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DISPARUES 


Les éléments 

dition, ont été puisés aux sources les plus sûres, dans les registres aux 
délibérations de l’échevinage d’Amiens et dans les registres aux comp¬ 
tes; c’est là que l’on trouve l’histoire authentique de la cité. 

J’avais, pour me diriger, un guide sûr dans le consciencieux et 
abondant Inventaire des Archives communales de l’érudit M. G. Du¬ 
rand, dont l’œuvre a rendu et rendra de très réels et signalés services 
aux travailleurs ; déjà, bien des assertions erronées et de grosses erreurs 
ont été rectifiées, des passages obscurs dans certains ouvrages d’auteurs 
locaux sont maintenant devenus compréhensibles. 

Pour l’ensemble de coutumes et de pratiques tombées en désuétude 
et dont le souvenir est à peu près oublié aujourd’hui que j’ai essayé 
de faire revivre, je n’ai mis en œuvre que les miettes de l’histoire. 

Rien n’est à négliger lorsqu’il s’agit de reconstituer l’état social dans 
les siècles passés. Le traditionisme, trop longtemps rejeté comme quan¬ 
tité négligeable par les historiens austères, éclaire parfois certains points 
restés dans l’ombre. 

Un historiographe picard du dix-huitième siècle, le moine bénédictin 
Dom Grenier, de Corbie, nous a conservé le souvenir d’un certain 
nombre de coutumes anciennes dans un ouvrage que j’aurai plusieurs 
fois l’occasion de citer. 


i 


cette succincte étude, qui ne vise nullement à l’éru- 


Alfïf. KST-HORD — 1. 1909 
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FÊTES BURLESQUES A LA CATHÉDRALE 

La plupart des Fêtes semi-religieuses et semi-profanes, 
toutes plus grotesques les unes que les autres que nous allons 
d’abord passer en revue — aujourd’hui tombées en désué¬ 
tude, — n’étaient que des survivances du paganisme. 11 ne 
faut pas oublier que le christianisme ne s’est pas implanté 
du jour au lendemain dans la société païenne; il lui a fallu 
plusieurs siècles pour faire table rase. Au Moyen Age encore, 
le clergé continuait de lutter pour déraciner les pratiques 
religieuses des temps antérieurs. Ainsi, pour ne prendre 
qu’un exemple, le culte rendu aux arbres par les Gaulois 
persistait encore parmi les populations rurales au temps de 
Charlemagne; c’est pour détourner leurs paroissiens de ce 
vestige du paganisme que les prêtres imaginèrent de placer 
des croix, des statues, des reliques sur le tronc des arbres; 
ainsi, des ormes et des tilleuls plusieurs fois séculaires, 
dont le nombre se réduit chaque jour davantage, se voyaient 
autrefois sur le bord des grands chemins en Picardie; ils 
étaient devenus des lieux de pèlerinage en raison des reli¬ 
ques que renfermait une chapelle placée à la fourche des 
premières branches ou à l’intérieur même du tronc. 

Fête des fous. — La fête païenne du i er janvier donnait 
lieu à des pratiques licencieuses qui se perpétuèrent parmi 
les chrétiens. Pour abolir cette fêle, il n’est rien que ne 
tentèrent les conciles, les Pères et aussi les rois de France, 
mais leurs efforts demeurèrent vains. L’Eglise eut enûn re¬ 
cours à un autre moyen; elle substitua à ces pratiques des 
cérémonies d’un ordre différent en instituant la fête des 
Calendes pour les laïques et la fête des fous pour les sous- 
diacres. 
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Chaque année, le jour de la Circoncision, les chapelains 
ou sous-diacres 3e la cathédrale célébraient solennellement 
l’office divin dans le chœur. A la messe, on chantait le Kyrie, 
le Gloria et l’épîlre farcis (*) ; celle-ci débutait par ce vers : 

Boine gent pour qui sauvement. 

Au préalable, ils avaient élu un pape pris parmi eux; 
cette élection était une parodie complète de celle du Souve¬ 
rain Pontife à Rome. Le i er janvier, le pape des fous célé¬ 
brait tous les offices à la cathédrale, tiare en tête et anneau 
d’or au doigt; il était entouré de cardinaux et d’oificiers qui 
composaient sa cour; les actes rédigés en son nom étaient 
scellés de son sceau. 

< Plusieurs bénéficiaires de la cathédrale d’Amiens qui 
avaient passé par cette dignité imaginaire présentèrent au 
chapitre, le 3 décembre 1 438, une supplique à l’effet d’obte¬ 
nir la permission de procéder à l’élection, création et ordi¬ 
nation d’un pape; en un mot, de relever la papauté, dignité 
qui durait l’année entière ( a ). » La permission sollicitée fut 
accordée, et, jusqu’au 9 avril i548, les chanoines procédèrent 
à l’élection du pape des fous; mais, à cette dernière date, le 
chapitre interdit aux chapelains et aux vicaires de renouveler 
à l’avenir une élection aussi bouffonne. 

A plusieurs reprises, le chapitre intervint pour régler cer¬ 
tains points de la cérémonie burlesque du jour de la Circon¬ 
cision ou pour venir en aide au pape et à ses cardinaux ; 
ainsi, il exigea en i5ao que l’office solennel du i er janvier 
serait célébré <r sans bouffonnerie, sans insolence et sans 

(*) Les farcis étaient des morceaux en latin suivis de couplets en langue romano- 
picarde qui en formaient la paraphrase, ainsi qu’on le verra plus loin. 

(*) Dom Gremea, Introduction à l’histoire générale de la province de Picardie , 
p. 36i. L'auteur de cet ouvrage, auquel je ferai de fréquents renvois, s’était livre à des 
recherches considérables sur la Picardie ; il avait dépouillé lui-mème avec un soin mi¬ 
nutieux ou fait dépouiller les archives des villes, des villages, des abbayes, des notaires, 
et avait recueilli des matériaux pour servir à une histoire de la province, qui aurait eu 
plusieurs volumes in-4 ; seule, VIntroduction à ce magistral ouvrage a été rédigée et 
publiée plus d’un demi-siècle après la mort du docte bénédictin. 
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dépendre les cloches v, mais les frais en seraient supportés 

par les participants et non par le chapitre. Une autre fois, 

les chanoines se montrèrent plus généreux ; ils accordèrent 

une somme de 45 livres au pape et à ses cardinaux pour 

leur venir en aide dans la dépense d’un repas qu’ils avaient 

fait. Une autre fois encore, les chanoines imposèrent aux 

sous-diacres l’obligation de leur apporter l’anneau d’or, la 

tiare d’argent et le sceau qui devaient servir au pape des 

lous. Enfin, en i54o, le chapitre fit remettre une somme de 

5o livres tournois au pape des fous et à ses cardinaux pour 

les indemniser des frais nécessités par la cérémonie du 
I er janvier ('). 

Le maïeur d’Amiens était invité au dîner que l’on donnait 
au puy des fous, et il y assistait presque toujours ; en 14 o 4 , 
le corps de ville lui faisait remettre à cette occasion deux 
c kanes * (*) de vin ( } ). 

Dans les années calamiteuses, la fête du pape des fous ou 
du prince des sots, comme on l’appelait aussi alors, n’avait 
point lieu. Par une délibération du mois de novembre i45o, 
l’échevinage résolut de rétablir cette cérémonie burlesque 
qui n’avait pas été célébrée depuis plusieurs années; on 
manifesterait ainsi la joie populaire pour les bonnes nouvelles 
que l’on venait de recevoir du roi de France, et aussi pour 
la réunion à la couronne du duché de Normandie; cette 
proposition fut adoptée ( 4 ). 

(*) Dom Grenier, loc . ciL, p. 362. 

(*) La kane ou queene et quenne était une mesure de capacité de la contenance d’un 
lot; le lot valait deux pots; le pot renfermait deux pintes, et la pinte équivalait à un 
litre. De nos jours, à la campagne, aux environs d'Amiens, notamment, on continue de 
désigner sous le nom de quenne un vase pourvu d'une anse, en poterie grossière, d’une 
contenance d’environ 4 litres. 

( 3 ) Archives communales d’Amiens, CC, 12, fol. 59 . 

( 4 ) Ibid., BB, 7. fol. 4 v°. * Sur ce qu’il avoit esté mis en terme oudit eschovinage 
assavoir se il seroit bon et convenable de faire ceste présente année la feste du Prince 
des Sos, comme on souloit faire ou temps passé le jour de l’an ; tout veu et considéré, 
il a esté dit et declairié oudit cschevinage, qu'il semble que ce sera très grande recrea- 
cion, considéré les bonnes nouvelles que de jour en jour on oit du Roy, nostre sire, et 
que la ducé de Normendie est du tout reunye en sa main, de faire ladicte feste du 
Prince des Sos, et ont conclud qu’elle se fera. § 
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L’homme vert. — Chaque année, lejour de l’Kpiphanie, 
le sacristain de l’église Saint-Firmin en Gastillon arrivait à la 
cathédrale couvert de feuillage vert et tenant à la main un 
cierge garni de fleurs ; il se dirigeait vers les basses formes, 
et se plaçait au-dessous du pénitencier; il y demeurait jus¬ 
qu’à la fin de l’évangile. 

Quelques jours plus tard, le 12 janvier, veille de l’inven¬ 
tion et de la translation de Saint-Firmin, martyr ( '), le même 
personnage revenait à la cathédrale, habillé comme le jour 
des Rois ; au chant du Magnificat des premières vêpres, il 
remettait un chapeau de fleurs à chacun des chanoines et 
des chapelains présents. Le lendemain, jour de la fête, la 
même cérémonie symbolique était renouvelée ; elle avait pour 
objet de rappeler le miracle qui s’était produit le jour de la 
translation des restes de saint Firmin : les arbres s’étaient 
couverts de feuilles, de fleurs et de fruits. 

C’est aussi en souvenir de la grande chaleur qui se pro¬ 
duisit en cette même circonstance que l’on allumait chaque 
année, derrière le chœur de la cathédrale, un grand feu sur 
lequel on jetait de l’encens bénit; les assistants ne man¬ 
quaient point de s’emparer des charbons qu’ils gardaient 
pour se prémunir contre la foudre et les accidents. Pour les 
offices, les chanoines portaient le surplis et le bonnet carré, 
comme en été ( J ). 

Le peuple avait une grande dévotion pour le feuillage qui 
recouvrait l’homme vert et que celui-ci distribuait après qu’il 
avait quitté la cathédrale, lorsque, retournant à son église 
paroissiale, il se trouvait en face de l’hôtel de ville ; dans leur 

(*) Cette solennité, dit l’abbé J. Corblet, était désignée sous le nom de Saint-Firmin 
F Amoureux, parce qu’elle coïncidait avec l’octave de l’Épiphanie, et que le lendemain 
cessait la prohibition de la célébration des mariages ( Hagiographie du diocèse d'Amiens, 
t. II, p. 17a). — Pour la Fête des Fous, et. Monnaies inconnues des évêques des in- 
nocens, des fous et de quelques autres associations singulières du même temps, par 
le D r Rjqollot ; Paris, Merlin, 1837, in-8, et aussi le très récent et curieux ouvrage de 
M. A. Demaoxt, Inventaire (tune série inédite de monnaies des évêques des inno¬ 
cents, papes des sots, enseignes, médailles et autres petits monuments de plomb, 
trouvés en Picardie, principalement à Amiens ; Amiens, Yvcrt et Tellier, 1908, in-8. 

(*) Le P. Darne, Histoire de la ville d'Amiens, t. II, p. i 3 g. 
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impatience, les fidèles épiaient sa sortie et, à peine s’était-il 
engagé dans la rue des Verts-Aulnois, en vue de l’hôtel de 
ville, qu’ils se précipitaient sur lui et le dépouillaient du 
feuillage qu’il portait. 

Cette cérémonie symbolique provoquait souvent des désor¬ 
dres. En 1576, le chapitre décida qu’aux premières vêpres 
de Sainl-Firmin les portes de la cathédrale seraient fermées 
afin « d’éviter le murmure et les cris du peuple et des 
enfants (‘) ». Enfin, le 16 janvier 1787, les chanoines prirent 
une délibération pour interdire la cérémonie de l’homme 
vert « à cause du scandale qui se commettait dans la cathé¬ 
drale lorsqu’il entrait dans le chœur ». 

Sur un exemplaire de l ’Histoire dAmiens du P. Daire appar¬ 
tenant à la bibliothèque communale de cette ville, on lit, 
entre autres annotations de la main même de l’auteur, celle- 
ci, qui se trouve page 128 du tome 11 : « En janvier, le jour 
de la fêle de Saint-Firmin, en mémoire des deux récoltes 
faites dans l’année de l’Invention de son corps, on vend 
encore, à Amiens, une espèce de pâtisserie, marquée de 
vingt-cinq petits ronds, qu’on crie sous la dénomination de 
vingt-cinq pains pour un liard, pour marquer que l’abon¬ 
dance a été si grande qu’on avoit vingt-cinq pains pour la 
plus petite pièce de monnoye. » 

La Chandeleur. — La Purification était la fête de la 
confrérie de Notre-Dame du Puy; à cette occasion, il se 
faisait dans la cathédrale une représentation que l’on croit 
avoir été rapportée de Chypre par Philippe de Mézières 
lors de son premier voyage dans, cette île en 1371. 

Un trône très élevé était établi dans la nef de la cathé¬ 
drale; pendant la messe, il était occupé par une jeune fille 
habillée en reine, couverte d’un ample manteau doublé 
d’hermine, le front ceint d’une couronne de pierreries et 


(') Dom Gnr.MF.n, Intr. à l’hist. de Pic., p. 39a. 
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tenant un enfant Jésus de cire; des anges, dont l’un portait 
deux tourterelles, composaient sa cour. A l’offrande, elle 
descendait les degrés du trône d’un pas majestueux; arri¬ 
vée au pied de l’autel, elle récitait debout, devant l’officiant, 
des vers relatifs à ha présentation de Jésus au Temple, et, 
pour le rachat du divin Enfant, l’ange offrait les deux tour¬ 
terelles. 

Celte coutume fut abolie par délibération du chapitre du 
5 février 1721, par suite «t des désordres, irrévérences, pro¬ 
fanations et scandales » occasionnés dans la cathédrale trois 
jours auparavant (*). 

Samedi saint. — Le P. Daire dit qu’on attachait au cierge 
pascal « une longue légende contenant les époques de réta¬ 
blissement de la religion et les principaux traits d’histoire 
relatifs à la ville d’Amiens ; entre ces derniers, celui où il 
est fait mention d’une victoire remportée par les femmes 
d’Amiens, est très apocryphe ( a ) ». 

# 

Pâques. — A la grand’messe, on chantait le Kyrie farci. 
Entre matines et laudes, on faisait l’office du Saint-Suaire. 
Deux chapelains, en chape blanche, la tête coiffée d’un 
amict simple, bridé sous le menton, ce qui les faisait ressem¬ 
bler à des femmes, se dirigeaient vers l’autel en tenant un 
encensoir fumant; deux enfants de chœur en aube traînante, 
Ggurant des anges, leur demandaient ce qu’ils cherchaient : 
Quem quæritis? Les chapelains représentant les Maries ré¬ 
pondaient : Jesum Nazarenum. Les enfants de chœur s’appro¬ 
chant d’un sépulcre levaient le voile qui le recouvrait disant : 
Non est hic. Les Maries gravissaient les degrés de l’autel, 
cherchant de tous côtés; puis les anges leur disaient : Ite 
nwiciale discipulis ejus qui à surrexil. Aussitôt, les Maries 
chantaient : Christus resurgens ( J ). 

(*) Villxmaï», Observ. sur les bréviaires ; Ms. no de la bibliothèque d’Amiens. 

( ; ) llttl. d"Amiens, t. II, p. i 43 . 

(*) Doni Gbemeh, lac. cil., p. 383 . 
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Après les vêpres, les chanoines et quelquefois l’évêque 
jouaient à la paume en cadence au milieu de la nef, sur le 
labyrinthe. Le doyen, ou, à son.défaut, le plus ancien digni¬ 
taire du chapitre, tenait la paume de la main gauche; il pre¬ 
nait de la main droite celle d’un chanoine et celui-ci la main 
d’un de ses confrères, et la danse commençait au chant de 
la prose Victimæ paschali laudes ; l’orgue accompagnait le 
chant pour le rendre plus régulier. 

La Pentecôte. — D’après le cérémonial de 1291 de la 
cathédrale d’Amiens, on jetait du haut des voûtes, le jour 
de la Pentecôte, des gâteaux feuilletés et des oublies pen¬ 
dant le chant du Veni creator à tierce ; on voulait ainsi rap¬ 
peler la descente du Saint-Esprit et ses dons. Plus tard, 
on fit tomber de la voûte des étoupes allumées, des fleurs 
et des oublies. A la grand’messe, on chantait le Kyrie et 
le Gloria farcis. Le chapitre abolit ces coutumes le 18 juil¬ 
let 1715 (*). 

Les Papolres. — Aux processions de Saint-Marc et des 
Rogations, on portait un dragon monstrueux, la gueule 
béante, la queue longue, dressée et enflée ; c’était lui qui 
ouvrait la marche les deux premiers jours « pour figurer 
l’empire du démon avant la loi et sous la loi, et, le troisième 
jour, il fermait la marche pour figurer le temps de la grâce 
où son empire fut détruit par Jésus-Christ ». Dans ce der¬ 
nier cas, il traînait sa queue vide parce qu’il ne pouvait plus 
marcher comme auparavant. Voici, en effet, ce que dit un 
écrivain ecclésiastique du treizième siècle, Guillaume Durand, 
évêque de Mende : « On a coutume encore de faire précé¬ 
der la croix et les bannières d’un certain dragon, qui a une 
longue queue dressée et enflée. Mais, le dernier jour, en 
regardant pour ainsi dire en arrière, il suit par derrière, 

( l ) Dans l’église de Saint-Pierre, à Roye, on représentait la descente du Saint-Esprit 
le jour de la Pentecôte, et l’on jetait du haut des voûtes trois cents oublies aux parois¬ 
siens qui assistaient à la messe (É. CoCt, llist. de Roye, t. II, p. 393}. 
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ayant la queue vide et aplatie ou déprimée. Ce dragon dési¬ 
gne le diable qui, pendant trois époques, savoir : avant la 
loi, sous la loi et dans le temps de la grâce, époques repré¬ 
sentées par ces trois jours, a trompé les hommes et désire 
maintenant les tromper encore... Or, dans le temps de la 
grâce, il a été vaincu par le Christ. C’est pour cela que, le 
troisième jour, le dragon, ayant perdu pour ainsi dire sa 
puissance, suit derrière la croix traînant sa queue vide, 
parce qu’il ne peut plus marcher comme auparavant (’). » 

Le jour de l’Ascension, on portait à la procession deux 
autres mannequins à tête de serpent, et, à la procession du 
Saint-Sacrement, ils étaient remplacés par des dragons et 
des serpents; les porteurs étaient revêtus du costume 
d’Apôtres, de Prophètes, d’Anges, etc. 

Le peuple d’Amiens, qui désignait ces monstres sous le 
nom de papoires, croyait qu’ils représentaient des mouches 
énormes, qui, à une époque reculée, s’étaient abattues sur 
la ville et avaient occasionné une maladie pestilentielle en 
infectant l’air ( a ). 

Salnt-Flrmln. — Le 10 octobre de chaque année, pour 
rappeler la date de la première entrée de saint Firmin, mar¬ 
tyr, à Amiens, on faisait à la cathédrale et dans la plupart 
des églises une distribution de deniers aux fidèles des deux 
sexes qui assistaient à la messe. Au temps du P. Daire, on 
se bornait à faire sonner la grosse cloche pendant le répons 
Ingressus Beatus Firminus ( 5 ). 

Saint-Nicolas. — Au treizième siècle, deux vicaires de 
la cathédrale, en chape verte, tenaient le chœur le jour de 
la fête de Saint-Nicolas. Suivant la remarque de dom Gre- 


( 1 ) Rationale, Jib. VI, cap. îoa, n° 9. 

( ! ) Histoire d’Amiens, t. II, p. 1 4 1 • — Dom Grenier dit dans son Introduction à 
l’histoire de Picardie (p. 387) qu’ ■ U n’y a pas plus de trente ans qu’on ne porte pins 
les deux papoires aux processions des Rogations à Abbeville ». 

(*) Histoire d'Amiens, ,t. II, p. 14a 
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nier, celte fêle élait un diminulif de celle des vicaires le 
jour de la Circoncision. On chantail le Kyrie et le Gloria 
farcis. 

11 y avail aulrefois une confrérie de Sainl-Nicolas dont l’ins- 
titulion était fort ancienne. Le P. Daire rapporte que, quand 
un pèlerin revenait de Myre en Lycie, — dont saint Nicolas 
avait occupé le siège épiscopal, — il était accompagné par 
ceux qui avaient déjà accompli le même pèlerinage ; ils 
l’introduisaient dans la collégiale de Saint-Nicolas et lui 
plaçaient sur la tête une couronne d’argent doré; là, ils le 
proclamaient roi de leur confrérie pour une année entière : 
comme son patron, il devait s’occuper du soin de marier 
des jeunes filles. 

Chaque année, le 5 décembre, le chapitre de la cathé¬ 
drale allait faire une station dans le cloître de la collégiale 
de Saint-Nicolas après les premières vêpres. 

Noël. — Pour la fête de Noël, on suspendait à la voule 
de la cathédrale, entre le chœur et le sanctuaire, une crèche 
en forme de lanterne; elle était ornée de verdure et de feuil¬ 
lage; douze cierges placés autour étaient allumés aux pre¬ 
mières vêpres. 

Aux matines, le sacristain arrivait dans le chœur en céré¬ 
monie, vêtu d’une chape et portant Jésus placé sur de la 
paille; à sa vue, le peuple criait: Noël! Noël! 

A la fin de la messe de minuit, le clergé se rendait en 
procession auprès de la crèche où avait lieu une cérémonie 
symbolique. Aux bergers qui étaient figurés par des chape¬ 
lains adorant le divin Enfant, un enfant de chœur, remplis¬ 
sant le rôle de l’ange, disait : Gloria in excelsis; de l’autel 
où il se trouvait, le célébrant se tournait vers les pasteurs 
et chantait : (Juem vidistis pastores ? Dicite annunciate in ter - 
ris, quid apparuit uobis; ils lui répondaient : Natum videmus. 
C’est ce qui s’appelait chanter la pastourelle 

(') Dom Grenier, toc. cil., p. 38 g. 
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La même cérémonie se pratiquait encore vers le milieu du 
dix-huitième siècle. 

Pour Noël, des repas de famille ou de confréries avaient 
lieu autrefois à Amiens comme dans toute la Picardie ; dans 
les villages, c’était pour cette fêle que l’on tuait les porcs. 
Partout, on confectionnait des pièces de pâtisserie que les 
parents s’envoyaient mutuellement; c’était une sorte de 
gâteau allongé appelé cuignet, qui se fait encore aujourd’hui 
sur plusieurs points de notre département, à Canaples, au 
Candas, à Bonneville et dans la vallée de la Fieffes. 

Au quinzième siècle, il arrivait souvent que l’échevinage 
faisait envoyer à des prêtres trop pauvres ou qui avaient 
rendu quelque service à la ville une ou plusieurs kanes de 
vin pour manger leur cuignet à la Noël ; c’est ce qu’il lit 
notamment au mois de décembre 149^ au curé et aux cha¬ 
pelains de Saint-Firmin à la Porte (’). 

Fête des diacres. — Chaque année, le jour de Noël, les 
diacres de la cathédrale se réunissaient après les vêpres pour 
former une sorte de branle et chantaient le Magnificat puis 
l’antienne de Saint-Étienne. C’était, en quelque sorte, le pré¬ 
lude de la fête du lendemain. 

En efifet, le 26 décembre, les diacres célébraient en grande 
solennité les matines et la messe du jour. Ils occupaient le 
chœur, dont ils étaient les maîtres, et s’y livraient à toute 
espèce de farces plus grotesques les unes que les autres. 
Ils chantaient le Kyrie farci. L’un d’eux chantait l’épîlre; 
après chaque période, deux ou trois autres diacres vêtus 
d’une chape chantaient à tue-tête : « Entendez tuit à cesl 
sarmon (*). » 

La même cérémonie en l’honneur du premier martyr se 
célébrait encore dans le monastère de Corbie en 1 5 11 ( 5 ). 

(') Arch. comtn., CC, 71, fol. 118. 

( s ) Lk Bœuf, Traité historique du chant ecclésiastique, j>. 121. 

(») Dom Gncncn, loc. cil., p. 354 . 
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On connaît plusieurs versions imprimées ou manuscrites 
d'épftrès farcies. M. de Cayrol en a reproduit une dans son 
Essai sur la vie et les ouvrages du P. Daire d’après un 
épistolier du treizième siècle, qui avait appartenu à l’église 
Sainl-Remi d’Amiens ; clic a été reproduite par l’abbé Cor- 
blet avec quelques variantes puisées dans divers manus¬ 
crits; la voici : 


IN DIE SCI STEPIII EPISTOLA 


Entendes tuit a chest sermon, 

Et clerc et lay tout environ. 
Conter vous veul la passion 
De saint Estcne le baron, 
Comment et par quel mesprison 
Le lapidèrent li félon. 

Pour Jhesu-Crist et pour son nom 
la lorrcs bien en la lechon. 


Lectio Actuu/n Apostolorwn. 

Ceste lechon qu’on chi vous list 
Saint Luc s’appelle qui le flst. 
Fais des apostres Jhesu-Crist 
Saint-Espirit lui aprist. 


In diebus illis. 

Che fu es jour de piété, 

Au tamps de grâce et de bonté, 
Que Dieu par sa grant carité 
Kechupt mort pour chrestienté 
En ichel tamps beneuré, 

Li apostre li Dieu amé 
Ont saint Estenes ordené 
Pour prcscher foy et vérité. 


Digitized by 



Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



VIEILLES COUTUMES AMIENOISES DISPARUES* l 3 

Stephanus plenus gracia et fortiludine faciebat prodigia et signa 

magna in populo. 

Saint Estene dont je vous chant, 

Plain de grâce de vertu grant, 

Faisoit el peuple mescreant 
Miracle grant Dieu preeschant 
Et crestienté ezsauchant. 

Surreæerant autem quidam de Synagoga que apellabatur Libertino- 
mm et Cyrenensium et Alexandrinorum et eorum qui erant a 
Cilisia et Asia disputantes cum Stephano. 

Li pharisien Dieu renoié, 

Qui de la loy sont plus prisé, 

Vers le martir sont esdreché 
0 (avec) lui disputent tout iré. 

Et non poterant resistere sapiencie et Spiritui qui loquebatur. 

Sains Estenes riens ne doubtoit, 

Car le fils Dieu le confortoit, 

Et Saint Esprit en li parloit, 

Car che qu’il dit li enseignoit ; 

Au grand sens qu’il li inspiroit 
Nul deuls contester ne pooit. 

Audientes autem hec, dissecabantur cordibus suis et stridebant 

dentibus in eum. 

Quant chou entent la pute gent 
De dueil en ont le cuer sanglent. 

Tant les surporte mautalent, 

Qu’ensamble croissoient leurs dens. 

Cum autem esset Stephanus plenus Spiritu Sancto, 
intendens in cœlum, uidit gloriam Dei et ait : 

Or entendes du saint martir 
Com il fu plain du Saint Espir, 

Regarde en hault et voit partir 
Le ciel sur soy et a ouvrir. 

Et la gloire Dieu avenir, 

Dont a parlé ne puet taisir. 
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Ecce video celos apertos et fdium ho mi ni s sedentem a dextris 

oirtntis Dei. 

La gloire voy uostre Seignour 
Et Jhesu-Crist mon Sauveour 
A la dextre du Creatour. 

Or ay plain joye sans dolour, 

Car je voil chil que jou aour, 

Qui est loiers de mon labour. 

Exclamantes autem voce magna continueront aures suas et impetum 

Jecerunt unanimiter in eam. 

Quant du fils Dieu oient parler, 

Donc commonchent a forsencr, 

Et leurs oreilles estouper, 

Car mes nel porent escouter. 

En champs il vont pour li tuer. 

11 les atent comme boins ber. 

Bien pot souffrir et endurer 
Qu’il voit Dieu qui le voult sauver. 


El eicienles eum extra civilatem lapidabant. 

Dehors les murs de la cité 
Ont le martir trait et geté; 

La l’on li félon lapidé, 

Qui onqucs nen orent pité. 


Et testes deposuerunl vestimenta sua secus pedes adolescentis 

gui vocabatur Saulus. 

Pour mieulx ferir dclivrement 
Ont déposé leur vestement 
As pies d’un vallct innocent. 

Che fut Saulus qui tant tourment 
Fist puis a crestienne gent. 

Dieu le rappela douchement 
Et puis fu saint tout vraiement. 
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Et lapidabant Slephanum invocantem et dicentem : 

Dessur li font moult grant assault, 

Ils le lapident ; lui nen chault, 

Tent ses yeux et ses mains en hault, 

Prie Dieu qui a siens ne fault. 


Domine Jhesu suscipe spiritum meum. 

Sire fait-il que je désir, 

Qui me fais les tourmens souffrir, 

Des or rechoy le mien espir, 

Car je veul a toy parvenir. 

Positis aalem genibas clamavit voce magna dicens : 

Oies saint de grant amitié, 

Ses anemis fait samblant lié, 

Ploie scs genoux par pitié, 

Et pour euls tous a Dieu prié. 


Domine ne statuas illis hoc peccatum, quia nesciunt quid faciunt. 

Sire fait il en qui main sont 
Li juste et chil qui meffont, 

Pardonne leur, pere du mond, 

Car ils ne scevent que il font. 

Et cum hoc dixisset obdormioit in Domino. 

Quant il eut dit tout son plaisir, 

Fait samblant qu’il veuille dormir, 

Clôt ses yeux, si rent son espir. 

Or prions tous le saint martir, 

Qu’il nous puist salver et garir, 

Que ainsi puissons nous tous morir. 

Et au régné Dieu parvenir (‘). 

(') Hagiographie du diocèse d’Amiens, I. IV, p. 346 et suiv. 
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Comme on le remarque, les passaqes latins extraits des 
Actes des Apôtres étaient suivis dans les épîtres farcies de 
couplets monorimes en langue romano-picarde qui en for¬ 
maient la paraphrase. 

Fête des prêtres. — Après la fête des diacres venait la 
fête des prêtres chapelains de la cathédrale en l’honneur de 
saint Jean l’Evangéliste, le 27 décembre. Le jour de Saint- 
Étienne, aux secondes vêpres, ils faisaient la procession 
revêtus d’une chape de soie. 

Pour la célébration de l’office de Saint-Jean, deux d’en¬ 
tre eux réglaient le chœur, quatre autres ordonnaient le ser¬ 
vice divin et préparaient un repas auquel était invité l’évê¬ 
que. 

Le Kyrie et le Gloria étaient chantés avec leurs farces et 
l’épître farcie débutait ainsi : 

Buen chrestien qui Diex conquist. 

Cette fête paraît avoir été célébrée pour la dernière fois 
en 161 5 (‘). 

Fête des Innocents. — Le jour de Saint-Jean, aux vêpres, 
commençait la fête des jeunes clercs ou des Innocents, que, 
récemment encore, on a confondue, à tort, avec la fête des 
fous, qui se célébrait le i er janvier, comme on l’a vu plus 
haut. Au verset du Magnificat commençant par ces mots : 
Déposait potentes de sede, les enfants de chœur venaient 
occuper les hautes stalles du chœur, et les prêtres prenaient 
les places des jeunes clercs; ceux-ci procédaient à l’élec¬ 
tion d’un évêque des Innocents pris parmi eux ou même 
parmi les chanoines pour la célébration des offices du len¬ 
demain. En 1 533 , le chapitre d’Amiens accorda une somme de 
60 s. pour la célébration de cette fête. Ce prélat éphémère 


(') Dom Gremkr, toc. cil., p. 354 - 
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officiait le 28 décembre avec tous les ornements pontificaux : 
mitre, chape, gants, anneau et crosse; à la procession, il 
donnait la bénédiction aux assistants (*). 

A la messe, on chantait le Kyrie et le Gloria farcis; l’épî- 
tre farcie commençait par ces mots : 

Oyez le sens et la raison. 


Cette coutume, déjà ancienne à Amiens en 1291, subsis¬ 
tait encore dans la cathédrale de Noyon en 1622 (*). 

L’évêque des Innocents faisait frapper des pièces de 
plomb qui font aujourd’hui la joie des collectionneurs; d’un 
côté, on lit le nom de cet évêque d’un jour avec la date de 
son épiscopat ; de l’autre côté, au revers, se remarque soit 
un rébus picard, soit des figures allégoriques entourées d’une 
maxime prise dans le Kyrie farci. 

Les maîtres de la plupart des confréries religieuses pre¬ 
naient possession de leur charge au moment où le chantre 
entonnait le verset du Magnificat qui commence par Dépo¬ 
sait. € Faire le deposuit », c’était présenter au chœur le 
bâton des confrères au moment où l’on chantait Deposuit 
potentes de sede. Par la suite, celte expression dut avoir un 
autre sens; elle désignait très probablement une parodie de 
cette cérémonie par les gamins qui parcouraient les rues en 
quêtant et en faisant aussi, sans doute, quelque action bur¬ 
lesque dans le but d’agacer les passants. C’est ce qui semble 
ressortir d’une délibération de l’échevinage du 3 mars i 5 y 4 î 
à cette date, le corps de ville décida de faire comparaître à 
l’hôtel de ville les maîtres d’école pour leur faire défense, 
sous peine d’une amende de 100 livres, de permettre à leurs 
élèves de « faire aucun deposuit par la ville ( 5 ) ». 


(') Ordinariam liber. Ms. du treizième siècle; Observations sur les bréviaires, par 
le chanoine Villeman, Ms. lao de la bibliothèque d’Amiens, p. 3 io; le P. Dairk, /Iis 
loire d’Amiens, t. II, p. i 43 . 

(*) Dom Grenier, loc. cil., p. 355 . 

(») Arch. comra., BB, 4 i, Toi. 180 v°. 
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II 

JEUX PUBLICS 

Danses. — Le divertissement par excellence c’était la 
danse; les jeunes gens des deux sexes saisissaient le moindre 
prétexte pour se livrer à leurs ébats favoris, tantôt sur une 
place, si petite fût-elle, tantôt dans une cour, tantôt dans 
la rue. 

Au cours du seizième siècle notamment, l’échevinage 
rendit de fréquentes ordonnances qui réglementaient les 
danses ou les interdisaient. En 1 538, il fut fait défense de 
danser « à cause du danger de peste » ; en i54o, l’échevi¬ 
nage interdit « les dansses publicques aux chappeaus, et où 
il y a joueurs » ; en i54a, défense fut faite aux jeunes gens 
de « porter bastons » à la danse, et, pour que cette ordon¬ 
nance fût respectée, douze sergents de nuit avaient reçu 
pour mission de faire la police aux frais de la jeunesse; en 
i545, les danses ne furent point autorisées parce que « l’on 
se peut eschaufler »; en 1 553, l’échevinage ne permit que 

de danser en rond et non a en branle en long (*) ». 

% 

Joutes. — Les combats singuliers pour la défense d’un 
passage, les luttes courtoises entre chevaliers et autres exer¬ 
cices guerriers avaient le privilège d’attirer une foule consi¬ 
dérable autour du champ clos. 

Les registres aux délibérations de l’échevinage et les 
comptes des argentiers d’Amiens font mention de trois 
solennités de ce genre dans le cours du quinzième siècle. 

Pour fêter la trêve conclue entre le roi de France et le 
duc de Bourgogne, et dans l’espoir d’une paix prochaine, 
sept bourgeois d’Amiens organisèrent à leur corps défendant 
une joute en laquelle « ils se sont amoureusement conduits » 

(') Arch. comm., BB, a3, fol. 58; BB, a4, fol. 17 r« et 171 v°. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


VIEILLES COUTUMES AMIENOISES DISPARUES IQ 

et ont « (ait fête large et notable pour l’honneur de la ville 
et des étrangers qui sont venus jouter et s’y ébattre *. Les 
promoteurs de ce divertissement, qui avait si bien réussi, 
adressèrent au corps de ville une demande pour être indem¬ 
nisés de leurs frais; il leur fut délivré un tonneau de vin 
au prix de 4o sous parisis le muid (Séance du 24 mars 
i43a [']). 

Au mois de mars 1 447» l’échevinage fut avisé que des 
joules, dues encore à l’initiative privée, devaient être don¬ 
nées à Amiens quinze jours après Pâques ; en même temps, 
il était saisi d’une demande de la part des organisateurs ( a ) 
tendant à ce que la ville prît à sa charge les frais d’établis¬ 
sement de la lice, l’épandage du fumier et la dépense d’un 
souper qui devait être offert aux jouteurs à l’issue de la 
lutte. Les maire et échevins refusèrent de participer dans 
les frais qu’entraîneraient ces joutes, en raison du mauvais 
état des finances communales ; de plus, ils firent observer 
que le soin d’épandre le fumier incombait au prince des Sots 
et non à eux ( î ). Les promoteurs des joutes ne perdirent 
point courage; ils engagèrent des négociations et revinrent 
plusieurs fois à la charge; enfin, dans une séance du 14 juin, 
le corps de ville consentit à participer dans les frais et 
ordonna que les joutes seraient remises au 20 juin à l’inté¬ 
rieur de la ville et non à la Hotoie, comme il avait été 
demandé ; l’échevinage avait fini par céder dans l’espoir de 
s’attirer les bonnes grâces de l’oncle d’un des jouteurs et 
du père d’un second jouteur, qui étaient tout-puissants 
auprès du duc de Bourgogne; c’était agir en politiques 
avisés (■'). 

( l ) Arch. comm., BB, 4» fol. n v°. 

(*) Antoine de Rubempré et Louis de Contay. 

(*) Arch. comm., BB, 6, fol. 43. 

(♦) Ibid., fol. 48 v°. t Mcsdis seigneurs, considéré plusieurs choses et besongnes qui 
sont bien à considérer, tant pour complaire à mons. de Croÿ, i ncle dudict Anthoine 
(de Rubempré), comme à mons. de Contay, père dudict Loÿs (de Contay), qui ont 
grant auctorité autour de mons. le duc de Bourgogne... > Le compte du maître des ou¬ 
vrages de la ville pour i447 porte la mention des deux articles suivants : c Le xvij«jour 
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En 1 4f>o, deux « nobles hommes (') » de l’hôtel du comte 
d’Étampes sollicitèrent de la municipalité la permission 
d’organiser des joutes pour le premier dimanche de mars, 
rue du Marché-aux-Fromages. Le corps de ville se montra 
généreux, cette fois, parce qu’il comptait sur la présence du 
comte de Charolais, qui vint, en effet, et prit môme part à 
ce genre de lutte qu’il affectionnait tout particulièrement. L’é¬ 
chevinage se chargea des frais d’établissement des lices et 
promit de faire épandre le fumier. Des seigneurs et des 
dames nobles « de grant honneur cl auclorilé » étaient aussi 
attendus; toutes les mesures furent prises pour les recevoir 
dignement. La porte de Noyon fut fermée, celle de Lon- 
guemaisière (place Gambetta) et celle de Monlrcscu furent 
a gardées et honorablement parées d’armeurcs, pour l’onneur 
de la ville » dès le vendredi précédant la fôte. Pour éviter 
tout désordre, les compagnons des deux douzaines furent 
chargés de la police des rues, car on s’attendait à une 
affluence considérable; deux falots étaient allumés pendant 
la nuit à la porte de l’hôtel de ville ; enfin, deux échevins 
furent chargés de s’assurer que les boulangers étaient large¬ 
ment approvisionnés en pain. Les membres du conseil de 
ville assistèrent à ces jeux de la maison du procureur de la 
ville, Guy de Talmas — et non Guy de Talvas (*) ; — t en 

de juing, pour l'acat et délivrance de v tranles (trembles) et .j. cherisier, chascunc pièce 
de xxij à xxiiij piez de long cl de vij à viij paumes de gros, l'une porlant l'autre, dont 
on fiai aux despens de la ville unes liches de plus de ij c piez de long ou millieu de le 
rue du marchic aux froumages,... pour et à cause des joustes que y firrent Antoine de 
Reuhemprc et LoVs de Contay cl aultres pluiseurs esruiers cl gentilzhommes, pour ce, 
par accord, xviij s. Item , le xxij e jour dudict mois de juing, pour l’acat et délivrance de 
viij gros cl longs tliilloeulx, dont on fisl puies et aultres ouvrages à .j. hourl pendant sus 
rue (pie on fist au dehors des fenestres de le salle hault des Cloc guiers, auquel hourt 
furrent de nosseigneurs maicur et eschevins et de leurs gens et officiers à vcoir lesditles 
jouîtes. » (Àrcli. cumm., CC, 34, f >1. g4 v*.) De son côté, le grand compteur a noté la 
dépense d’une gratification au nom de la ville de la somme de 7 1. 4 s* parists en 
G cens d’or « au roy de C »rbic et aultre hcraulx et poursuians d'armes... que mesdis sei¬ 
gneurs leur a voient donné pour considcracion de ce qu’ilz a voient esté et acompaignic 
irions, de Reubcmpré, Loys de Contay et aultres gentilzhommes, qui, au mois de juing, 
oudit an, avoient jousté en la dicte ville d’Amiens *. {Ibid., fol. /*a.) 

( l ) « Mcssire Erari et .j. aultre noble homme nomme Henry de Sissay, qui sont à inons. 
je conte d'Estampcs et de son hostel. » 

(i) Ibid., »B, 8, fol. ar;g et 310 . 
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rémunération de ce, lit-on dans une délibération du 27 mars 
suivant, et des services et plaisirs à eulz fais durant lesdiles 
joustes, ont ordonné que de par eulz et la ville sera donné 
à la femme dudit Guy de Talemas ung tissu de soie fin, 
non seré, qui lui sera acheté des deniers de la ville (‘) ». 

Cholle. — Ce jeu était peut-être le plus populaire à 
Amiens dès le quatorzième siècle; il ne se pratiquait qu’à 
certains jours de l’année, au carnaval et le premier dimanche 
de carême; d’ailleurs, chaque jeu avait son époque particu¬ 
lière. Le maïeur, les échevins, les officiers du Roi et ceux 
de la ville ainsi que les bourgeois notables se rendaient* soit 
à la fosse Ferneuse, soit à la fosse Alais, où les joueurs de 
cholle étaient rassemblés; le maire remettait une espèce de 
ballon que les cholleurs poussaient violemment du pied et 
le jeu commençait; il durait jusqu’à ce que la cholle fût 
roulée sur le champ de l’un des deux partis. 

Le 19 février 1387, jour des karesmeaux (mardi gras), 
les maïeur, échevins et notables composant le cortège offi¬ 
ciel se rendirent après le jeu de la cholle à l’hôtel des Clo- 
quiers, où il leur fut apporté treize « kanes » de vin, des 
bâtons à fromages, des gaufres, du pain, des pommes et 
des noix pour une collation qu’ils Grent au compte de la 
ville ( a ). 

Une autre collation était aussi olTcrtc à l’hôtel des Clo- 
quiers le dimanche suivant, jour des Brandons, du Bon - 


(») Arcb. comak, BB, 8, fol. ai* v°. — Dans le compte des présents de vin « fais 
en kanes » pour cette année, il est fait mention de c deux kaneâ de vin présentées 
à l’ostel Guy de Thalemas aprez di&ner, lau forent messeigneurs maïeur et eschevins cl 
leurs officiers qui regardoient les joustes de mons. le conte de Charolois... Lcdict jour, 
pour deux canes de vin prises par mons. le maïeur, au soir, au retour du banequet, 
pour (aire collation aux Cloquiers. • (Arch. comm., CC, 44 » fol. ag.) Les joutes pa¬ 
raissent avoir eu lieu le g mars et le comte de Gharolais dut quitter Amiens le 12 mars 
suivant. Au folio io 3 , il est fait mention dans le compte du maître des ouvrages de la 
ville d’une dépense payée à un charretier « pour avoir mené à son blcnel (tombereau) 
les terraux qui avoient esté mis et espars ou ruyot lez les liches des joustes, en la rue 
aux Frommages, bu hault et puissant prince mons. le conte de Charoloiz jousta, et 
autres princes et seigneurs en sa compaignie t. 

( 5 ) Ibid., GC, 4 » fol- 77 v°. 
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hourdis ou de la Violette; il y fui servi six kanes de vin, 
des galettes, des figues, des dattes « et autres coses (’) ». 

Dans ces circonstances, les arbalétriers qui composaient 
l’escorte du maïeur avaient part aux libéralités échevinales, 
de même que les sergents à masse et les dizainiers qui 
avaient assisté en armes au jeu de la cholle pour y main¬ 
tenir l’ordre ( J ). 

En raison des guerres fréquentes de la première moitié 
du quinzième siècle, le jeu de la cholle fut souvent interdit 
par le corps de ville; le 17 février i466, il prit une délibé¬ 
ration portant rétablissement de ce jeu pour le lendemain, 
jour du mardi gras. 

« Messeigneurs ont parlé en l’eschevinage de la choie, 
que ou temps passé ilz souloient faire faire à leurs subgiez, 
et chevauchoient le jour des Quaresmeaux euls et tous les 
eschevins^ acompaigniez des notables bourgois de le ville, 
chascun an à le Fosse Ferneuse, à le Fosse Alais et autres 
lieux, pour monstrer leur seignourie, et donnoit mous, le 
maïeur la boule ou estoef aux choleurs qui choloient. Or, 
estoit ainsi que, dès longtemps avant, ladictc choie, à foca- 
sion des guerres et divisions et autres empeschemens, estoit 
demourée sans eslre entretenue 11e continuée »; il fut décidé 
que ce jeu sera rétabli celte année comme par le passé ( } ). 

Mahonnage. — Ce sport, comme on dirait de nos jours, 
qui passionnait tout le peuple d’Amiens, était un combat à 
coups de poing ; pendant l’hiver, il se pratiquait sur les 
remparts avoisinant le faubourg de Noyon. Les joueurs, 
divisés en deux camps, arrivaient de deux côtés différents 
jusqu’à une ligne tracée à l’avance et qu’il s’agissait de fran¬ 
chir. Une lutte, toujours sanglante, s’engageait et entraînait 
souvent mort d’hommes. Quand un des combattants se trou- 


(•) Arch. comm., ibid. 

(*) Ibid. 

(*) Ibid., BB, 10, fol. 80. 
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vait à bout de forces, il lui suffisait de se coucher sur le sol 
pour qu’aucun adversaire de l’autre camp ne portât la main 
sur lui; en cas d’infraction à celte règle du jeu, les specta¬ 
teurs se précipitaient sur le mauvais joueur et le rossaient. 

C’étaient les enfants qui commençaient la lutte; ils 
étaient ensuite remplacés par les jeunes gens et ceux-ci par 
les hommes faits. La partie était gagnée lorsque l’un des 
deux camps était parvenu à repousser l’autre camp au delà 
de la ligne de démarcation. 

C’est sans aucun doute de ce divertissement dont il est 
question dans une délibération de l’échevinage du 19 février 
14Ô9 à propos d’une réduction d’amende en faveur d’un 
père et de son fils, qui, le jour du dernier dimanche gras, 
avaient blessé un de leurs adversaires dans un combat qui 
se faisait chaque année à pareil jour; les combattants, divisés 
en deux camps, s’appelaient les uns Sarrasins , les autres 
Pauionniers, « comme on fait chacun an en ladicte ville, et 
en leur dit jeu boutoient les uns les autres, pour cachier les 
chacun hors de sa terre, et en ce fu bouté Jehennin Les- 
cuier,... et aussi il les bouta et esgratina telement qu’ils 
furent tous prisonniers et l’amendèrent (*) ». 

A plusieurs reprises, l’échevinage intervint pour proscrire 
ce jeu, notamment en i 5 i 6 , en 1 553 , en 1 56 1 ( J ). 

Pendant l’un de ses séjours à Amiens, François I er eut 
l’occasion d’assister à un mahonnage; il manifesta à son en¬ 
tourage toute son admiration pour un tel exercice, surtout 
dans une ville frontière, car le mahonnage avait pour effet de 
rendre plus souples et plus adroits les jeunes gens qui se 
livraient à ce pugilat. 

Cet exercice se maintint à Amiens jusqu’aux approches 
de la Révolution ( 5 ). 

(') Arrh. comm., BB, 8, fol. 1 55 . 

(*) Dom Grenier, Introduction à rhistoire de Picardie, 10 4 . 

( J ) A. Janvier, Petite histoire de Picardie ; Dictionnaire historique et archéologique, 
p. 207. 
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Barres. — Ce jeu se livrait à la Holoie. Au mois de juillet 
i^/|, des prix furent décernés aux meilleurs joueurs (‘). Au 
mois de mai 1 566, l’échevinage, réuni à l’hôtel de ville pour 
délibérer sur les divertissements qui seraient offerts au Roi 
lors de sa prochaine arrivée, décidèrent qu’il sera fait « quel¬ 
ques barres et aultres plaisirs » à la Hotoie ( a ). 

Plusieurs fois, l’échevinage prohiba ce jeu, notamment en 

1 538 (*) et en i553 («). 

Jeux divers. — Les jeux de paume, de tamis , de boute, 
de boulette , de batte, de batte ou guise étaient les jeux popu¬ 
laires les plus en usage. A différentes reprises, l’échevinage 
intervint pour réglementer et parfois même pour proscrire 
ces amusements ( s ). En i454, il est fait défense de jouer à 
la balle et à la batte à l’intérieur de la ville et dans les fau¬ 
bourgs. Un siècle plus tard, en i556, les jeux de paume et 
de batte sont défendus dans les rues de la ville ( 6 ). Le 11 juil¬ 
let i56o, il est fait défense de se livrer aux jeux « de 
pauline, du tamys, de la boulle, boullette ny autres jeux 
publicqz », les dimanches et fêtes, pendant le service 
divin ( 7 ). 


111 

COUTUMES DIVERSES 

Combats de coqs. — Jusqu’au seuil du dix-neuvième 
siècle, le combat de coqs dans les écoles était pratiqué à 
Amiens le jour du jeudi-jeudiot, c’est-à-dire le jeudi qui pré- 

(') Arch. cornm., CC, 3a, fol. io3. 

(*) Ibid., BB, 37, fol. >66 v". 

(>) Ibid., BB, a3, fol. 6i v». 

(«) Ibid., fol. i53 v°. 

(«) Ibid., BB, 7 , fol. 169 v°. 

(•) Ibid., BB, ag, fol. i38 v". 

(») Ibid., BB, 33, fol. 12 a. 
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cède le mardi gras. Les écoliers apportaient chacun un coq 
qu’ils avaient abreuvé de vin ou d’eau-de-vie (*). Les vola¬ 
tiles étaient mis en présence, et l’enfant dont le coq était 
demeuré victorieux sur le champ de bataille se trouvait, par 
ce fait, déclaré roi. 

Cependant, en 1260, le coucile de Cognac avait défendu 
avec menace d’anathème le combat des coqs dans les écoles, 
parce que cette pratique avait quelque chose de supers¬ 
titieux. 

Mais cet amusement persista néanmoins, et une grande 
affluence de curieux se pressait toujours sur les amphi¬ 
théâtres qui avaient été dressés dans les salles où se donnait 
cette sorte de combat et où de gros paris engagés faisaient 
perdre des sommes importantes. 

Mardi gras. — Nos aïeux se préparaient à observer 
dans toute sa rigueur la grande loi d’abstinence et de mor¬ 
tification imposée par l’Église durant six semaines en se 
livrant, le jour du mardi gras ou des Caresmeauæ, à de véri¬ 
tables excès de table et à des divertissements effrénés. Dans 
les repas de famille, de métiers ou de corporations, on fai¬ 
sait bombance; ces festins dégénéraient souvent en orgies. 

Les magistrats municipaux se réunissaient à l’hôtel des 
Cloquiers et se récréaient aux frais de la ville; ils se faisaient 
apporter une collation et appelaient des acteurs, des bate¬ 
leurs ou des musiciens qui jouaient devant eux. 

Le 17 février 1476» le conseil de ville prit une délibéra¬ 
tion relative à la collation échevinale du mardi gras. On 
voit par ce document que les guerres des années précé¬ 
dentes avaient interrompu l’usage des bâtons au fromage 
qui étaient servis en cette circonstance et qu’il serait dési¬ 
rable de rétablir ; mais les membres de l’échevinage 
décidèrent que, pour cette année, ils se contenteront de se 


(') Dom Grejciei», Introduction à l’histoire de Picardie, p. 376. 
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faire apporter le lendemain « deux ou trois quennes de vin 
et buveront ensemble, et si aront des pomes pour récréa» 
cion et verront le jeu d 'Audrngier, qui chacun an est fait 
oudict hostel en ladicte heure d’aprez disner (*) ». 

Au mardi gras, il était d’usage de présenter, sur les fonds 
de la ville, deux gaufres et un raton au maïeur, au prévôt, 
aux anciens maïeurs et aux officiers de la ville ; par délibé¬ 
ration du 19 janvier 1670, il fut décidé qu’à l’avenir cette 
libéralité s’étendrait aux échevins ( J ). 

Carême. — Dans les années calamiteuses, il n’était point 
toujours permis de fabriquer des gâteaux pendant le carême. 
En 1475, le corps de ville autorisa la confection des « pennes » 
— sorte de gâteau de fleur de farine, — et celle des « semi- 
neaux (>) », — autre sorte de gâteau dans la composition 
duquel entraient des œufs. Pourtant, les vivres avaient 
atteint un haut prix, puisque, par la même délibération, on 
voit que le corps de ville envoya une délégation auprès des 
vicaires de l’évêque pour en obtenir l’autorisation de per¬ 
mettre aux pauvres — alors en grand nombre — de pou¬ 
voir manger du beurre pendant le carême, « considéré que 
tous vivres sont chierz, et sy y a grant quantité de povres 
gens en ladicte ville qui n’ont quelque douceur et ne scevent 
dont vivre, synon à grant nécessité et mesaise ( 4 ) ». 

Dix ans plus tard, le hareng se vendait si cher, que l’éche¬ 
vinage chargea des délégués de se rendre auprès des offi¬ 
ciers de l’évêque pour leur demander d’autoriser les pauvres 
à employer du beurre en friture ou autrement ( s ). 

Mercredi des Cendres. — Chaque année, le corps de 
ville dînait sur les fonds de la caisse municipale, le mercredi 

( f ) Arch. comm., BB, 13, fol. 81. 

(*) Ibid., BB, 39, fol. 96 v°. 

( a ) Ibid., BB, la, fol. 4 * 

( 4 ) Ibid. 

( s ) Ibid., BB, jfi, fol. 27. 
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des Cendres, sauf en temps d’épidémie, ou en temps de 

guerre, ou quand les finances de la cité étaient obérées. Le 

% 

19 janvier 1670, l’échevinage décida de rétablir ce banquet, 
qui n’avait pas eu lieu depuis trois ou quatre ans (') « faute 
de fonds » ; par la suite, il ne fut organisé qu’à de longs inter¬ 
valles : en 1674, en i 585 ( a ), malgré la peste; en 1 5 q 5 ; pour 
celui de cette année, voici en quels termes fut rédigée la 
délibération prise le 28 janvier : « Sur ce qu’il a esté dict 
que, par avant les troubles, et de toutte ancienneté, le corps 
de ladicte ville avoit accoustumé par chacun an, le jour des 
Cendres, de faire ung bancquet en l’hostel commun de 
ladicte ville, en signe de reconciliacion les uns avecq les 
aultres, auquel bancquet estoient conviez M. l’evesque d’A- 
myens, M. le doyen, le prédicateur de la quarantaine en 
l’eglise Nostre-Dame, M. le bailly d’Amyens et ses lieute- 
nans generaulx, civil et criminel et particulier, ce quy auroit 
esté discontinué, pour les troubles advenus depuis cincq ou 
six ans, combien qu’il soit bien honneste et raisonnable de 
le continuer. » Après délibération, il fut arrêté que le ban¬ 
quet du mercredi des Cendres sera rétabli pour cette année (’). 

En 1577, la municipalité avait décidé que les nouveaux 
échevins paieraient 20 livres pour leur bienvenue et que 
cette taxe serait versée dans la caisse du banquet du mer- 
credi des Cendres ( 4 ). 

( 1 ) Arch. comm., BB, 3g, fol. 96 v°. 

( 2 ) L'échevinage, qui s’était réuni le 28 février, prit cette curieuse délibération : a En 
parlant audict eschevinage du bancquet du jour des cendres, a esté dict que Jehan de 
Morsies, paticher, à raison principallement de la maladie et apoplexie à luy advenue 
depuis deux ou trois ans, et dont il est constrainct tenir le plus souvent le lict, ne se 
pouvant aider des mains, a faict mal son debvoir de servir Messieurs aux banequetz ordi¬ 
naires de la ville, et que, au renouvellement de la loy dernière (les élections municipales), 
il a faict stendre toute la compaignie jusques à une heure après midy pour disner, et se 
J furent mal serviz de viande, et que, pour entre bien traictè , il est bon à la fois de 
changer de patichier sans s’asseruir toujours à ung seul. Sur quoy, prins les ndvis 
de mesdicts sieurs presentz, a este ordonné que, à l’advenir, cellui qui sera en la charge 
de mi eur prendera et choisira tel paticher que bon luy plaira pour faire les banequetz 
ordinaires de la ville. • (BB, 47* fol. 1 .) 

( J ) Arch. comm., BB, 54, fol. 3o. 

0) Ibid., BB, 43, fol. 54. 
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Behourdis. — C’est de ce nom qu’était désigné le pre¬ 
mier dimanche de carême, qui fut aussi appelé le dimanche 
des Brandons et encore le dimanche de la Violette. Primiti¬ 
vement, ce jour était consacré à des exercices publics d’es¬ 
crime, qui passionnaient les populations. Le maïeur, les 
échevins, les officiers du Roi et ceux de la ville se réunis¬ 
saient ce jour dans la galerie de l’hôtel des Cloquiers pour 
a boire à la violette » aux frais de la ville (i/po) ('). 

Mi-carême. — Les exercices d’escrime avaient particu¬ 
lièrement lieu au commencement du carême. En 1 434 , les 
arbalétriers d’Amiens « furent assemblez pour traire au 
gay du ny (nid) en la manière acoutusméc », le jour de la 
mi-carême; le soir du même jour, ils se réunissaient pour 
un dîner qu’ils faisaient aux frais de la ville; à cet effet, ils 
reçurent du grand compteur une somme de 6 livres pari- 
sis ( 2 ). 

Les sociétés d’archcrs et d’arbalétriers étaient très floris¬ 
santes à Amiens ; des exercices avaient lieu chaque diman¬ 
che et des prix étaient décernés aux meilleurs tireurs dans 
ces exercices hebdomadaires. C’est au début du quinzième 
siècle que ces sociétés furent organisées en une sorte de 
confrérie avec un maître et un prince à leur tête. Le « noble 
jeu de l’arbalète » constituait toujours l’un des attraits prin¬ 
cipaux dans les fêtes publiques. Ces associations étaient 
chaudement encouragées et souvent subventionnées par les 
échevinages, parce qu’elles entretenaient chez les bourgeois 
le goût des exercices militaires. 

Il arrivait assez fréquemment que les compagnons du 
« noble jeu de l’arc » ou du « noble jeu de l’arbalète » 
d’Amiens étaient invités à prendre part à un « notable et 
somptueux prix » donné par les archers ou arbalétriers 
d’une ville ou d’une bourgade de la région. C’est ainsi qu’un 

( l ) Arcli. comm., CC, 87, fol. 33 . 

(*) Ibid., CC, 26 , fol. /|i. 
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héraut vint annoncer en \l\2t\ le prix des arbalétriers de 
l’Écluse; en 14*6,c’était celui des arbalétriers deThérouanne 
et celui du comte de Vaudémont à Boves; en 1427, c’était 
celui des arbalétriers de Saint-Omer; en i 444 > celui des 
arbalétriers de Bruxelles; en 1 44 B, celui des arbalétriers 
d’Ypres, etc. Les prix distribués aux vainqueurs consistaient 
le plus souvent en vaisselle d’or ou d’argent ('). 

Banquets. — Pour les membres de l’échevinage, dont 
les fonctions étaient gratuites, tout était prétexte à festins, 
parce que les frais des banquets municipaux étaient réglés 
par les argentiers de la ville. 

Outre les banquets traditionnels des élections échevinales, 
de l’Ascension, de la Saint-Firmin, auxquels prenaient part 
le maïeur, les échevins, les conseillers de la ville, les officiers 
municipaux et les ofBciers du Roi, des repas étaient aussi 
servis en maintes occasions aux membres du conseil de 
ville qui vaquaient pour les affaires de la cité soit comme 
inspecteurs voyers, soit après avoir exercé des fonctions de 
judicature, soit à l’issue d’une fête publique, d’une proces¬ 
sion générale, d’une exécution capitale, d’un incendie, de 
la visitation des remparts, soit enfin dans cent autres cir¬ 
constances diverses. 

Ces banquets étaient servis les uns à l’hôtel des Cloquiers, 
les autres chez les taverniers, d’autres encore chez le maïeur 
même. En i 458 , le maire et les échevins firent le pèlerinage 
traditionnel de Saint-Ladre dans l’octave de la Madeleine; 
à leur retour, un dîner les réunissait à l’hôtel du maïeur ( 2 ). 
La fréquence de ces agapes, toujours plantureuses, dégé¬ 
néra parfois en abus ; cependant, il faut dire à la décharge 
du corps de ville que, dans les années de disette, pendant 
les guerres ou quand le budget municipal s’équilibrait diffi¬ 
cilement, les banquets étaient supprimés ou réduits à une 

(*) Comptes des présents de vin, passim. 

( 2 j Arch. comm. f BB, 8 , fol. ia 6 v°. 
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simple collation ; c’est pour ce dernier motif que, le 3 o sep¬ 
tembre i 44 » (‘) et le a 3 octobre i 53 g, les plus anciens 
échevins renoncèrent au présent, qui leur était fait annuel¬ 
lement, de deux grandes torches pesant 4 livres (*). 

Le 17 octobre i 538 , l’échevinage prit une délibération 
portant qu’à l’avenir, pour éviter les désordres qui se pro¬ 
duisaient chaque année à l’hôtel de ville, au dîner du renou¬ 
vellement de la loi, le jour de Saint-Simon-Saint-Jude en 
raison du trop grand nombre de sergents et de serviteurs 
qui se présentaient pour être employés au service de ce 
banquet, on convoquera seulement huit sergents à masse 
pour servir à table, les quatre sergents des <a quesnes » 
pour aller chercher le vin, un autre sergent pour garder la 
porte et trois autres qui seront à la disposition du maître 
d’hôtel (’). 

Le a 3 octobre de l’année suivante, les maïeur et échevins, 
se conformant aux observations qui leur avaient été présen¬ 
tées par les commissaires du Roi, délibérèrent qu’à l’avenir, 
au dîner du renouvellement de la loi, il ne se trouvera pas 
plus de dix plats de viande sans entremets sur la table du fes¬ 
tin, « et y aura seullement quatre plats de assiette, iiij plats 
de rot et iiij plats d’issue;... au regard des watelets baveurs 
que l’on soloit présenter, il ne s’en fera plus ( 4 ) ». 

Au banquet de la Saint-Firmin du a 5 septembre 1567, il 
n’y eut plus comme convives que le maïeur, le prévôt, les 
échevins et les officiers de la ville ; il n’y fut servi que trois 
plats de viande. Le ai septembre 1592, l’échevinage étant 
assemblé dans la Chambre du conseil, « M. le Prévost a 
dict que, au jour Saint-Firemin le Martir, ses prédécesseurs 
ont acoustumé faire ung bancquet à Messieurs, et parce 
que le jour de Saint-Firmin eschiet en jour de poisson, il 

i 

( J ) Arch. comm., BB, n, fol. 90 v°. 

(i) Ibid., BB, a3, fol. i5a. 

( J ) Ibid., fol. 73 v°. 

( 4 ) Ibid., fol. i5a. 
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prie Messieurs luy permettre de remettre ce festin au lundy 
enssuivant, en consideracion qu’il ne vient aucun poisson 
en ceste ville. Messieurs ont remis ce faict à la discrétion 
dudict sieur prevost, auquel neantmoings a esté dict qu’il 
sera bienséant de faire ledict festin au jour acoustumé »; 
comme ce banquet se faisait auparavant aux frais de la ville, 
il fut délibéré que l’on enverra une barrique du meilleur 
vin ('). 

Chaque année, le jour de l’Ascension, une procession gé¬ 
nérale parcourait les rues de la ville; les jeunes bourgeois, 
vêtus de robes de damas, portaient la châsse de saint Fir- 
min, tandis que d’autres jeunes gens les escortaient en tenant 
un cierge à la main ; quand ils renonçaient à ce privilège, 
les échevins les remplaçaient. A l’issue de la procession, un 
banquet était offert aux frais de la ville. 

En 1570, un ancien maïeur d’Amiens, qui avait embrassé 
le protestantisme, ne reçut point d’invitation pour le banquet 
traditionnel du jour de l’Ascension, « lequel est demeuré op- 
piniatre en sa dampnée oppinion en la religion nouvelle ( 2 ) ». 

Le 2 mai 1677, l’échevinage décida qu’en raison du mau¬ 
vais état des Gnances communales, les porteurs de la châsse 
de saint Firmin paieraient les frais du dîner de l’Ascen¬ 
sion ( } ). En i 586 , il n’y eut point de banquet à l’issue de la 
procession générale; on résolut de distribuer aux pauvres 
deux muids de blé converti en cl bisette ( 4 ) ». 

Les dîners du jour de l’Ascension et du jour de la Saint- 
Firmin furent bien des fois ajournés. En 1679, l’échevinage 
n’autorisa qu’un seul banquet, celui du renouvellement de 
la loi; cette décision était motivée par le mauvais état des 
Gnances de la ville. 

Chaque année, la veille de Noël, il était fait un présent 


(g Arch. coram., BB, 5 a, fol. 18a. 
( ! ) Ibid., BB, 39, fol. 116. 

(!) Ibid., BB, 43 , fol. 79 v«. 

(*) Ibid., BB, 47 » fol. 108. 
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devin, au nom delà ville, aux magistrats municipaux, comme 
le prouve l’extrait suivant d’une délibération prise le 18 dé¬ 
cembre i 55 o i « Les presens acoustumés faire chacun an 
la veille de Noël à Messieurs les maïeur, anciens maïeurs, 
prevost, cschevins et officiers d’icelle ville, se feront ceste 
année d’ypocras, atendu qu’il n’est venu aulcun bon vin 
bastart (/). t> 

Mariages. — Le mariage, dans toutes les classes de la 
société amiénoise, était un prétexte à mangeaille et à beu¬ 
verie. Chez les bourgeois, il y avait fête presque chaque 
jour depuis l’époque des fiançailles jusqu’au dimanche qui 
suivait la célébration du mariage. Les registres aux comptes 
de l’échevinage du quinzième siècle portent de fréquentes 
mentions des présents de vin faits au maïeur qui assistait 
aux repas donnés par un échevin ou un officier municipal 
à l’occasion de sou mariage ou de celui de l’un de ses en¬ 
fants. 

Le 2 mai i 45 i, un souper était servi chez Simon Dipprc 
pour les « plevinagcs » de sa fille, c’est-à-dire pour ses fian¬ 
çailles; comme le maïeur était au nombre des convives, il 
lui fut apporté deux kanes de vin au nom de la ville (*); 
le 22 et le 24 mai, il y eut un souper ou plutôt une colla¬ 
tion chez le même Simon Dippre à l’occasion du prochain 
mariage de sa fille ; cette sorte de lunch était dite le « men- 
gier des pelis pastez »; on apporta au maïeur à chacun de 
ces soupers deux kanes de vin ('>). La noce se fit le jeudi 
26 mai; le maïeur assista au dîner et au souper de ce jour; 
il lui fut oITert trois kanes de vin blanc. Le lendemain, le 
nouveau marié offrit un dîner en son hôtel « aprez que on 
ot eslriné son espouséc »; le maïeur, qui faisait encore par¬ 
tie des convives, reçut une kane de vin. Enfin, le dimanche 

(•) Areli. co.Tim., BB, 2G, fol. ioy. 

p) Ibid., CC, 38 , fol. 32 . 

{•') Ibid., fol. 32 et suiv. 
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3 o mai, pour le « râler à messe » de la nouvelle mariée, il 
y eut un dîner chez son père et un souper chez son mari; 
à chacun de ces repas, auxquels se trouvait encore le maïcur, 
il lui fut présenté une kane de vin. 

Le dimanche ia septembre i 456 , le maire fut invité au 
dîner et au souper des « petis pastez ( x ) » de la fille de Jean 
du Bos; le mardi i 4 , jour de la noce, il prenait part au 
dîner et au souper des épousailles; le lendemain, on le 
retrouvait parmi les convives, au repas dit <a broutecul », et, 
le dimanche 19, il était encore invité au souper donné en 
l’honneur de c laditte espousée qui est rallée à messe » (*). 

En ces jours de liesse culinaire, trop peu fréquents à leur 
gré, Jes Amiénois montraient qu’ils aimaient à festoyer, 
goût bien picard d’ailleurs, et même bien français; ils se 
laissaient ainsi aller à des dépenses hors de proportion avec 
leurs moyens d’existence, ce qui avait pour eux les plus 
graves conséquences; aussi, dans une séance du conseil du 
16 février 1 583 , le lieutenant général civil au bailliage fit 
observer que la part de l’impôt frappé sur les villes closes 
était beaucoup plus élevée pour Amiens qu’elle ne l’avait 
été les années précédentes; il en donna pour causes le luxe 
et la superfluité des habits, les dépenses exagérées qu’entraî¬ 
naient les banquets de noces et les festins, en dépit des édits 
du roi, qui n’étaient nullement observés, « ce qu’étant connu 
par les courtisans et autres, jugeoient les habitans de cette 
ville beaucoup plus riches et aisés qu’ils ne sont ». Frappé 
de la justesse de ces raisons, le corps de ville prenait dès le 
lendemain une délibération portant défense de réunir plus de 
quarante personnes aux banquets de noces, et, le 3 mars, 
il décidait que publication serait faite d’une ordonnance 
réglant les < accoustremens et banequetz » (’). 

( l ) U est resté en Picardie une locution qui rappelle cet ancien usage ; on dit d’une 
Ommc qui éprouve les douleurs de l'enfantement, surtout lorsqu'il se trouve des enfants 
dans l’assistance : N... crie : < Pâtés chauds ! o 

(*) Àrch. comm. f CC, 4 °, fol. 37. 

(*) Ibid., BB, 46, fol. 14. 

AXX. EST-WORD — N° I. IQOQ 3 
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Dix ans plus tard, le 16 avril 1692, l’échevinage prenait 
une autre délibération pour autoriser les ménétriers à jouer 
aux mariages qui se faisaient dans la ville et leur permettre 
de donner « en toute modestie » des aubades aux futurs époux 
le dimanche suivant leurs fiançailles et le jour de leurs 
noces (’). 

Une curieuse délibération du conseil prise à la date du 
22 janvier 1673 nous fait connaître que, dans la basse classe, 
chez les gens pauvres et notamment dans les familles de 
saieteurs et de houpiers, les enfants se mariaient beaucoup 
trop jeunes, les garçons entre seize et dix-huit ans et les 
filles dès l’âge de treize à quatorze ans ; aussi arrivait-il fré¬ 
quemment que, quatre ou cinq ans après leur mariage, ces 
jeunes ménages étaient déjà chargés de famille; les père et 
mère ne pouvant subvenir aux besoins de leurs enfants les 
envoyaient mendier en ville, leur donnant souvent l’exem¬ 
ple eux-mêmes. Ému de cet état de choses, l’échevinage 
s’occupa des moyens d’y remédier: il suffirait de fixer l’âge 
requis pour le mariage à vingt-quatre ou vingt-cinq ans pour 
les garçons, et à dix-sept ou dix-huit ans pour les filles. Le 
conseil décida en conséquence d’intervenir auprès du cardi¬ 
nal de Créquy, évêque d’Amiens, pour le supplier de deman¬ 
der aux doyens et aux curés de la ville et du diocèse de ne 
plus recevoir au sacrement de mariage des futurs aussi 
jeunes que par le passé ( 2 ). 

Il se pratiquait à Amiens un usage qui subsiste encore de 
nos jours, et sous le même nom, dans plusieurs localités du 
département de la Somme, notamment dans le Ponlhieu. 
Pendant la première nuit des noces, les invités pénétraient 
dans la chambre des nouveaux époux, qu’ils tiraient par les 
pieds, et les faisaient danser en chemise sur des pois qu’ils 
avaient semés sur le plancher, puis on leur présentait une 
soupière contenant du vin chaud dans lequel 011 avait jeté des 

(') Arch. comm., BB, 5 a, fui. 1 38 . 

(*) Ibid., BB, 4o, fjl. 160 v®. 
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morceaux de gâteau : c’était le « chaudeau ». Cette coutume, 
qui provoquait toujours des désordres, fut plusieurs fois 
interdite par l’échevinage, mais elle continuait d’être prati¬ 
quée. Par délibération du 17 novembre 1 (>75, le corps de 
ville réitéra la défense de « porter chaudeaulx aux nouveaulx 
mariez » (*). 

Décès. — Quand un maïetir mourait en fonctions, ses funé¬ 
railles étaient faites en grande pompe, parce que ce magis¬ 
trat représentait la personne du roi et que, par sa charge, il 
était le « chiel de la cité ». Pierre de May, décédé le i 3 jan¬ 
vier i4i>7, fut porté en terre par huit échevins vêtus de 
manteaux noirs et suivi par les autres échevins revêtus aussi 
d’un manteau noir; douze officiers municipaux, portant une 
robe blanche et tenant une torche de cire décorée de l’écus¬ 
son de la ville, accompagnaient le corps (*). Les obsèques 
d’Antoine Clabaut, décédé le i er juillet i 5 o 4 , se firent avec 
le même cérémonial Ç). 

Élevés au-dessus des douleurs privées par l’importance 
de leurs fonctions, fait observer Augustin Thierry, les maires 

(‘) Arch. comm., BB, 4 a, foi* 64. 

(*) Ibid., BB, 8 , fui. 48 . 

(*) Voici un extrait de la délibération qui fut prise par l'échevinage en cette circons¬ 
tance le a juillet : « Areslé mis en termes par ledict sire Nicolas Fauvel, qui estoit 
lieutenant de feu sire Anthoine Clabault, maieur, comment le jour d’hier, environ heures 
de huit heures du soir, ledit sire Anthoine estoit allé de vie à trespas, qui avoit ordonné 
estre inhumé et porté en terre en habit de cordelier, par lesdis Cordeliers, autrement 
dis freres mvneurs, audit Amiens, et sçavoir comment Mcsscigneurs, pour l'honneur de 
la ville, et aussy dudit feu, estoit à faire en ceste partie. Et, sur ce eu conseil et advis, 
ont ordonné et advisé de faire tout l'honneur que possible sera audit feu, qui represen- 
toit la personne du Roy, chief ordonnateur de justice d'icelle ville et cité d'Amiens ; et 
que il y aura douze torsscs nœufves, à chacune desquelles aura ung escusson, armoyé 
des armes de ladicte ville que porteront autour du corps dudit feu les sergens de 
nuyt de ladicte ville; et seront mesdis seigneurs qui yront audit enterrement vestus 
de noir ; et sera mis ung drap noir autour dudict corps, et lesdis sire Nicolas le Rendu, 
sire Pierre de May, sire Jehan Bertin et sire Richier de Saint-Fussicn assisteront ledict 
corps, et tiendront les quatre cornetz dudict drap noir; et yront les sergens à mâche et 
Jehan de Fourdrinoy, herault, au devant dudict corps, apres les torrses, et Jehan Ostrcn, 
sergent à vergue, yra et suyvera aprez ledict corps, tenant sa verge bas ; et au surplus, 
ledit sire Nicolas Fauvel et mondit seigneur le prevost menrout le dœul aprez ledict 
corps, et mesdia seigneurs les eschevins, et partiront ensemble de l'hostel de la ville 
pour aller jusque» à l'ostel dudict feu en la rue au Lin, ou il estoit demourant, » (BB, 
ao, fol. 5 o \ °.) 
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d’Amiens en exercice ne portaient point le deuil de leurs 
parents même les plus proches ('). 

Aux funérailles d’un échevin, ses collègues dînaient a la 
maison du défunt, sur l’invitation de la veuve et des héritiers. 

Par délibération de l’échevinage du 19 août 1619, les 
maisons mortuaires ne pouvaient être tendues qu’avec l’au¬ 
torisation du corps de ville ( J L 

Les décès étaient annoncés par un clochcteur des trépas¬ 
sés ou cloqneman ; vêtu d’une dalmatique blanche semée de 
larmes noires, il parcourait la nuit les rues de la ville, agi¬ 
tant une sonnette et recommandant aux prières des habitants 
ceux qui étaient morts le jour précédent ; il les désignait par 
leurs nom, prénom, surnom et qualités et clamait : « Kéveil- 
lez-vous, gens qui dormez ! Priez Dieu pour les trépassés ! » 
Parfois, il frappait aux portes pour réveiller les dormeurs. 

Le cloqueman recevait deux sous de la famille du décédé 
et, s’il recommandait quelqu’un le jour et s’il assistait à 
l’enterrement, vigiles et services, il était payé à la discrétion 
des parents du défunt; de plus, il lui était alloué un traite¬ 
ment fixe par la ville ( } ). 

En i 55 o, les paroissiens de Saint-Sulpice adressèrent à 
l’échevinage une plainte contre le clocheteur des trépassés 
qui omettait de faire les recommandations la nuit dans leur 
paroisse. 

Les fonctions de cloqueman furent supprimées en 1770. 

Après l’inhumation, un repas abondant était servi aux 
assistants. En i 45 o, un curé de Saint-Ladre, à Amiens, légua 
par testament une couronne d’or à ses <r voisins et voisines 
pour dîner ensemble » le jour de ses funérailles (■*). Scion 
dom Grenier, ces repas funéraires paraissent avoir succédé 


(*) Recueil des monuments inédits de /’histoire du tiers état , t. II, p. io83. 

(*) Arch. coinm., BB, 61, fol. l\. 

( 3 ) Recueil des dernières et principales ordonnances qui concernent principalement 
rhonneur de Dieu, la garde et seureté de la aille d Amiens... Amiens, H. Hubault, 
iG53. In-4, [>[>. 11 4 110 . 

(*) Le V. Dairc, Histoire d'Amiens, II, 'ii5. 
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aux pasls fondés dans toutes les églises de Picardie pour 
célébrer l’anniversaire des défunts (') ; mais, par la suite, ils 
dégénérèrent en de véritables banquets qui occasionnaient des 
dépenses considérables, souvent hors de proportion avec la 
fortune des héritiers. L’échevinage réduisit ces frais; par 
délibération du it\ février i 544 , il ordonna qu’il ne serait 
pas servi au banquet des obsèques plus de dix plats sur la 
table : deux plats de bouilli, quatre plats de rôti et quatre 
plats d’issues avec une pièce de four ( J ). 

Line coutume scandaleuse, qui subsista à la cathédrale 
d’Amiehs jusqu’au 16 janvier i 553 , c’est celle des obits 
sifflés. Pendant certains obits, les enfants de chœur puis les 
chanoines se mettaient à siffler au plus fort ( } ). 

A Abbeville, les baptêmes et les noces des enfants des 
maïeur, échevins, consellers ou fonctionnaires de la ville 
étaient aussi l’occasion de festins. De même, l’enterrement 
des magistrats et des officiers municipaux donnait lieu à 
une grande pompe. Le jour où l’on retirait aux nouveau- 
nés la robe blanche, appelée aube, dont ils avaient été re¬ 
vêtus le jour du baptême, une fête de famille était donnée, 
qui portait le nom de désciubage ; un repas réunissait les 
invités chez un tavernier, et, comme le maïeur et les éche¬ 
vins y assistaient, une partie des frais, — le parpaie, — 
était payée par l’argentier de la ville. Il en était de même 
pour le repas de noce, dit <r plat de la mariée * ou « caudel * 
(chaudeau), du fils ou de la fille du maïeur, d’un échevin ou 
d’un officier de l’échevinage. Les vieilles coutumes abbevil- 
loises, qui n’étaient pas moins curieuses que celles de la capi¬ 
tale de la Picardie, ont peut-être été d’une plus longue durée. 

Mais. — La plantation des mais, encore observée dans 
nos villages picards, est un reste persistant du culte rendu 

(*) Introduction à l’histoire de Picardie, a8i. 

(*) Arch. comm., BB, a5, fol. a5 v°. 

(*) Dom Grehier. Introduction à l’histoire de Picardie, 3g_). 
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aux arbres par les Gaulois. Nos vieux aïeux c jouaient au 
vert » pendant toute la durée du mois de mai, c’est-à-dire 
qu’ils devaient constamment porter sur eux quelque bran¬ 
che d’arbre pourvue de ses feuilles. Cette coutume traversa 
les siècles et, au moyen âge, elle était encore en pleine 
vigueur; on continuait de porter une branche ou même une 
simple feuille d’une manière très apparente pendant les pre¬ 
miers jours du mois de mai; celui qui négligeait de se con¬ 
former â cet usage était exposé à recevoir un seau d’eau sur 
la tête; il aurait été fort mal venu à s’en plaindre, car l’au¬ 
teur du fait lui criait en même temps : « Je vous prends sans 
vert! » Telle serait, paraît-il, l’origine de ce proverbe, que 
l’on rappelle encore de nos jours (‘). 

Les mais étaient plantés en face de la porte de la maison 
des seigneurs ou des grands personnages que l’on voulait 
honorer. En 1 488 , l’échevinage payait deux hommes qui 
lui fournissaient les mais et l’herbe nécessaire pour joncher 
l’hôtel de ville. Les mais étaient plantés en face de la porte 
de la maison communale à l’occasion des fêtes et réjouis¬ 
sances publiques. 

Plus tard, cette coutume païenne fut introduite dans les 
cérémonies religieuses; les églises et les cathédrales étaient 
tapissées à l’intérieur de branches d’arbres; c’est ce que 
l’on appelait la ramée; au dehors, en face de la porte, on 
plantait un mai (*). Le 22 août 1 585 , les jeunes gens de la 
paroisse de Saint-Sulpice demandèrent au corps de ville 
l’autorisation de planter un arbre la veille de la fête patronale 
au-devant de leur église, en conformité de l’usage tradition¬ 
nel ( 5 ). O11 fit mieux encore; aux principales fêtes de l’an¬ 
née, on couvrit le pavé de verdure, de fleurs et même 
d’herbe sèche, de paille et de jonc : c’était la jonchée. 

Au dix-septième siècle encore, le fermier du passeur de 

(>) Dom Grenier, loc. cit., pp. 345 et suiv. 

(*) Ibid., p. 347. 

p) Arch. oomm., BU, 47» fol* 4° v°. 
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Camon, renouvelant son bail en 1628, s'engageait, comme 
par le passé, à fournir l’herbe nécessaire à la jonchée de la 
cathédrale d’Amiens aux principales fêles estivales, sous peine 
d’une amende de 60 sous (‘). 

D’un autre côté, le meunier des moulins du Hocquet était 
tenu de conduire à l’évêché quatre asnées ou charges d’âne 
de jonc vert, la veille de l’Ascension et de la Pentecôte ; cette 
verdure était destinée à joncher l’intérieur du palais épis¬ 
copal ( 3 ). 

Les chapeaux de roses, de fleurs ou de feuillage disposés 
en forme de couronne que nos ancêtres portaient sur la tête 
en certaines circonstances ont la même origine ; celte mode 
était très répandue au moyen âge; le chevalier qui avait 
remporté le prix du tournoi, le trouvère qui avait été vain¬ 
queur dans un concours littéraire ou avait simplement char¬ 
mé son auditoire par des récits poétiques, recevaient de la 
châtelaine un chapeau de roses. Chaque année, au banquet 
qui réunissait tous les membres de la confrérie de Notre- 
Dame du Puy à Amiens, le jour de la Purification de la 
Vierge, le maître élu ce jour devait remettre à chacun des 
assistants une couronne de lierre ou de feuillage. Dans les 
festins, les banquets, tous les convives portaient pendant le 
repas une de ces couronnes sur la tête et, comme les anciens, 
ils ornaient de même les carafes et les verres déposés sur 
la table ( l ). 

Aux processions de l’Ascension et de la Saint-Firmin, les 
sergents à masse devaient escorter la châsse de saint Fir- 
min, la tête ceinte d’une couronne de feuillage. De nombreux 
fiefs en Picardie étaient grevés d’une redevance annuelle de 
ce genre. Le fief de la vallée à Amiens, nous apprend le 
P. Daire, obligeait son possesseur à remettre, le jour de 
l’Ascension, un « chapeau de roses vermeilles » qui devait 

( l ) Dom Gaeîcikr, toc. cil., p. 34g* 

(*) Ibid., p. 35o. 

(*) A• Jaxvxeiu Dictionnaire historique..., p. 101. 
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être déposé sur la châsse de saint Firmin; on lit dans un 
titre de 1 464 , dit-il, que les bourgeois d’Amiens portaient 
ce reliquaire « honnestement et joyeusement, vêtus desoie, 
avec de beaux chapeaux sur la tête, chantant des chansons 
plaisantes et gracieuses » — des cantiques sans doute ('). 

Dans un mandement du i 4 mai 1727, l’évêque d’Amiens 
déplorait le caractère profane qu’ofTrait alors la procession 
du saint sacrement. « Par une mauvaise imitation de ce 
qu’on avait peut-être vu dans d’autres villes, disait l’évêque, 
on a inventé des machines énormes, chargées de cierges et, 
en même temps, d’objets peu convenables; ainsi, on y voyait 
des instruments de plusieurs métiers ou des représentations 
bizarres de la manière de les faire ou de se les procurer. 
Ces sortes de tours, ainsi ornées, étaient portées avec des 
instruments aratoires, d’une manière inconvenante, par des 
gens qui, loin de paraître pleins de respect, de religion et de 
modestie, étaient ordinairement dans le plus grand désordre. 
On les voyait se livrer à des scènes burlesques, pousser des 
cris pour amuser les enfants, prêter à rire aux libertins 
fibres penseurs) et exciter la curiosité des personnes oisives 
et peu chrétiennes, au grand scandale des gens de bien... 

« A ces causes, nous défendons très expressément, sous 
les peines de droit, de porter à l’avenir les Mais, ou d’autres 
machines semblables, à la procession du saint sacrement ( a ). » 

FeilX de la Saint-Jean. — Les feux de la Saint-Jean, 
dont l’existence est constatée dès le cinquième siècle de 
notre ère, n’étaient point particuliers au diocèse d’Amiens; 
cette coutume, d’origine païenne, était pratiquée par toutes 
les nations européennes. Au treizième siècle, les chrétiens 
se préparaient à cette cérémonie par un jeûne de quarante 
jours (’). A cette époque, on recueillait à Amiens toutes sor- 

(*) Histoire d'Amiens, l. I, p. 5o3, cl t. Il, p. i33. 

(*) Actes de l'église dAmiens, L II, p. 229 . 

(*) Dom Grenier, loc . r/ 7 ., p. 39/1. 
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les d’ossements d’animaux que l’on transportait dans le fau¬ 
bourg de Noyon pour les brûler publiquement la veille de 
la Saint-Jean ( l ); c’est de là qu’est venue l’expression popu¬ 
laire de « feu d’os » — fa d’ous en picard, — appliquée 
encore de nos jours à ces sortes de bûchers, quel qu’en soit 
le combustible. 

Si l’on en croit le P. Daire, c’est le a 3 juin i 656 que 
François Faure, évêque d’Amiens, aurait établi dans tout son 
diocèse le feu de la veillée de la Saint-Jean (*). 

Les auteurs ecclésiastiques ne sont point d’accord sur le 
symbolisme des feux d’os (’); les uns prétendent qu’ils 
rappellent le souvenir des restes du Précurseur réduits en 
cendres par ordre d’Hérodiade, qui les avait fait exhumer à 
Sébaste, en Italie, où les disciples de Jean avaient enterré 
son corps après sa décollation. D’autres écrivains émettent 
une opinion toute différente qui serait empruntée aux païens, 
lesquels avaient toujours cru que, sur l’ordre des médecins, 
on brûlait des ossements d’animaux près des fontaines et des 
puits pour que la fumée éloignât les dragons qui volaient 
dans les airs et qui auraient corrompu l’eau et occasionné 
la peste dans le temps des grandes chaleurs. 

(») Le P # Daire, Histoire (TAmiens, t. I, p. 463. 

( 2 ) Histoire d 9 Amiens, t. II, p. xao. 

(*) Des feux d’os étaient faits bien antérieurement à cette époque, en signe d'allégresse 
publique, ainsi qu’en témoigne une délibération de l’échevinage d’Amiens prise le iC jan¬ 
vier 1464 . « Ledict xyj® jour de janvier, après disner, la royne de France, noméc 
Charlole, femme de Loys, roy de France, vint à Amiens, et est ülle du duc de Savoye ; 
et alerent au devant d’elle le maieur et les eschevins et conseillers de la ville jusques 
oultrc Hen, pour ce qu’elle venoit de Pinqueigny, et aux champs luy fu recommandée 
la ville par M* Jehan Ducaurrel, conseiller d’icelle ville, et ce fait s’en vint parmy la 
ville à l’eglise Nostre-Dame, et eâtoit en une litière, pour ce qu’elle estoit enchaintc, et 
fut logié k l’ostel mon», l’evesque d’Amiens, à laquele fu présenté un drageoir d'argent 
pesant xx®, doré, et ij ponctions de vin, et à la princesse de Navarre et à la princesse 
de Piémont, sereurs du Roy, à chacune j ponction de vin ; et, à sa venue furent toutes 
les cloques de la ville sonnées, et crioient les gens : Noël l Et si furent toute la nuit fais 
feux d’os, chansons et jeux de personnages, pour la joye d’elle, dont toute la ville fu 
resjoye. » (Arch. comm., BB, g, fol. 1 35 v°.) Le P. Daire rapporte que le 3i août i4/5 
le béraut du roi vint publier à Amiens c que, pour le bon accord, traité et trêve * entre 
Louis XI et le roi d’Ajigletcrre, il sera fait en la ville d’Amiens « joye, lyesse et esbate- 
menl et feux d’os parmy ycelle ville en grant joye et consolation ». (Histoire cT Amiens, 
t. I, p. a4(?0 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



4 2 


ANNALES DE L’EST ET DU NORD 


Les feux de la veille de la SainU-Jean, comme la fêle du len¬ 
demain, donnèrent lieu par la suite à des réjouissances publi¬ 
ques tellement licencieuses que l’Eglise dut intervenir pour 
régler cet usage universellement répandu. On vit souvent, 
dès lors, dans la même localité, un feu laïque et un feu ecclé¬ 
siastique, c’est-à-dire que l’un était allumé par le maïeur sur 
une place publique, et l’autre par le curé en face de l’église. 

Une brochure d’une excessive rareté portant pour titre : 
Recherches curieuses des principales cérémonies de l'hôtel de 
ville d'Amiens (Amiens, Ch. Caron-Hubault, 1780, in- 4 °, 
39 pp.), fournit les renseignements suivants sur le feu de la 
Saint-Jean à Amiens : « La veille de Sainl-Jean-Baptiste 
après midy, le Premier et Eschevins font la visite par la 
Ville avec robes et tocques, assistez des compagnies privi¬ 
légiées; vont par Quartiers de la Ville, où sont les habitants 
en garde, pour voir s’il n’y a pas de désordre ; il se fait un 
bûcher devant l’Hôtel de Ville sur les six heures du soir. 

« Deux Eschevins vont quérir Monsieur le Gouverneur 
ou Lieutenant de Roy, pour mettre le feu audit bûcher; et, 
en cas d’absence, c’est Monsieur le Premier avec le plus 
ancien Eschevin. 

« ... Autrefois, il y avoit une collation la veille de Saint- 
Jean, où assistoit Monsieur le Gouverneur General de la 
Province, ayant mis le feu au bûcher, et Messieurs les Esche- 
vins, et tous les Officiers ; l’on tire le canon pour réjouissance 
de la fête de S. Jean Baptiste, et 011 fait des feux par tous 
les Quartiers de la Ville. » 

L’un des membres de la brillante pléiade d’Amiénois que 
comptait à son origine la Société des Antiquaires de Picar¬ 
die, A. Breuil, a publié dans le tome VIII des Mémoires de 
celte compagnie (i 846 ) une excellente notice intitulée : Du 
culte de saint Jean-Baptiste et des usages profanes qui s'y 
rattachent; elle me dispensera de m’étendre plus longuement 

sur ce fort intéressant sujet. 

{A suivre.) Aldus Ledieu. 
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LES VOLONTAIRES AUX ARMEES DE LA REVOLUTION 


CHAPITRE I 

LE DÉPARTEMENT DE LA MEURTHE EN 1791 


Villes et campagnes. — L'administration du département et des dis* 
tricts. — Les municipalités. — État d’esprit des habitants 

Le déparlement de la Meurthe en 1791 compte 32 o 3 o 3 
habitants ('). Il a été divisé en neuf districts dont la popula¬ 
tion est loin d’ètre équivalente; elle varie de 64 127 pour le 
district de Nancy à 21 322 pour le district de Sarrebourg. 
Le département ne renferme qu’une seule ville importante, 
Nancy, qui a 3 o 187 habitants, et trois villes qui ont une 
population moyenne: Lunéville avec 12378 habitants, Toul 
avec 7 847 et Pont-à-Mousson avec 7 160. Les autres chefs- 
lieux de district ne sont, malgré leurs prétentions, que 
des agglomérations rurales qui n’ont de ville que le nom. 
Quant aux chefs-lieux de canton, qui sont au nombre de 70, 
si quelques-uns, comme Vie et Phalsbourg, sont plus impor¬ 
tants que les chefs-lieux de leurs districts, aucun ne dépasse 
le chiffre de 3 000 habitants ( a ). 

La Meurthe était alors un département essentiellement 
agricole; toutefois, l’industrie y comptait des établissements 
importants : des salines à Dieuze, Château-Salins et Moyenvic ; 
des faïenceries à Badonviller, à Bellevue près de Toul, â 
Lunéville et à Saint-Clément; une manufacture de terre de 


( l )Le préfet Marquis, dans son Mémoire statistique du département de la Meurthe 
(Paris, an XIII), p. ioi, déclare n’avoir « pa9 trouvé dans ica archives du département 
les tableaux du recensement qui avait du avoir lieu alors, d'après les decrets de FAs- 
Nemblëe constituante » ; nous avons cependant rencontré aux archives départementales 
de Meurthe-et-Moselle des documents très précieux (L, a 33 bis) sur ce recensement et 
ik>us y avons fait de larges emprunts. 

(*) Voici, par rang d'importance, l'énumération des villes de plus de i ooo habitants 
en 1791 : Dieuze (3 o 58 ), Saint-Nicolas (a 83 o), Phalsbourg (2770), Vie (a 70G), Ro¬ 
sières (2 i 46 ), Vëzelise (3017), BIAmont (1922), Château-Salins (1 833 ), Badonviller 
(1 712), Abreschwiller (i 53 o), Sarrebourg (j 007), Moyenvic (1 33 i), Blénod (1 248), 
Fénétrange (1 225 ), Nomeny (1 2 i 4 ), Thiaucourt (1 092), Fuug (1 o 56 ), Ponl-Snint- 
Vinccnt (1 o 4 g), Walscheid (1 o 3 g). 
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pipe à Niderviller ; des verreries à Saint-Quirin, au Har- 
bourg, à Plaine-de-Walsch, à Soldatenthal et à Baccarat; 
des forges à Cirey et à Saint-Maurice; des papeteries à 
Abreschwiller et à Ghampigneullcs; ajoutons encore les bras¬ 
series, assez nombreuses, parmi lesquelles celle de Dieu- 
louard était surtout renommée; les draperies de Nancy, les 
tanneries de Vie, de Badonviller et de Saint-Nicolas. Mais 
toutes ces industries n’employaient qu’un nombre restreint 
d’ouvriers, et la majeure partie de la population de la Meurlhe 
s’adonnait à l’agriculture : culture des céréales dans tous 
les districts, culture de la vigne dans le Toulois, les vallées 
de la Moselle et du Rupt-de-Mad, travaux de bûcherons et 
de charbonniers dans les forêts qui couvraient plus des deux 
tiers de la superficie du département. 

La plus grande partie des terres appartenait aux familles 
nobles et surtout au clergé, possesseur d’immenses domai¬ 
nes : ces propriétés, qui furent adjugées, par suite de la vente 
des biens nationaux, pour une somme totale de 60 millions, 
valeur réduite en numéraire, tombèrent en 1791 entre les 
mains d’une foule de fermiers et même d’ouvriers de cul¬ 
ture, qui se trouvèrent, du jour au lendemain, propriétaires 
de biens souvent assez importants. 

Jusque-là, la situation du paysan lorrain était précaire : 
bien que le pays ne fût pas, à beaucoup près, aussi forte¬ 
ment chargé de droits féodaux ni de contributions que la 
plupart des provinces de France, les lois prohibitives de 
l’exportation, en tenant toujours le prix des grains à un taux 
trop bas, ne laissaient au fermier que le strict nécessaire 
pour élever sa famille. L’ouvrier des champs était naturelle¬ 
ment plus malheureux encore. Aussi ne voyait-on que rare¬ 
ment s’élever des fortunes médiocres, sauf parmi les fermiers 
des propriétés appartenant aux moines ou à de riches sei¬ 
gneurs. Dès qu’un homme avait amassé quelque argent, il 
ne pensait qu’à fuir la culture de la terre pour se procurer 
un état moins pénible à la ville, soit dans le commerce, soit 
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surtout dans ces petites charges de magistrature si nom¬ 
breuses à la fin de l’ancien régime. 

Dans les villes, si le bourgeois modeste trouvait à vivre à 
un taux raisonnable, car la vie était loin d’être coûteuse, sa 
dignité et son amour-propre devaient bien souvent subir des 
froissements : « Je ne crois pas, écrit Marquis (*)» qu’au moment 
de la Révolution, il existât de ville en France où les distinc¬ 
tions sociales fussent plus fortement marquées qu’à Nancy. 
De là les prétentions réciproques qui donnaient aux physio¬ 
nomies un air d’orgueil repoussant et inspiraient à l’étranger 
une idée défavorable de l’urbanité des habitants de cette 
ville... Dans les villes d’un ordre inférieur, on retrouvait trop 
communément ce petit esprit de coterie que l’on reproche en 
général aux petites villes et qui y forme des divisions conti¬ 
nuelles pour les causes les plus futiles. 11 en est cependant 
qui méritent une honorable exception à cet égard : à Pont-à- 
Mousson, à Château-Salins et à Phalsbourg, dans les mo¬ 
ments les plus orageux de la Révolution, on a vu leurs habi¬ 
tants se soutenir avec un vif intérêt : point d’arrestations 
ni de dénonciations dans ces heureuses villes... t > 

Les cadres administratifs et judiciaires ont pu être totale¬ 
ment modifiés par le nouvel état de choses : en 1791, la 
Révolution n’est pas encore parvenue à rapprocher les con¬ 
ditions; les castes subsistent aussi marquées que sous l’an¬ 
cien régime. Si la noblesse et le clergé régulier ont perdu 
toute influence, la haute bourgeoisie et le clergé séculier 
ont conservé leur puissance. Voyons par exemple comment 
a été composée l’administration du nouveau département de 
la Meurthe. Elle a été nommée récemment, du 26 mai au 
10juin 1790, parles électeurs primaires. Lorsqu’on examine 
les noms des élus, on est tout d’abord frappé du nombre 
considérable d’avocats, de procureurs et de conseillers au 
bailliage : c’est toujours cette bourgeoisie de robe, qui a eu 

(') Op. cit., p. i 38 . 
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une si grande part à la rédaction des cahiers du tiers, qui 
continue à avoir la conûancc des hahitants des campagnes 
aussi bien que des villes, et à diriger l’opinion. L’adminis¬ 
tration départementale ne compte pas moins de vingt hommes 
de loi sur trente-six membres. Trois officiers ont été élus, 
comme pour marquer l’attrait des Lorrains pour l’armée : 
Nicolas Husson de Prailly, capitaine d’infanterie, François 
de Foissac et Louis Gouvion, tous deux capitaines du génie; 
un seul membre du clergé figure sur la liste, Pierre-Fran¬ 
çois Châtelain, chanoine de Sainl-Gengoult, procureur de la 
commune de Toul. Quant aux représentants de l’agricul¬ 
ture, ils ne sont qu’au nombre de sept ou huit. Lorsqu’on 
choisira les membres du directoire, c’est-à-dire la partie agis¬ 
sante de l’administration, cette proportion sera encore 
plus accentuée (28 juillet) : les élus seront MM. de Golle- 
nel, président à mortier au parlement de Nancy; Henry, 
bâtonnier de l’ordre des avocats de Nancy; Fisson du Mon- 
tet, président à mortier au parlement de Nancy; Grandjean 
de Bouzanville, avocat à Nancy; l’abbé Châtelain; le capi¬ 
taine de Foissac; Haillecourl, conseiller au bailliage de Luné¬ 
ville; Pagnot, avocat à Vézelise; Mollevaut, avocat à Nancy. 

Telle sera, avec quelques modifications ('), la composition 
du directoire du département de la Mcurlhe jusqu’au mois 
de novembre 1791 : il a à sa tête un homme âgé, timoré, 
profondément attaché à la monarchie et à l’ancien régime, 
M. de Collenel, qui, après avoir manqué de sang-froid dans 
l’émeute du 3 i août 1790, avait envoyé à Bouillé et à son 
armée libératrice », au uom du directoire de la Meurthe, 
une adresse dithyrambique, mais fort compromettante. La 
fuite du roi devait faire perdre à M. de Collenel ses der¬ 
nières illusions, et bientôt il émigra. Ses collègues sont, pour 
la plupart, imbus du même esprit craintif et rétrograde : le 
président Fisson du Montet est un adversaire déclaré de la 

(*) Mollevaut, clu maire de Nancy, dut se retirer, Cliâ elain, Collenel et Fisson du 
Montet donnèrent leur démission. 
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Kévolution et, lui aussi, il émigrera. Tel était, en 1791, l’état 
d’esprit des membres de l’administration de la Meurthe et de 
la plupart des Nancéicns que, il faut bien le dire, la malheu¬ 
reuse affaire du 3 i août, comme le remarque Bouillé dans ses 
Mémoires, avait rejetés dans la plus véhémente réaction ('). 

Seuls, dans le directoire, deux hommes, M. Grandjean et le 
capitaine du génie Foissac, conservaient quelque enthou¬ 
siasme patriotique. Ils avaient pris leur tâche à cœur et nous 
verrons plus loin les éminents services qu’ils rendirent au 
directoire dans ces moments troublés. Ils étaient admirable- „ 
ment secondés par M. Lelorrain, procureur général syndic 
du département, qui, dans la mission délicate dont il était 
chargé, se montra aussi courageux qu’intelligent. Lelorrain 
appartenait à une vieille famille de Ponl.-à-Mousson : avocat, 
puis procureur de la commune de Ponl-à-Mousson, il avait 
joué un rôle actif, dès le début de la Révolution, dans sa 
ville natale, et il avait été désigné aux suffrages des électeurs 
du département, par son zèle aussi bien que par ses ca¬ 
pacités. Le 3 o mai 1790, il avait été élu procureur général 
syndic par 278 voix sur 472 votants. Le commandant de la 
province, M. de Noue, eût préféré, écrit-il au ministre de la 
guerre, à M. Lelorrain, le bâtonnier Henry ou surtout M. de 
Collenel ( a ). Les événements montrèrent combien il s’était 
trompé. M. Lelorrain fut un administrateur de premier ordre : 
il n’entreprit pas de surexciter dans la Meurthe les idées 
démocratiques, il s’appliqua à établir dans le département 
l’autorité du pouvoir central, en dissipant les prévenlions'de 
ses adversaires, et à consolider la sécurité générale en récon¬ 
ciliant les partis. Tout était à créer au temps où il admi¬ 
nistrait : chaque courrier apportait des lois nouvelles à 


(i) • J’eus beaucoup de peine, écrit Bouillé, à persuader aux membres du departe¬ 
ment et de la municipalité qu’ils devaient reprendre leurs fonctions et obéir aux nou¬ 
velles lois constitutionnelles. Nancy était donc devenue royaliste ; mais je jugeai qu’il 
n’était d'aucune utilité de l’appuyer dans ces principes, ce mouvement ne pouvait 
être que momentané et n’aurait pas été suivi par les autres villes, etc ». 

(-) Cf. Révolution française, tome 5 i, année 1906, p. 446 . 
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appliquer, des demandes d’admiiiisiralions embarrassées, le 
compte rendu d’événements ponr lesquels il fallait donner 
une solution immédiate. A lire la correspondance considé¬ 
rable qu’il entretenait avec les administrations des différents 
districts et avec les municipalités, on se demande comment il 
pouvait suffire à sa lâche. Toujours sur la brèche, se prodi¬ 
guant sans compter, dédaigneux des attaques mesquines 
dont ses rivaux envieux essayaient de l’accabler, Lelorrain 
remplit pendant deux ans sa tâche avec un zèle admirable 
et, grâce à lui, le département de la Meurthe traversa dans 
le calme les premières journées de la Révolution. 

Auprès des directoires de district, M. Lelorrain ne pou¬ 
vait trouver grand secours. Improvisés l’année précédente, 
ils en sont encore à la période de tâtonnements. Ils avaient 
été composés sur le modèle de l’assemblée départemen¬ 
tale. Partout les hommes de robe dominent et partout aussi 
on peut constater combien les cultivateurs et les mar¬ 
chands, c’est-à-dire les représentants de la petite bour¬ 
geoisie, ont été écartés par les électeurs (’). Des cures 
figurent dans presque tous les directoires, il y en a même 
deux dans chacun des directoires de Château-Salins et de 
Sarrebourg. A Nancy, M. Olry de Lisle, à Ponl-à-Mousson, 
M. de Moulon, et à Blâniont, M. de Prémont, prouvent que 
quelques riches propriétaires fonciers ont pu s’y glisser, 
mais ils sont rares : les électeurs, qui les jalousent, les ont 
écartés. 

Quant aux procureurs syndics, qui vont être les collabora¬ 
teurs directs de Lelorrain, ce sont pour la plupart des avo¬ 
cats ou d’anciens magistrats rompus aux affaires. Les 
électeurs ont bien compris que sur eux seuls reposerait la 
charge de l’administration du district et ils les ont désignés 


( l ) Voici, par exemple, la composition du directoire du dis!riet de Nancy : Durival, 
maire de Heillecourt, président, de Hurdt, conseiller de la chambre dos comptes de 
Lorraine, Vigneron de Lozanne, conseiller au parlement de Nancy* Chevalier, avocat à 
Nancy, Olry de Lisle, rentier. 
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en conséquence. Parmi eux, il faut citer les deux Mallarmé : 
le premier, assesseur au bailliage de Pont-à-Mousson et pro¬ 
cureur syndic de ce district, qui sera élu, le 3 i août 1791, 
député de la Meurthe à l’Assemblée législative, et qui sera 
remplacé par M. Sébastien Picquant, avocat à Thiaucourt; 
le second, conseiller au bailliage de Vézelise, qui, après avoir 
été procureur syndic du district de Nancy, deviendra maire 
de cette ville en l’an III; signalons encore Fromental l’aîné, 
homme de loi à Blâmont, l’ennemi juré du procureur générai 
syndic Lelorrain, l’abbé Picquart, de Château-Salins, démis¬ 
sionnaire le 7 juin 1791, le notaire Betting, de Dieuze, les 
avocats Lâchasse à Vézelise et Briquel à Lunéville. 

Les administrations de district n’ont guère de pouvoirs et 
surtout elles entrent forcément en conflit avec les municipa¬ 
lités, qui répugnent de voir auprès d’elles de nouveaux corps 
essayer de leur enlever leurs prérogatives et leur influence. 
Les municipalités ont été renouvelées par moitié en novem¬ 
bre 1790, sauf celle de Nancy qui, à la suite des événements 
du mois d’août, a été totalement réélue. Ici, on peut 
mieux encore se rendre compte de l’opinion des électeurs : 
partout les hommes de loi foisonnent : il y en a 6 dans le 
corps municipal de Nancy et 1 1 \ sur 3 o parmi les notables 
de la même ville; il y en a 4 dans le corps municipal de 
Lunéville, 5 dans celui de Toul, etc. Mais il faut aussi remar¬ 
quer la part très grande faite aux militaires en activité ou 
retraités qui abondaient dans nos villes de Lorraine, où 
la profession des armes était si en honneur : MM. de 
Jobart et Thomas Desbourbes à Nancy, MM. de Berneron 
et Belprey à Lunéville (*), ont été désignés comme officiers 
municipaux, ainsi qu’à Marsal, MM. Faller et Reinhartz. A 
Dieuze, MM. de Gonar et Schwartzenhauscn, à Sarrebourg, 
M. Lanthié, à Lunéville, MM. de Ligniville, de Ghâteaufort 

(*) Nous verrons plus loin combien à Lunéville les anciens militaires étaient nom¬ 
breux. Ils appartenaient surtout à la gendarmerie des compagnies rouges et ils auraient 
été plus nombreux encore, si, lors du licenciement de 1788, il n'avait été spécifié que 
les militaires licenciés ne pouvaient rester à Lunéville. 
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et Saucerotte, tous officiers ou anciens officiers, figurent 
parmi les notables; M. Bicquilley, ancien garde du corps du 
Roi, est maire de Toul; M. de Vallée, ancien officier, che¬ 
valier de Saint-Louis, est maire de Vie; M. Lambert deBou- 
vron, capitaine de cavalerie, chevalier de Saint-Louis, est 
maire de Rosières; M. Cabanne de Laprade, capitaine du 
génie, est maire de Marsal. Au moment de la levée et de 
l’organisation des bataillons de volontaires, le procureur 
général syndic trouvera chez ces hommes compétents le con¬ 
cours le plus éclairé. 

Après avoir rappelé la situation des élus, on peut exami¬ 
ner l’état.d’esprit des électeurs de la Meurthe. Faisons le 
tour du département et commençons naturellement par le 
chef-lieu. Nous avons déjà dit combien les Nancéiens pas¬ 
saient, avec juste raison, pour hostiles à la Révolution : 
< Nancy, écrira plus tard le sans-culotte Philip ('), quand 
j’y arrivai, était une des villes les plus entachées d’aristocra¬ 
tie, réceptacle de la ci-devant noblesse, d’une foule de 
robins, de juifs, de riches marchands et de prêtres ( J ). » Il 
n’y a plus de patriotes à Nancy, tous les habitants sont des 
royalistes avérés. Comment en serait-il autrement dans cette 
ville où la répression de la mutinerie du mois d’août a per¬ 
mis de confondre avec les malheureux révoltés et de persé¬ 
cuter tous ceux qui osaient se dire patriotes? Depuis, Nancy 
est comme plongé dans la stupeur. Déjà en 1789, Young 
avait remarqué l’apathie, l’indifférence de ses habitants (*) ; 

( *) Cf. mon ouvrage sur Le Sans-Culotte Philip , président de la Société popu¬ 
laire de Nancy, igoG. Berger-Levrault et C iP , p. 20. 

( 2 ) Nancy, pendant foute la Révolution, [tassera toujours pour peu favorable aux idées 
nouvelles. Cf. : « Le fanatisme est sur son trône à Nancy », écrivent Couturier et Dentzel 
dans leur rapport sur leurs opérations civiles et militaires (Bibliothèque nationale 
LC 39 jG, p. 10); « Nancy, cette ville ouverte, renfermant un très grand nombre de 
mécontents, de castes nobiliaires et parlementaires », écrivent Anthoine et Levasseur 
(Aulard, Recueil des actes , t. III, p. 2O0). 

( 3 ) « Tel est le sentiment général; ils (les Nancéiens) sont presque aussi intéressés 
que Paris, mais ils n’osent pas bouger; ils n’osent même pas sc faire une opinion jus¬ 
qu’à ce que Paris sc soit prononcé ; de sorte que, s'il n’y avait pas, dans les débuts, une 
multitude affamée, personne ne penserait à remuer... i 5 juillet 178g. » (Arthur Yoiwg, 
Voyage en France , édit. Lesage, 1882, t. 1 , p. 24 5 .) 
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mais cette terrible convulsion a arrêté tous mouvements de 
l'opinion. A peine peut-on, dans les premiers mois de l’an¬ 
née 1791, signaler quelques symptômes qui prouvent que les 
habitants s’intéressent à la Révolution. 11 n’y a guère que 
les questions religieuses soulevées par le serment des ecclé¬ 
siastiques fixé au 23 janvier qui paraissent les préoccuper : 
encore ne peut-on mentionner que la manifestation des col¬ 
légiens qui portent le 24 janvier des couronnes de lauriers 
à deux de leurs professeurs qui ont refusé de prêter le ser¬ 
ment civique et la surexcitation des paroissiens de Saint-Epvre 
qui, le 27 février, provoquent un tumulte à la grand’messe 
après le sermon du curé. Le maire Mollevaut sévit contre ces 
e ennemis de la Constitution », mais avec quelle mollesse (*) ! 

L’élection du nouvel évêque, en remplacement de M gr La 
Fare, rencontre beaucoup de difficultés et. cause ainsi une 
agitation momentanée à Nancy, de même que le passage, à 
travers la ville, du régiment de Vigier-Suisse ( J ), qui avait pris 
parti contre la garnison le 3 i août, et surtout l’émigration 
d’un grand nombre de familles de la noblesse et de la haute 
bourgeoisie qui, à partir du mois d’avril, commencèrent à 
quitter en foule Nancy. La municipalité se crut obligée, à 
cette occasion, de faire une proclamation ( } ), le 7 mai 1791, 
pour expliquer à ses concitoyens, émus de ces départs répé¬ 
tés, que les émigrations étaient loin d’être aussi nombreuses 
qu’elles le paraissaient et que beaucoup de soi-disant fugi¬ 
tifs s’étaient simplement retirés à la campagne pour « jouir 
de la saison riante » ( 4 ). E11 somme, quoi qu’en aient dit 


(*) Délibération imprimée du corps municipal de Nancy relative à des manœuvres 
condamnables d'ennemis de la Constitution, le a mars 1791. 4 payes in-8°. Biblio¬ 
thèque de Nancy* 

(*) Le régiment de Vigier, devenu le 69 e d’infanterie, fut licencié à Strasbourg le 
7 octobre 1792. 

(*) ■ Notre cité au milieu des mouvements d’une grande révolution a su conserver 
une sage et heureuse tranquillité. Sauf un moment d’erreur, déjà loin de nous, erreur 
que les circonstances ont beaucoup excusée et qui a disparu avec les étrangers qui 
l’avaient apportée dans nos murs, nous ne connaîtrions de la Constitution du Royaume 
que les immenses bienfaits, les droits précieux que nous avons reconquis. 1 

( 4 ) Comment les Nanciéens auraient-ils admis une semblable raison, eux qui voyaient 
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les défenseurs des corps constitués, à la fin de l’année pré¬ 
cédente, lors de l’enquête sur les événements du mois d’août 
1790, le chef-lieu du département de la Meurthe n’est guère 
peuplé, suivant le mot de Salle, que « d’aristocrates et très 
peu de bons citoyens *. Cette mauvaise réputation d’in¬ 
civisme restera à Nancy pendant longtemps encore, et on la 
citera bien souvent comme un foyer de cléricalisme (*) et de 
réaction. Cependant, la fuite du Roi et l’annonce de la guerre 
vont provoquer à Nancy un enthousiasme patriotique auquel 
011 était loin de s’attendre dans cette population qui, depuis 
l’année précédente, négligeait le service de la garde na¬ 
tionale et mettait même de la répugnance à arborer la co¬ 
carde tricolore. 

Si, de Nancy, nous gagnons Lunéville, la seconde ville en 
importance du département, nous pouvons remarquer avec 
Young que, malgré le chiffre élevé de sa population, elle se 
trouve très appauvrie et que « la moitié de ses habitants est 
dans le dénuement » ( 2 ). Lunéville n’avait plus sa splendeur 
du temps de Stanislas : la perte de la cour et du corps des 
gendarmes rouges, qui vivaient largement et dépensaient 
beaucoup, n’avait pas été compensée par l’envoi de deux 
régiments de carabiniers. Puis la Révolution lui a été défa¬ 
vorable : la malheureuse affaire d’août 1790, à son tour, lui 
a fait perdre les escadrons de carabiniers qui sont partis 
pour Strasbourg les 27 et 28 février 1791 et qui n’ont été 
remplacés que par un régiment de cavalerie. Lors de la for- 


journellement passer une foule d’émigrés ? « L'n grand nombre d’éinigrauts, venant 
de l’intérieur de la France, a passé, ces jours derniers, par notre ville. Les auberges 
étaient si pleines, qu’elles n’ont pu les contenir tous. On prétend que ce qui a occa¬ 
sionné ce redoublement d'émigration en si peu de temps, c’est la crainte que l'Assemblée 
nationale ne rendit un décret pour empêcher la sortie du royaume. • (Lettre datée de 
Nancy, 8 novembre, dans le Moniteur du 20 novembre 1791, n° 3 a t\.) 

( 1 ) Nancy éfait profondément attaché à ses prêtres : rappelons que la présidence du 
comité en 1789, ainsi que celle de l’assemblée des représentants de la commune, avaient 
été le plus souvent dévolues à des ecclésiastiques : abbé de Dombasle, curé Guilbert, 
abbés Anthoinc et Jacqucmin, etc. 

( 2 ) c Lunéville est plus populeux que Nancy (aie), mais s'appauvrit davantage. 9 (xxx* 
lettre de Ualcm, i 5 décembre 1790.) Cf. Paris en 1790, par À. Chuqukt, 1896, p. 38 1 
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mation du département de la Meurthe, la ville de Lunéville 
pouvait espérer en être le chef-lieu et, lorsque Nancy lui 
avait ôté cet espoir, elle s’était imaginé que, pour la dédom¬ 
mager, on lui accorderait le tribunal criminel : elle ne l’avait 
même pas obtenu et elle était tombée au rang de simple 
chef-lieu de district (‘). Aussi prend-elle un aspect de capitale 
déchue, c’est bien « le Versailles de la Lorraine # : les 
habitants y demeurent comme endormis, indifférents aux 
événements. Dans la ville, malgré la présence de nombreux 
ecclésiastiques et de représentants des vieilles familles, aucune 
opposition : tous les prêtres, le curé Chapitey en tête, 
prêtent le serment le 23 janvier 1791, la plupart des con¬ 
gréganistes, bénédictins, carmes et minimes, décident de 
renoncer à la vie monastique et se séparent sans difficulté. 
Le district de Lunéville passe ainsi pour le plus paisible de 
la Meurthe : nulle agitation ne se manifeste dans sa popula¬ 
tion, même lors du remplacement des prêtres réfractaires. 

A Toul, nous trouvons une population toute prête à ac¬ 
cueillir avec joie le nouvel état des choses, mais une noblesse 
encore influente et une bourgeoisie aisée assez rétrograde 
essayent d’enrayer le mouvement ( 2 ). Le clergé y est cepen¬ 
dant beaucoup moins hostile qu’à Nancy aux idées nou¬ 
velles : les curés de la ville et leurs vicaires ont prêté le 
serment civique le 3 o janvier 1791 et, à l’exemple de l’abbé 
Saulnier, officier municipal, plusieurs prêtres passent pour 
tout à fait acquis au programme des patriotes. La propa¬ 
gande du club des Amis de la Constitution, fondé le 22 octo¬ 
bre 1790, a eu pour résultat de faire pénétrer les nouvelles 
idées chez un grand nombre de citoyens et aussi de mili¬ 
taires qui suivent avec intérêt ses séances (>)• Toul, étant une 

( l ) Cf. mm article sur Le Personnel de l f administration centrale du departement 
de la Meurthe, dans la Rèuolution française , année 1907, p. 50 , 

( : ) « La masse des citoyens peu aisés est patriote : il n’en est pas de même de la classe 
ai>i ; c et de celle des riches. L’aristocratie annonce encore l'espérance du retour de l’an¬ 
cien rrijime. t Archives départementales, L, *377. 

( J ) Archives communales. Toul, D 1, liasse. 2. 
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garnison assez importante, renferme un grand nombre <!e 
militaires retraités, vieux soldats et sous-officiers, gui n’out 
pu arriver à l’épaulette, malgré de brillants états de services, 
officiers demeurés dans les grades subalternes à cause de 
leur roture, qui naturellement accueillent avec satisfaction 
les réformes de la Révolution et qui tout de suite s’en font 
les apologistes. Mais sa situation de place de guerre donne 
à Toul des devoirs : ses habitants n’ignorent pas que, 
si la guerre est déclarée, elle sera, dès les premiers jours, 
investie. Aussi suivent-ils avec émotion les préparatifs de la 
future campagne : en janvier 1791, ils savent qu’à Sampi- 
gny, qui n’est pas loin de chez eux, on travaille nuit el jour 
à faire des caissons et qu’on a récemment donné l’ordre 
dans tout le département aux magasiniers du Roi de tenir 
en état tous les effets de campement (*). On comprend la 
fièvre patriotique que vont soulever chez les Toulois, au 
mois de juin, l’annonce de la fuite du Roi, la menace de l’in¬ 
vasion étrangère et l’appel des volontaires. 

Ponl-à-Mousson, Phalsbourg et Sarrebourg sont les villes 
du département qui ont salué avec le plus d’enthousiasme 
les premières journées de la Révolution : dans ces trois 
villes, toutefois très différentes d’importance, une bour¬ 
geoisie éclairée s’est donné la tâche d’instruire les ouvriers 
et les artisans et d’exciter leur ardeur patriotique. Mais si, 
à Pont-à-Mousson, le mouvement s’accomplit sans heurt et si 
la vente des biens nationaux se fait dans les meilleures con¬ 
ditions, à Phalsbourg et à Sarrebourg la résistance est vive : 
il y a dans ces pays de langue allemande, où les habi¬ 
tants sont moins instruits et partant moins accessibles aux 
idées nouvelles, deux partis très nettement tranchés : d’une 
part, la bourgeoisie, tout à fait patriote, très avancée d’opi¬ 
nion pour l’époque, de l’autre les paysans encore sous la do¬ 
mination du clergé et hostiles à la Révolution. L’année 1791 

(*) Journal des départements de la Moselle, de la Meurlhe et des Vosges, 1791, 
p. 36 . 
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va être dans le district de Sarrebourg le théâtre de luttes inces¬ 
santes à l’occasion de la prestation du serment par les prêtres : 
à Hommarting, à Dolving, à Nilting, à Niderviller, à Dabo, 
il y aura par instants une véritable guerre sainte prêchée par 
les curés réfractaires. Il faudra envoyer des troupes sur les 
lieux, les gardes nationales étant impuissantes pour rétablir 
l’ordre et emprisonner les insurgés. Puis, peu à peu, les vio¬ 
lences s’apaiseront et bientôt le district de Sarrebourg sera 
le plus avancé des districts de la Meurlhe, celui qui don¬ 
nera au département ses propagandistes les plus notoires. 
Mais, en 1791, il n’en est pas là; d’ailleurs, si les habitants 
de ce district montrent peu de zèle pour s’inscrire sur les 
listes des volontaires, il faut chercher l’explication du fait non 
point dans leur manque de patriotisme, dont, quelques années 
après, ils donneront tant de gages, mais uniquement dans la 
campagne menée parle clergé réfractaire contre la Révolution. 

Le district de Dieuze sera aussi profondément agité par 
la question religieuse : en 1791, il est encore, comme celui 
de Sarrebourg, sous la domination du clergé. Le président 
du directoire du district est un prêtre, Jean-Baptiste Dau- 
tremont, curé de Lindre-Basse, et, en septembre 1791, ce sera 
un autre prêtre, Jean-Baptiste Bour, curé de Fénétrange, 
qui lui succédera. Lorsque, au mois de juillet, il va s’agir 
de remplacer les dix-neuf curés qui ont refusé de prêter le 
serment, l’administration du district aura à lutter contre la 
résistance des populations attachées à leurs prêtres : des 
troubles graves éclateront sur divers points, à Kerprich, à 
Biderstorp, à Munster, à Bisping, et il faudra, comme à 
Sarrebourg, employer l’armée pour réprimer ces mouve¬ 
ments. Dans le district de Dieuze, où les habitants sont 
rudes et assez sauvages, beaucoup ne voient dans la Révo¬ 
lution qu’une désorganisation générale qui leur permet de 
piller et de ravager les propriétés d’autrui : aux mois de 
mars et d’avril, les paysans de Mulcey et de Blanche-Église 
notamment se sont emparés des conduites d’eau salée des 
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salines et les ont détournées à leur profit : ni les gardes 
chargés de la surveillance des eaux, ni les municipalités ne 
sont capables de préserver la propriété nationale, de même 
que le directoire du district, qui se déclare également impuis¬ 
sant. Il faut envoyer des cavaliers de Lunéville et de Pont- 
à-Mousson pour prêter main-forte aux gardes nationaux et 
faire cesser ces actes de pillage. 

Le district de Vézelise avait connu de semblables bri¬ 
gandages. Déjà, dans la nuit du 17 au 18 juillet de Tannée 
précédente, on avait colporté à travers les villages une nou¬ 
velle qui avait provoqué partout une vive alerte : à en croire 
ces bruits, des brigands ravagaient les récoltes et cou¬ 
paient les blés sur pied : en toute hâte, 1 5 oo hommes de la 
garde nationale de Nancy avaient marché sur Vézelise, en 
même temps que des détachements des carabiniers de Luné¬ 
ville et des groupes de gardes-citoyens des villages. Mais 
on les avait renvoyés, en leur disant qu’il s’agissait d’un 
bruit inexact et propagé avec une étonnante rapidité, bruit 
qui avait provoqué un de ces mouvements inexpliqués, carac¬ 
téristiques de la « grande peur » qu’ont si souvent signalée 
les historiens de la Révolution. Mais cette folle terreur avait 
surexcité les passions au plus haut point et amené de nom¬ 
breux actes de violence : les habitants de Forcelles-Saint- 
(iorgon avaient pillé la maison d’une dame de Mussey, ceux 
d’Aboncourt-en-Vosges avaient ravagé le château de Malvoi¬ 
sin, d’autres maisons ou châteaux d’aristocrates avaient été 
menacés de semblable destruction, à Tantonvillc, à Craon, 
à Fresnes, etc. Le curé de Houdreville avait été molesté par 
ses paroissiens. L’émotion avait fait perdre la tête à plusieurs 
citoyens, comme à ce commandant de la garde nationale de 
Gugney-sous-Vaudémont qui, dans son exaltation, annonçait 
qu’il allait se mettre à la tête d’une armée de l\0 000 hommes 
pour marcher contre les envahisseurs et que la municipalité de 
Tonnoy avait dû faire incarcérer, pour mettre Gn à ses excen¬ 
tricités. L’agitation est longue à s’apaiser: en novembre 1790, 
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on signale encore dans les environs de Golombey et de Ton- 
noy de petites troupes de brigands prêles à se porter aux 
pires violences. Puis les affaires religieuses viennent encore 
s'ajouter à ces causes de troubles : c'est ainsi que, le 5 dé¬ 
cembre 1790, le district de Vézelisc doit sévir au sujet de 
discours incendiaires prononcés à l’église de Geintrey. Mais 
c’est surtout contre l’abandon de toute surveillance dans les 
campagnes qu’il élève sans cesse ses plaintes : aux briganda¬ 
ges à main armée de l'année précédente ont succédé des 
pilleries sans nombre faites par les paysans qui ne redoutent 
aucune répression : ils saccagent les biens des émigrés et 
s'attaquent même aux propriétés nationales; la forêt de Golom¬ 
bey est ainsi l’objet de leurs déprédations ( 28 mai 1791 ). 

A Château-Salins, le directoire du district déplore les 
mêmes excès : les habitants des communes de Gondrexange 
et d’ibigny ravagent les forêts de l’Etat; le directeur de la 
saline de Moyenvic se plaint, le 28 février 1791, que le pil¬ 
lage se fait d’une manière continue, au vu et au su des muni¬ 
cipalités qui refusent d’intervenir. De même que dans le pays 
de Sarrebourg, on n’ose poursuivre les paysans souvent vio¬ 
lents, et leurs crimes restent impunis. La maréchaussée est 
insufûsanle et comment pourrait-elle agir, abandonnée par 
les municipalités qui ne veulent lui prêter aucun concours? 
Du reste, tout ce district est dans le plus complet abandon 
depuis quelques mois: les chemins sont dans un état détesta¬ 
ble, les paysans ne les entretiennent plus; la route d’Arra- 
court est impraticable, le pont de Mazerulles sur la route 
de Nancy à Vie s’est effondré et on n’est pas pressé de le 
réparer (mars 1791). Une lettre intéressante, écrite par les 
membres de la société des Amis de la Constitution de 
Moyenvic, au journal de Sonnini (*), le iG juin 1791, nous 
exposera les préoccupations des habitants de cette région à 
la veille de la fuite du Roi : 

* Les émigrations continuelles deviennent tous les jours 

O Journal de la Meurlhe, t. II, p. 16g, 7 juillet 1791, n* XX. 
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plus alarmantes : nous avons vu passer ici, dans le courant 
de ce mois, plus de quatre-vingts berlines qui se rendent 
dans le pays de Nassau et de Bouquenom; nous n’avons 
pas besoin de vous faire remarquer que les suites de ces émi¬ 
grations ne peuvent qu’être très funestes à notre liberté et 
à notre commerce, il est très urgent d’en arrêter le cours... 
Il vient de passer ici 5 o milles de poudre pour les places 
de Bitclie et de Petite-Pierre, mais plusieurs croient avec 
quelque fondement que ces poudres se tournent contre nous, 
attendu que ces places toutes commandées par des aristo¬ 
crates ne sont pas pourvues de soldats, que la garde nationale 
y est divisée par la faction des prêtres fanatiques; nous 
croyons qu’il est d’une nécessité absolue de lever le plus 
tôt possible des bataillons de volontaires nationaux de l’in- 
rieur pour garnir nos frontières... Puis ils parlent du bruit 
de démission de l’évêque de Nancy : le curé de Hampont 
dit sa messe dans une cave ; à Morville, le curé attaque en 
chaire les nouveaux évêques et prêtres; à Château-Salins, 
le curé fait faire la première communion à des enfants de 9 à 
10 ans et il exige d’eux le serment de 11e jamais obéir aux 
nouveaux prêtres... » 

Dans ce district de Château-Salins, qui renferme quatre 
petites villes, Vie, Château-Salins, Moyenvic et Marsal, il y 
a eu de grandes rivalités entre elles pour obtenir l’adminis¬ 
tration du district et le tribunal : la lutte a été vive surtout 
entre Vie, beaucoup plus important avec ses 2 706 habitants 
(pie Château-Salins, qui, « avec ses 1 800 habitants, n’est 
au fond qu’un bourg médiocre, suivant les termes du mémoire 
de la ville de Vie, borné à une seule rue, privé de terri¬ 
toire, n’ayant aucun bâtiment public pour l’établissement 
qu’il sollicite * ; et c’est cependant Château-Salins qui de¬ 
viendra le chef-lieu du district, un instant installé à Vie: de là 
une grande jalousie entre les diverses parties du district, qui 
nuit à la bonne administration. 

Ce n’est pas seulement à Château-Salins, mais dans beau- 
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coup d’autres localités du département, qu’éclateront des 
rivalités et des conflits d’attributions qui ralentiront et com¬ 
pliqueront la marche des affaires. « Dans l’instant où la 
machine se monte, écrit, le 27 avril 1791, M. Viard, député 
à l’Assemblée constituante, à M. Picquant, membre du direc¬ 
toire du district de Pont-à-Mousson, je sais que vous devez 
être écrasé de travail. Mais la vente de vos biens nationaux 
une fois faite, vous aurez un peu de relâche... La grande 
peine ne sera que pour les premières administrations; une 
fois qu’elles seront bien en train, tout ira sur des roulettes, d 
M ais, dans ces premiers mois de l’année 1791, les adminis¬ 
trations sont encore trop novices pour une semblable tâche: 
on a soigneusement écarté d’elles tous les anciens repré¬ 
sentants de l’Intendant, les subdélêguès , qui avaient quelque 
expérience, et les administrateurs nouveaux ont fort à faire 
pour se mettre au courant. Les municipalités ne savent com¬ 
ment établir la contribution foncière. Les procureurs syn¬ 
dics sont débordés et comme nous l’avons vu en commen¬ 
çant, il n’y a qu’un homme dans le département sur qui 
repose tout le bon fonctionnement de l’administration dé¬ 
partementale, c’est le procureur général syndic Lelorrain. 

En résumé, la situation du département de la Meurlhe, 
qui est un des plus paisibles de France en 1791, n’est pas 
mauvaise : la vente des biens nationaux s’accomplit dans 
les meilleures conditions. Ainsi, à Lunéville, où il en a été 
vendu jusqu’en mars pour 1 819 685 francs, les prix d’aliéna¬ 
tion ont presque doublé ceux de l’estimation ; à Blâmont, où 
il en a déjà été adjugé en août pour 1 446 435 francs, le prixde 
vente a en général tiercé celui des estimations; à Pont-à- 
Mousson, la proportion a été meilleure encore (’) : « Si par¬ 
tout ailleurs, écrit-on, aux Affiches des éüéchés, le 3 i mars 
1791, les biens nationaux se vendaient comme chez nous, 
on verrait bientôt s’évanouir les craintes que l’on cherche à 


(') Arch. départementales, L, 597, etc. 
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donner sur l’état des finances du royaume. i> D’autre part, 
malgré la campagne bruyante menée par le clergé réfractaire, 
la constitution civile du clergé n’a pas soulevé trop de tem¬ 
pêtes dans le département, sauf dans les cantons de langue al¬ 
lemande, où il a fallu user de mesures de répression : la grande 
majorité des curés du diocèse de Nancy a prêté le serment 
civique, et si quelques rétractations sont venues augmenter le 
nombre des réfractaires, la proportion des prêtres jureurs 
reste considérable. Les remplacements vont se faire, sauf 
toujours dans les cantons de langue allemande, où la lutte 
sera vive, dans le plus grand calme, et le nouveau clergé 
prendra possession des églises sans la moindre difficulté. 

Les habitants du département de la Meurthe devraient 
donc être parfaitement heureux et jouir en paix, suivant 
l’expression du temps, des bienfaits de la Révolution, et 
cependant ils sont nerveux, inquiets, bouleversés par les 
moindres événements : c’est qu’il n’y a nulle part de sécu¬ 
rité matérielle. Partout les rapports des municipalités et des 
districts signalent des actes de brigandage : les vols se mul¬ 
tiplient (‘). Jamais les délits ruraux n’ont été si fréquents. 
La maréchaussée est impuissante, les gardes citoyennes 
des communes sont inexpérimentées et arrêtent à tort et à 
travers tous les étrangers qu’elles rencontrent, sans inquiéter 
les vrais coupables. L’indiscipline, qui règne partout, n’est 
pas faite pour rassurer les populations, surtout avec l’attente 
de l’invasion étrangère sans cesse menaçante. Le président 
du tribunal de Nancy, M. Foissey, ancien avocat général au 
parlement de Metz, dans le discours d’installation du nou¬ 
veau tribunal, n’a pu dissimuler cette inquiétude générale : 
« On l’a dit avec trop de vérité peut-être, le commerce lan¬ 
guit, les arts souffrent ; mais que la confiance renaisse, ils 


(*) Ainsi, à Toul, des vols sont signalés dans les églises des Dominicains et de Saint* 
Aignan et des particuliers sont victimes de vols à Vé/.elise, Colombey, Craon (janvier- 
février 1791). Le 17 février 1791, un homme convaincu d’assassinat et de vol, condamne 
par le tribunal du district, est roué vif à Nancy. 
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reprendront bientôt un nouvel éclat ! L’inquiétude a pu l’al¬ 
térer : l’ordre établi va nous la rendre, il écartera l’unique 
obstacle qui puisse nuire encore à notre bonheur. » 

En présence de cette perpétuelle inquiétude, agitation 
intérieure et menace d’invasion, la force armée du départe¬ 
ment est-elle capable de tranquilliser les esprits ? C’est ce 
que nous allons essayer de montrer. 


CHAPITRE II 

ÉTAT MILITAIRE DU DÉPARTEMENT DE LA MEURTHE EN 1791 
Le commandement. — Les troupes de ligne. — Les gardes nationales 

Le département de la Meurlhe forme en 1791, avec le 
département des Vosges, la 4 * division militaire, dont le siège 
est à Nancy. Cette division est loin d’être une des plus im¬ 
portantes de la frontière : nous verrons qu’elle ne comprend 
que peu de régiments et que les places qui se trouvent sur 
son territoire sont de médiocre importance. Aussi, tandis 
que les divisions de Strasbourg et de Metz sont très appré¬ 
ciées, la division de Nancy est-elle peu recherchée : c’est 
un commandement de second ordre et qui ne met pas en 
valeur. 

La Meurthe, ainsi que les départements des Ardennes, 
de la Haute-Marne, de la Meuse, de la Moselle et des 
Vosges, se trouve sous le commandement en chef du lieute- 
tenant général François-Claude-Amour marquis de Bouillé. 
Le rôle du célèbre général lors de l’insurrection de Nancy 
et de la fuite du Roi est trop connu pour que nous en par¬ 
lions longuement. Disons seulement que Bouillé en 1791 a 
cinquante-deux ans : appartenant à une vieille famille de 
l’Auvergne, il sert depuis l’Age de quatorze ans; il a pris 
part aux batailles de la guerre de Sept ans et il a eu l’hon- 
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neur insigne, le a 5 mars 1761, de porter à Versailles an 
Roi les drapeaux enlevés à l’ennemi. Rendu à l’inaction 
par la paix de 1763, le jeune colonel a demandé à être 
employé aux colonies et, à vingt-îiuit ans, il a reçu le 
gouvernement de la Guadeloupe. Pendant vingt années, 
il a servi aux Antilles et il a figuré honorablement dans 
de nombreux combats contre les Anglais ou les nègres 
révoltés. Rentré en France peu de temps avant la Révolu¬ 
tion, sans avoir pris part à la guerre d’Amérique, qui a 
dessillé les yeux de beaucoup de ses camarades, il 11e com¬ 
prend rien à la transformation des esprits et le mouve¬ 
ment révolutionnaire le plonge dans la stupeur. 11 veut à 
toutes forces l’enrayer : à l’assemblée des notables, il se 
montre nettement conservateur. Il est du petit nombre des 
insensés qui encouragent la cour à résister. C’est un féodal 
endurci qui méprise ja foule. Dans son gouvernement de 
Metz et des Kvèchés, « il reste constamment haï du peuple, 
écrit-il dans ses Mémoires, mais assuré de la confiance de 
son armée », où il entretient, et il s’en vante, <t la jalousie 
contre les bourgeois et le mépris pour la populace ». Sa 
haine pour les patriotes s’étend aux révolutionnaires étran¬ 
gers, et il autorise le passage sur le sol français des troupes 
autrichiennes qui marchent sur la Belgique révoltée {Révo¬ 
lutions de Paris, n° 56 , p. 198). L’allaire de Nancy n’est qu'un 
épisode de la lutte engagée par Bouillé contre les éléments 
patriotes des villes et des garnisons de son commandement. 

Son succès momentané à la suite de la cruelle répres¬ 
sion (’) lui prouve qu’il y a encore une France monarchique 


(*) Houille avait clé gris*’ par 1 rs nombreuses adresses qui lui avaient éîé envoyées 
[tour le féliciter par le ministre de la guerre, par l’Assemblée <'.(instituante sur la propo¬ 
sition de Mirabeau, par son rival el ennemi La Fayette, par les 60 bataillons de la 
garde nationale parisienne (à la maj rite seulement de 3 a contre 28 d’après les Révo¬ 
lutions de France el de Brabant , n° 43 ), par une foule de corj>s élus. Citons seulement 
l’adresse du directoire de la Meurthc au.r citoyens soldats el aur soldats citoyens de 
l'armée libératrice de Rouillé : « ... Immortel II mille, ebef heureux d’une troupe 
aguerrie et ful.de, vous ajouterez à vos bienfaits, en empêchant 110s voisins, nos frères, 
de se méprendre sur les sentiments de notre malheureuse cite », etc. 3 septembre 
17go : imp. chez Humer, l\ pages in- 4 °* 
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el pendant quelque temps iJ croit à la possibilité d'une réac¬ 
tion. Mais son impopularité grandit, il le reconnaît lui- 
même : t La méfiance de l’Assemblée, l’inquiétude de la 
ville de Metz et de presque toutes celles de mon comman¬ 
dement augmentaient tous les jours. Le ministre m’ôlait 
les meilleurs régiments, principalement les étrangers, pour 
me donner les plus mauvais de l’armée ; si j’en gardais 
quelques-uns, ce ne fut qu’en faisant agir les départements 
pour les Conserver ( l ). » 

A Paris en effet, on connaît bien le personnage : n’est-ce 
pas Marat, dans Y Ami du Peuple, n° 3 i 4 , qui écrit, huit 
mois avant le voyage de Varennes : « La fuite de la famille 
royale est concertée de nouveau ; c’est toujours à Metz et 
sous la protection de l’anlirévolutionnaire Bouillé que le 
monarque doit se mettre à la tète des ennemis de la liberté 
pour tenter une contre-révolution » ? Mais si, à Paris, on 
sait à quoi s’en tenir sur la fidélité de Bouillé, les corps 
élus des départements de l’ancienne province de Lorraine 
et Barrois continuent naïvement à avoir pleine confiance en 
lui (*). 11 en profite pour conspirer à l’aise; car dès la fin de 
1790, il n’a plus qu’une seule préoccupation : préparer la 
fuite du Roi, la faire soutenir au besoin par les troupes 
ennemies et recruter, dans les régiments sous ses ordres, 
des adhérents à ses détestables projets. « Je n’entrevis plus, 
écrit-il dans ses Mémoires, qu’une seule ressource pour 
sauver quelques débris de l’ancienne monarchie : c’était 
d’encourager l’Empereur à faire avancer quelques troupes 
sur la frontière », et il se vante plus loin d’avoir « renou¬ 
velé auprès de Louis XVI ses instances pour qu’il se fît 

( l ) « Tout ce que put faire Bouillé f à visage découvert, fut de conserver son comman¬ 
dement ; mais chaque jour devenu plus odieux, obligé de se cacher pour se faire obéir, 
suspect h son armée aulant qu'au peuple et k la bourgeoisie, tel fut pour lui et son 
parti le fruit de ce que les uns appelèrent la victoire et les autres le massacre de Nancy, t 
(Edgar Quixirr, La Révolution , édit, in- 4 * 1889, p, a 4 g*) 

(*) Des patriotes cependant se méfiaient : Thierict d'Abbeville, capitaine de la garde natio¬ 
nale d’Élain, écrit en novembre 1789à l'Assemblée Constituante que t Bouillé et Hausson¬ 
ville cherchent à dissoudre les gardes citoyennes b. Arch. nationales, F lc m, Meuse, 10. 

AWW. EST-WORD — I. I9O9 5 
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appuyer par un corps de troupes autrichiennes... ». Tels sont 
les sentiments qui animent, en 1791, le général en chef 
chargé de la défense de la frontière de l’Est ! 

Autour de M. de Bouillé évoluent de jeunes officiers d’état- 
major, habitués des salons (‘), têtes écervelées qui ne seront 
même pas capables, lors de la fuite du Roi, d’exécuter les 
ordres donnés et qui contribueront, par leur négligence et 
leur manque d’initiative, à l’arrestation de l’infortuné mo¬ 
narque. Ils forment auprès de lui une cainarilla très fermée, 
se montrent plein de mépris pour les officiers de troupes et 
pressent leur général, qui n’a certes guère besoin de leurs 
encouragements, d’être le grand chef de la contre-révolution. 

A défaut du chef, peut-on avoir confiance dans les subor¬ 
donnés ? Le commandement de la 4 e division a été donné, 
le 28 mai 1791, au baron de WittinghofT. Il remplace à 
Nancy M. de Falkenhayn qui, placé le i 4 avril à la tête de 
la 4 e division, n’avait mis aucune hâte à répondre à l’appel 
du ministre de la guerre : ni son grand âge, ni ses opinions 
politiques — il devait bientôt émigrer — ne le désignaient 
pour un commandement à la frontière (*). 

Son successeur avait également soixante-dix ans : Georges- 
Michel de WittinghofT, né à Frauenbourg en Oourlande, le 
22 juin 1722, était un de ces officiers étrangers, si communs 
sous l’ancien régime, qui, entrés presque enfants sous les 
drapeaux, n’avaient eu le temps ni de connaître la vie de 


(') On disait tout haut à Paris, en septembre 1790, que la Reine avait envoyé à 
R ouillé quatre ou cinq de ses créatures qu’il avait choisies pour ses aides de camp. 

(*) PaDcenhavn (Charles-Gustave, baron de), né le i 4 juillet 1734 à Strasbourg, 
enseigne (t6 février 174a) et lieutenant au régiment Royal-Suédois (n juillet 1743), 
megor du régiment Roval-Pologne (i er décembre 1747)» colonel commandant le régi¬ 
ment Royal-Bavière-Infantcrie (18 janvier 1760), brigadier (a 5 juillet 1763), colonel 
commandant le régiment de Nassau-Infanterie (10 janvier I 7 <> 3 ), maréchal de camp 
(3 janvier 1770), employé en Corse (août 1770), en Normandie et Bretagne (juin 1778), 
commandant les huit bataillons envoyés à Minorque et passés au siège de Gibraltar 
(3 septembre 1781), lieutenant général (11 novembre 1782), commandant la a® division 
(i« r avril 1788), puis la 4 e division, retiré à Rabastens (Tarn) et émigré (i 5 février 
1793). Il avait reçu la grand’eroix du Mérite militaire h In suite de la prise de Mahon 
et du fort Philippe (aa mars 178a). Son dossier au ministère de ta guerre, n° 1213, ne 
renferme guère que des demandes de gratifications et des récriminations au sujet de 
Wimpfen, WittinghofT et Lückner qu’on semble lui préférer. 
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famille, ni de parfaire leur instruction et qui, ayant mis leur 
épée au service du pays qui les payait le mieux, avaient 
vécu en véritables aventuriers, considérant leurs troupes 
comme des bandes de soudards et de mercenaires, et la 
guerre comme une campagne de partisans où il y a des 
coups à donner et du butin à ramasser. A seize ans, Wit- 
linghofT servait dans les gardes lithuaniennes au service de 
la Pologne ; six ans plus tard, il passait comme lieutenant 
en second au régiment de Lowendal-lnfanterie au service 
de la France (26 avril 1744)* Sa brillante conduite et une 
blessure au siège de Tournai lui valaient le grade de capi¬ 
taine au régiment de Nassau-Saarbruck (1745). Puis il 
obtenait le grade de lieutenant-colonel à la suite du régi¬ 
ment de Nassau-Ussingen le 11 avril 1755, devenait l’ins¬ 
tructeur du jeune prince de Nassau, était attaché comme 
gentilhomme d’ambassade à la suite du marquis de l’Hôpital, 
ambassadeur en Russie (1767), demeurait au service de la 
Russie, recevait une nouvelle blessure au combat de Zorn- 
dorf en 1758, commandait le régiment Liégeois de Vierzet 
le i 5 août 1759 et le régiment Royal-Bavière-lnfanterie, le 
10 janvier 1763. Il profitait du séjour de son régiment à 
Strasbourg pour s’y marier (‘) et s’y faire délivrer, par le 
corps de la noblesse immédiate d’Alsace, le titre de baron 
[3 décembre 1776] ( a ). 

Mais la période de paix avait entravé la carrière de Wit- 
tinghoff. Il ne fut employé comme brigadier d’infanterie que 
le i* r août 1778, à l’armée du maréchal de Broglie et il ne 
fut élevé à la dignité de maréchal de camp que le i er mars 


(*) Wittinghoff avait épousé à Strasbourg Dorothée-Salomé Wolf, née le 7 janvier 
1744 : il on oui cinq enfants, quatre filles et un fils. 


(*) Le famille de Wittinghoif tirait son nom d’un chAteau situé près d’Essen, dans 
le comté de La Marck (Westphalie) : pour obtenir son titre de baron, Wittinghoff dut 
établir seize quartiers de noblesse. Le9 lettres qui lui confèrent le titre, sont signées par 
Samson, baron de Landsperg, l’un des directeurs du corps de la noblesse indépendante 
de la Basse-Alsace, Charles de Landsperg, chevalier de l’ordre Teutonique, François- 
Samuel de Berckheim, maréchal de camp, et Léopold Samson, baron de Rathsamhausen, 
commandant de la 1™ brigade du régiment d’Alsace et chevalier de l’Ordre militaire. 
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1780. Sa carrière militaire paraissait devoir s’arrêter là et il 
ne pensait plus qu’à faire rentrer les gratifications promises 
par les divers souverains qu’il avait servis et depuis long¬ 
temps oubliées ; mais la Révolution, qui faisait déjà une 
grande consommation de généraux, vint le tirer de l’oubli. 
Le 19 mars 1791, il est rappelé à l’activité; le 20 mai sui¬ 
vant, il est nommé lieutenant général et le 28 mai, il reçoit 
le commandement de la 4 e division militaire. 

Dans sa jeunesse, WittingholT avait pu être un soldat 
brillant et aventureux; mais en 1791, on pourrait dire de 
lui ce que M me Roland écrivait dans ses Mémoires de son 
contemporain Liickner : « C’est un vieux soldai, demi- 
abruti, sans esprit, sans caractère, véritable fantôme que 
peuvent conduire les premiers marmousets et qui, à la 
faveur d’un mauvais langage, du goût du vin, de quelques 
jurements et d’une certaine intrépidité, acquiert de la popu¬ 
larité dans les armées, j> Étranger à notre histoire et à nos 
mœurs, le vétéran de la guerre de Sept ans est incapable 
d’envisager les besoins de l’heure présente : comment lui 
expliquer, à cet homme qui n’a jamais commandé que des 
mercenaires étrangers, et pour qui l’idée de patrie est tota¬ 
lement inconnue, ce que doit être l’armée nationale ? 11 ne 
comprend rien à la levée des volontaires, qu’il confond avec 
les levées de paysans destinées aux milices de jadis et, pour 
cette raison, il renonce à s’en occuper, s’en remettant là-des¬ 
sus à ses inférieurs et surtout au directoire du département de 
la Meurlhe, avec lequel il est en excellents termes (*). Car 
ce vieux brave sait fort bien flatter le pouvoir, et il met dans 
ses rapports avec les nouvelles administrations autant de 
déférence que jadis il en montrait pour les gouverneurs de 
province et les gens bien en cour( 2 ). 


(*) Le 19 décembre 1731» le directoire du département do la Meurlhe délivre à WiU 
tinghofT un cerliGeat constatant qu'il a parfaitement justiiié la conüance du directoire et 
demandant qu'il conserve le commandement de la 4° division. 

( 2 ) Wiltinghoir [Knivait rester très tranquillement à Nancy jusqu’à sa retraite; mais 
sa nomination à la tête de la 4 e division avait ravive son ambition. Il se fait donner le 
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Wiltinghoff a heureusement au-dessous de lui, comme 
subordonnés immédiats, deux excellents officiers, qui s'oc¬ 
cupent avec zèle et activité de l'organisation militaire du 
département et qui ont la pleine confiance des corps élus : 
ce sont les maréchaux de camp de Franc et Paignat. Tous 
deux sont originaires de l’Est et sortent du corps de la gen¬ 
darmerie. Il sont également arrivés, en passant par toutes 
les étapes de la hiérarchie militaire, au grade de maréchal 
de camp, qu’ils ne pourraient prétendre à franchir si la Révo¬ 
lution, qui remaniait de fond en comble les cadres, n'avait eu 
besoin de nouveaux lieutenants généraux. 

Leur fortune cependant a été bien différente : Jean-Louis 
de Franc d’Anglure, originaire de Magnières près de Luné¬ 
ville, bien que plus jeune de dix-sept ans que son cama¬ 
rade, a eu une carrière plus rapide, grâce à la protection 
des Choiseul et des Beauvauque sa mère, Louise de Bressey, 
a su intéresser à son sort (*). Joseph Paignat, il est vrai, 


commandement de la 17® division militaire (Paris et réserve couvrant Paris) le 16 mars 
179a, puis celui de la 2a® division à Tours le 3 i août 1792, et il espère en retirer le 
commandement en chef des troupes de l'Ouest. Mais de même que Aœderer s’était déjà 
aperçu de son incapacité lors des événements du 20 juin et du 10 août, les représen¬ 
tants du peuple Goupilleau et Tallien sont frappés à Tours de sa décrépitude (Recueil 
des actes du comité de Salut public , II, p. 4*9) • tandis que Wittinghoff s’installe 
dans son commandement et s'efforce de réunir son armée, ils demandent instamment 
son remplacement et Robespierre, à l’instigation de Choudieu, le dénonce comme entaché 
d'aristocratie. II est suspendu par le comité de Salut public, le 1 er juin 1793. Ses der¬ 
nières années sint lamentables : il toirtbc dans une misère noire ; il a vendu ses biens 
et rit péniblement à Versailles, poursuivi par ses créanciers. Sa femme est maîtresse 
d’école à Strasbourg, sa fille aînée, veuve d’un officier tué à Clarleroi d’un boulet de 
canon, s’est faite cuisinière. Ses lettres suppliantes, adressées au ministre de la guerre, 
au Directoire, à Bonaparte, c vainqueur de Marcngo, auquel il voudrait bien faire sa 
cour, s'il avait uq billet d’entrcc aux Tuileries et un uniforme présentable », ont fini 
par toucher le gouvernement, qui lui octroie d’abord une pension de 10000 livres 
réduites à 3 000 jusqu’à la paix, et, le 7 novembre 1797, la pension de général de 
division retraité. Wittinghoff aurait préféré être logé au Louvre, à l’Arsenal ou aux 
Invalides, avec ses trois filles, son gendre et un vieux domestique : il continue donc à 
envoyer suppliques sur supplique jusqu’à sa mort, insistant encore à soixante-seize ans 
pour être réintégré comme général de division ou être nommé inspecteur des Invalides ! 

(■) Franc d’Anglure (Jean-Louis de), fils de Nicolas, comte d’Anglure, haut voué de 
Rombervillcrs, ancien chambellan et capitaine des gardes de Léopold et de Louise de 
Bressey, né à Magnières le a 3 juin 174*1 aide de camp de son parent, le marquis Des 
Salles, maréchal de camp (1757-1758), comcttc au régiment de Lusignan-Cavalerie 
(10 mars 1769), lieutenant au corps des carabiniers (3 mai 1760), achète pour 5 oooo 
livres une charge de guidon des gendarmes anglais (19 mai 1761), quitte la gendarmerie, 
etint c*ans l’impossibilité de s’y soutenir à raison de sa fortune modeste, est nomme 
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est un roturier, fils d’un petit cultivateur de Ribeaucourt, 
dans le Bassigny (*) ; il n’a eu personne pour le protéger à 
ses débuts et il a mis dix-sept ans à devenir sous-brigadier 
dans la gendarmerie, alors qu’à vingt ans, de Franc pouvait 
s’acheter une charge de guidon des gendarmes anglais l 
Aussi bien de Franc est-il brigadier de cavalerie en 1780 et 
maréchal de camp en 1784, tandis que Paignat ne sera bri¬ 
gadier qu’en 1784 et maréchal de camp en 1788. 

Mais dès lors ils ne se quittent plus : ils se rencontrent 
à Nancy, où ils sont chargés, le premier, du licenciement 
du régiment du Roi et le second du licenciement du régi¬ 
ment de Mestre-de-Camp-Cavalerie, de janvier à mars 1791. 
Un décret de l’Assemblée nationale les appelle peu après à 
servir dans la 4 e division militaire (i er avril 1791); ensemble 
ils prêtent serment à la Constitution sur la place Royale de 
Nancy, le 4 juillet 1791, en présence des corps administratifs 
et des troupes. L’année suivante, le même décret du 6 février 
1792 les élèvera tous deux à la dignité de lieutenant général 
et enfin, au mois de mai suivant, comme s’ils s’étaient donné 
le mot, ils demanderont, à quelques jours d’intervalle, à 
être relevés, pour raison de santé, de leur commandement. 

lieutenant-colonel (19 juin 1765), employé à l'école d'équitation de Saumur, major au 
régiment de Bourbon-Cavalerie avec rang de mcstre de camp (20 août 1768)! mestrc de 
camp au régiment de Custine-Dragons (18 avril 1776), chevalier de Saint-Louis (8 avril 
1779), brigadier (i° r mars 1780), maréchal de camp (i er janvier 1784), lieutenant géné¬ 
ral (6 février 179a), pensionné à 2 8« francs (27 mai 1798), décédé (8 mai 1814). 

(1) Paignat (Joseph), né à Ribeaucourt, le 6 novembre 1723 ; admis à la compagnie de 
Bourgogne des gendarmes d’ordonnance (12 mars 1742)» sous-brigadier (20 mars 1759), 
brigadier (19 avril 1760), maréchal des logis (i 3 avril 1761), sous-aide-major du corps 
de la gendarmerie (18 juin 1763), rang de lieutenant-colonel de cavalerie (2a mars 
1768), chevalier de Saint-Louis (26 mai 1770), rang de mestre de camp (17 mars 1773), 
brigadier de cavalerie (x w janvier 1784), maréchal de camp (9 mars 1788), réformé avec 
la gendarmerie (i Pr avril 1787), lieutenant général (6 février 179a), démissionnaire 
(Si mai 1792), réintégré (i 5 juin 1792), n'a pas rejoint, considéré comme démissionnaire 
( 3 o septembre 179a), retraité à 10 000 francs (28 février 1794)» Retiré à Ligny (Meuse), il 
vivait d’une façon assez précaire : ses anciens camarades du corps de la gendarmerie, 
Dedelay-D&gier, Dubuisson, Rivaud ét Vernier, membres du Corps législatif, adressèrent 
une pétition au Directoire pour demander h a nomination comme inspecteur des remontes 
on la transformation de sa pension en une retraite, régulièrement payée, de 3 000 francs 
(22 nivôse an VII). Paignat mourut à Ligny le 9 mai 1807 ; sa veuve, Didière Goguelat, 
fille d’un avocat de Cbâteau-Cbinon, reçut une pension de 1 000 francs par décret du 
11 juin 1810. 
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Suivant la répartition faite par M. de Wittingholf (‘), le 
27 août 1791, de Franc, qui habitait Lunéville, devait s’oc¬ 
cuper spécialement des districts de Blâmont, Dieuze, Luné¬ 
ville et Sarrebourg ; Paignat, qui résidait à Nancy, des 
districts de Château-Salins, Nancy, Pont-à-Mousson, Toul 
et Vézelise. Cette division d’attributions existait en fait de¬ 
puis leur nomination dans la 4 e division, et elle subsista jus¬ 
qu’au jour où Paignat fut désigné pour remplacer à Thion- 
ville le maréchal de camp de Plantade ; il fut lui-même 
remplacé en novembre par cet extraordinaire aventurier 
de prince de Hesse-Rheinfelz, le fameux général Marat (*), 
qui ne fit guère que passer à Nancy et auquel succéda 
Chazot (’) [i 5 février 1792]. De Franc, qui continuait 
à demeurer à Lunéville, avait succédé à Wittinghoflf à la 
tête de la 4 e division, le 22 février 1793. 

Si nous résumons les diverses indications que nous 
venons de donner, nous voyons que seuls les deux maré¬ 
chaux de camp de la 4 e division étaient capables de s’oc¬ 
cuper de l’organisation des volontaires, dont se désintéressait 
le haut commandement ; mais ces deux braves généraux, qui 
avaient pris part à la guerre de Sept ans et s’y étaient 
brillamment comportés (Paignat avait reçu quatre blessures 
dans la seule campagne de 1762), avaient les qualités et les 
défauts de l’ancienne armée. Leur bravoure n’était point 
douteuse et même ils avaient fait preuve de talents d’admi¬ 
nistrateurs lors de la réorganisation des malheureux régi- 


(') Archives départementales, L, a 4 «*. 

(*) Cf. Ghüqukt, Un prince jacobin, 1906, p. i 5 . 

(*) Ciiazot s'était engagé, en 1753, dans le corps des volontaires de Flandre ; il avait 
fait les campagnes de la guerre de Sept aos f avait été nomme colonel en 1788 et ma¬ 
réchal de camp en 1790. Lieutenant général (7 février 179a), il sert à l'armée du Centre 
et nous le retrouverons commandant de l'expédition de La Croix-aux-Bois où Ggurait 
le 1 er bataillon de la Meurthe (ia-14 septembre 179a). II n'eut plus dès lors que des 
disgrâces : il cause la panique de Montchcutin ; il ne put enlever, à Valmy, la hauteur 
de la Lune; enûn, il s’attira la haiue féroce de Marat, lorsqu'il fit arrêter des volon¬ 
taires du bataillon de Mauconseil. Il fut emprisonné pendant deux mois, puis suspendu 
(Chuquet, Valmy , p. 119, et Aulard. Recueil de* actes du comité de Salut public , 
III, i 35 et i 55 , et V, 44 o). 
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mcnls de l’insurreclion de Nancv ; mais ils étaient inca- 
pables de se plier aux exigences nouvelles. 

Pour M. de Franc d’Anglurc, habitué è rencontrer chez 
scs subordonnés une obéissance complète, absolue, passive, 
obéissance imposée, ainsi que Ta remarqué très justement 
le commandant de Sérignan (*), plus encore par la hiérar¬ 
chie sociale que par la loi militaire, il devait être profon¬ 
dément découragé d’ètre obligé de discuter sans cesse avec 
les administrations civiles, de considérer tel officier à l’ha¬ 
bit bleu, qui tenait son grade de l’élection, naguère petit 
employé, commerçant ou artisan, comme l’égal ou le supé¬ 
rieur des officiers de ligne qui avaient fait campagne à ses 
côtés et surtout d’assister impuissant aux actes de rébellion 
les plus caractérisés, aussi bien dans les troupes de ligne 
que chez les volontaires ( 3 ). Il souffre profondément de cette 
indiscipline dont il se rend compte chaque jour davantage 
et, au moment d’entrer en campagne, il se déclare incapable 
de commander de tels soldats. 

Paignat, lui aussi, préfère renoncer à son commandement 
pour une raison qui, au premier abord, paraît différente et 
qui, au fond, est identique. Ce vétéran des guerres de 
Louis XV qui sert depuis cinquante ans et qui a passé la 
plus grande partie de sa vie dans le corps choisi de la gen¬ 
darmerie, officier zélé et consciencieux, est épouvanté par 
les responsabilités qu’il voit surgir de toutes parts. Il con¬ 
naît à fond l’art militaire et la tactique, telle qu’on l’apprend 
aux écoles militaires, il saurait à merveille diriger des 


(*) La Première Invasion de la Belgique, p. 4 ^. 

( 2 ) Pendant son séjour h Lunéville, M. de Franc eut «à réprimer les mouvements 
provoqués jmr le régiment de cavalerie (Royal-Alleinand), dont l'esprit était détes¬ 
table, contre le 33 r d'infanterie, ci-devant Touraine (i 3 avril 1792) et surtout contre le 
3 o r , ci-devant Perche : lors du passade de ce régiment dans la ville, le a 3 avril 1792, 
des rixes san jla.ites éclatèrent entre cavaliers et fantassins. Le 3 o 6 s’empara de mille 
cartouches et marcha en avant sur la place des Carmes et dans la rue du («bâteau : il 
ne se calma que lorsque M. de Franc eut fait retirer dans son quartier le io« de cava¬ 
lerie. Grâce à l’interven ion du général, il n'y eut que trois blessés assez grièvement 
(Arçh. List. Guerre. Armés du Centre . Lettre des officiers municipaux de Lunéville en 
dote du a 3 avril 1792 «t rapport du général de Franc). 
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troupes encadrées comme autrefois d’officiers et de sous- 
officiers expérimentés, mais ii se sent incapable de conduire 
à la guerre ces levées d’hommes improvisées où les gradés 
sont aussi ignorants que leurs subordonnés. Il ne peut 
croire au succès de pareilles troupes, et il préfère rentrer 
modestement dans le rang. Après une expérience de quel¬ 
ques mois ('), il écrit au ministre de la guerre cette lettre 
touchante : « Verdun, 20 mai l’an IV de la liberté fran¬ 
çaise. —.Si, après avoir employé les ressources et les 

remèdes nécessaires à ma santé, je puis continuer à servir 
pour la cause que je me suis engagé de défendre et à la¬ 
quelle je me suis totalement dévoué dès les premiers instants 
de la Révolution, je vous prierai, Monsieur, de permettre 
que je serve auprès de M. de La Fayette comme simple vo¬ 
lontaire, soixante-neuf ans d’âge, cinquante et un ans de 
service, quatorze compagnes de guerre et quatre énormes 
blessures m’ayant ôté la force d’être employé aux fonctions 
importantes d’un lieutenant général dans les guerres... ® 

Ce n’est donc ni auprès de M. de Franc, ni auprès de 
M. Paignat que les corps élus du département pourront 
trouver aide et réconfort au moment de la levée des volon¬ 
taires : ils assisteront pleins de bonne volonté aux opérations 
de recrutement et ils prêteront tout leur concours aux ad¬ 
ministrations ; mais ils se refuseront à encourager de leur 
zèle une expérience qu’ils croient d’avance vouée à un 
échec certain. 

Si nous passons maintenant aux officiers employés dans 
les places, notre impression sera la même. La 4 e division, 
avons-nous dit, ne possède pas de villes fortifiées vraiment 
importantes. Dans le classement des places de guerre pro- 

(*) Chargé, le 8 octobre 1792» du commandement de l'arrondissement de Thionvillc, 
Paignat s'occupe pendant l'hiver de l'organisation de vingt-trois escadrons de cavalerie 
ri de dix bataillons d'infanterie dans les départements de la Meuse et de la Moselle, puis 
en février, comme lieutenant général, il commande, en l’absence du commandant en 
chef, les troupes des 3 e et 4 * divisions, et, au retour de celui-ci, il forme les bataillons et 
escadrons de campagne du département de la Meuse ; le 3 o avril, il prend le commande¬ 
ment du camp de Dun. 
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posé à l’Assemblée constituante par Bureaux de Puzy en 
juin «791» tandis que Metz, Thionville, Longwy, Mézières, 
Sedan, Strasbourg, Bitche, etc., ont été classées dans la pre¬ 
mière catégorie, les villes fortes du département de la Meurthe 
sont reléguées à un rang inférieur, Phalsbourg dans la deu¬ 
xième classe, Marsal, Toul et Nancy dans la troisième (*). 

Malgré leur peu d’importance, toutes ces places renfer¬ 
ment des états-majors imposants, composés en général d’of¬ 
ficiers âgés et fatigués, incapables d’un service actif et de 
nombreux fonctionnaires de l’administration militaire. Un 
maréchal de camp, M. de Noue en est le commandant en 
chef : Anne-Armand-Gaston Bidal de La Granche, comte de 
Noue de Malmaison, qui était à Nancy avec le titre de com¬ 
mandant par intérim de la province (le marquis de Ghoiseul 
La Baume en était le commandant effectif) lors de la mal¬ 
heureuse affaire d’août 1790, avait fait toute sa carrière au 
régiment du Roi et il avait même refusé le titre de maré¬ 
chal de camp en 1781 pour demeurer à la tête de son régi¬ 
ment ( 2 ). Brave et excellent officier, admirablement noté 
depuis son entrée au service, M. de Noue était malheureu¬ 
sement plus habitué à recevoir des ordres qu’à commander, 
et il se trouvait ainsi fort peu préparé aux difficultés du 
moment. Très timoré, il ne songeait qu’à en référer à ses 


(') En réalité, il n’y avait que Phalsbourg et Toul qui valaient quelque chose : la 
Corieressc de Phalsboury, qui formait un hexagone elliptique et régulier, avait arrête les 
Impériaux déjà mallres de la Basse-Alsace, au commencement du dix-huitième siècle. 
Quant à Nancy, il ne subsistait de scs fortifications que la citadelle, et Marsal, qui était 
jadis considéré comme une place très forte, n'était plus qu’une sorte de poste militaire 
où l’on n’entretenait qu’accidcntcllcment une garnison. 

(i) De Noue, né à Villers-cn-Praycres (Aisue) le a juin 1733, lieutenant au régiment du 
Roi, ao mai 1740; capitaine, aa mai 170a; capitaine des grenadiers, 3 o décembre 1769; 
chef de bataillon, 1" juillet 1774 ; deuxième lieutenant-colonel, 11 mars 1778; brigadier 
d’infanterie, i or mars 1780; premier lieutenant-colonel, 11 mars 1781 ; colonel-lieutenant 
en second, 37 juillet 1783-, refuse le grade de maréchal de camp, i«r janvier 1784; ma¬ 
réchal de camp en 1788 avec rang de 1784; commandant la brigade du régiment du 
Roi dans la i re division de Lorraine, i« r avril 1788; gouverneur d’Aygues-Mortcs, 
9 novembre 1788; comman lant par intérim de la Lorraine, i er mars 1790; lieutenant- 
général, 0 février 1793; retraité, a 3 septembre 1799; lieutenant-général honoraire, 
39 septembre 181 ô ; décédé, aO avril i8ao. Il avait clé blessé à Lawfcld en 1747 et il 
était grand-croix de l’ordre de Saint-Louis (a 3 août 1814). UT. Journal de la Meurthe 

du 3 o avril 18ao. 
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supérieurs lorsqu’il aurait fallu agir. Il porte une grave res¬ 
ponsabilité dans les événements d’août qu’il aurait dû savoir 
prévenir, puisqu’il notait dès le début d’avril 1790 les 
symptômes de cette insubordination qui allait prendre si 
rapidement des proportions alarmantes ( x ). Mais toute 
décision l’effrayait : de même qu’il avait craint de déplaire 
à la garde nationale de Nancy en lui refusant les canons 
qu’elle réclamait pour fêter la réception de la municipalité, 
il n’osait pas, quelques jours plus lard, empêcher les soldais 
de son ancien régiment de participer à la coalition de la 
garde nationale (i 3 avril 1750) et d’entraîner à leur suite, 
dans un mouvement quasi révolutionnaire, leurs camarades 
du régiment Mestre-de-Camp. Incapable de réprimer les 
excès individuels des soldats, il fut bientôt débordé et la 
mutinerie d’août 1790 ne lui permit que de faire la preuve 
de son courage et de sa bonté. Le gouvernement ne lui 
tint pas rigueur de sa faiblesse, puisqu’il l’appela à servir 
dans la 18 e divisiou militaire (I er avril 1791) et bientôt après 
lui conféra le titre de lieutenant-général (6 février 1792). 
M. de Noue le refusa et passa à l’armée des princes, où il 
fit campagne (*). 

A Nancy, en 1790, le commandant de la ville est M. de 
Malartic, un ancien officier ( } ) fort estimé dans la région : 
dès le début de la Révolution, il a été désigné comme le 
représentant de la noblesse du bailliage de Thiaucourt à la 
réduction de Bar, et il a joué un rôle fort honorable lors de 


(‘) Voir en particulier les lettres affolées que M. de Noue écrit en avril 1790 au 
ministre de la guerre, M. de La Tour du Pin, et au marquis de Choiseul (Dossier de 
Noue : Àrch. adm. guerre). 

(*) M. de Noue avait cependant prêté serment à Montfort près d’Auxerre, le 3 o juil¬ 
let 1791. 

(*) Jean-VincenUAnnc-Marie, comte de Malartic, appartenait à une famille du Lan¬ 
guedoc : enseigne en 1755, blessé à Minden(i7og) et à Willigbausen (1761), lieutenant 
(176a), aide-major (1766), capitaine de grenadiers (1768), major du régiment de Mon- 
tauban (1771)» puis du régiment de Vcrmandois (1778), chevalier de Saint-Louis (1788), 
lieutenant de roi à Nancy (1788), député suppléant de la noblesse de Bar aux Etats 
généraux (1789), ordonné prêtre (i8oa), supérieur diocésain du séminaire de Nancy, 
décédé 37 mars 181 a. Cf. mon ouvrage Une petite ville lorraine pendant la Révolu¬ 
tion. 1904. Berger-Levrault et C ie , p. 5 i- 5 a. 
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l’insurrection de Nancy, faisant preuve de beaucoup de cou¬ 
rage et de modération. 11 est secondé par M. de Saint-Flo¬ 
rent, major de la ville et commandant de la citadelle, assisté 
d’un nombreux état-major, composé d’aides et de sous- 
aides-majors, d’officiers d’artillerie et du génie, de commis¬ 
saires des poudres et salpêtres, de gardes-magasins d’artillerie 
et des effets du Roi, de trésoriers des troupes, de directeurs 
et de contrôleurs des vivres et des étapes. Le commissaire 
ordonnateur des guerres de la 4 e division est M. d’Alancy, 
qui a sous ses ordres MM. Guerrier de Dumast à Nancy et 
Potier à Lunéville : les commissaires des guerres sont chargés 
du matériel de la guerre; ils ont la police supérieure de 
tous les services militaires, vivres, fourrages, casernements, 
prisons, chauffage, convois et transports militaires, ils tien¬ 
nent également les contrôles et les comptes des militaires 
réformés et retraités et ils ordonnent les paiements relatifs 
à ces différents services. 

A Toul et à Phalsbourg nous pourrions énumérer un per¬ 
sonnel aussi considérable : dans celte dernière ville, il y a 
de plus un hôpital important, qui peut contenir deux cents 
malades, mais qui sera bien insuffisant dès le début de la 
campagne prochaine, puisqu’on sera forcé d’en constituer 
un tout aussi important à Blâmont et d’établir près de Nancy 
des ambulances provisoires à Maréville et à la Malgrange. A 
Marsal, où il n’y a que quelques invalides et quelques 
dépôts d’artillerie et d’infanterie, on compte presque autant 
d’officiers que de soldats ! Tous ces officiers, qui ont fait 
campagne et qui sont accoutumés à l’administration com¬ 
pliquée des bureaux de la guerre, sont désorientés par les 
changements profonds qu’on leur demande, et il faudra 
plusieurs mois aux commissaires des guerres notamment 
pour se mettre au courant : dans l’été de 1791, ils se con¬ 
tenteront de récriminer contre l’organisation des gardes natio¬ 
nales volontaires, qui complique leurs écritures, et ils ne 
chercheront nullement à la faciliter. 
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Ajoutons, pour terminer, avant de passer aux troupes de 
ligne, que la maréchaussée de la ci-devant province de Lor¬ 
raine, qui va être appelée à prêter son concours aux com¬ 
missaires chargés de la levée des volontaires, comprend un 
prévôt généra], M. Huyn de Jeandclincourl, chevalier de 
Saint^Louis, assisté de 4 lieutenants, 6 sous-lieutenants, 
0 maréchaux des logis, 29 brigadiers et 125 cavaliers. 
Nancy possède le prévôt général, un des lieutenants, M. Le 
Secq de Crépy, chevalier de Saint-Louis, et un des sous- 
lieutenants, M. Gottwallz, lieutenant de cavalerie; Luné¬ 
ville a un autre des sous-lieutenants, M. de La Lande, lieu¬ 
tenant de cavalerie. 11 y a à Bayon et à Dieuze des maréchaux 
des logis et à Blâmont, Colombey et Tantonvillc des briga¬ 
diers de la maréchaussée. Tous ces services vont être, par 
suite de l’organisation des départements, modiQés au début 
de 1791, et nous verrons que presque aussitôt les nouveaux 
officiers de la gendarmerie nationale, notamment MM. de 
Marchis à Lunéville, de Chanterenne à Dieuze, coopéreront 
de la façon la plus efficace à la levée des volontaires (‘). 

Voyons maintenant quels sont les régiments stationnés 
dans la 4 e division militaire ; Nancy, depuis 1 ’afFaire du mois 
d’août, a perdu une partie de sa garnison et comme la ville 
est très mal notée en haut lieu, on ne songe pas à l’aug¬ 
menter : elle ne possède presque plus de troupes, le Royal- 
Liégeois (101 e d’infanterie) et Lauzun-Hussards (6 e hussards) 
jusqu’en septembre 1790, ensuite les hussards de Chambo- 
rant seuls (2 e hussards), eux-mêmes remplacés, en août 1791, 
par le régiment Berwick-Irlandais (88 e d’infanterie), qui, à 

% 

( f ) La gendarmerie nationale avait été organisée par décroîs des 22, 23 , 24 décembre 
1790 et 16 janvier 1791, sanctionnés par le Roi f le 16 février suivant, on vingt-huit 
divisions, comprenant chacune trois départemonls. Le département de la Meurthc faisait 
partie de la 17 e division avec les départements de la Moselle et du Bas-Rhin : le lieute¬ 
nant-colonel commandant la division résidait à Metz. Chaque département possédait 
deux capitaines, qui étaient pour la Meurlhe : MM. Jean-Philippe Le Secq de Crépy et 
Charles-Alexandre de Rampont, et six lieutenants, qui étaient : MM. Irlande, Charles- 
Joseph Cardon de Vidampierrc, François-Florimond de Marchis, François-Louis- 
Jérome de Schwartzcnhausen, de Chanterenne et Jean-Antoine Thouvenin (Arch. Min. 
guerre et Arch. départementales). 
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son tour, cédera la place au régiment de Rouergue ( 58 e d’in¬ 
fanterie). Nancy est si dégarni de troupes, que, le 4 juin 
17g 1 , pour la prestation solennelle du serment à la Cons¬ 
titution, sur la place Royale, M. de Franc pourra tout juste 
présenter aux corps élus du département, du district et de 
la ville, deux escadrons de Chamborant sous le commande¬ 
ment du lieutenant-colonel de Gotzenheim. 

La ville de Lunéville a vu également sa garnison fort 
amoindrie à la suite de l’insurrection de 1790: elle possé¬ 
dait deux régiments de carabiniers, qui avaient succédé aux 
fameux gendarmes rouges, licenciés en 1788. Jusqu’au jour 
où, par décret du 12 juillet 1792, seront créées des divisions 
de gendarmerie organisées en guerre, et où seront réunies 
à Lunéville les i re et 2 e divisions de l’armée de la Moselle, 
les superbes quartiers de cavalerie seront presque déserts : 
ils n’abriteront que le 12 e chasseurs (ci-devant Champagne) 
qui, le 16 juin 1791, ira tenir garnison à Toul, où il rem¬ 
placera les hussards de Lauzun, et en 1792 le i 5 e régiment 
de cavalerie, qui provoquera en avril une sorte de soulève¬ 
ment contre le 3 o e d’infanterie (*). Les officiers municipaux 
de Lunéville ont en vain réclamé un second régiment de 
cavalerie pour <t leur ville qui a toujours été considérée 
comme une des premières du royaume ( 2 ) ». A Pont-à- 
Mousson, qui possède une caserne pouvant contenir 800 
hommes, est stationné en 1791 d’abord un escadron du 
régiment Dauphin-Dragons (7 e dragons), puis une partie du 
4 # hussards (ci-devant Saxe) avec le dépôt du régiment. A 
Phalsbourg enfin tient garnison le 101 e d’infanterie, ci-devant 
Royal-Liégeois, renommé pour son incivisme ( } ), auquel va 


(>) Voir plus haut, p. 7a, note a. 

(*) Arch. liist. Armée du Centre. Leltre du a8 avril 179a : l'inspecteur général des 
remontes, général d’Estourmcl, en réponse à cette requête, propose au ministre d'en¬ 
voyer au moins quelques dépôts à Lunéville, tels que ceux du ' 5 e hussards ou du 
4 e dragons. 

(») En garnison à Belfort, l’année précédente, il avait été dénoncé pour s’ètre livré, 
ses officiers en tète, à des manifestations contre l'Assemblée. Cf. Patriote Jrançais, 
numéro du a8 octobre 1790. 
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succéder le 17 e régiment (Royal-Auvergne). Voilà à peu 
près, en ajoutant les dépôts d’artillerie et les compagnies 
d’invalides de Marsal, Phalsbourg et Toul, toutes les troupes 
qui tiennent garnison dans le département de la Meurthe 
dans le courant de l’année 1791. 

On a dû être frappé, comme nous, de ces changements 
fréquents de garnison : les régiments ne faisaient que passer, 
étant en mouvement perpétuel de Metz à Toul, de Nancy 
à Sedan et à Stenay, de Sarrelouis à Verdun. Le pays était 
sans cesse parcouru par des troupes en marche, et il en 
résultait de lourdes charges pour les villes et les villages 
qui avaient l’honneur d’être lieux d’étapes : c’était un per¬ 
pétuel sujet de récriminations. Voici, entre autres exemples, 
les déplacements d’un corps d’infanterie vers cette époque : 
Berwick-Irlandais, venant de Mézières et de Sedan, est à 
Montmédy le 7 novembre 1790, à Longwy le 8, à Thionville 
le 11, à Sarrelouis le i 3 , à Sarreguemines le 16, à Bitche le 
17, à Landau le 20, d’où il repart pour aller à Toul en 
septembre 1791, mais on l’arrête à Nancy, où il tient gar¬ 
nison quelque temps, avant de reprendre sa marche. 

Les changements de garnison ont été établis avec soin, 
et les itinéraires minutieusement réglés ; mais dans la pra¬ 
tique, il suffit du moindre événement pour produire un 
à-coup qui bouleverse tout le programme si savamment 
conçu. Il faut tantôt arrêter un régiment déjà parti, tantôt 
le ramener en arrière, tantôt lui faire doubler les étapes. 
En juillet 1791, le procureur général syndic de la Moselle 
se plaint justement au président de l’Assemblée nationale de 
ces marches et contremarches, qui semblent un, défi à l’opi¬ 
nion, et il cite des exemples ( l ) : Bouillon part à Mézières, 
on l’arrête à Mouzon et à Carignan ; Hesse-Darmstadt reçoit 
l’ordre de quitter Mézières pour Montmédy, il ne part pas ; 
Roy al-Vaisseaux part de Thionville le 10 juillet pour Sedan, 


(>) Arch Moselle à Metz, L, J, n° a 3 . 
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et il est arrêté en route ; on iait également rebrousser che¬ 
min à Bouzonville au 2 e bataillon de Picardie, parti de 
Thionville pour Sarrelouis; enfin le régiment de Nassau 
(96 e d’infanterie), dont personne ne veut, est ballotté entre 
dix villes; il part de Thionville, le 18 juin, pour Sedan, où 
il doit arriver le 22, mais il est arrêté à Montmédy et renvoyé 
à Sarrelouis : avant d’y arriver, on lui fait rebrousser chemin 
à Metz ('), et on le dirige sur Toul par Pont-à-Mousson ! 

La multiplicité de ces contre-ordres est très préjudi¬ 
ciable au bien du service, d’autant plus que les bataillons 
des régiments sont presque toujours dispersés : l’un est à 
Nancy quand l’autre est à Metz ou à Verdun, et le dépôt 
dans une autre ville. Il n’y a plus aucune cohésion dans les 
corps de troupes, et les commandants de régiment n’onl 
jamais leur unité dans la main. D’autre part, ces mouvements 
perpétuels, au lieu de donner l’illusion de la vie des camps, 
ainsi que le supposent certains stratégistes en chambre, 
fatiguent inutilement les troupes et leur font perdre le res¬ 
pect des régions traversées, qu’elles traitent en pays con¬ 
quis. Beaucoup de jeunes officiers que ces marches rebutent 
tâchent de les éviter et vont rejoindre en chaise leurs régi¬ 
ments dans les villes d’étapes importantes, laissant la con¬ 
duite de la colonne â de vieux officiers plus zélés : jamais 
un officier supérieur ne daigne accompagner son régiment. 
Toul cela aboutit ainsi à la pire anarchie. 

Jamais, du reste, la discipline 11’avait été si mauvaise que 
depuis un an. Même dans les régiments étrangers, où l’es¬ 
prit était de beaucoup meilleur, il y avait des symptômes 
graves d’insubordination : il suffirait de rappeler le mouve¬ 
ment de Metz, moins connu que celui de Nancy, mais qui 
aurait pu devenir aussi sérieux, et celui d’août 1790, qui 
aboutit à la révolte de trois régiments pour une question de 

( l ) Les habitants de Sarrelouis avaient refusé de le recevoir: l’année précédente, il 
avait moleste les bourjeois et bien qu’il ne fut plus compose que de Français, on conti¬ 
nuait à se méfier de lui. L’ordre du général de Belleinonl, de l’arrêter à Metz, provoqua 
la fureur des soldats dont une partie déserta ( r 3 juillet 1791). 
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solde en retard, au pillage de l’arsenal, à un combat de trois 
heures, au massacre d’un millier d’hommes. « Toutes les 
troupes de mon commandement, a écrit Bouillé, étaient 
livrées au désordre et à la licence, l’infanterie française 
généralement était en insurrection, il ne restait que l’infan¬ 
terie étrangère sur laquelle on pût compter, encore quelques 
régiments étaient-ils déjà corrompus ; mais une grande 
partie de la cavalerie était restée dans l’ordre, avait conservé 
sa discipline, ainsi que son attachement et sa fidélité au 
Roi... » La fuite de Varennes allait bientôt l’amener à une 
semblable désorganisation. 

Le licenciement des régiments du Roi et de Mestre-de- 
Camp, commencé le 16 février 1791, a jeté sur le pavé un 
certain nombre de soldats qui ont été accueillis avec sym¬ 
pathie dans les villes de la région de l’Est : on les présente 
aux clubs et aux sociétés des Amis de la Constitution, on 
déplore les ordres tyranniques qui ont fait renvoyer tant de 
braves soldats et les obligent à mendier pour ne pas périr 
de faim. Le 27 février 1791, le ministre de la guerre, Dupor- 
tail, écrit au directoire du département de la Meurthe pour 
signaler l’agitation grandissante à Nancy, et, malgré la 
réponse du directoire, qui déclare que la municipalité a fait 
dissoudre les réunions publiques et saisir les écrits diffama¬ 
toires, on sent que la fermentation de l’année passée peut 
renaître d’un moment à l’autre (*). 

C’est que de plus en plus les soldats et les sous-officiers, 
entourés et endoctrinés dans les clubs, prennent part aux 
discussions politiques. Bouillé, se fondant sur le décret de 
l’Assemblée du mois de septembre 1790, qui défendait aux 
soldats d’assister aux réunions des clubs, les avait mis en 
interdit ( a ); mais Duportail, ayant rapporté le décret pris par 

(') Arcb. Mio. guerre et Arch. départementales, L, 167g. 

(*) Le club des Amis de la Constitution de Nancy avait été fermé à la demande de 
M. de Noue, qui avait signalé à la municipalité qu’on y attirait déjà les soldais de la 
nouvelle garnison, et qu’il était instant de prévenir les séductions dont la garnison pré* 
cédente avait été victime. Deux officiers municipaux, Luxer et Chaillon, avaient, sur 

Am». MT-won© — s» i. 1 gog 6 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



82 


ANNALES DE l’eST ET DU NORD 


l'Assemblée, Bouiilé avait bien dû céder, et c dès lors, 
écrit-il, je fus contraint de livrer les soldats à tous les traits 
de la séduction qu'on dirigeait contre eux >. Us sont choyés, 
adulés par les révolutionnaires, et ils constituent pour les 
orateurs un auditoire assidu et docile : « Nous regrettons le 
bataillon de Rouergue ( 58 e d’infanterie), écrivent les officiers 
municipaux de Toul à Carez, député à l’Assemblée légis¬ 
lative, le i 5 décembre 1791 : les soldats tapissaient nos 
lectures publiques et étaient bons patriotes (‘). » 

Comment supporter, une fois rentrés au corps, les com¬ 
mandements d’officiers qui appartiennent presque tous à la 
classe de la société qu’ils entendent, chaque soir, vilipender 
et flétrir ? Il faut dire aussi que les officiers mettent une 
insistance extraordinaire à surexciter les passions : les offi¬ 
ciers de Château-Vieux, responsables en partie de l’insur¬ 
rection de Nancy, sont des gamins de seize à dix-huit ans, 
qui seraient mieux sur les bancs du collège qu’à la tête 
de leurs compagnies ( J ). Leurs manifestations sont de mau¬ 
vais goût et font le plus détestable effet : à Pont-à-Mous- 
son, quelques officiers de Dauphin-Dragons s’amusent à une 
mascarade de l’Assemblée, où les députés patriotes portent 
des têtes de cochon en carton ; à Metz, des officiers de la 
garnison applaudissent à tout rompre l’air fameux de /?/- 
chard Cœur de Lion et forcent les patriotes à se taire ( J ) ; à 
Belfort, des officiers des Royal-Liégeois et Lauzun-FIussards 
assaillent les habitants aux cris de : Vive le Roi 1 au diable 
la Nation 1 A Phalsbourg, il y a des disputes constantes 


Tordre de la municipalité, visité aussitôt le club pour connaître ce qu’il renfermait, voir 
s’il y avait des armes et s'il s’v trouvait des papiers dangereux qu’on faisait lire aux 
soldats... (Conseil général de la commune de Nancy: séance du 3 avril 1790). 


(*) Arch. communales. Toul, DI, liasse 2. 

(*) Cf. Sillery, Rapport à T Assemblée nationale , séance du 6 décembre 1790, el 
Brissot, numéro du Patriote français du 9 décembre 1790. 


(*) M. de Bouille se vit, cette fois, forcé de sévir : il déplace des régiments et 
ordonne d’incarcérer les plus compromis à la forteresse de Bitche ; pour éviter l'arres¬ 
tation, le comte de Latour, colonel, et le baron de Grünstein, major du Royal-Liégeois, 
émigrèrent (octobre-novembre 1790). 
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entre les officiers et les bourgeois, et lorsque la garde natio- 
nale s’exerce à la manœuvre, les jeunes lieutenants viennent 
tourner en dérision leurs fournisseurs transformés en offi¬ 
ciers . 

L’indiscipline fait, chaque jour, de nouveaux progrès ; la 
licence n’a plus de bornes. Les soldats quittent leurs casernes 
sans autorisation, refusent le salut à leurs officiers, discu¬ 
tent d’égaux à égaux avec eux. Us se sentent soutenus par 
les municipalités et les clubs, qui prennent toujours leur 
défense. Les administrations interviennent sans cesse dans 
les affaires militaires. Les membres du directoire du dis¬ 
trict de Longwy demandent à conserver les hussards de 
Saxe, qui sont patriotes, de préférence aux chasseurs de 
Flandres, qu’on veut leur envoyer [avril 1791] (*). Le direc¬ 
toire de Château-Salins, à la demande de la municipalité de 
Vie, se plaint de l’envoi du régiment de Château-Vieux, qui 
a très mauvais esprit, et il réclame un autre corps [février 
1791] O* Le club de Pont-à-Mousson proteste contre le 
passage dans cette ville du régiment de Nassau, qui a laissé 
de détestables souvenirs à Sarrelouis ( } ), et il refuse de le 
recevoir [juillet 1791] ( 4 ). L’arrivée à Nancy, en mars 1791, 
du régiment de Vigier-Suisse qui a pris part à la répression 
de l’insurrection avec Bouillé, est l’occasion de scènes tu¬ 
multueuses : il gagne ses casernes au milieu des huées de 
la foule, qui lui reproche ses crimes ( s ). Aussi, quelques 
jours plus tard, pour éviter de semblables manifestations, 
M. de Noue faitr-il entrer en cachette dans Nancy le régiment 
de Bourbonnais, qui doit traverser la ville en n’y séjour- 


(’) Arch. Moselle, L, 99, n° 3 o. 

(*) Arch. départementales, L, 819. 

(*) Arch. Moselle, L, I, n° a 3 . 

( l ) Le i4 juillet 1791, le régiment de Nassau (96 e ) passa à Pont^A-Mousson, et grâce 
à la fermeté de la municipalité et du directoire du district, les troubles purent être 
évités. (Cf. Arch. mun. Pont-à-Mousson : Délibérations du corps municipal). 

(') Bouille écrivit de Metz le aa mars, à celte occasion, une lettre fort insolente pour 
blâmer les citoyens de Nancy d’avoir mal accueilli le régiment de Vigier. Cf. Jour¬ 
nal de Sonnini, p. 5 a et 67. 
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nant que quelques jours ; mais, cette fois, les patriotes 
sont encore exaspérés, car Bourbonnais était signalé pour 
sa bonne attitude depuis la Révolution, et ils se préparaient 
à l’acclamer et à lui faire fête! 

Les régiments ne sont plus conduits par leurs officiers, 
mais par des comités de soldats, ces comités qui eurent 
une si grande part à l’insurrection de Nancy, avec lesquels 
il faut compter et discuter. Les officiers, sans autorité, mé¬ 
prisés, diffamés, injuriés à raison de leurs grades et de leurs 
titres (’), sentent que la place est intenable et ils démis¬ 
sionnent en masse. Ce sont les plus ardents, les plus jeunes 
qui ont commencé : « C’était un parti-pris pour tous nos 
jeunes gens, écrit le major du régiment de Piémont, M. de 
Cardaillac, le 7 août 1791 ( J ), qui s’étaient même, dit-on, 
liés par un serment. » Puis les chefs suivent, et peu à peu 
l’émigration fait des progrès effrayants : des régiments per¬ 
dent les deux tiers, les trois quarts de leurs officiers (’). Ils 


( ! ) Discours de La Tour du Pin à l'Assemblée Constituante (juin 1790): t Presque 
partout les officiers sont dédaignés ou maltraités. » CL également : Réponse des grena¬ 
diers et soldats du 58 * régiment d’injanterie en garnison à Nancy aux émigrés ., 

4 pages in-8. Nancy, chez la veuve Bachot, 5 mars 179a : t Ceux de nos chefs qui sont 
amis des lois, nous les chérissons ; aux autres nous leur obéissons pour notre service, 
mais nou6 ne les estimons pas et c’est sans crainte que nous pouvons leur dire : Vos 
tentatives ne pourront réussir qu'à vous faire davantage abhorrer, si cela est possible. • 
Cette adresse, revêtue d'un grand nombre de signatures, fut apportée au corps municipal 
de Nancy. Sur les sentiments des clubs à l’égard des officiers, voir plus bas, p. 97, 
note a, la pétition de la Société des Amis de la (Constitution de Nancy (a 5 avril 1791). 

(*) Lettre particulière : Piémont ( 3 e ) venait d’arriver (juillet 1791) à Neuf-Briaach» 

(•) J’ai eu la curiosité de relever, pour trois régiments qui ont été en garnison dans 
des villes de la Meurthe en 1790 et 1791, l’état des mutations: au 17 e régiment (ancien 
Auvergne-Infanterie) il ne reste, sur 58 officiers du régiment à la fin de 179a, que 6 2 
le capitaine de Pinet, devenu lieutenant-colonel, le lieutenant Bickler et les sous-lieu¬ 
tenants Bord, de Champvallon, Chambellan, de Guérin, tous passés capitaines. Au 
hussards (ci-devant Chnmbomnt), meme proportion : sur 34 officiers en 1791, il 
n’en reste que 7 l’année suivante : les lieutenants Laporte, Lœgler, et les sous-lieutenants 
Schwartz, Stiegler, Erpelltingt, VVéber, passés capitaines et Bauer, passé lieutenant. Au 
6 e hussards (ex-Lauzun) il ne reste que 4 officiers : le capitaine, Drouhot, devenu lieute¬ 
nant-colonel, le lieutenant de Scholtenius et les sous-lieutenants Ruin et Drouhot fils, 
passés capitaines : les autres officiers sont tous des anciens maréchaux des logis et des 
brigadiers promus en quelques semaines pour combler les vides. Pendant plusieurs 
mois, les trois quarts des emplois restent vacants. (Arch. adm. Guerre). Les régi¬ 
ments n’étaient pas plus au complet : il manque, en 1792, 108 hommes à Piémont-Infan¬ 
terie (3 e ), alors en garnison à Strasbourg ; 261 à Armagnac (6 e ), qui est à Thionville ; 
4 i 3 à Deux-Ponts (99 e ), qui est à Metz; 4&8 à Picardie (a e ), qui est à Bitche ; 597 à 
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essaient d’entraîner leurs hommes : le 12 juillet 1791, on 
apprend avec émotion, à Pont-à-Mousson, que le second 
lieutenant-colonel du 4 e hussards (ci-devant Saxe) a disparu 
avec deux officiers, un maréchal des logis et trois cavaliers ; 
en août, ce sont des lieutenants de Berwick-Irlandais qui 
désertent, entraînant avec eux leurs domestiques et quelques 
cavaliers; le 5 octobre, on arrête à Sierck des officiers du 
12 e chasseurs (ci-devant Picardie) avec quelques sous-offi- 
ciers, au moment où ils s’apprêtent à franchir la frontière. 
L’année suivante, ce seront des régiments entiers qui pas¬ 
seront à l’ennemi, comme le i 5 e régiment de cavalerie, 
ci-devant Royal-AUemand (6 mai 1792), le i cr hussards 
ci-devant Bercheny (12 mai 1792) et le fameux régiment de 
Château-Vieux-Suisse (24 août 1792); Berwick-Irlandais 
avait commencé le premier en juin 1791 (‘). 

Quelle confiance les municipalités peuvent-elles avoir en 
de pareilles troupes ? Elles se demandent avec effroi ce qu’il 
arriverait au jour de danger. Le directoire du département 
de la Meurthe n’est guère plus rassuré et il profite, le 4 jan¬ 
vier 1792, de la présence, dans la salle de ses délibérations, 
d’un aide de camp de La Fayette chargé d’annoncer la 
nomination du général à la tète de l’armée du Centre, pour 
lui remettre un intéressant mémoire, préparé depuis quelque 
temps déjà et signé par tous les membres du directoire, sur 
l’état de la frontière de Sarrelouis à Bitche. Ils font remar¬ 
quer qu’elle est tout à fait dégarnie et que, pour cette raison, 
les émigrés l’appellent « leur porte cochère ». Si l’on exa¬ 
mine, en effet, l’état des garnisons, on peut constater qu’à 
Bitche il y ajuste un escadron de hussards, 60 canonniers et 
le régiment de Château-Vieux, dont les soldats ont été, en 
partie, chassés ou envoyés aux galères et à la roue : « Leur 


Rouergue ( 58 *)» qui est h Nancy; mais le plus éprouvé de tous est le 17* régiment, 
ci-devant Auvergne, en garnison à Phalsbourg : il n'a qu’un effectif de 75g hommes et 
il lui manque au complet 756 hommes ' (Arch. départementales, L, 408). 

(') Cf. Arch. départementales, L, 600, et Arch. Moselle, L, 39, n° 6. 
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grand crime est de n’avoir pu croire, contre l’évidence, que 
Bouillé ne fût pas un traître. Le régiment aura proGté de 
la leçon, et il sera moins incrédule désormais. » A Sarre- 
guemines, il y a un bataillon de volontaires des Arden¬ 
nes (2 e ), mais il n’est ni complet, ni équipé, et le régiment 
de Saxe-Hussards, qui manifeste des dispositions antici¬ 
viques : « Bien que le chef et la plupart des officiers soient 
luthériens, ils ne veulent pas de la messe d’un prêtre confor¬ 
miste. » A Saaralbe, Bouquenom et Fénétrange, est réparti 
le régiment Royal-Guyenne-Cavalerie ; les soldats sont 
patriotes, mais ils sont commandés par M. de Clermont- 
Tonnerre! A Forbach sont installés l’état-major et quatre 
compagnies du régiment Austrasie-Infanterie ; le reste du 
régiment est à Sarrelouis avec un bataillon de volontaires 
nationaux, le régiment de Bercheny-Hussards et le régiment 
de Schaumbourg-Suisse, ce qui fait en tout 6 ooo à 7 000 
hommes. Il n’y a même pas là de quoi garnir Sarrelouis et 
Bitche, et il faut répartir ces troupes sur plus de 10 lieues. 
Quant aux chefs, ils sont des plus douteux: ainsi Wurmser 
et le colonel de Saxe-Hussards, Hottelheim, sont tous deux 
Palatins d’origine. Tels sont les troupes et les officiers qui 
sont chargés de protéger la frontière de l’Est, en avant du 
département de la Meurthe, contre les entreprises de l’en¬ 
nemi (') ! 

Leur esprit est détestable : tous, officiers et soldats, doi- 


( ! ) Arch. départementales. Délibération du directoire du departement, séance du 
4 janvier 179a. Le mémoire est signé : Demangcot, président, Salle, Bicqueley, Haille- 
court, Perrin et Breton : il indique ensuite très minutieusement quels sont les endroits 
à fortifier, les postes à constituer, les camps à former. C’est un programme admirable¬ 
ment dressé, et qui a etc fait par des hommes compétents. DéjA le directoire du district 
de Thionville avait émis de semblables appréhensions : en accusant réception, le a 3 juin, 
au directoire du département, de l’avis de l'arrestation du Hoi A Varenncs, il faisait 
remarquer combien la frontière était mal gardée de Bitche à Sarrelouis, justement dans 
l’angle formé par les principautés étrangères de Sarrebruck, Deux-Ponts, etc. Les dis¬ 
tricts de Thionville et de Sarreyuemines demandaient avec insistance des gardes 
nationales auxiliaires, pour secouder les deux régiments de ligne répartis en détache¬ 
ments et trop insuffisants pour garder une si vaste étendue; la garde nationale de 
Thionville s’était signalée en demandant 3 oo fusils et 4 °o gibernes. (Arcli. Moselle. 
Délib. directoire, a 3 juin 1791). 
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vent être également suspects aux patriotes. La municipalité 
de Sarrebourg a dénoncé le lieutenant-colonel du 4 ° de 
cavalerie, M. Dépier, qu’elle accuse d’avoir favorisé la 
désertion de sept soldats de son régiment; sur ses plaintes 
réitérées, on se décide à l’arrêter et on déploie, pour le 
juger, un grand appareil. Une cour martiale, composée de 
quatre grands juges et de trente-six officiers, bas officiers et 
soldats des hussards de Chamborant et de Rouergue-Infan- 
terie, est réunie à Nancy; le commissaire du Roi conclut à 
la peine de mort, mais la cour l’acquitte aux applaudisse¬ 
ments des spectateurs, officiers et aristocrates, charmés de 
railler ainsi le zèle des patriotes (i 3 février 1792). 

Si les populations n’ont guère confiance en ces étranges 
défenseurs, plus occupés à rejoindre l’ennemi qu’à le com¬ 
battre, vont-elles au moins trouver auprès de leurs gardes 
citoyennes l’appui et le réconfort que les troupes de ligne 
ne peuvent leur donner ? Disons aussitôt que l’affaire de 
Nancy (') a eu pour elles les résultats les plus déplorables : 
ainsi que l’a très justement remarqué Michelet, l’histoire 
des gardes nationales de la Meurthe, que nous n’avons 
pas l’intention de raconter ici, mais seulement de résumer 
en quelques lignes, doit se diviser en deux périodes bien 
tranchées par ces douloureux événements : avant le mois 
d’août 1790, c’est l’enthousiasme, le zèle et la concorde qui 
animent les gardes citoyens ; après, il n’y a plus que lassi¬ 
tude, découragement et méfiance. 

Les gardes citoyennes de la Meurthe ont été formées au 
lendemain du i4 juillet 1789, dans ce mouvement merveil¬ 
leux qui, de Paris, gagna toutes les provinces de France. 
Pendant quelques semaines, les Français se donnèrent la 
joie d’aimer, d’idolâtrer la Révolution : en Lorraine, comme 


(') Le petit combat de Nancy eut les efTels d’une grande victoire morale. Il rendit 
suspectes d'aristocratie les deux forces que venait de créer la Révolution : scs propres 
municipalités révolutionnaires, sa garde nationale. On dit, on répéta, on crut et plusieurs 
disent encore (très justement, du reste, quoi qu'en dise Michelet), que la garde natio¬ 
nale avait combattu pour Bouille, etc. ( llist . de la Résolution, liv. IV, c’i. iv). 
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partout ailleurs, nobles, prêtres et bourgeois, unis dans un 
élan patriotique, prirent les armes pour la défense du Roi 
et de la Nation. Il ne faut pas chercher d’autres raisons : 
« C’est le généreux motif de défendre la patrie et non point 
la crainte chimérique des brigands qui détermine un grand 
nombre de notables de Nancy à se rassembler en corps 
pour s’occuper sans relâche des moyens d’y rappeler l’abon¬ 
dance et d’y entretenir la paix ('). » Il n’y eut pas de village 
sans garde citoyenne, et le refus d’Azelot d’en constituer 
une me paraît exceptionnel. Aussi bien dans les comités, 
qui se sont partout constitués, que dans les cadres des 
nouvelles milices figurent toutes les classes de la société. 
Ktre exclu de la liste est le pire opprobre, et l’on voit les 
juifs de Nancy, comme les comédiens du théâtre et les 
clercs de la basoche, protester avec la dernière vigueur 
parce qu’on les a omis ou qu’on a refusé de les inscrire. 

A Nancy, dès le 24 juillet 1789, un bataillon de 700 hommes 
a été réuni ; un deuxième bataillon se formera le mois suivant. 
Bientôt les bataillons seront élevés à 1 006 hommes chacun, 
comptant quatorze compagnies, et un règlement très détaillé 
leur sera donné (9 octobre 1789). Le premier commandant 
des gardes citoyennes de Nancy est un de ces aventuriers 
qui profitent des moments de crise pour se pousser et 
arriver au premier rang : le comte (?) de La Valette ou 
Lavallée, ancien officier du régiment de Bretagne, qui, 
après avoir soulevé les pires tempêtes dans le corps paisible 
des gardes de Nancy, démissionnera avec éclat le 16 no¬ 
vembre 1789 ( 2 ). A La Valette succédera le marquis de 
Bassompierre, que son nom, comme son titre de maréchal 
de camp, ont fait désigner aux suffrages (*) : il résiste beau- 

(*) Almanach de la garde citoyenne de Nancy, année 1790, p. 17. Bibl. Nancy. 

(*) « Fatigué des efforts que j'ai faits pour combattre l'aristocratie, tous mes soins 
devenant inutiles au maintien de la bonne cause, je quitte et remets en vos mains la 
place que vous m'aviez confiée, que je ne peux plus remplir honorablement, et qui 
devient un fardeau trop gênant pour moi... » A la garde citoyenne de Nancy • Bibl. 
Nancy, n* 1437. 

( 3 ) Plusieurs compagnies avaient songé au maréchal prince de Bcauvau. 
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coup avant d’accepter, devient vite impopulaire à la suite 
des mouvements fédératifs et démissionne à son tour, le 
4 juin 1790. 11 sera remplacé par Poincaré, d’abord major, 
puis commandant en second de la garde citoyenne, un vieux 
militaire, très brave et expérimenté, qui restera à la tête 
des gardes de Nancy, jusqu’à sa nomination comme com¬ 
mandant du 4 e bataillon des volontaires de la Meurthe. 

Le corps des officiers de la gardé citoyenne a été choisi 
avec soin : on y voit figurer d’abord un certain nombre 
d’officiers comme MM. Poincaré, de Jobart, de Brégeot, de 
Boulilly, Hennequin, de Reboucher, de Mython, de La 
Lance, Jollain de La Tour, Hanus de Maisonneuve, de 
Bacourt, puis des parlementaires comme MM. Charvet de 
Blénod, avocat général au Parlement, qui est porte-drapeau 
de la garde citoyenne; l’abbé Anthoine, conseiller clerc au 
Parlement, qui en est l’aumônier; Dubois de Riocourl, Le 
Goux de Neuvry, de Sivry, Mengin de Neuveville etc., 
beaucoup d’avocats (‘), quelques procureurs et notaires, fort 
peu de commerçants : la garde citoyenne de Nancy a des 
tendances réactionnaires, surtout certaines compagnies, 
telles que la 2 e de Notre-Dame et la i re de Saint-Epvre, où 
les parlementaires sont nombrèux, et qui passent pour très 
hostiles au nouvel état de choses. 

Si, après Nancy, nous examinons la composition des 
cadres des autres gardes citoyennes de Lorraine, nous 
voyons que presque partout les choix se sont portés égale¬ 
ment sur d’anciens militaires ou des magistrats ou des avo¬ 
cats jouissant d’un grand crédit dans leurs petites villes : à 
Lunéville, MM. de Diettmann, mestre de camp, chevalier de 
Saint-Louis, Gouvenoux, procureur du Roi au bailliage, 
Dauphin, d’Arislay de Ghâteaufort et Florimont de Marchis, 
tous trois officiers en activité ou retraités, en sont les princi- 

0 ) La 3 * compagnie de SainURoch compte, en 178g, treize avocats. Ses officiers 
sont MM. Drouot de Sainte-Marie, avocat, capitaine; Antoine, avocat, lieutenant; et 
Rouot de Flin, avocat, sous-lieutenant. 
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paux chefs ; le baron de Battincourt, brigadier des armées du 
Roi, commande en chef la garde d’Fpinal; à Toul, ce sonl 
MM. Husson de Prailly et Louis Gouvion, tous deux capi¬ 
taines; M. de Jeanseing, ancien gendarme, commande la 
garde citoyenne de Moyen vie. A Longuyon, nous relevons 
les noms de MM. Toussaint, major de cavalerie, et Jenot, 
lieutenant particulier au bailliage; à Etain, celui de M. Re- 
naudin, ancien quartier-maître du régiment d’Austrasie; à 
Pont-à-Mousson, ceux de MM. Georges et Rouyer, avocats 
du Roi au bailliage; à Marsal, ceux de MM. de Champvil- 
lers, capitaine d’invalides et Reinharlz, ancien officier de 
cavalerie, Haxo, doyen des conseillers du bailliage, et Henry, 
ancien militaire commandant la garde citoyenne de Saint- 
Dié ; M. de Saint-Ignon, celle de Fénétrange; MM. Har- 
mand, procureur du Roi, et Nicolas, lieutenant au bailliage, 
celle de Thiaucourt; MM. de Bombclles et Zoller, tous deux 
officiers en activité, celle de Bitche. Dans les plus petites 
communes, on a cherché également des anciens militaires : 
la garde de Golombey a pour commandant M. Dupeyrat, 
colonel du régiment Conti-lnfanterie ; celle de Pompey, 
M. Alba, ancien lieutenant de gendarmes; celle du Val de 
Faux, M. Pierre Chailly, ancien capitaine d’infanterie. Nous 
trouvons de même A Gémonville, le comte de Beaumont, 
chevalier de Saint-Louis; à Fontenov, M. Petitjean, tréso¬ 
rier des troupes; à Bruyères, MM. de Jacob et Douvident, 
anciens officiers. On pourrait multiplier ces exemples. 

Nous avons déjà dit combien tous les citoyens s’étaient 
inscrits à l’envi sur les registres des gardes citoyennes : 
l’exclusion était la peine la plus infamante qu’on pût ima¬ 
giner (*). Nous avons dit également que toutes les classes 
de la société s’y trouvaient représentées : on voyait à Nancy 
des conseillers du Parlement de Lorraine, de Vigneron, 

« 

( l ) Cf. Ardu départementales, L, l\% 7, dossier concernant Colin (Claude-François), 
peintre à Nancy, cxdu de la garde citoyenne, et Bibl. Nancy, n° i 4 ' 8 , la pétition du 
sieur Bourgeois de la i re compagnie de Sainl-Kpvre. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


LES VOLONTAIRES AUX ARMEES DE LA REVOLUTION 91 

Mathieu de Moulon, Kourier d’Hincourt, Rolland de Mal- 
leloy, figurer sur les listes comme simples gardes, des 
anciens officiers, tels que MM. de Busselot et de Caries, 
servir dans le rang ou avec de simples galons de laine. 
Dans beaucoup de localités, les prêtres s'étaient fait inscrire 
sur les listes de la garde citoyenne. L’âge ne fait rien à 
l'affaire, et ne saurait être un obstacle : à Craon-sur-Madon, 
il y a cinq gardes qui sont septuagénaires. Les petits tam¬ 
bours qui précèdent les bataillons ont de dix à quinze ans. 

Pendant toute l’année 178g, un réel enthousiasme avait 
animé les gardes citoyennes de la Meurthe : avec un zèle 
louable, les comités avaient composé des règlements où les 
plus minces détails du service étaient prévus. O11 avait 
confectionné des drapeaux aux couleurs de la Nation avec 
des devises appropriées : Si vis pacem, para bellam, disait 
fièrement la garde nationale de Marsal, l'Union fait la force, 
déclaraient celles de Colombey et de Saint-Dié qui, plus 
conservatrices, avaient gardé le drapeau blanc, ainsi que 
celle de Toul, qui arborait l’oriflamme, couverte de fleurs de 
lys et de dauphins en or, de la vieille compagnie des 
Cadets-Dauphin, avec la devise : Deliciæ mundi et decus. 

On avait composé des uniformes pour les gardes citoyens 
afin qu’ils pussent dignement figurer à côté des soldats des 
troupes de ligne : « Biiche : Habit et revers bleu de roi, 
parements et collet écarlate garnis d’un passepoil de drap 
blanc sur le revers, veste et culotte blanches, boutons blancs 
avec les armes de la ville; Toal: Habit et doublure bleu de 
roi, revers écarlate, parements blancs, collet écarlate, bou¬ 
tons surdorés avec l’empreinte d’un dauphin, chapeaux unis 
avec houpette blanche pour le garde, avec panache blanc 
pour l’officier, veste, culotte et guêtres blanches en été, 
bleu de roi en hiver; Marsal: Habit vert, revers et pare¬ 
ments ventre de biche, doublure ventre de biche, ainsi que 
la veste et la culotte, boutons jaunes ; Moyenvic : Habit bleu 
de roi, doublure, veste et culotte blanches, parements 
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blancs, passe-poils et collet rouges, boutons et épaulettes 
jaunes », etc. 

A Nancy, toutefois, la question de l’uniforme avait ren¬ 
contré une assez vive opposition : « Il nous faut des bras 
et surtout de bonnes intentions et de la bonne volonté, 
écrivait Jadelol, lieutenant de la compagnie Elliot, voilà le 
grand uniforme, le seul précieux, il ne coûte rien à un bon 
citoyen (*). » Et la compagnie de Saint-Roch, du 2 e batail¬ 
lon, qui protestait contre l’uniforme et les plumets, déclarait 
que ces colifichets ne « seraient que le symbole de l’escla¬ 
vage dans le moment où nous aspirons à secouer le joug 
du despotisme » et qu’il vaudrait mieux s’occuper de l’ac¬ 
caparement des blés ( a ). Dans les petites communes, on 
s’était saigné aux quatre veines pour donner une apparence 
militaire aux gardes citoyennes : « Notre pauvre commune, 
écrit, le 26 août 1790, le comte de Beaumont, commandant 
de la garde de Gémonville, a fourni au delà de ses forces 
pour le drapeau, les tambours, les cocardes et autres 
menues dépenses indispensables, le pasteur du lieu et moi 
nous y avons contribué autant que nous avons pu, mais 
nous ne pouvons davantage ; notre milice est composée de 
80 citoyens actifs, susceptibles de service et remplis de 
bonne volonté ( } )... » 

Dès le mois d’août 1789, des armes et des effets d’équi¬ 
pement avaient été remis aux gardes citoyens. Du 20 août 
1789 au 5 février 1790, la garde nationale de Nancy, sur 
les ordres de MM. de Choiseul et de La Porte, et par les 
soins des commissaires ordonnateurs d’Alancy et Potier, avait 
reçu : 2 10 4 fusils, 290 sabres, 1 364 gibernes, 485 ceintu¬ 
rons de grenadiers, 826 banderoles de fusils, 28 caisses de 

(*) Bibl. Nancy, n° i/#a 6 , imp. 4 pp* 

(*) Id. ,n° 1437. 

(*) Arch. départementales, L, 2718. A Pont-à-Mousson, les caisses de tambour sont 
peintes aux armes de la ville et le tambour-major possède un jonc à pomme d’argent, 
dont l'achat — 04 livres — ligure parmi les dépenses de la garde nationale (septembre 
1790). Arch. Pont-â-Mousson. 
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tambours. On ne donna d’abord des armes qu’au i er batail¬ 
lon; le 2 e bataillon parut en armes dès le 28 août (*). 

A Lunéville, faute d’armes, on avait commencé par dis¬ 
tribuer des piques aux armes de la ville. En octobre 1789, 
on distribua 600 fusils et 60 sabres que M. d’Haussonville 
avait envoyés au comité de Lunéville, avec la recommanda¬ 
tion « de ne les remettre qu’à des personnes bien choisies, 
d’âge mûr et propres à assurer la tranquillité de Lunéville ». 
Mais si, à Nancy et à Lunéville, les gardes citoyens avaient 
pu être finalement armés, il n’en était pas de même pour 
ceux des petites villes et des villages i l’exercice s’y fait 
avec des piques. Thiaucourt a reçu 120 fusils de l’arsenal 
de Metz, il lui en faut 100 autres pour compléter l’arme¬ 
ment; à Essey-et-Maizerais, pour 1 63 gardes, il n’y a que 
12 fusils, 3 à Mamey pour 4 o gardes, 20 à Jezainville pour 
124 gardes, 12 à Pagny pour 70 gardes, 5 o à Nomeny pour 
100 gardes, etc. Les gardes citoyens d’Arraye déclarent 
qu’ils refusent de se livrer au service, s’ils ne reçoivent les 
60 fusils qui leur manquent (26 août 1790); la garde de 
Frolois, composée de ii 5 citoyens, fait remarquer qu’elle 
est la seule des environs qui ne soit point armée, « ce qui 
la rebute du service ». A Chaouilley, les 36 gardes ne sont 
munis que de faux et de bâtons (a 5 août); de Thorey, on 
écrit que « jusqu’ici les gardes citoyens n’ont pu faire que 
des patrouilles sans aucun succès, parce qu’ils sont très mal 
armés, ce qui dégoûte les jeunes gens (*) ». 

L’affaire de Nancy vint arrêter la distribution des armes; 
elle ne fut reprise que lors de la réorganisation des gardes 
nationales de la Meurthe. On put constater qu’il y avait un 
nombre considérable d’armes en mauvais état (’) : la plupart 


(') Arch. départementales, L, 1677. 

(*) Arch. départementales, L, 1935, a 435 , 3718, etc. 

(*) Amance, 5 o fusils en mauvais état; Frouard, 8 fusils, ta mousquetons en mau¬ 
vais état ; Laxou, 4 mousquetons en mauvais état ; Nancy, sur 1 g 65 fusils, aa 4 à 
réparer; Rosières, sur 7a armes, ta mousquetons provenant de l'arsenal de Phalsbourg, 
en mauvais état (L, 1677); à Sarrebourg, sur aa8 fusils, a8 à réparer; à Phalsboury, 
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des fusils délivrés aux gardes citoyens avaient été rapide¬ 
ment mis hors d’usage par ces militaires inexpérimentés. 
« Il est prouvé, écrit le directoire du district de Sarrebourg, 
que nombre de gardes abusent de leurs armes pour se 
livrer à la chasse et qu’ils tirent de nuit et de jour dans 
l’intérieur des villages. Les gardes sans discipline, sans 
organisation, se sont permis des abus : on en a vu aller en 
armes dans les villages voisins, y causer des désordres et 
souvent arrêter, sans ordres, des citoyens... C’est pour 
prévenir des abus de ce genre qu’il convient de demander 
aux municipalités de conserver les armes et de ne plus les 
remettre à la légère (’). » 

Devant un tel gaspillage, les autorités se montrèrent dès 
lors moins généreuses : lorsque les officiers municipaux de 
Château-Salins écrivirent, le 4 mars 1792, à Paris pour ré¬ 
clamer des armes, en faisant remarquer que pour une garde 
nationale de 38 o hommes, ils ne possédaient que 60 fusils, 
rebut des arsenaux de Nancy et de Sarreguemines, le mi¬ 
nistre de la guerre leur répondit fort sèchement que le dé¬ 
partement de la Meurthe avait déjà reçu 4^87 fusils et qu’il 
n’entendait pas lui en envoyer de nouveaux ( J ). 

La garde de Nancy, comme celles de Toul et de Sarrebourg, 
possède des canons : la première avait obligé son chef, 
le marquis de Bassompierre, le i 5 avril 1790, à les réclamer 
du général de Noue, et nous avons vu que celui-ci avait eu 
la faiblesse de les lui accorder : s’il ne pouvait prévoir 
le triste rôle réservé à ces pièces d’artillerie dans la muti¬ 
nerie de Nancy, il devait comprendre le danger qu’il y avait 
de confier des canons à des troupes novices et inexpéri¬ 
mentées. 


sur 27a, 7a à réparer; à Mittelbronn, 6iir io 4 , 9a à réparer; à Lorquin, Ica 100 fusils 
do la garde sont hors d’usage; à Saiut-Quirio, 124 fusils sur 160 sont à réparer, etc. 
(L, 3371). Il résulte de l’état envoyé par le district do Sarrebourg que sur 4 037 gardes, 
G90 seulement sont munis d’armes en bon état. 

(') Arcli. départementales, L, 3271. 

(*) Arcli. nationales, F*. Meurthe, lettre du a 4 mai 1793. 
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Cependant jusqu'à cette malheureuse affaire, l'esprit des 
gardes citoyennes avait été généralement bon : officiers et 
soldats rivalisaient de zèle. Les gardes s’exerçaient fréquem¬ 
ment et les municipalités et les corps constitués les 
passaient avec fierté en revue. Ils rendaient de réels ser¬ 
vices par leurs fréquentes patrouilles pour la surveillance 
des campagnes, et, par leurs prises d’armes, ils apaisèrent 
souvent des mouvements séditieux dans les villes, comme 
celui qui éclata à Nancy, le 26 novembre 1789, lors de 
l’application du décret sur la loi martiale et, quelques jours 
plus tard, au moment de l’éineute provoquée par les bou¬ 
langers. 

Il y avait eu déjà des symptômes d’agitation au sein des 
gardes citoyennes, à Nancy notamment, où des conflits 
perpétuels avaient été soulevés contre le président de la 
commune, Mathieu de Moulon et l’intendant de Lorraine, 
de La Porte, par le comte de La Valette : la démission de 
ce dernier amène, pendant quelque temps, une détente, mais 
l’année suivante, le projet de fédération des gardes citoyennes 
de la Lorraine et des Évêchés donne lieu à une propagande 
active et excite de nouveau les passions (avril 1790). Les 
éléments révolutionnaires paraissent l’emporter, et dès lors, 
il est possible de prévoir que l’union et l’harmonie qui n’ont 
cessé d’exister entre les divers éléments dont se composent 
les gardes citoyennes 11e seront plus de longue durée. La 
politique est entrée en scène, et, avec elle, les rivalités, les 
haines de classes et l’indiscipline. 

L’afTaire de Nancy, dont nous n’avons pas à parler ici, 
prouva combien le mal était profond. Lorsque, au lende¬ 
main de ces sanglants événements, on voulut reprendre la 
tâche interrompue, reconstituer les bataillons de gardes 
nationales et continuer leur instruction, on se trouva en 
présence d’hommes affolés et terrorisés, bien plus prêts à 
se jeter les uns contre les autres qu’à songer à la défense 
de la patrie. Les armes ont été brisées ou perdues, la plu- 
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part des équipements ont disparu. Le nouveau comman¬ 
dant en chef de la garde nationale de Nancy, M. Poincaré, 
fait tout ce qu’il peut pour reconstituer son corps. Il ren¬ 
contre des difficultés insurmontables : « Personne ne veut 
plus faire le service de la garde nationale, écrit le corps 
municipal de Nancy, le 11 novembre 1790, jusqu’à la pro¬ 
chaine réorganisation. » Poincaré arrive cependant à former 
4 bataillons subdivisés en 3a compagnies: chaque compagnie 
se compose de 3 officiers, 1 fourrier-major secrétaire, 3 ser¬ 
gents, 8 caporaux, 5 a fusiliers et 1 tambour, ce qui donne 
pour Nancy un total de 2 4 oo gardes en état de faire le ser¬ 
vice. Parmi les officiers, qui ont été choisis minutieusement, 
on rencontre beaucoup d’anciens militaires : nous les retrou¬ 
verons bientôt dans les cadres des bataillons de volontaires. 
Dans le département, les difficultés n’ont pas été moindres : 
entre les différentes villes, dont les gardes nationales ont 
pris part à la répression du mouvement insurrectionnel de 
Nancy et la garde de cette ville, qui a soutenu les mutins, 
existent maintenant des haines impossibles à effacer. 

Aussi la refonte est-elle lente : ce n’est que dans les pre¬ 
miers mois de l’année 1791 qu’elle sera définitive. Les san¬ 
glants épisodes de l’affaire de Nancy ont découragé les plus 
résolus. Soldats et officiers désertent le service : les patrouilles 
et les gardes journalières sont négligées. Aux prises d’armes, 
il manque les deux tiers de l’effectif. Les passions locales 
se sont introduites dans les corps et créent des difficultés 
entre subordonnés et gradés. Dans beaucoup de communes, 
sous prétexte d’exclure les aristocrates, les gardes nationales 
se sont privées du concours de chefs expérimentés, qu’elles 
ont remplacés par des hommes sans connaissances militaires, 
plus occupés à faire voter des motions qu’à commander 
l’exercice quotidien. Si, à Nancy, Poincaré a su conseiller 
des choix heureux, dans les autres villes du département, 
la transformation est complète, et les états-majors ont été 
totalement renouvelés. 
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Cependant, malgré ces ferments de désorganisation et 
l’insuffisance d’une instruction militaire à peine ébauchée, 
les gardes nationales du département de la Meurthe pré¬ 
sentent un aspect plus favorable que les troupes de ligne. 
L’action morale de la nouvelle Révolution a suscité chez 
elles un enthousiasme profond : les vieux soldats des guerres 
de Louis XV et de la campagne d’Amérique y rivalisent de 
zèle avec les jeunes paysans qui, quelques années aupara¬ 
vant, se seraient soustraits par la désertion à Xaffreux billet 
noir de la milice (‘). Plus de différence de classes ni de for¬ 
tunes: le vigneron, l’ouvrier et l’employé peuvent prétendre 
à l’épaulette, aussi bien que le fils du châtelain et du riche 
bourgeois, et si quelques officiers aristocrates prennent 
plaisir à railler les soldats improvisés qui, sous la direction 
de chefs souvent novices, manœuvrent sur les places d’armes 
de leurs garnisons, les populations comprennent qu’elles 
trouveraient, au jour du danger, de meilleurs défenseurs 
dans ces braves gens, dont le loyalisme est connu, que 
parmi les habits blancs de l’armée de Bouillé ( 2 ). 

(A suivre.) H. Poulet. 


(') « Ces affreux billets noirs tirés d’une main tremblante et d'un cœur glacé. » 
Dubois-Crancé, séance de l'Assemblée Constituante du ta novembre 178g. 

(*) Cf. l’adresse des membres de la Société des Amis de la Constitution de Nancy à 
l’Assemblée Constituante (a 5 avril 1791) : < Les principaux commandements de l’armée, 
les places d’ofHciers de tous grades sont livrés à ceux que l’ancien régime nourrissait 
de ses abus... Les sentiments trop hautement manifestés de presque tous les chefs de 
corps, le soin coupable avec lequel iis ont éloigné de l’armée ceux dont le patriotisme 
leur faisait ombrage, leurs relations avec les ennemis de la Révolution, tout enfin 
annonce en eux des hommes dangereux et perfides qu’il faut éloigner s’ils sont entière¬ 
ment corrompus ou attacher à leurs devoirs par des liens indissolubles, s’il leur reste 
encore quelques sentiments d'honneur... » Arch. Nationales, C. 128, n° 433 . 


Ain. asT-Hoan — i. 190g 
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1° RÉGION EST 

A) Livres et brochures 

J. Perron. — Petite Histoire de la Lorraine. Paris, Juven, s. d., 

in-18 de 61 pages. 

Ce petit volume destiné aux écoles primaires est assez heureusement 
conçu. A côté de l’histoire proprement dite, une place convenable est 
attribuée au tableau des institutions, de la société, des mœurs, des 
lettres et des arts. Des gravures bien choisies éclairent le texte. 
L’histoire locale est rattachée à l'histoire générale. 

Mais l’exécution est-elle aussi heureuse ? Il s’en faut. Tout d’abord, 
la division en trois chapitres, moyen âge, âge moderne, période contem¬ 
poraine, est défectueuse : ainsi, dans le premier chapitre sont comprises 
les époques préhistorique et gallo-romaine, ce qui bouleverse les 
notions chronologiques des enfants ; puis, en Lorraine, les institutions 
médiévales ne disparaissent pas h la fin du quinzième siècle ou au 
début du seizième, mais seulement avec l’occupation française du dix- 
septième. C’est là qu’est la vraie coupure, et pour ne l’avoir point vue, 
l'auteur n’est pas arrivé à exposer clairement ('organisation politique 
et judiciaire du duché, libérale avant Charles IV, despotique depuis, 
et dont il présente un tableau unique. 

Ce qui est plus grave, c’est le nombre vraiment excessif des négli¬ 
gences et des erreurs qui émaillent ces soixante pages, et qui, avec un 
peu de soin, auraient pu être évitées. Page 6, l’auteur dit que les 
hommes de l’àgc de la pierre cultivaient les céréales, élevaient des 
animaux domestiques ; ceci n’est vrai que de l’Age néolithique ('), il 
aurait fallu distinguer et ne pas faire marcher la civilisation aussi vite. 
Au môme endroit, il qualifie de métal le bronze, un alliage. Sur la 
carte de la page 7, les Médiomatrices sont placés trop au nord, autour 
de Trêves, et l’importante ville de Grand n’est pas marquée. La con- 

( l ) Cf. Fr. Batitiiélemy, dans Mèm. Soc. archèol. lorr., 1889, p. 194. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



BIBLIOGRAPHIE 


99 

quête de noire pays par César ne fut pas aussi facile qu’il est dit 
page 8 : les Trévires, le peuple dominant de la contrée, se soulevèrent ; 
le proconsul dut envoyer contre eux Labiénus, son meilleur lieutenant, 
avec plusieurs légions, et le récit de cette lutte remplit plusieurs cha¬ 
pitres des livres V et VI des Commentaires. Ce ne sont pas(p. 11, dans 
le résumé) les Saliens, mais d’autres tribus franques qui se fixèrent dans 
la vallée de la Moselle. Il est doublement inexact d’écrire (p. i 3 ) qu’en 
io48 fut fondée la première dynastie héréditaire de la haute Lorraine : ce 
duché avait eu auparavant une autre dynastie, celle de Bar, et rien n’in¬ 
dique que Gérard d’Alsace ait reçu le privilège de l’hérédité ; il fallait dire 
simplement qu’en io 48 s’implanta en haute Lorraine la dynastie 
d’Alsace. On ne doit pas citer (p. i 4 ) Vaudémont comme résidence 
ducale, puisque ce château appartient à une branche cadette souvent 
en guerre avec la branche aînée. Racontant le treizième siècle, l’auteur 
parle à tort (ibid.) du Barrois mouvant, qui ne date que de i 3 oa ; il ne 
paraît pas se douter que la maison de Blâmont est une branche cadette 
de celle de Salm. Page 16, il écrit trois évêchés quand il devrait mettre 
trois diocèses, puisque le mot évêché désigne le domaine temporel et 
non la circonscription spirituelle, et à la page 17, quand il dit que 
« Metz avait plus de z 5 o paroisses », nous entendons bien qu’il s’agit 
de l’évêché, mais scs jeunes lecteurs auront droit de croire qu’il est 
question seulement de la ville et seront dans l’admiration. Et pour 
achever de brouiller leurs idées, cette même page leur donne comme 
un vassal du duc de Lorraine l’évêque de Metz qui relevait immédiate¬ 
ment de l’empire 1 Pourquoi mentionner encore (p. ai) un duc de Lor¬ 
raine tué à Cassel, quand depuis six ans M. Levallois a détruit cette 
légende ; pourquoi enlever (p. a 3 ) son nom consacré à la bataille de 
Bulgnéville et l’appeler Sandaucourt ; pourquoi parler d’annexion du 
Barrois à la Lorraine quand il n’y a rien qu’une réunion pacifique des 
«leux duchés? Ce n’est pas (p. a 4 ) sous René I er , mais en 1466, sous 
Jean II (1 453 -1470) qu’Épinal devient lorrain, et ce n’est pas (p. 25) 
l’avènement de René II en 1473 qui consacra l’union définitive de la 
Lorraine et du Barrois, mais la mort de René d’Anjou en 1480 ; quant à 
René II, son avènement réunit Vaudémont à la Lorraine ; de plus ce der¬ 
nier (p. 26) n’appartient pas à la maison d’Anjou. La croix de saint André 
(p. 27) est bourguignonne et non angevine, et la croix de Lorraine n’en 
dérive pas. Il y a exagération manifeste à dire ( ibid .) qu’Antoine obtint 
de l’empereur sa complète indépendance, que Charles III peupla Nancy 
par la terreur, que François de Guise (p. 28) sauva la France par la 
prise de Calais. Nous apprenons (ibidJ) que Charles III a été élevé & 
la cour de François I tr , que les Trois-Evêchés ont été annexés au do- 


Digitized by 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



100 


ANNALES DE l’eST ET DU NORD 


maine royal en i 55 a, qu’ils ont eu dès lors un intendant, que Léopold 
(p. 3 o) est le petit-fils de Charles 1 VÜ! Les défenseursd'Épinal (ibidi) 
ont bien été menacés des galères, mais n’y ont pas été envoyés (*). U 
est tout à fait inexact (p. 35 ) d’attribuer la centralisation en Lorraine h la 
dynastie angevine : avec elle, au contraire, le pouvoir ducal s’affaiblit ; 
c’est sous Charles III et plus encore sous la domination française que 
la centralisation s’introduit. La corporation des merciers (p. 4 1 ) fut 
créée en 1 34 1 et non en 1 347 * f* a 9 e 43 , l’auteur fait dater du règne de 
Léopold les salines, les mines, les verreries ; or on exploitait les salines 
dès le dixième siècle au plus tard, les mines dès le douzième, et il y 
avait des verreries florissantes au quinzième. Page 48 , il nous dit que la 
Lorraine et le Barrois formèrent quatre départements, oubliant que les 
Trois-Évêchés y contribuèrent. Page 5 i, il fait naître Ney à Sarrebourg 1 
Napoléon III (p. 53 ) n’est pas venu h Nancy en 1866 ; il a été représenté 
par l’impératrice et le prince impérial. Enfin dans le récit de cette guerre 
si récente de 1870 que tout Français devrait bien connaître, nous lisons 
qu’ « après la défaite de Forbach, ce furent celles de Froeschwiller et 
de Reichshoflen » ; mais ce sont là deux noms de la même bataille, 
qui se livra, non pas après celle de Forbach, mais le même jour, 
6 août; et nous trouvons encore un pareil dédoublement pour les ba¬ 
tailles autour de Metz. 

On le voit, l’auteur n’est malheureusement pas mieux informé de 
l’histoire générale que de l’histoire locale, et une information aussi 
insuffisante, des erreurs aussi graves sont particulièrement blâmables 
dans un livre destiné à des enfants qui ne sont pas en état de le contrôler 
et de le rectifier. 

E. Duvernoy. 


Jean Julien. — Le Théâtre à Metz. Notes et souvenirs. Metz, librairie 
Sidot, E. Vanière, successeur, 1908, brochure in-8 de 4 * pages» 
avec un avant-propos de M. A. Mézières et treize reproductions pho¬ 
tographiques. 

Grâce au modeste sous-titre de sa brochure, Notes et souvenirs, 
M. Jean Julien échappe un peu au reproche qui pouvait lui être adressé 
de n’avoir donné du théâtre de Metz qu’un historique trop sommaire 
et sur plusieurs points incomplet. Cette critique s’appliquerait surtout 
avec justesse à la partie qui traite du quinzième et du seizième siècle. 
M. Julien s’est contenté pour cette période d’une documentation vrai¬ 
ment par trop élémentaire. Il n’a même pas consulté le livre de M. Petit 

(») Cf. Annales de l’Est, 1890, p. 607. 
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de Julleville sur les Mystères, qui, avec quelques rectifications de 
dates, lui aurait fourni une demi-douzaine de mystères à ajouter à 
ceux qu’il indique comme ayant été représentés à Metz (*) au quinzième 
siècle. 

A partir du dix-huitième siècle, les renseignements fournis par les 
archives municipales, par les Almanachs des Spectacles, par les jour¬ 
naux (*) et les revues, lui permettent de traiter son sujet avec plus de 
précision dans le détail, plus d’intérét et de cohésion. 11 nous fait 
connaître d’abord les salles où eurent lieu les représentations avant 
que fût élevée celle qui subsiste encore aujourd’hui et que l’on com¬ 
mença à construire en 1739. L’initiative du projet était due au maréchal 
de Belle-Isle, gouverneur de Metz ; mais il ne put le voir réalisé qu’en 
175a, après des retards causés par diverses circonstances, dont la guerre 
de 1741 ne fut pas la moins impérieuse. Le 3 février 176a, les artistes 
dramatiques inaugurèrent le nouveau théâtre par un bal public très 
brillant, auquel assistaient les autorités. La première représentation fut 
donnée le 6 du même mois. 

Environ cent ans après, en i 85 i, on restaura complètement la salle. 
Les travaux, pour lesquels le conseil municipal avait voté une somme 
de 4 o 000 francs, furent exécutés sous la direction de M. Vandernoot, 
architecte de la ville, et terminés pour l’ouverture de la saison, qui se 
fit le 12 octobre. Depuis lors d’autres changements ont été opérés, 
mais qui n’ont pas modifié d’une manière sensible la physionomie de 
cette salle spacieuse, commode et élégamment décorée. 

M. Jean Julien nous énumère les directeurs qui se sont succédé à la 
tête de ce théâtre, nous renseigne sur les représentations auxquelles 
se rattache quelque souvenir historique, sur les artistes célèbres que 
notre scène vit paraître, et nous rappelle aussi les trop rares ten¬ 
tatives messines de décentralisation dramatique ou musicale. 11 nous 
conduit enfin jusqu’à cette mémorable soirée de gala du 26 février 
1908, où la troupe française du théâtre de Nancy et la troupe allemande 
de Metz jouèrent l’une et l’autre au profit du monument élevé l’au¬ 
tomne dernier à Noisseville à la mémoire des soldats français morts 
sur les champs de bataille en 1870. 

On se convaincra facilement, en lisant la monographie de M. Jean 
Julien, que la crise du théâtre, dont on mène en ce moment grand 
bruit, ne date pas d’hier. Longue est la liste des directeurs messins 
qui font faillite ou sont réduits à implorer de la municipalité un sup- 

(') Voir Table des représentation», p. 178; i 438 , Saint-Érasme; i 486 , Sainte-Cathe¬ 
rine du mont Sinai; 1488, Saint-Laurent, etc. 

(*) Le premier journal bien rédigé qui parut à Metz fut les A f'fiches des Trois-Éoéchés. 
On y trouve les annonces des pièces représentées sur la scène messine. 
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plément de subvention. Le théâtre de Metz a subi bien des vicissitudes, 
sous l’influence de causes diverses dont M. Julien expose les princi¬ 
pales. 11 y aurait eu profit à rattacher, d’une manière plus suivie et plus 
étroitement, h l’histoire intérieure et extérieure de la cité les phases de 
prospérité et de décadence de la scène messine. Car il y eut aussi des 
périodes brillantes pendant lesquelles des directeurs, ou plus habiles ou 
plus heureux, surent attirer la foule et réaliser les recettes rémunéra¬ 
trices. Parmi eux se détachent, comme ayant donné h la scène mes> 
sine un éclat particulier, par la bonne composition de leur troupe et le 
choix des pièces représentées, Jourdain, Roy et Emile Marck, qui fut 
en même temps directeur du théâtre de Nancv. 

a f 

Mes souvenirs de jeunesse me reportent surtout à l’époque de la 
direction Roy, et je revois, avec un plaisir mêlé de beaucoup de tris¬ 
tesse, la salle si coquette du théâtre de Metz, où se réunissait un public 
nombreux et fidèle. La garnison et les élèves de l’Ecole d'application 
formaient un appoint important. La bourgeoisie se réservait pour 
l’opéra, tandis que les drames du dimanche avaient leur chambrée 
assurée. Mais la salle revêtait son plu9 bel aspect quand il y avait une 
grande première, comme celle du Pardon de Ploermel, de Meyerbeer, 
ou du Roman d’Eluire, d’Ambroise Thomas, la gloire musicale de la 
cité. Il en était de même quand une des étoiles parisiennes faisait son 
apparition sur noire scène, où l’on applaudit entre autres M lle Wcr- 
theimberg, le baryton Merly et le ténor Dulaurens. C’est à une de ces 
soirées que j’ai vu faire au général Bourbaki, revenant de la campagne 
d’Italie, une ovation frénétique. 

Quidonc, en ces jours de joie trop confiante et do prospérité maté¬ 
rielle, eut seulement soupçonné la possibilité des catastrophes inouïes 
qui devaient s’abattre sur Metz? Avec quelle fierté on pouvait redire alors 
ces vers du prologue de Théodore de Banville, cités par M. Jean Julien ! 

Honneur à Metz, la grande aïeule I 
Près des portes aux rudes gonds, 

Les obusiers ouvrent leur gueule 
Comme de fabuleux dragons. 

C’était jadis la ville austère, 

La République au nom vanté, 

Qui sc faisait voir à la terre 
Belle comme la liberté ! 

La règle pure de sa charte 
Fit des sages et des soldats. 

On disait : Metz, comme on dit : Sparte, 

Harellf vaut Léonidas. 

Maintenant l’àprc forteresse 

Rit à la Scille aux flots charmants, 

Et vers le ciel la ville dreaae 
La gloire de ses‘monuments. 
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Depuis lies jours cruels de l'annexion, le théâtre de Metz a été lent k 
se reconstituer. Les directeurs durent avoir deux troupes, l’une de 
langue française et l’autre de langue allemande. Après de nombreuses 
péripéties et plusieurs interruptions, la troupe française cessa d’ôtre 
permanente à partir de 1886. Aujourd'hui, grâce h l’arrangement 
conclu avec le directeur du théâtre de Nancy, nos acteurs vont chaque 
hiver à Metz, donner une série de représentations qui sont fort suivies. 
U y a de plus des tournées assez fréquentes. 

En résumé, l’étude de M. Jean Julien est, pour l’époque moderne et 
contemporaine, un mémento utile, encore qu’un peu bref, des princi¬ 
paux faits qui intéressent l’histoire du théâtre à Metz. Cette brochure, 
imprimée avec soin, ornée de photogravures qui reproduisent d’anciens 
plans ou des portraits, a sa place marquée dans les bibliothèques mes¬ 
sines et lorraines. 

Albert Collignon. 


Ileitrüge sur Landes- und Volkeskande von Elsass-Lothringen. 
Strasbourg, Hcitz (Voir Annales de l'Est et du Nord, t. IV, p. 1 38 ) 

Heft XXXII. Th. Maurer, Die Sesenheimer Lieder, 1907, 38 pages. — 
Les Nachrichten von der K. Gesellschaft der Wissensch. su Gôttingm 
(igo 5 , Heft I, p. 5 i) ayant donné un article critique de M. Edward 
Sehrœder sur les onze chants de Gœlhe relatifs â l’idylle de Sesscn- 
heim, M. Maurer a examiné encore une fois le problème de l’authen¬ 
ticité de ces poésies et est arrivé à des résultats un peu différents de 
ceux de M. Sehrœder. D’après lui, des manuscrits originaux copiés en 
i 835 par l’étudiant Henri Krusc h Nicderbronn (Deutsche Rundschau, 
t. XVII, p. 220), les n os 2, 3 et 7 sont de la main de Frédérique, 6, 8, 9 
et 10 sont des autographes de Gœthc, enfin 1, 4 et 5 sont écrits par 
Lenz qui serait aussi l’auteur des strophes 2, 4 et 5 du n° 1. Sehrœder 
au contraire lui attribue les n°* 4 et 5 , ainsi que Lœpen et Wcinhold 
l’avaient fait avant lui, et ne considère que le n° 1 ( Erwache, Frie- 
deriké) comme un autographe gœthéen, estimant que tous les autres 
sont des copies de Frédérique. 

lleft XXXIII. Karl Scholly, Die Geschichte und Verfassung des 
Chorherrensli/les Thann, 1907, 204 pages. — Lo chapitre dcThann tire 
son origine d’un petit couvent de bénédictins, qui aurait été fondé par 
saint Amarin avant sa mort (c. 670) au lieu dit Doroangus que l’on a 
expliqué par Thur-angus (prairie de la Thur) et mis en rapport avec le 
ftangen au cru réputé. Ce cloître devint bientôt le chapitre de saint 
Amarin et fut transporté à Thann en i^ 4 J * M. S. raconte, avec tout 
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le détail fourni par scs nombreux documents, non seulement l’his¬ 
toire extérieure des chanoines, leurs démélés avec Murbach, avec la 
ville et le magistrat de Thann et avec le clergé séculier, mais surtout 
leur organisation intérieure, leurs biens, leurs droits et leurs devoirs, 
leurs revenus, le mode d’élection et les attributions du prieur, du 
chantre, du secrétaire, du gardien ( Kusios ), de l’économe, du pane - 
tator ou censeur, etc. ; et aussi l’histoire des autels et des chapelains 
de Thann, enfin la manière dont la Révolution mit un terme à cette 
institution. Le dixième et dernier chapitre donne la nomenclature 
raisonnée des prévôts, et dix-sept annexes fournissent les documents 
justificatifs. 

Heft XXXIV. E. Herr, Bemerkensioerie mittelalterliche Schen- 
kungen im Elsass, 1908, 82 pages. — Les six donations que M. Herr 
{Annales de l’Est et du Nord, t. II, p. 5 g 4 , et t. III, p. 4^7) soumet à 
un nouvel examen sont : 

i° Celle (apocryphe) du Mundat inférieur à l’abbaye de Wissem- 
bourg par Dagobert, confirmée en 967, io 3 o, io 4 o, 1067 et i 3 o 3 , 
fausse déjà parce que l’acte qui prétend en témoigner la place dans la 
vingt-troisième année du règne de Dagobert, alors que Dagobert I er ne 
régna que seize ans et les deux autres rois de ce nom encore moins. 
D’ailleurs les confirmations d’Othon II et d’Henri IV nomment Pépin 
comme donateur. Schœpflin {Aïs. diplom., 1 . 1 , p. 22) donne déjà l’acte 
falsifié. Les confirmations semblant authentiques, on peut admettre 
que Pépin fit la donation, mais que le couvent fut fondé sous un des 
trois Dagobert, probablement sous Dagobert I er , ainsi entre 628 et 638 . 
La plus grande partie de l’article (p. 1 3 - 33 ) est consacrée à la fixation 
des limites du Mundat. 

2 0 Le territoire forestier de l’évêché de Strasbourg au nord de la 
Bruche est confirmé par Charlemagne (en 773) et par Louis le Débon¬ 
naire (p. 816). La deuxième charte est certainement vraie, puisque 
l’original est aux archives départementales (G. 4 )* L’autre est, d’après 
H. Bloch ('), uu habile faux de Grandidier; M. Herr se range à cet 
avis, puis étudie de près les limites du territoire en question qui com¬ 
prenait le bassin septentrional de la Bruche depuis le Stillbach jusqu’au 
Netzebach. 

3 ° La donation de Charlemagne au couvent de Liepvrc (en 774) ayant 
été récemment étudiée par M. Wiegand ( Annales de l’Est et du Nord, 
t. Il, p. 596), M. Herr ne traite que quelques détails topographiques 
concernant surtout le Hoh-Kœnigsbourg (que M. W. englobe dans 
la donation, à tort d’après M. Herr), et la Marca Quuningishaim 

(') Annales de l’Est, t. XII, p. 491, cl t. XIV, p. 33 i. 
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que M. Herr voudrait identifier non avec Kientzheim près de Schles- 
tadt, mais avec le village homonyme voisin de Kaysersberg. Cf. 
M. Tangl, Der Testament Fulrads von S. Denis (Neaes Archiv der 
Gesell.für âltere dlseh. Geschichtskunde, t. XXXII, p. 169, s.). 

4 ° La donation de Louis le Débonnaire au couvent de Munster (en 823) 
est claire dans l’ensemble et n’a pu permettre que quelques remarques 
accessoires sur la semita Isneida (Sc/ineide , coupure ? Schneisze est 
encore aujourd’hui un terme forestier) et sur la question de savoir si 
la frontière longeait la rive gauche ou la rive droite de la Fecht, en 
d’autres termes, si la rivière fut aussi donnée au couvent. 

5 ° La donation d’un territoire de chasse à l’évêque de Strasbourg 
par l’empereur Henri II (en 1017) n’a été encore étudiée que par J. Fritz 
(Das Territorium des Bistums Strassburg a. seine Geschichte, p. 35 ) 
en i 885 et les limites n’en ont jamais été précisées. Le domaine était 
immense, car il s’étendait de Scherwiller à PfaffenhofTen et englobait 
même le Rhin lui-même, d’après le texte per totum linxitem Béni, 
cum insalis omnibus adjacentibus, usque Wizenwilare (Weiswal en 
Bade); 

6° En 1126, le comte Pierre de Lutzelbourg-Bai>Montl>éliard donna 
au couvent de Saint-Georges, dans la Forêt-Noire, le prædium Meyen - 
hemswilre, où l’église fut aussitôt rebâtie et augmentée d’une cella 
sancti Joannis, sur laquelle la donation fut reportée dès l'année sui¬ 
vante, et qui donna naissance au couvent de bénédictines de Saint- 
Jean près Saverne. M. Herr épluche le document avec sa perspicacité 
et son acribie ordinaires et en dégage des détails intéressants, puis il 
délimite le territoire cédé. 

Heft XXXV. Wilhelm Beemelmans, Die Ver/assung und Venval - 
tung der Stadt Ensisheim im 16 ttn Jahrhundert. 1908, 96 pages; 
cinquième et dernier fascicule du tome VII de la collection. — Cette 
étude, destinée à compléter l’article de l’auteur ( Annales , t. IV’, 
p. 442 [*]) sur l’organisation de l’administration autrichienne à Ensis¬ 
heim au seizième siècle, repose sur les procès-verbaux des séances du 
conseil, de i 58 o à 1587, le seul document officiel conservé de l’époque 
autrichienne, et veut, en même temps, rectifier les résultats donnés 
par Merklen, dont Y Histoire de ht ville d’Ensisheim (i 84 o) se trouve 
faussée par la tendance à considérer cette localité comme une ville 
libre impériale, et par l’absence totale d’indication des sources. La 
valeur du livre de M. Beemelmans est, à son tour, amoindrie par 
l’absence de divisions quelconques. Tâchons d’y remédier en marquant 
les différentes parties de son développement. 

(') Voir aussi Annale*.,., t. II, p. 5 g 3 , et t. I, p. 266. 
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Après deux pages d'introduction sur les origines de l’histoire d’Ensis- 
lieim (un bailli autrichien y est mentionné dès ia 56 , ainsi avant Ro¬ 
dolphe de Habsbourg), nous apprenons les conditions de l’acquisition et 
de la perte du droit de bourgeoisie et quelles sont les classes sociales 
qui formaient la population. Puis vient une description minutieuse de 
la composition du Magistrat, de la façon dont fonctionnaient les divers 
rouages gouvernementaux et des attributions des differents représen¬ 
tants de l'autorité, de l'époque, do la durée et de la physionomie des 
séances du Conseil, de l’orqanisalion de la justice et du cours des pro¬ 
cès. Après un court exposé (p. 21) de la situation politique en général 
à l’époque qui nous occupe, l’auteur examine l’état des fortifications 
de la ville et les améliorations successives qui y furent faites, notam¬ 
ment par Speckliu ( 1 58 1 ), la force et la situation matérielle de la gar¬ 
nison, les exigences du bailli pour son entretien personnel et son 
attitude vis-à-vis de la ville. Celle-ci possédait le village de Rülisheim 
et un tiers d’I’ngersheim (p. 29). Les rapports de voisinage avec le sire 
de Ribeaupit rrc étaient souvent tendus. La situation ecclésiastique 
est dépeinte (p. 3 a) sous le fameux curé Jean Passer, qui mourut pro¬ 
bablement le i 3 décembre 1097; celle de l’école n’était pas brillante 
(p. /40). On nous parle ensuite des médecins et des malades, de l’hôpi¬ 
tal, de la propreté et de la police des rues, de l’eau potable, des pom¬ 
piers, des domestiques, des auberges (p. 62), des tirs à l’arquebuse et 
à l’arbalète, des foires et marchés, des épiciers et boulangers, des 
bouchers, pécheurs et autres corporations, des travaux des champs et 
de l’élève du bétail (p. 69), des usages forestiers et des droits de chasse, 
des impôts (p. 70), des sorcières, du droit civil (p. 82) et familial 
(p. 87), des mariages, des successions (p. g 3 ). 

C’est un travail utile, mais qui le serait davantage, si un ordre plus 
sévère et plus clair y était observé dans la suite des matières traitées. 

Th. Sciiceia. 


K. H er a. — Die / 'rkutrlen fier Kirehenschtiffnei Ingioeiler . Strasbourg, 

van Hauten. 1906, 23 <j pages in-8. 

Nous venons un peu tard — indépendamment de notre volonté — 
rendre compte de ce livre qui a déjà été signalé par M. Reuss le 7 mai 
1908 dans la Hernie critique (p. 3 Û 8 ), et dont l’auteur est bien connu 
de nos lecteurs par ses publications fort appréciées soit dans les Bei- 
trïge (Voir ci-dessus, p. 10*4). soit dans la Zeil&chvijl (Annales , t. 111 , 

(’) Ou dans te J.thrjuch... (Annat's..., I. lit, p. 278, et t. II, p. 
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p. 4 37 [*]). Il a formé ici une sorte de cartulaire d’Ingwiller, à l’aide 
des pièces conservées aux archives de la fabrique paroissiale de cette 
petite ville, située à 20 kilomètres nord-est de Saverne. Leur contenu n’a 
évidemment qu’un intérêt purement local ; car il n’y est guère question 
que de locations et transferts de propriétés, de redevances seigneuriales, 
de revenus ecclésiastiques et l’on y chercherait en vain des éclaircisse¬ 
ments sur les grands événements historiques ; mais c’est précisément ce 
qui en rehaussera la valeur aux yeux des annalistes locaux qui y trouve¬ 
ront des détails économiques, religieux, linguistiques, topographiques, 
onomastiqnes, aussi précis et surs que caractéristiques. Rappelons d’ail¬ 
leurs que l’histoire d’Ingwiller remonte aux Romains et se rattacha suc¬ 
cessivement h celle de Neuwiller, de Lichtenberg, Bitche, Hanau et de 
Hesse. Les deux cent cinquante et un documents du recueil se suivent 
dans l’ordre chronologique depuis l’an 1212 (charte de l’évêque Henri 
de Strasbourg au sujet d’une querelle de dlme entre l'abbé de Neu- 
hourg et le curé d’Jngwillcr) jusqu’au 27 février 1782, et se terminent 
par un Index des localités mentionnées, qui montre au premier coup 
d’œil leur importance pour toute la région. Les noms les plus fréquem¬ 
ment cités après Ingwiller sont Bouxwiller, Haguenau, Lichtenberg, 
Niedermodern,Obersoultzbach, Offwillcr, Pfaffenhoffen, Reipertswiller, 
Schalkendorf, Strasbourg, Ueberach, Weinbourg et Wimmenau. Les 
pièces sont toutes en allemand sauf les deux premières, la soixante- 
cinquième (29 octobre i5o2 : l’évêque Albert de Strasbourg incorpore 
l’église de Weinbourg au couvent de Neuwiller) et la soixante-huitième 
(21 janvier i5i3 : legs d’un prêtre de Saint-Thomas de Strasbourg 
à l’église de PfaffenhofTen). Une seule est du treizième siècle, tandis 
que le suivant en compte déjà 5 , le quinzième 58 , le dix-huitième 7 ; 
ce sont donc le seizième et le dix-septième siècle qui sont le plus repré¬ 
sentés. Enfin un sommaire en tête et des notes judicieuses à la suite de 
chaque morceau en facilitent et la connaissance et l’emploi. En somme, 
ce livre répond pleinement à ce que l’on avait le droit d’attendre de 
M. Herr d’après ses travaux précédents. 

Th. Scn. 


Th. Perrenot. — i° Les h’tablissemenls burgondes dans le pays 
de Montbéliard. Montbéliard, 1904, in- 8 , 1 4 1 pages. 

2 0 Les Alamans et les Burgondes dans la trouée de Belfort vers la fin 
du cinquième siècle. Belfort, Devillers, 1908, in-8, i 4 pages. 

Nous avons eu déjà l’occasion de signaler aux lecteurs des Annales 
(année 1906, p. 447 ) la première des intéressantes études de M. Perrc- 
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not. Mais elle méritait mieux qu'une mention rapide ; aussi, l'auteur 
ayant précisé ses conclusions dans un second travail, nous nous empres¬ 
sons d'v revenir plus longuement. 

» 

Etablit de façon aussi exacte que possible les conditions d’établisse¬ 
ment «les barbares dans un ‘pays bouleversé par les invasions comme la 
Haute-Alsace et le nord de la Franche-Comté, cette porte des peuples, 
est tâche singulièrement ardue. En l’absence de textes suffisamment 
explicites, il faut que l’historien se contente des données plus vagues et 
tnoins sures que fournissent l’archéologie, la philologie, l’anthropologie 
ou la géographie. Depuis quelques années, en particulier, on s’est appli¬ 
qué à rechercher dans les noms des lieux habités des indications nou¬ 
velles. Mais les étymologies sont particulièrement délicates h déterminer 
en cette terre où se sont heurtés, supplantés ou mélangés plus ou moins 
Celtes, Romains, Alamans, Burgondes. Il faut au chercheur beaucoup 
de sagacité jointe k une extrême prudence, et une connaissance appro¬ 
fondie non seulement des langues classiques, mais surtout des vieux 
idiomes germaniques. Ces qualités, de longues études les ont fait 
acquérir k M. Perrcnot, et il a pu, grâce â elles, sinon donner toujours 
des solutions définitives à tous les problèmes (lui-méme ne le prétend 
pas), du moins se rapprocher «le la vérité beaucoup plus qu’on ne l’avait 
fait encore avant lui. 


M. Perrenot examine d’abord l'histoire des invasions alémanique 
et burgondes et le mode d’établissement des deux peuples en territoire 
gallo-romain. Les Alamans sont des pillards et des conquérants qui, 
aux quatrième et cinquième siècles, multiplient leurs attaques contre 
la Séquanic. Jusqu’au milieu du cinquième siècle, ils y font des incur¬ 
sions répétées, sans pouvoir pourtant, semble-t-il, s’y fixer de façon 
permanente. Mais, après la mort d’Aétius, en 4 ^ 4 » la résistance romaine 
se faisant de moins en moins énergique, ils réussissent à occuper la 
plus grande partie du pays. Alors les Burgondes, alliés des Romains 
dès le quatrième siècle, reçoivent des empereurs la mission de chasser 
les Alamans des plaines de la Saône et du Doubs, et de s’y installer à 
leur place en qualité de fédérés. La lutte, commencée vers 47a» se ter¬ 
mine en 4 gb lors«|ue la puissance alémanique s’effondre sous les coups 
de Clovis. Les Burgondes, à cette date, ont refoulé leurs adversaires 
au delh de la trouée de Belfort, et la frontière linguistique actuelle 
marque encore la limite qui d« ; sarmais séparera les deux peuples. 

Pour confirmer cette thèse, M. Perrenot cherche â prouver que les 
noms de lieux du pays de Montbéliard et du territoire de Belfort sont 
burgondes. Nulle part, remar«|uc-t-il, on n’v trouve les terminaisons 
caractéristiques des noms de villages alamans du reste de l’Alsace, 
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mais des formes empruntées à la terminologie burgonde. Après avoir 
mis à part les quelques noms d’origine celtique et ceux qu’on peut 
incontestablement rapporter à l’époque gallo-romaine, M. Perrenot 
dresse un long catalogue des mots à étymologie allemande, en les grou¬ 
pant par catégories et en discutant la signification de chacun. Nous ne 
le suivrons pas, faute de compétence, sur ce terrain purement philolo¬ 
gique où il a eu à déployer toutes les ressources d’une vaste érudition ; 
les conclusions historiques nous intéressent seules ici. 

Or, les catalogues dressés par M. Perrenot semblent bien montrer 
l’occupation burgonde de tout l’ouest de la trouée de Belfort jusqu’à 
l’Allaine et à la Savoureuse. 11 y a plus. En faisant le compte des loca¬ 
lités gallo-romaines et burgondes de la région qu’il étudie, M. Perrenot 
arrive à des chiffres de 70 et i4o, c’est-à-dire à la proportion exacte 
d’un tiers contre deux tiers. Mais on sait, notamment par la lex Burgun - 
dionum, que, lors de l’établissement définitif des fédérés burgondes 
dans le territoire romain, les possesseurs indigènes des terres durent, 
en vertu de Yhospitalitatis munus, en abandonner deux tiers aux baiv 
bares. Ainsi s’expliquerait l’origine de nos villages actuels : sur chaque 
grand domaine, à côté du centre romain se seraient créés deux centres 
burgondes, et une carte dressée par M. Perrenot montre en effet ce 
groupement par trois réalisé dans toute la région. Ce n’est pas le résul¬ 
tat le moins curieux de ses recherches. Les Burgondes, gens paisibles 
et laborieux, se seraient fondus rapidement avec la population primi¬ 
tive, et les noms de villages seraient restés la seule marque de l’ancien 
partage des terres. 

Il parait bien que, dans leur ensemble, ces conclusions doivent être 
acceptées. Certaines des étymologies de M. Perrenot pourront, sans 
doute, être discutées; d’aucuns trouveront qu’il a parfois un peu abusé 
du burgonde, et il permettra à un profane de lui en signaler timidement 
un cas. (Il ne s’agit pas, il est vrai, d’un nom de lieu.) Est-il nécessaire 
de chercher dans le gothique skardjan l'origine du mot patois étchaidjai 
qui signifie ébrécher? (Les établissements ..., p. 8). N’est-ce pas tout 
simplement le vieux mot français écharder, qui signifie d’abord car¬ 
der, puis enlever des échardes (piquants de chardon, éclats aigus de 
bois, etc.), c’est-à-dire ébrécher, briser en éclats, et qui vient du latin 
carduus? De plus compétents discuteront et retoucheront d’autres éty¬ 
mologies de M. Perrenot, mais sans atteindre parr là les résultats essen¬ 
tiels de son travail. Sa thèse subsisterait, quand même on n’arriverait 
plus tout à fait à l’exactitude admirable de la proportion de deux tiers 
de villages burgondes contre un tiers de latins, et la limite des peuples 
semble bien avoir été établie là où la trace M. Perrenot. Il resterait 
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maintenant à compléter son travail avec d’autres ressources que oelle6 
de la toponymie. M. Perrenot, par exemple, signale avec raison (p. 4 o 
et 4i) la valeur, pour les Burgondes, de la ligne de défense formée par 
les vallées do la Savoureuse et de l’Allaine, fossé qui défendait leurs 
établissements contre les Aiamans. 11 eût pu ajouter, surtout, qu’en 
avant de ce fossé, de l’AIlaine à la Largue et à l’ill, un large glacis de 
forêts et de marécages établissait entre les deux peuples une barrière 
qui remplaçait avec avantage le relief du sol, presque nul. Regrettons, 
en passant, que les noms des villages de cette zone de contact n’aient 
pas été, de la part de M. Perrenot, l’objet d'un examen détaillé. 11 
faudrait ensuite étudier les fouilles pratiquées en divers endroits des 
deux côtés de la frontière, comparer les objets trouvés cette année 
même, par exemple, à Bourogne et à Hirsingue, et voir si l’on peut 
conclure, de leur examen, à des différences entre les habitants des deux 
régions ; rechercher si les squelettes eux-mêmes des sépultures sund- 
goviennes décèlent les Aiamans plutôt que les Burgondes septipedes 
que l’on exhume depuis deux ans à Bourogne. La concordance des 
renseignements ainsi obtenus serait vraiment probante. Mais ce sont 
Iè recherches spéciales, que d’autres, nous l’espérons, entreprendront 
un jour. En attendant, sachons gré à M. Perrenot d’avoir, au prix de 
tant d’érudition et d’ingéniosité savante, réussi à apporter un peu plus 
de clarté dans les ténèbres de notre pré-moyen-ège. 

J. Joachim. 


E. Duvernoy. — Catalogue des documents des archives de Meurthe- 
et-Moselle antérieurs à uoi. Besançon, typographie Jacquin, 
1907, broch. in-8 de 29 pages (Extrait du Bibliographe moderne ). 

Sans être précisément pauvres en documents du haut Moyen Age, 
les archives de Meurthe-et-Moselle ne possèdent pourtant pas, tant 
s’en faut, toutes les richesses qu’on serait en droit de leur supposer. 
C’est ainsi que le fonds de l’évêché de Toul ne fournit pas un seul acte 
original pour la période antérieure au douzième siècle. Le catalogue 
que notre éminent collaborateur a eu l’heureuse idée de dresser com¬ 
prend 99 numéros, sur lesquels il y aurait, d’après M. Duvernoy, 
17 originaux ; nous n’en comptons pour notre part que 16, le numéro 37 
(p. iG) étant, pour la forme, un faux. Après un bref résumé de chaque 
document, M. Duvernoy indique si la pièce se trouve aux archives 
en original ou en copie, énumère ensuite les éditions, les analyses, 
enfin les études critiques qui en ont été faites. C’est, bien entendu, 
l’ordre chronologique qu’a suivi M. Duvernoy pour son catalogue. 
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Que le savant archiviste de Meurthe-et-Moselle veuille bien nous 
permettre, à propos de son utile et intéressant travail, les remarques 
suivantes ( f ) : 

Le diplôme de Childéric 11 pour Senones (n° a, p. 6) se trouve re¬ 
produit dans Bréquignj et Pardessus, Oiplomala, chariæ, leges, etc., 
t. Il, n° CCCXLl, p. 119, et dans les Diplomata imperii (édités par 
K. Pertz), n° 65 des Spuria, p. 182. — Le diplôme de Charlemagne 
pour Saint-Denis (n° 6, p. 7) a été analysé par Sickel dans ses Acta 
regum et imperatorum Karolinorum, t. II, n° 63 , p. 34 , et étudié par 
lui dans ses Beitrâge zur Diplomatik, n°* IV et VII ( Silzungsberichle 
der Wiener Akademie, t. XLVII, p. 586 , et t. XCIII, p. 686, n. 1). — 
Le faux diplôme de Charlemagne pour Liepvre (n° 9, p. 8) est imprimé 
dans les Diplomata Karolinorum, t. I, n° 262, p. 379, et analysé par 
Sickel au t. II de ses Acta... Karolinorum, n° 6, p. 4 <> 4 - — Sur le diplôme 
de Charles le Simple pour Salone (n° a 3 , p. 11), on consultera R. Pa- 
risot, Une interpolation dans le diplôme de Charles le Simple pour 
Salone , publiée dans le Journal de la Société d'archéologie lorraine, 
4a e année, 1893, p. 56 ; un fac-similé du passage interpolé a été donné 
par la Lorraine artiste, i 3 e année, 1896, n° 11 (24 mars). —La charte 
de saint Gauzlin pour Bouxières (n° 27, p. 12), qui est datée du 8 mars 
et du règne d’Henri (l’Oiseleur), peut au plus tôt se placer en 924; 
Gauzlin en effet n’a été consacré que le 17 mars 922, et d’autre part, 
en mars 923, Charles le Simple était encore roi de Lotharingie, car 
c’est au mois d’août seulement de cette même année qu’il tomba au 
pouvoir d’Herbert II de Vcrmandois. — On trouve le diplôme d’Henri I er , 
du 28 décembre 927, pour l’église de Tout, imprimé dans les Diplo¬ 
mata regum et imperatorum Germanise, t. I, n° 16, p. 5 a. L'Histoire 
de Tout, de B. Picart, donne de l’acte une rédaction interpolée. Re¬ 
marquons enfin que la date de 928, que porte le document, était 
exacte à l’époque où l’année commençait le 25 décembre. — Les 
diplômes d’Otton I er pour Folcuin et pour l’abbaye de Senones (n°* 36 
et 38 , p. i 4 et i 5 ) ont été imprimés dans les Diplomata regum et im - 
peratoram Germanise, t. I, n r# 02 et io 3 , p. x 35 et 180. — M. Bloch 
a publié la charte de l’évêque de Verdun Bérenger pour Saint-Vanne 
(n° 42, p. 16) dans le Jahrbuch der GesellschaJÏ fiir lothringische 
Geschichte, 10 e année, 1898, p. 3 g 1. — Le n° 37 (p. i 5 ) n’est pas un 
original, mais un faux de la fin de la première moitié du douzième 
siècle. On y trouve combinés une charte privée, d’ailleurs authentique, 
du milieu du dixième siècle, et un diplôme, également authentique, 


(J) Nous ne mentionnons, pour les éditions de documents, que des ouvrages contem¬ 
porains. 
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d’Otton I er . Nous avons consacré ù ce curieux document un des appen¬ 
dices de nos Origines de la Haute-Lorraine (parues après le Catalogue 
de M. Duvernoy). — Le diplôme d’Olton I er pour Bouxières et celui 
d’Otton U pour l’église de Toul (n°* 48 et 50 , p. 17 et 19) se trouvent 
reproduits dans les Diplomata regum... Germanise, 1. 1 , n° 288, p. 402, 

et t. II, n° 99, p. 112. — Nous identifions l'abbé a Odolricus » du 

# 

n° 58 (p. 20) avec Olry, fils de la comtesse Eve, qui, en septembre ou 
en octobre 9G2, monta sur le siège archiépiscopal de Beims. Le roi 
Otton mentionné dans l’acte est donc Otton I er , et la charte a été ré¬ 
digée entre le 7 août 936, date de l’avènement de ce prince, et le 
2 février 9G2, jour où il fut couronné empereur. — Les Diplomata 
regum... Germanise (t. III, n° 235 , p. 271) donneut le diplôme d’Henri II 
en faveur de Berthold, évêque de Toul (n° Go, p. 20). — Nous avons 
publié l’échange entre Benoît et Ermentrude (n° 61, p. 20), d’après 
l’original, qui se trouve à la Bibliothèque nationale, dans les pièces 
justificatives de notre De prima domo... Superioris Lotharingise , n° IV, 
p. 1 38 , et dans celles de nos Origines de la Haute-Lorraine (parues d’ail¬ 
leurs après le Catalogue deM. Duvernoy), n° V, p. 529. — Le diplôme 
d’Henri III pour la Madeleine de Verdun (n° 79, p. 24) a été édité par 
nous d’après l’original, que possède la bibliothèque de Reims, dans 
les Annales de l’Est , 7 e année, 1893, p. 432 . — La charte de Pibon pour 
Amance (n° 90, p. 27) se trouve dans dom de L’Isle, Histoire de Saint- 
Mihiel , p. 45 1. — La charte du même évêque pour le prieuré de Laître 
(n° 91» p. 27) est en réalité de 1076 ; Calmet l’a éditée dans son Histoire 
de Lorraine, i re éd., 1. 1 , pr. col., 475, 2 e éd., t. II, pr., col. CCCXLVI 1 I. 

Exprimons, en terminant, le souhait que tous les archivistes français 
suivent l’exemple de M. Duvernoy, et publient un catalogue métho¬ 
dique de tous les anciens documents diplomatiques conservés dans 
leurs dépôts. 

R. Parisot. 


Chr. Pfister. — Histoire de Nancy, t. III, Paris et Nancy, Berger- 
Levrault et C ie , 1908, vol. grand in-8 de vm-gi 4 pages, avec 182 gra¬ 
vures et 4 planches hors texte, dont 2 plans. 

Au tome I de son grand ouvrage, M. Pfister étudiait les origines, 
la période héroïque de Nancy ; avec le tome II, non encore paru, ce 
sera l’époque glorieuse du seizième siècle, marquée à la fois par la 
tranquillité et la prospérité de la Lorraine, par la création de cette ville 
neuve que la volonté de Charles III fît sortir du sol. Le troisième volume, 
qui embrasse environ un siècle et demi (1624-1786), nous présente le 
spectacle d’une période très malheureuse au début, moins agitée vers 
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la (in : après les calamités de dix-septième siècle, Nancy renaît à la 
vie et s’embellit; seulement, la Lorraine perd d’abord son indépen¬ 
dance, puis, à la mort de Stanislas, le semblant d’autonomie qu’elle 
avait conservé depuis 1737. Aussi, malgré les splendeurs de la place 
Royale (Stanislas), malgré les créations de toutes sortes de Stanislas, 
éprouve-t-on, en achevant le volume, une impression de mélancolie. 
De 1737 à 1766, Nancy gardait encore son rang de capitale d’un petit 
Etat autonome ; à partir de 1766 elle n'est plus qu’une ville de province, 
en attendant que, subissant une nouvelle déchéance, elle devienne un 
simple chef-lieu de département. 

Quelle destinée lamentable que celle de Nancy au dix-septième siècle ! 
Charles III s’était, par toutes sortes de moyens, efforcé d’attirer les habi¬ 
tants dans la cité qu’il avait construite ; et voilà que l’invasion étrangère, 
les expulsions ordonnées par les gouverneurs français, la famine et la 
peste dépeuplent la malheureuse ville! Le duc avait entouré sa capitale 
d'une enceinte bastionnée, qui faisait l’orgueil des Nancéiens et l’admi¬ 
ration des étrangers. Ces remparts ne servent de rien et sont démolis 
sans avoir soutenu de véritable siège I 

Occupée par la France de x 633 à 1662, Nancy connatt les misères et 
les violences qu’entraîne toujours avec elle une domination étrangère. 
Elle ne reprend ensuite que pour peu de temps possession d’elle-méme. 
Lajoie que provoqua le retour de Charles IV dans ses Etats, en i 663 , 
ne fut pas de longue durée, puisque, huit ans plus tard, le dac, pour ne 
pas tomber au pouvoir du chevalier de Fourille, dut fuir à franc étrier 
de sa capitale. Celle-ci reçut de nouveau une garnison française, qui 
ne s’en alla qu’en 1698. Immédiatement après le départ des troupes de 
Louis XIV, le fils de Charles V, Léopold, à qui le traité de Rijswijck 
avait restitué ses Etats, vint se réinstaller dans le palais ducal de 
Nancy. Mais, quatre ans plus tard, pendant la guerre de la Succession 
d’Espagne, Léopold, ne voulant pas vivre dans le voisinage des soldats 
que lui imposait le grand Roi, alla se réfugier à Lunéville. Comme la 
garnison française ne s’en alla qu’en 1714» le duc finit par s’habituer 
à sa nouvelle résidence, si bien qu’après le départ des Français, il 
retourna bien dans sa capitale, mais pour n’y passer que l’hiver : 
même, à partir de 1723, Léopold abandonna définitivement Nancy pour 
Lunéville. Nancy ne fit qu’entrevoir François III durant les quinze 
mois que ce prince voulut bien accorder à ses duchés héréditaires. 
Suivant l’exemple de ses deux prédécesseurs immédiats, mais pour 
des raisons différentes — il redoutait la froideur et même l’hostilité 
des Nancéiens — Stanislas se fixa, lui aussi, à Lunéville et ne se montra 
que de loin en loin dans la capitale officielle de ses nouveaux États. 
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Il est facile de comprendre que, pendant la période désastreuse du 
dix-septième siècle, la ville ne se soit ni agrandie ni embellie ; beau¬ 
coup de maisons même tombèrent en ruines, leurs habitants étant 
morts ou ayant émigré. Sous Léopold, Nancy recouvra lentement une 
partie de la population qu’elle avait perdue, et l’on se remit à bâtir : 
ce fut un nouveau palais pour le duc, et une primatiale définitive, des* 
tinéc â remplacer l’église provisoire, commencée dans les premières 
années du dix-septième siècle, au temps d’Henri II. Mais Stanislas 
devait donner aux constructions une impulsion plus vive encore. Les 
châteaux de Lunéville, de Chanteheux, d’Einville et de Commercy ne 
sont pas seuls à rendre témoignage de cette activité : la capitale, bien 
que Stanislas n’y fit que de rares apparitions, ne fut pas oubliée. La 
place Royale, complétée par l’Arc de Triomphe et par la place Carrière, 
qui fut alors remaniée, enfin la place d'Alliance constituèrent dans 
Nancy une ville nouvelle, admirable de proportions, élégante et majes¬ 
tueuse, dont l’architecte Héré donna les plans et que décorèrent le 
serrurier Jean Lamour, les sculpteurs Guibal et Cyfllé. 

L’ancien roi de Pologne mérite, h d’autres égards encore, la recon¬ 
naissance des Nancéiens, qui lui sont redevables de diverses créations 
intéressant la charité ou l'instruction. Un peu par ostentation peut-être, 
il s’est montré généreux et, tout en formulant des réserves sur les 
mobiles qui l’ont fait agir, nous serions injustes envers lui si nous ne 
lui savions pas gré de l’œuvre qu’il a accomplie, œuvre dont nos 
ancêtres ont profité et dont nous continuons de jouir aujourd’hui. 

Les cinq règnes qu’embrasse la période étudiée par M. Pfister ne 
présentent pas tous, il s’en faut, la même importance, et c’est naturel- 
ment celui de Stanislas qui a le plus longtemps retenu l’historien de 
Nancy. Sur les vingt chapitres dont se compose le volume, il n’y en a 
pas moins de onze consacrés aux vingt-neuf années qui s’écoulent entre 
la déclaration de Meudon et la mort de l’ancien roi de Pologne. 

Comme il l’avait déjà fait au tome I, M. Pfister, avant de décrire 
les monuments et d’exposer l’organisation municipale de Nancy, a 
raconté les événements dont la Lorraine avait été le théâtre et auxquels 
la ville s’était trouvée mêlée d’une façon quelconque. 

Dans les trois premiers chapitres, M. Pfister s’occupe de Nancy jus¬ 
qu’en 1670, c’est-à-dire pendant la plus grande partie du règne de 
Charles IV ; le quatrième traite de la deuxième occupation française. 
Les cinquième, sixième, septième et huitième chapitres concernent le 
règne de Léopold ou, du moins, s’y rattachent par des liens plus ou 
moins étroits : ainsi, au chapitre VI, M. Pfister fait l’histoire des 
israélites de Nancy, parce que c’est au temps de Léopold que les pre- 
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mières familles juives reçurent l’autorisation de résider dans la capitale 
et dans quelques villes de la Lorraine. L’église SaintrSébastien et la 
cathédrale sont décrites au chapitre VII, le château ou plutôt les châ¬ 
teaux successifs de La Malgrange au chapitre VIII ; le neuvième est 
consacré au court règne de François III. Avec le chapitre X, qui s’ar¬ 
rête en 1748, commence l’histoire de Nancy sous le règne de Stanislas;* 
les chapitres XI, XII, XIII et XIV retracent la biographie et l’œuvre 
des artistes qui ont travaillé à Nancy pour le compte de l’ancien roi de 
Pologne : nous y voyons les Héré, les Lamour, les Cyfllé, les Guibal, 
pour ne citer que les principaux, construire ou décorer la place Royale, 
le palais du Gouvernement, la place d’Alliance. M. Pfister expose 
encore au chapitre XIV de quelle façon Nancy était administrée au 
dix-huitième siècle. Comme le théâtre et le musée ont été installés dans 
des bâtiments adossés, le premier à l’un des grands pavillons de la 
place Royale, le second à l’hôtel de ville, M. Pfister a fait au cha¬ 
pitre XV l’histoire du théâtre et du musée. Nous revenons, avec le cha¬ 
pitre XVI, aux constructions de Stanislas et nous y apprenons comment 
fut créée la Pépinière. Les chapitres XVII et XVIII passent en revue les 
fondations religieuses, charitables, littéraires, artistiques ou commer¬ 
ciales du roi de Pologne. C’est là qu’il est question de la Bibliothèque 
publique, de l’Académie de Stanislas et du Collège de médecine de 
Nancy. Au chapitre XIX, M. Pfister parle des réformes judiciaires, des 
questions financières, ainsi que des conflits que l’établissement d’impôts 
nouveaux fit éclater entre le chancelier La Galaizière et la Cour souve¬ 
raine de Lorraine. Le dernier chapitre, enfin, retrace l’histoire des der¬ 
nières années du règne de Stanislas. 

Cent quatre-vingt-deux gravures et quatre planches hors texte illus¬ 
trent l’ouvrage, que terminent une table alphabétique détaillée, une 
table des planches et une table des matières. 

Ce gros livre a exigé de l’auteur une somme énorme de travail, et 
l’on ne sait, quand on a fini la lecture du volume, ce qu’il faut le plus 
admirer : de l’étendue et de la conscience des recherches, de l’abondance 
des matériaux mis en œuvre, de la sûreté de la critique ou de la clarté 
de l’exposition. 

Peut-être aurait-on l’envie de faire quelques réserves en ce qui con¬ 
cerne le plan. Il est permis de regretter, par exemple, que les vingt cha¬ 
pitres du volume n’aient pas été groupés en trois livres, qui auraient 
respectivement compris le dix-septième siècle, les règnes de Léopold 
et de son fils et celui de Stanislas. Enfin, M. Pfi-ter est amené fré¬ 
quemment à dépasser les limites chronologiques de la période qu’il 
étudie : fidèle à la méthode qu’il avait déjà suivie au tome I de son 
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ouvrage, il continue jusqu'à nos jours l’histoire des monuments ei des 
institutions que l’on a élevés ou créés de i 6 a 4 à 1766. Toutefois, nous 
ne croyons pas qu’un plan s’impose aux auteurs qui écrivent l’histok'e 
d’une ville : quel que soit le plan qu’ils adoptent, il prêtera toujours à 
la critique. Supposons que M. P fis ter eût morcelé l’hiatoire des monu¬ 
ments entre les différentes époques, et, par suite, entre les trois ou 
quatre volumes de son ouvrage : ce procédé d’exposition eût présenté, 
lui aussi, des inconvénients autres, mais non moins graves, que celui 
dont l’auteur a fait choix. 

Exprimons, en terminant, le vteu que bientôt paraisse le deuxième 
volume et que celui-ci, au lieu de clore la série, soit lui-même suivi 
d’un quatrième et deruier, qui minera l’histoire de Nancy jusqu’au 
début du vingtième siècle. M. Pfister nous racontera quels ont été 
depuis la mort de Stanislas, mais surtout au cours des quarante der¬ 
nières années, les transformations, les agrandissements, je n’ose dire, 
et pour cause, les embellissements de Nancy. L’éminent professeur me 
peut manquer d’ajouter à son œuvre ce complément indispensable ; un 
quatrième volume formera le couronnement de l’édifice que M. Pfister a 
élevé en l’honneur de la ville qui était devenue comme sa seconde patrie, 
de la ville où son souvenir n’a pas cessé de rester toujours vivant. 

R. Parisot. 


Baron de Dumast. — La Chambre des comptes da duché de Bar. 

Manuscrit de C.-P. de Longeaax, publié et annoté. Bar-le-Duc, 

Contant-Laguerre, 1907, in-8, xxv- 54 1 pages, 3 planches. 

Ce livre n’est pas, comme pourrait le faire supposer son titre, une 
histoire développée de la Chambre des comptes de Bar, dont les attri¬ 
butions et les vicissitudes du ressort auraient mérité à tout le moins 
une étude de quelques pages, mais un catalogue des familles de la 
noblesse de robe de Bar-le-Duc, qui ont presque toutes été représen¬ 
tées dans la Chambre, ne fût-ce que par un seul de leurs membres. 
Au milieu du dix-huitième siècle, un conseiller, C.-P. de Longeaux, 
composa deux listes, l’une des présidents de cette cour, l’autre des 
conseillers, dans l’ordre chronologique de leur entrée en fonctions. Ce 
sont ces listes, restées manuscrites, que M. de Dumast a revisées, 
annotées et livrées à l’impressioh. Son labeur a été considérable, d’au¬ 
tant qu’il a voulu contrôler avec une exactitude scrupuleuse chacune 
des assertions de son guide, reprendre les familles à leur origine, 
suivre les filiations jusqu’à nos jours, donner les dates précises, avec 
l’indication des lieux des naissances, mariages et décès de tous les 
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membres des familles cités par Longeaux ou par lui-raéme, si bien 
que dans de nombreuses pages le commentaire déborde le cadre fixé 
par le texte de Longeaux: de là un certain mangue de proportion 
entre l'oeuvre originale et l'annotation trop touffue du commentateur, 
les additions masquant les lignes maîtresses de la construction primi¬ 
tive. De là encore la nécessité de fréquents renvois qui brisent les 
tableaux généalogiques et obligent le lecteur à manier le volume à 
différentes reprises pour suivre le développement d’une famille ou 
retrouver l'na de ses membres. La table, quoique abondamment fournie 
de nom» et de chiffres de renvois aux pages, n’offre cependant pas 
toutes les facilités qu’un rapide examen laisserait supposer et il faut 
bien souvent feuilleter le volume et s’armer d’une patience inlassable 
pour retrouver la généalogie d’un conseiller ou en relier les différents 
fragments jetés un peu comme au hasard des pages. 

Toutefois, il faut rendre cette justice à M. de Dumast que dans l’en¬ 
semble son ouvrage a une très grande valeur, qu’il sera fort utile à 
tous les historiens futurs de Barde-Duc et sera l’un de leurs livres de 
chevet, dépassant en profit pour eux presque tout ce qui a été écrit 
jusqu’ici sur le passé de cette ville, dont le rôle cl l’importance actuels 
ne sont qu'un faible reflet de son éclat de jadis. Enfin, et ceci n’est pas 
le moindre des mérites de l’éditeur de Longeaux, il a montré dans 
l’établissement de sc 9 notes généalogiques une indépendance de juge¬ 
ment admirable. Le seul souci de la vérité se rencontre trop rare¬ 
ment dans les lignes que trace la plume d'ordinaire si complai¬ 
sante des généalogistes, pour que je ne me croie pas obligé de rendre 
hommage à son impartialité, faite de dignité naturelle et de probité 
scientifique. 

Un tel ouvrage, bourré de noms et de dates, ne peut guère être cri¬ 
tiqué sérieusement que dans le détail. On me permettra de relever 
page par page les légères défaillances de l’cditcur de Longeaux, après 
avoir confronté scs assertions avec les données fournies par les docu¬ 
ments conservés dans les archives départementales et communales de 
Bar-le-Duc, qui à mon avis auraient mérité au moins autant d’atten¬ 
tion de sa part que les notes communiquées par les descendants des 
familles étudiées ou les fiches des généalogistes du meilleur aloi qu’il 
cite dans son avant-propos et derrière lesquels il s’efface avec trop de 
modestie. 

P. 34 , Jeanne de Beorges, femme du président d’Alençon, mourut 
en 1745, l’ouverture de son testament fut contrôlée le 26 novembre 
(Arch. Meuse, C. 5 g 1). 

P. 35 , Jean-Baptiste do Beurges était mort avant le i {r juin 1780, 
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car dans un acte de partage contrôlé à cette date intervient le curateur 
de ses enfants (Arch. Meuse, C. 740 * 

P. 119, Charles-Joseph, comte de Rosières et d’Euvezin, mourut gé¬ 
néral en retraite. Sa femme s’appelait Raitre de Marmiers (Arch. Meuse. 
Demande de pensions en 1818). 

P. ia6, Nicolas Antoine eut encore un fils Charles, inhumé à Saint- 
Pierre de Bar, le 6 juillet 1710 (Arch. mun. de Bar, GG.). 

P. 1 35 , Théodore-Michel, baron de Bouvet, épousa Marguerite de 
Rouyn,dame de Yassincourl, le 3 1 juillet i7i3(Arch. mun. de Bar, GG.). 

P. i 4 o, Jean Legenevoix était probablement frère de Guy Lesgene- 
voy, conseiller au bailliage de Chaumont le 18 janvier 161 3 et petit-fils 
de Jean Le Genevoye, écuyer, seigneur de Blagny-sur-Vingeanne et 
Couvignon, lieutenant-général du roi au bailliage de Chaumont, le 
6 juin 1 50 1. 

P. igo, Madeleiue-LJrsule-Sophie Le Paige est morte à Nancy le 
12 avril 1 838 . 

P. 190, François Didelot épousa à Bar Marie-Anne Vyart, le 10 avril 
1736 (Arch. mun. de Bar, GG. 17). 

P. an, Antoinette Le Prudhommc épousa vers 1647 Claude de Yi- 
gneulles, tué à Beurey par les Croates le j 4 juillet 1 653 et laissant un 
fils, Charles, mort avant 1C72, et en secondes noces, vers le iâ mai 
1606, Georges de Verduisant, qui mourut capitaine prévôt de Briey 
vers 1662. 

P. 21 3 , Claude-Renée Colliquct mourut à Haironville le 21 mai 1737, 
et Charles de Camus, son mari, au même lieu le 2 avril 1703, Agé de 
quarante-deux ans. 

P. 21 3 , Louis de Saurin mourut à Louppy le 2 mars 1682. 

P. 222, Jean Poupart épousa le 22 mai 1736 Claire Vivien et se 
remaria le i 4 novembre 1743 avec Claude-Alexis de La Tour (Arch. 
mun. de Bar, GG. 17). 

P. 264, note 3 , François Le Mosleur, baptisé h Bar le 23 décembre 
i 63 o et non le 1 3 , était fils de François Le Mosleur, écuyer, lieutenant 
de la prévôté de Bar, auditeur et conseiller de S. A., et de Françoise 
Saille! ; son parrain était Jacques Le Mosleur, chanoine de la prima¬ 
tiale de Nancy, sa marraine Louise Plaict (Arch. mun. de Bar, GG.). 

P. 270, le 21 juillet 1747» fut contrôlée l’ouverture du testament de 
Claude de Gérard, chevalier de Saint-Louis (Arch. Meuse, C. 600). 

P. 276, Marie-Françoise de Pruet de Maipas était veuve de P. de 
Gérard le 7 décembre 1774 (Arch. Meuse, C. 707). 

P. 296, Claude Maillet fut inhumé à Bar le 29 avril 1715, âgé de 
quatre-vingt-quatre ans (Arch. mun. de Bar, GG. 19). 
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P. 298, Françoise-Adélaïde-Amélie de Bouvet divorça en i 8 o 3 . Son 
mari, Nicolas-François de Kennel, se remaria et était veuf de sa seconde 
femme en 1818. De sa première union était née une fille, Virginie de 
Rennel, qui était mariée le 12 décembre i8i8(Arch. Meuse. M. Deman¬ 
des de pensions). 

P. 3 n, le 28 février 1761, fut contrôlé le contrat de mariage entre 
Nicolas de Beljoyeuse de Cledier, capitaine au régiment de Noailles, 
de Ligny, et Marie-Marguerite de la Morre, de Darnmarie(Arch. Meuse, 
C. 662). 

P. 3 i 8 , Nicolas, baron de CoIIiquet, eut un premier fils, Jean-Gabriel, 
né le 10 octobre 1735 (Arch. mun. de Bar, GG.). 

P. 325 , Claude Lcpaige, avocat au siège de Bar, mourut le 22 août 
1689; Philippe Lepaige, chanoine de Saint-Pierre, mourut en 1715; 
Claudette Lepaige épousa Charles Clément le 3 septembre 1669 à Dieu- 
en-Souvienne ; Jean Lepaige, reçu conseiller en 1707, était né à Bazin- 
court en 1 65 1 ; Marguerite de Rizancourt était fille de Charles de 
Rizancourt et de Françoise Barbillat; Charles Lepaige mourut le 
29 janvier 1735; sa fille Claude-Françoise épousa Philippe Dumesnil 
le 12 mars 1743 (Arch. mun. de Bar, GG. 17). 

P. 3 a 6 , Claude Lepaige eut dix enfants et non quatre : sa fille Anne- 
Marguerite, née à Bazincourt le 4 mars 1G87, épousa au même lieu, 
le 4 mai 170O. François de Marne et mourut à Ligny le 28 avril 1759 ; 
une autre fille, Louise-Gabrielle, née à Bazincourt le 9 juillet 1698, 
épousa Nicolas Briot, né à Ligny le 25 mai 1677. 

P. 327, Pierre-Joseph Lepaige est mort à lenikau (Bohême) le 
3 i octobre 1806 ; son frère Jean-Pierre, à l’armée de Condé le 3 i août 

P. 36 g, Marie-Anne de Lagorge naquit à Ligny le 8 octobre 1740. 

P. 370, Jean-François de Bouvet fut baptisé à Bar le 11 décembre 
1716 (Arch. mun. de Bar, GG.). 

P. 378, Anne-Catherine Brigeat de Lambert, dont le contrat de ma¬ 
riage avec Antoine de Lescale, capitaine au régiment de Normandie, 
fut contrôlé le i 4 novembre 1765, était fille de Nicolas Brigeat de 
Lambert (Arch. Meuse, C. 668). 

9 

P. 38 o, le mariage de Charles-Hubert de Lescale avec Elisabeth de 
Fransure eut lieu à Cambrai le 20 avril 1786 (Arch. mun. Cambrai 
GG. 22. Arch. Meuse, C. ioo 5 ). 

P. 38 a, le 5 janvier 1785, fut contrôlé le contrat de mariage entre 
Joseph-Évre de Lescale, capitaine au régiment de Neustric-Infantcrie, 
et Marguerite-Flore Plaict, fille de feu Pierre Plaict (Arch. Meuse, 
C. ioo 5 ). 
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P. 385 et 377, Catherine-Françoise de Lescale, fille majeure de feu 
Antoine de Lescale et de Jeanne de Gaynot, épousa Joseph de Gaynot, 
capitaine au régiment des gardes de Lorraine, (ils de Charles-Henri de 
Gaynot, écuyer, seigneur de Dammarte et d'Anne de Barrois. Leur 
contrat de mariage fut contrôlé le 1 4 janvier 1756 (Arch. Meuse, C. 

84 7 ). 

P. 3 go, Marie-Françoise-Gabriel le Henry est morte à Revigny, le 

7 août 1817 : le divorce avait été prononcé entre elle et son mari (Arch. 
Meuse. M. Demandes de pensions, 1821, dossier de Marne). 

P. 3 g 1, Marc de la Morre a épousé Jeanne de Vassimon à Bar, le 

8 juillet 1721 (Arch. mun. Bar, GG. 16). 

P. 3 g 6 , Anne-Louise Dutertre se maria le a 3 février 1715 (.Arch. 
mun. Bar, GG. i 5 ); Marguerite-Jacqueline Morel fut inhumée à Saint- 
Pierre de Bar le ta mai 1759 (Arch. mun. Bar, GG. a 4 ). Une autre 
fille d’Antoine-Louis Dutertre, Anne-Charlotte, épousa Pierre du Che¬ 
min, brigadier des armées du roi, lieutenant-colonel de la légion 
royale. Son contrat de mariage fut passé le même jour que celui de 
sa sœur Françoise-Cécile et contrôlé le i 4 mai 1772 (Arch. Meuse, 
C. 2008). 

P. 3 g 8 , le 16 novembre 1637, fut contrôlé le contrat de mariage 
entre François Notta, écuyer, de Bourmont, et Antoinette Briot, de 
Bazincourt (Arch. Meuse, C. 547 ). 

P. 4 oi, Jean Heyblot fut inhumé à Bar, le 5 mars 1710 (Arch. mun. 
Bar, GG. 17). 

P. 4 i 7 > Françoise-Antoinette-Claire Peschart d’Ambly est morte 
célibataire à Nancy le 20 janvier 1 85 1. Marie-Henriette Peschard 
d’Ambly est morte sans postérité à l’étranger le 18 avril 1799. 

P. 4 i 8 , Jeanne-Agnès-Bernardine Peschart d’Ambly est la petite-fille 
de Joseph Peschart d’Ambly et de Pétronille de Mangeot, cités au bas 
de la page ^ 1 G, et la fille de Nicolas-Gabriel, indiqué sans alliance, et 
qui épousa une Notta de la Tour. 

P. 4 a 6 , le mariage de Jean-François de Longeville et d’Anne-Fran¬ 
çoise de Colliquet eut lieu h Bar le 8 février 1729 (Arch. mun. Bar, 
GG. 17). 

P. 444 , Gabriel (et non Gabriellc) Colin de Contrisson épousa, le 
8 février 1717, à Bar, Jeanne de Voulton, fille d’Antoine de Voultoa, 
lieutenant particulier de la grueric de Bar (Arch. mun. Bar, GG. iC). 

P. 445 » Françoise-Gabrielle Colin de Contrisson est née le 25 sep¬ 
tembre 1748 (Arch. mun. Bar, GG. i 4 ). 

P. 407, le mariage de Jeanne Magot et de Claude Perrin de La Balme 
cul lieu à Bar le 22 janvier 1715 (Arch. mun. Bar, GG. i 5 ). 
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P. 470, au lieu de Xairas, lire Queyras en Dauphiné (Arch. mu». 
Bar. GG. r6). — Le contrat de mariage entre Danielle-Anne de Yassart 
et Gasparl Guillemin de Roconrt fut contrôlé le 3o janvier 1761 (Arch. 
Meuse, C. 6ao). 

P. 47a, Marie-Angélique-Françoise de Vassart était chanoinesse pré- 
bendée du chapitre de Jourzay-en-Foras ; elle fut nommée par acte 
capitulaire passé devant notaire, le ao mars 1787. Ce chapitre venait 
d’être fondé par la reine Marie-An toi nette (Arch. Meuse, M. Demandes 
de pensions en 1818, dossier de Vassart). 

P. 5i3 et 535, les familles de Cournon et Remy de Cournon ne for¬ 
ment qu’use seule famille, celle des Remy de Cournon, seigneurs de 
la terre de Bonnet, près de Gondrecourt. 

Ces rectifications de noms et de dates ne paraîtront que de bien 
légères retouches au beau monument élevé par M. de Dumast en sou¬ 
venir des familles nobles du vieux Bar. 

P. d’Aixbois de Jub AIN ville. 

D* Albert Vast. — Sur le Chemin de Varennes. Paris, Alphonse Picard, 

1907, in-8, xv-358 pages et 6 planches. 

L'auteur explique dans sa préface comment il a été amené à écrire 
un récit de la fuite de Louis XVI, après tant d’autres narrateurs : 
« Descendant des maîtres de poste de Chaintrix et de Chàlons, qui 
assistèrent le ai juin 1791 au passage des voitures royales, nous avons 
recueilli de cette fameuse journée bien des souvenirs, conservés long¬ 
temps en secret dans notre famille et aujourd’hui encore pour la plu¬ 
part inédits. » Il ajoute qu’un motif de piété filiale l’incita à rassembler 
et mettre au jour les témoignages transmis par la tradition orale. L’un 
des ancêtres de l’auteur, alors maître de poste de Chàlons, était devenu, 
dans l’un des derniers ouvrages si séduisants de M. Gabriel Lcnôtre, 
l’agent responsable de l’arrestation de Louis XVI. L’écrivain qu’on a 
appelé à si juste titre un habile et dramatique conteur et qui dans le do¬ 
maine de l’histoire révolutionnaire s’est créé un canton bien personnel, 
celui de la narration amusante, avait, dans son livre intitulé : Le Drame 
de Varennes, juin 1791, enlevé à Drouet ce qui fit toute la fortune po¬ 
litique du futur conventionnel, l’initiative de l’échec de la fuite royale, 
pour l’attribuer au maître de poste de Chàlons, aïeul du D r Vast. Ce 
dernier, surpris de lire dans la Revue des Deux-Mondes, où M. Lenôtre, 
a publié une première rédaction de son ouvrage sous ce titre : Le Retour 
de Varennes, juin 1791, une si surprenante nouveauté, a voulu en 
vérifier l’exactitude : il a confronté les uns avec les autres les nombreux 
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historiens de la fuite royale, consulté avec autant de patience que de 
sagacité les documents restés jusque-là inexplorés aux archives de la 
Marne et de la Meuse, revu scrupuleusement les dossiers des Archives 
nationales, réuni les traditions orales, enfin visité les lieux. De cette 
enquête il résulte très clairement que l’avant-dernière histoire de la 
fuite à Yarcnnes renferme pour une forte part des erreurs agréable¬ 
ment présentées, comme M. Lenùtrc nous a trop habitué à en rencon¬ 
trer dans les articles de journaux et de revues qui ont fait sa réputation 
de littérateur, mais, nous le craignons un peu, compromis ses* visées 
au titre d’historien. Le D r Vast a mis dans cette réfutation, au service 
de ses arguments, une précision toute scientifique, nous allions dire une 
rigueur de démonstration qui entraîne non moins qu’elle convainc 
le lecteur. De bonnes photogravures reproduisent, en plus de quelques 
estampes contemporaines, des vues des bâtiments des postes aux che¬ 
vaux de Chaintrix et de Châlons et des aspects de la roule, ainsi que 
deux écuelles d’argent données par l’entourage de Louis XVI aux deux 
ancêtres de l’auteur. Ajoutons, — car ce détail a bien son prix, — que 
l’impression du livre du D r Vast a été particulièrement soignée. Nous 
espérons que l’auteur, ne s’en tenant pas à ce premier succès, appli¬ 
quera la même méthode, le même souci d’exactitude dans son infor¬ 
mation à l’élude de quelques-uns des nombreux problèmes qu’offre 
l’histoire de la Révolution, et que l’on s’efforce en ce moment d’élu¬ 
cider avec moins de passion qu’autrefois et plus de garanties de vérité. 

P. A. J. 


Ernest Hauviller. — 1 . Dus Jranzôsische Archiuivesen und seine 
Enhoickelung in den letzten Jahrzehnien (extrait du Korrespon- 
denzblatt des Gesunitvereins der deutschen Geschichts- und Alter- 
tumsuereine , 1907, p. 43 - 66 ). 

IL Bausteine sur Geschichte der Ilohkônigsburg. Trübner, 1908, 

xi-f>i pages. 

1 . Cette conférence, faite eu septembre 1907, par M. l’archivis e de la 
Haute-Alsace, au congrès des archivistes allemands à Carlsruhe, a été 
signalée dès novembre 1908 (p. 439 ) par la Revue historique , qui 
l’appelle, à juste titre, « un bon résumé de l’histoire des archives fran¬ 
çaises » depuis la Révolution. M. Hauviller commence par rappeler, 
avec autant d’à-propos que d’équité, le travail de son prédécesseur 
Pfanncnschmid : Dis Archiuivesen in Elsass-Lothringen und der 
Organisrnus der J'rnnzôsischen Depnrtenxentul -, Communul- und 
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Hospital- Archivwesen (1875), et en cite même cette phrase : « Parmi 
tous les grands États de l’Europe, la France est le seul dont les archives 
soient organisées d’après des principes fixes », pour y rattacher le vœu 
de voir étendre à tout l’empire ce que l’Alsace-Lorraine a conservé des 
institutions françaises, et l’exposé sommaire de ces principes. Tout en 
exprimant son admiration pour le travail de classement poursuivi chez 
nous, il signale les progrès qui nous restent à faire, de l’aveu même 
d’Alfred Leroux et des auteurs des Archives de l'histoire de France. Il 
montre les essais d’organisation méthodique tentés dès avant la loi du 
7 messidor an II, qui * est demeurée, depuis, la base de tout le système 
des archives de la France » (Henri Bordier, Les Archives de la France, 
i 855 ). Pour le développement ultérieur, son principal guide est le rapport 
du 6 janvier 1902, présenté au ministre par le directeur des archives, 
M. G. Servois. 11 décrit les rouages de l’administration centrale, qui 
est, avec les archives nationales, au palais Soubise, les fonctions de la 
commission supérieure des archives, du secrétariat et des trois sec¬ 
tions. Puis il passe en revue le fonctionnement des archives départe¬ 
mentales, communales et hospitalières, et montre les avantages et les 
inconvénients de la stricte centralisation qui règne chez nous. Parmi 
les découvertes de fonds précieux, il cite celle des papiers du prince 
Xavier de Saxe, oncle de Louis XVI, dont le dépouillement est en 
cours à Troyes. 

On pourra peut-être reprocher h l’auteur d’attacher une trop grande 
importance aux rapports officiels ; mais c’est inévitable pour un étran¬ 
ger, qui n’a guère d’autres sources d’informations à sa disposition. 
M. Hauviller nous montre beaucoup de sympathie, et nous ne pouvons 
qu’en être flatté et le remercier de sa bienveillante critique. 

II. C’est aunoin du Hohkônigsburg-Verein qu’il a édité trente docu¬ 
ments et actes relatifs à ce château si connu par sa reconstruction. La 
première pièce est de 1/462, les quatre dernières de 1606. Elles sont em¬ 
pruntées, pour la plupart, à la collection de messire de Bourg, prési¬ 
dent du Conseil souverain, et premier châtelain français du burg, les 
autres proviennent de la chancellerie autrichienne d’Ensishcim. Elles 
sont importantes surtout pour l’histoire des Sickingen et d’Orschwiller, 
des baillis et de la garnison, des réparations et reconstructions. Parmi 
les nobles qui y figurent, mentionnons les Reinach, Tierstein, Wangcn 
et Boliwiller. 

Th. Scu. 
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B) Recueils périodiques et Sociétés savantes 

i° Alsace 

Revue d'Alsace. 4 * série, 8 e année, t. LVIII, 1907. 

Paris, Picard. 1 vol. in-8, 576 pages. 

A. Hanauer, Argentorat, Argentouar, p. 48 g. — Les noms des 
deux villes seraient celtiques, et leur racine commune signifierait for¬ 
teresse. Le premier, traduit en allemand, donne Strasbourg; au second 
doit de même correspondre Horbourg. 11 conviendrait ainsi, malgré 
l’opinion contraire d’un certain nombre d’érudits, et les indications 
peu sûres de distances fournies par les divers Itinéraires, d’identifier 
Argentovaria avec Horbourg. 

C. Oberbf.iner, L'Emplacement de la rencontre de César et cTArio- 
viste, et le Champ du Mensonge, p. 536 . — Continue à croire qu’il 
faut placer à l'Orhsenfcld le lieu du combat et celui de la trahison. 

Th. Walter, Les Armoiries de la ville de Roujfach, p. 348 . — 
Koufîach a eu, jusqu’à la fin du dix-septième siècle, deux blasons, qui 
ont alors été fondus en un seul. 

C. Obkrreiser, Les Combats de Cernag pendant la guerre de 
Trente ans, p. io 5 . — Résume, de façon claire et précise, les événe¬ 
ments militaires intéressant Ceruav et ses environs entre i 632 et 
1 038 . 

Jules Schwartz, Une Accusation contre les jésuites de Strasbourg 
en rjo 5 , p. 496. — En 1705, les jésuites de Strasbourg furent accusés 
auprès de Chamillart de toucher depuis dix-huit ans une pension de 
1 600 livres fondée par Louis XIV pour prêcher des missions en 
Alsace, sans s’être acquittés de cette fondation. Les P. P. Dez et d’An- 
burtin se justifient dans un assez long mémoire, que publie 
M. Schwartz et qui donne quelques indications intéressantes sur 
l’activité de la Compagnie en Alsace. 

A. M. P. l[rfooLn], Un Ami du roi de Prusse à Sainte-Marie-au.r- 
Mines en iy 58 (Deux lettres inédites de Schæpflin ), p. 533 . — 
Réponses de Schæpflin au magistrat de Sainte-Marie, qui lui a demandé 
«l’intervenir en faveur d’un cabareticr du lieu, poursuivi pour avoir 
laissé représenter chez lui une comédie injurieuse pour Louis XV’. 

A. M. P. Ingold, A propos des lettres de Schæpflin, p. g 4 - — Publie 
quatre lettres inédites, dont une de l’historien. 

A. M. P. Ingolo, Projet de vente d'une charge de chevalier d'hon¬ 
neur d'église au Conseil souverain d'Alsace au dix-huitième siècle, 
p. 54 i. — Celte charge appartint aux abbés cisterciens de Lucelle, 
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Pairis et Neubourg. On publie une correspondance de l’abbé de 
Pairie, dom Trkbout, qui, en 1757, songea à faire argent de son titre, 
mais renonça à son projet. 

D r L. Ehrhard, Correspondance entre le duc d’Aiguillon et le 
prince coadjuteur Louis de Ro/tan (suite et (in), p. 166, a 3 g, 328. — 
Lettres du 12 juillet 1772 au 12 octobre 1774» intéressantes pour les 
affaires polonaises. 

A. Hanauek, Les Faïenciers de Haguenaa, p. 37, 1 36 . — Suite et 
tin de l'excellente étude commencée en 1906. L'auteur termine l’his¬ 
toire de la famille des Hannong et esquisse celle des autres faïenciers 
de Haguenau jusque vers i 835 , après quoi il cherche à retrouver les 
noms de leurs auxiliaires, les peintres décorateurs. Signalons à ceux 
que préoccupe la question des retraites ouvrières le curieux règlement 
de 1776, qui devait assurer aux ouvriers de Joseph-Adam Hannong, en 
cas de maladie, de vieillesse ou d’infirmité, une pension équivalant 
dès la première année au vingtième du salaire, pour répondre au 
salaire complet au bout de vingt ans. Mêmes avantages pour les veuves 
après six ans de mariage, et pour les orphelins jusqu'à la dixième 
année. Malheureusement, Hannong fit faillite avant qu’aucun des 
trente-quatre ouvriers qui avaient souscrit à ces conditions exception¬ 
nelles ait pu en bénéficier I 

Br. Wickersheimer, Souvenirs d'un médecin strasbourgeois au dix - 
huitième siècle, p. 61. — Histoire de Jean-Jacques Doldé qui, né en 
1717 sur la frontière de Pologne d’une famille originaire d'Alsace, 
étudie à Thorn, Dantzig, Stockholm, Kœoigsberg, Riga, Saint-Péters¬ 
bourg, Strasbourg, Paris et Bâle où il est reçu docteur en médecine et 
en chirurgie, revient se fixer à Strasbourg, s’j marie, y exerce la 
médecine, tout en étant physicien de Bischwiller, et meurt en 
1789. 

A. ne Saint-Antoine, Les Tribulations d’un solliciteur, ou Gœtz - 
mann, d’après quelques-unes de ses lettres inédites, p. 408 - 5 14- — 
Lettres écrites de 1780 à 1785 par le fameux conseiller à son frère, 
chanoine de Lautenbach. Elles ont généralement pour but de lui sou¬ 
tirer de l’argent, ainsi qu’à un autre frère, curé d’Ungersheim. Il fait 
d’ailleurs miroiter k leurs yeux, comme récompense, l’obtention de 
quelque bénéfice ecclésiastique, ou encore les sommes considérables 
que leur procurera « une spéculation de commerce qui peut nous 
faire la fortune à tous ». Il s’agit d une grande entreprise d’exportation 
de vins d’Alsace en Angleterre où l’on gagnerait 8 louis d’or par 
mesure, et ensuite eu Amérique et aux Indes, a où ce que l'on vendrait 
ici la valeur d’un écu se vendrait celle d’un louis » ! — Quelques allu- 
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sions à ses tribulations passées et à la fureur que « l’envie, cette passion 
infernale, a déployée contre moi dans le temps, dans un corps composé 
de gens de sac et de corde » ! 

Ch. Hoffmann, Les Troubles de 178g dans la Haute-Alsace , p. 5, 
124, 206, 264. 43 2 . — Livre IV de La Haute-Alsace durant l'adminis¬ 
tration provinciale. L’auteur montre d’abord comment la surexcitation 
des esprits est générale en Alsace au début de 1789, et comment l’ad¬ 
ministration provinciale est impuissante à ramener le calme : violem¬ 
ment attaquée par toutes les anciennes autorités, elle est en outre divi¬ 
sée, la commission intermédiaire partant en guerre contre les bureaux 
des districts. Partout on se plaint déjà de l’anarchie. — A la nouvelle 
de la prise de la Bastille, les paysans s'insurgent de tous côtés, et 
l’abbé HolTmann nous donne un récit fort saisissant de la jacquerie qui 
éclata surtout dans le Sundgau et les vallées vosgiennes. Belfort, 
grâce à sa garnison, Colmar, grâce à la milice bourgeoise du président 
de Salomon, restèrent seules à peu près tranquilles. — Le général de 
Vietinghof, les autorités civiles et religieuses cherchent à rétablir 
l’ordre, sans y réussir complètement. Une fausse interprétation des 
décrets du 4 août, l’établissement par la commission intermédiaire de 
municipalités dans toutes les villes jusqu’alors exceptées, entretiennent 
une agitation qui n’est point calmée encore à la fin de 1789. 

Henri Bardy, Une rivalité éphémère , Belfort et Thann en / 8 i 5 , 
p. 201 — Le sous-préfet de Belfort, Louis Prud’homme, nomme à la 
première restauration, s’enfuit pendant les Cent-Jours. A son retour, 
après Waterloo, il trouva Belfort encore bloqué et s’installa provisoire¬ 
ment à Thann, où il chercha à faire transférer définitivement la sous- 
préfecture. De là, protestation des Belfoftains, qui obtinrent d’ailleurs 
gain de cause. 

A. J. Ingold, Souvenirs de 1816-1824. Journal d'un habitant de 


Cernay, M. de Latouche (suite et fin), p. 279, 396. — Du i 3 mai 
1816 au 7 janvier 1824. Quelques anecdotes curieuses sur l’occupation 
étrangère, etc. 

A. Casser, Soldats alsaciens, X. Le capitaine Richard ( 1810-1875 ), 
p. 464 . — Né à Soultz, décoré en 1 836 comme sergent-major pour 
avoir le premier reconnu et arrêté le prince Louis-Napoléon lors de 
son équipée de Strasbourg, retraité comme capitaine après les campa¬ 
gnes de Crimée et d’Italie, il essaya en 1870 d’organiser la résistance 
à Colmar avec la garde nationale. 

L. Lortet, Soldats alsaciens, XI, Le général Parmentier, p. 548 . 

X. Victor Henry, p. ig4, et H. Weisgerber, Alfred Touchemolin, 
p. 198. Deux articles nécrologiques. 
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E. Rodé, Mélanges bibliographiques tirés de la bibliothèque Henry 
Wilhelm, p. i 55 . 

A. Laugel, L’Œuvre de Charles Dulac et le mysticisme en art, 
p. 3 oo. 

J. Joachim. 


2 0 Barrois, Lorraine et T rois-Evêchés 

Mémoires de la Société d’archéologie lorraine et du Musée historique 

lorrain. Tomes LVI(i9ofi)et LVII (1907). Nancy, 1906011907, 2 vol. 

in-8 de 468-xxv et de 487-xxvi pages ( l ). 

T. LVI (1906). — P. 5 . P. Boyé, Les Abeilles, la cire et le miel en 
Lorraine jusqu’à la fin du dix-huitième siècle ; 

P. 109. P. Braun, La Lorraine pendant le gouvernement de La Ferlé 
Sènectère ( i 643 -i 66 /); 

P. 267. P. Fournier, Les Institutions du comté de Chaligny ( deu¬ 
xième partie). 

Nous n’avons pas à revenir sur ces trois mémoires, dont les Annales 
ont déjà rendu compte d’après les tirages à part ( a ). 

T. LVII (1907). — P. 5 . P. Fournier, Les Institutions du comté de 
Chaligny (fin). 

P. 46 i. Fourier de Bacourt. La Chambre du conseil et des comptes 
du Barrois. — M. de Bacourt s’est contenté d’esquisser à grands traits 
l’histoire et l’organisation de la Chambre des comptes de Bar. Quiconque 
voudra connaître dans le détail les origines, les destinées, la composi¬ 
tion et les attributions de cette assemblée, devra consulter la thèse de 
doctorat que M. Schimberg a récemment soutenue devant la Faculté de 
droit de Nancy Q). L’article de M. de Bacourt offre pourtant quelque inté¬ 
rêt ; nous devons même ajouter que, sur plusieurs points, il complète le 
livre de M. Schimberg. En particulier, à propos des conflits qui sur¬ 
girent sous Léopold entre la Chambre des comptes de Bar et celle de 
Nancy, on trouve chez M. de Bacourt des renseignements que M. Schim¬ 
berg a négligé de nous donner. M. de Bacourt nous permettra de lui 
dire qu’il ne se fait pas une idée juste (p. 4 b 2 ) de ce qu’était le Conseil 
du roi vers le milieu du treizième siècle, au temps de saint Louis. 

(') Voir Annales de l'Est et du Nord, a* année, igo6, p. 5 g 8 . 

(*) Les comptes rendus des travaux de MM. Boyé, Fournier et Braun se trouvent 
respectivement dans les Annales..., 3 e année, 1907, p. 27'i et 4 at : 4 e année, 1908, 
p. i4o. 

(*) Recherches sur la Chambre des comptes du duché de Bar, Bar-le-Duc, V»« E. Col* 
lot, 1908, vol. in-8° de u-i 58 pages. 
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Est-il, d’autre part, fondé à parler (p. 46 i) de la « réunion du Barroisà 
la Lorraine ( 1 4 19) »? Le mariage de René d’Anjou et d’Isabelle de 
Lorraine n’a pas eu les conséquences que M. de Bacourt semble lui 
attribuer ; pendant longtemps encore les deux duchés restèrent entière¬ 
ment distincts l’un de l’autre. Ce qui le prouve bien, c’est qu’à la mort 
d’Isabelle, tandis que la Lorraine tombait au pouvoir de son fils Jean, 

m 

René I er restait maître du Barrois, qu’il conserva jusqu’à sa mort (1480). 
René II, duc de Lorraine depuis 1 47 ^» mit plusieurs années à entrer en 
possession de l’héritage de son grand-père ; il n’acquit le Barrois que 
morceau par morceau, et ce fut seulement en i484 qu’il en devint le 
souverain incontesté. Si, à partir de cette date, le Barrois ne sc sépara 
plus de la Lorraine, il n’y fut pourtant pas incorporé; jusqu'à la fin de 
l’ancien régime, il garda son autonomie, ses institutions particulières. 

P. 429. J. Beaupré, La Station funéraire de la Garenne à Lioer- 
dun, et D r P. Jacques, Note anthropologique. — Après avoir reconnu, 
dans une propriété [mrticulière de Liverdun, la Garenne, l’existence 
de deux tuinuli, M. Beaupré a pu en fouiller un, où il a fait d’impor¬ 
tantes découvertes. Ce sont, en premier lieu, les débris d’une allée cou¬ 
verte; voilà donc un troisième monument mégalithique qui vient 
s'ajouter à ceux du Bois-l’Abbé et du Bois-l’Évéquc. Le même tumulus 
renferme encore des sépultures par incinération datant de l’Age de 
bronze, d’autres sépultures d'époque incertaine, peut-être du Hallstatt, 
où l’inhumation ulternc avec l’incinération, enfin des sépultures de la 
Tène 1 faites par inhumation. Les fouilles exécutées à Liverdun par 
M. Beaupré prouvent ainsi l'existence dans l'Est de la Gaule de sépul¬ 
tures appartenant à l’Age de bronze, et cela contrairement à l’opinion 
jusqu’ici communément admise. M. Beaupré remarque d’autre part 
que, pour les époques de Hallstatt et de la Tène, le tumulus ne contient 
que des débris de squelettes féminins : aucun homme n’y a été enterré. 
Le D r Jacques, professeur à la Faculté de médecine de Nancy, a 
joint au travail de M. Beaupré une note anthropologique sur deux 
crânes féminins de la Tène I, qui nous sont parvenus dans un état 
satisfaisant de conservation. Un plan du tumulus et quatre planches, 
où sont reproduits quelques-uns des principaux objets découverts à 
Liverdun, accompagnent cette intéressante étude, qui se recommande, 
comme toutes celles de M. Beaupré, par la clarté et par la méthode de 
l’exposition. 

P. i 5 i. R. Parisot, Les Origines de la Haute-Lorraine et sa pre¬ 
mière maison ducale (Introduction, livres I et II). 

P. 122. Chr. Pfister, Nancy pendant les guerres de religion (i 55 g- 
tôgS). — C’est un chapitre détaché du tome II, non encore paru, de 
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Y Histoire de Nancy . Si, de 155 g à 1576, M. Pfister n’a, le plus souvent, 
à mentionner que des fêtes, des naissances, des mariages et des deuils, 
la période suivante est marquée par des événements d’une grande 
importance pour la France aussi bien que pour la Lorraine. Depuis 
1676, Charles III suit de près les affaires de France et, petit à petit, 
l’espoir de succéder un jour à Henri III ou d’assurer à son fils l’héritage 
du dernier Valois inspire la politique extérieure ducale. En i 58 o, eu i 584 
et en i 588 , c’est à Nancy même que tinrent conseil quelques-uns des 
chefs catholiques français avec les représentants de différentes puis¬ 
sances étrangères, en vue de rechercher les moyens les plus propres à 
défendre le catholicisme en France. De la première de ces réunions il 
ne sortit aucun résultat sérieux ; mais la deuxième vit s’ébaucher la 
Ligue, qui reçut quelques mois plus tard à Joinville son organisation 
définitive. Tout en donnant l’hospitalité aux ligueurs, tout en prenant 
part à leurs délibérations, Charles III ne crut pas devoir au début sc 
déclarer ouvertement leur allié. Le duc de Lorraine attendit, pour 
adhérer officiellement à la Ligue, que son cousin Henri le Balafré eût 
été assassiné h Blois. On sait que, finalement, les projets de Charles III 
□e sc réalisèrent pas, non plus d’ailleurs que ceux des Guises. A défaut 
de la couronne de France qui lui échappait, il n’eut même pas la con¬ 
solation d’ajouter à ses États les Trois-Évéchés, qui auraient si heureu¬ 
sement complété l’unité politique de la région moso-mosellane, com¬ 
mencée au quinzième siècle par l’union avec la Lorraine du Barrois et 
du comté de Vaudémont. R. Parisot. 


2° RÉQION NORD 

A) Livres et brochures 

Maugis (Ed.). — Recherches sur les transformations du régime poli¬ 
tique et social de la oille j l’Amiens, des origines de la commune à 
la fin du seizième siècle. Paris, Picard, 1906, xxvn -655 pages in-8 
(Études d’histoire municipale, t. II). — Documents inédits concer¬ 
nant la oille et le siège du bailliage d’Amiens, extraits des registres 
du Parlement de Paris et du Trésor des Chartes. T. I, quatorzième 
siècle (1296-1412). Amiens, Yvert et Tellier ; Paris, Picard, 1908, 
v- 4 g 6 pages in -4 (. Mémoires de la Société des Antiquaires de 
Picardie. Documents inédits concernant la province, t. XVII). 

é 

M. Maugis, on le sait, se consacre depuis un certain nombre d’années 
déjà à l’histoire municipale d’Amiens. Dès 1898, il avait donné un 
Essai sur le régime financier de la oille, du quatorzième à la fin du 
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seizième siècle (i 356 -i 588 ) ('). 11 continue maintenant sa première 
publication, en étudiant à peu près la même époque, à un autre point 
de vue, dans des Recherches sur... ( le ) régime politique et social de 
la ville, des origines à fa fin du seizième siècle ; de plus, une annexe 
de ce travail concernant les débuts, an cours du seizième siècle, de la 
seconde grande industrie amiénoise après la draperie, la saietterie, a 
été donnée a part ( a ) et analysée dans cette revue même (*). L’auteur 
vient enfin de compléter et de confirmer ces trois mémoires par un 
recueil de documents. 

Ce dernier, tout d’abord, puisque en effet il est la base des études pro¬ 
prement dites, se compose, en dehors de quelques textes amiénois (*), 
exclusivement de pièces d’origine c nationale », extraites des deux 
fonds du Trésor des chartes et du Parlement de Paris. L’ensemble ne 
concerne à peu près que le quatorzième siècle, de iag6à i4>a, et s'il le 
dépasse légèrement, c’est pour se terminer à l’achèvement de la grande 
réforme de i 4 o 3 , sortie elle-même des événements assez antérieurs de 
i382 (s). Il comprend, en une partie principale et un supplément, cent 
quatre-vingt-deux pièces réunies en soixante-dix articles formés & leur 
tour de documents uniques ou de séries collectives. Chaque texte ou 
chaque groupe ou les deux au besoin sont précédés d’une notice souvent 
assez longue, portant sur le motif de la publication, valeur du docu¬ 
ment, individus notables ou faits essentiels dont il y est parlé et en 
outre indiquant les pièces complémentaires. La plus grande partie des 
actes, et c’est le cas spécialement de tous les groupes, se rapporte, bien 
entendu, h des questions de caractère « politique et social » examinées 
dans les trois travaux mêmes ( 6 ), mais certaines pièces peuvent être 
données à seul titre d'exemple, comme relatives h des questions de 
l’histoire communale également intéressantes en soi et qui sont en l’es¬ 
pèce de nature de préférence « privée » (?). En particulier, pour le fond, 
on notera les deux séries importantes concernant les événements d’ori¬ 
gine première plutôt fiscale et liés aux troubles généraux en France à 
ce moment, de i 358 et de i 382 -i 4 ia ( 8 ), ainsi que plusieurs groupes 

( l ) Mèm . de la Soc . des Anliq. de Picardie # t. XXXIII, p. 1 33 - 656 . Paris-Amiens, 
1899, in-8. 

(*) Vier teljahrschri/t fur Social - und Wirtschaftsgeschichle, 1907, p. i-ii 5 . 

( 3 ) 1908, p. 273, 

(«) N°* XI, a- 3 , p. 29-31. 

( s ) Voir Introduction, p. in-iv. 

(•) Id p. n. 

( 7 ) Id ., ibiil., voir les n** XIII, p. 3 <j; XXII, p. i 3 o; XXV, p. 137; XXX-XXXI, 
p. 159-16/4; LVI, p. 387. 

( s ) Voir, sur ccs deux événements, Le Régime financier, p. 174 et suiv., puis 2i>5 
cl suiv.; pour le second, Recherchas, p. 60-77, ©te*: dans le Recueil , respectivement, 
n 0# XX, p. 59 et suiv. ( 3 o pièces), et XLII, p. 2 i 5 (18 pièces). 
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de pièces touchant les démêles de la commune avec l’Église (*); du 
côté juridique, un oertain nombre de textes sont relatifs à des conflits 
de juridiction (- 1 ), en même temps que des lettres de rémission nous 
renseignent spécialement sur des mœurs judiciaires individuelles (?) 
ou familiales (♦) ; d’autres séries, de nature diversement économique, 
touchent soit à des difficultés financières, que ce soient celles qui vien¬ 
nent d’être énumérées (*) ou d’autres ( 6 ), soit à des questions propre¬ 
ment commerciales, les Lombards ( 7 ), le péage de Bapaume ( 8 ), des 
lettres de représailles de marchands d’Amiens contre des marchands 
étrangers (9), soit enfin à des affaires sociales, comme, en i 38 a, la 
suppression des mairies de bannières, qui n’est qu’un épisode des diffi¬ 
cultés plus générales et déjà citées de cette période (*°). Quant h la 
forme, les pièces, en raison de leur origine et de leur époque, con¬ 
cernent fréquemment la procédure (“). 

Dans l’ensemble, ce recueil, par le choix des textes ou par le mode 
de publication, ne mérite en somme que des éloges : au second point 
de vue seul, quelques simples remarques sont à la rigueur possibles. 
La numérotation, plus encore que la répartition des actes en séries, 
articles, fonds principal et supplément, avec chiffres romains, arabes, 
dépourvus ou munis d’astérisques, ne laisse pas que d’être un peu 
compliquée : l’ordre méthodique a assurément ses avantages, mais la 
pure succession chronologique, pour trop simple qu’elle puisse paraître 
au premier abord, est finalement préférable ; du côté diplomatique, la 
date, utile en marge, était indispensable en tête ; de plus, les expres¬ 
sions de « vieux » ou de « nouveau style » sont devenues d’un emploi 
restreint, et l’on se contente de transformer la datation ancienne en 
dates actuelles ; également, la nature exacte de l’acte original, vidi- 
mus, etc., aurait dû toujours être précisée ; et aussi la mention du fonds 
du document devait se trouver en tête et non comme perdue à la fin 
en caractères minuscules; enfin, au point de vue philologique, bien que 
l’accentuation ne soit pas abusive, elle était encore réductible : c’est 

0) XXVI, p. i38; XXXVIII, 189 ; XLV, a 88 ; LIII, 35g. 

(*) N« XLLX-L, p. 3 i 6 - 3 a 6 . 

(») N°* XXJI-XXIV, p. i 3 o et suiv.; LI, p. 3*7. 

(«j N« XIII, p. 3 g; XXXI, 160; LI«, 34a; LVI, 38 7 . 

(’) Voir ci-dessus, p. i3e, a. 8 . 

(<) Pour une difficulté avec l'Église, n° XLV, p. a88. 

(') N* XXXIX, p. t 9 5. 

(•) N» XJ, p. a5. 

(») No XUV, p. a63. 

(*•) Voir ci-dessus, p. t 3 o, n. 8. 

Ç“) C’est le cas, en particulier, pour la série relative aux événements de i 38 a-i 4 ta; 
voir p. aa8 et suiv.; joindre encore n° XII, suppl., p. 4 ig et suiv., etc. 
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ainsi qu’on n’accentue pas ie final. Mais ce sont là de menues cri¬ 
tiques et ce recueil n’en vient pas moins très heureusement prendre 
sa place dans la belle collection de documents publiée par la Société 
des Antiquaires de Picardie. 

Si l’on passe aux Recherches, à l’égard tout d’abord du plan, après 
un index bibliographique des documents ou des travaux utilisés et une 
notice sur un manuscrit publié par un savant amiénois, de Beauvillé 
(p. i-xx), l’auteur ouvre par une introduction (xxv-xxvn) son étude pro¬ 
prement dite, qui comprend sept chapitres : l’oligarchie bourgeoise, 
ses transformations (p. i- 56 ); les métiers, bannières et confréries (57- 
78); les élections, régime électoral, éligibilité (78-156); l’échevinage, 
conseil, assemblées (157-21 3 ); les institutions militaires (214-282) ; la 
justice (283-336); l’organisation du travail ( 337 - 454 ) ; l’assistance et 
l’instruction ( 456 - 55 o- 5 g 6 ). Après une courte conclusion ( 5 g 8 - 6 oo), le 
travail se termine par quatre appendices : une dissertation sur les juri¬ 
dictions d’Église et la commune ( 6 oi- 643 ), puis trois tableaux relatifs 
aux droits et aux redevances des maîtres, compagnons et apprentis 
aux quatorzième, quinzième et seizième siècles, aux inscriptions de 
maîtres et d’apprentis, à l’exclusion de la saietterie, dans la seconde 
moitié du quatorzième siècle, et enfin au nombre des naissances pour 
une année moyenne de la décade 1560-1570 ( 644 - 653 ). 

Pour la méthode documentaire, l’auteur estime qu’il est indispen¬ 
sable de « compléter », comme nous l’avons déjà constaté dans le 
Recueil de textes, les documents urbains par les a nationaux » : l’ori¬ 
gine locale des uns ne leur donne qu’un caractère trop suspect ; si les 
« longues procédures » des autres les font « rebutants et fastidieux 
au premier abord, ces actes a nous rendent le service inestimable de 
projeter la lumière jusque dans les derniers recoins des questions 
controversées » (*). Justement, « l’intérêt qui s’attache à l’histoire 
d’Amiens dépasse les limites étroites du particulier; elle nous offre 
une sorte de tableau en raccourci, de miroir de l’ancienne bourgeoisie 
française » ; a aussi est-ce moins pour elle, déclare l’auteur, que nous 
nous proposons de l’étudier que pour ce qui la dépasse et s’élève jus¬ 
qu’à l’ordre général, le seul objet de la véritable histoire (*). » 

A l’aide de ces textes et dans ces intentions, M. Maugis expose, dans 
l’ensemble, la chute des libertés municipales au profit de l'accroisse¬ 
ment de la centralisation publique. C’est que, personnellement, à la 
tête de la cité, l’ancien patriciat marchand, qui, par ses penchants 
économiques et son attachement urbain, avait fondé et développé la 

(«) P- «• 

(*) P. XXII. 
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ville et remplissait les deux organes étroitement liés de l’échevinage et 
de la prévôté des marchands de guède, perd ses qualités premières et 
délaisse son rôle primitif: la plupart de ses membres ne veulent plus 
ou qu’entrer dans les charges royales qui leur donnent, avec la consi¬ 
dération, la noblesse et tous ses avantages réels, ou que se faire conférer 
directement l’anoblissement encore par le pouvoir public. Aussi, dans 
le gouvernement communal, à cette classe s’en substitue graduellement, 
d’abord d’une façon directe, une autre composée de « légistes urbains ». 
Ceux-ci sont nés de l’importance parmi la ville d’une vie juridique, 
due elle-même à la survivance d’un élément féodal notable et en luttes 
continues avec la commune. Ils forment à l’origine spécialement le 
s conseil », mais envahissent même l’échevinage en raison de leur utilité 
indéniable pour la cité, car, moins « simples gens » que les marchands, 
reconnaissent eux-mêmes ceux-ci (*), ils sont bien l’image du temps 
où partout, dans le royaume comme dans la ville, les relations poli¬ 
tiques et juridiques prennent une valeur croissante. En effet, leur 
influence, jointe à leur autorité, n’est pas seulement une conséquence 
des changements précédents, locaux ou généraux, mais elle grandit 
par suite des affinités d’origine, de nature et d’occupations des inté¬ 
ressés avec d’autres agents, d’action indirecte alors, les officiers royaux 
du bailliage, et de leur connexité naturelle avec ces représentants d’une 
royauté de légistes également : ils ont même d’autant plus de raisons 
de se tourner vers eux que par une nouvelle relation personnelle, aussi 
caractéristique que la précédente intéressant la noblesse et analogue à 
elle, c’est, depuis une certaine époque, parmi ces « conseillers » urbains 
que l’autorité centrale prend ses agents résidants. Ainsi l’ancienne 
bourgeoisie dirigeante, divisée maintenant en marchands, anoblis ou 
fonctionnaires, n’est plus que l’ombre d’elle-méme ; ainsi spécialement 
elle devient sous une double forme une a pépinière » de bureaucrates. 
De cette déviation du véritable pouvoir local, comme conséquence natu¬ 
relle de l’oubli des vrais intérêts de la vie municipale, résulte encore, 
mais k l’extrémité opposée de la cité, la mise k l’écart croissante, par 
l’autorité urbaine même, de l’autre partie de la communauté, du peuple : 
celui-ci, politiquement exclu de toute participation aux affaires et, 
socialement, subissant avec l’apparition de la saietterie les conséquences 
de l’introduction de la grande industrie destructrice de l’esprit d’asso¬ 
ciation, se transforme peu à peu eu un prolétariat famélique et assez 
turbulent. Enfin, entre ces deux classes extrêmes, la petite bourgeoisie, 
les métiers, ne peut que rester isolée et inutile. En face de l’ensemble 
de cette décadence communale, devant cette ville qui s’émiette et 

( l ) P. St. 
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s'amoindrit, devant ces gouvernants qui ne songent qu’à se détacher de 
leur cité pour se « privilégier » et se « nationaliser a, la puissance 
extérieure, en même temps qu’elle ne néglige pas une occasion de faire 
des membres élevés de la communauté ses obligés ou ses agents, saisit, 
bien entendu, tous les moyens d’attirer à elle des parcelles du pouvoir 
municipal. Celui-ci résiste, mais comme par habitude, sans spontanéité 
ni énergie, car il est divisé et faible, si bien que l’histoire de la ville se 
réduit de plus en plus à une série de conflits entre les diverses classes 
urbaines ou entre.la partie dirigeante et la royauté, et comme cette 
dernière, grâce au Parlement, parvient à juger tous ces débats, c'est à 
elle seule aussi qu’ils arrivent à profiter. 

On le constate à tons les points de vue. Du côté constitutionnel, en 
]>arlieu lier, le seizième siècle tout entier n’est qu’une succession de 
luttes entre l’échevinage et le bailliage, se terminant assez naturelle¬ 
ment au profit de ce dernier, qui se subordonne peu à peu l’autre 
corps. A l’égard de la justice, le pouvoir des échcvins encore est battu 
de plus en plus fortement en brèche par l’autorité souveraine, qui lui 
enlève toutes les parties d’appartenance douteuse de la justice prévôtale 
et, d’autre part, établit et développe la justice d’appel. En matière admi¬ 
nistrative, d’abord du côté militaire, les bourgeois, qui considéraient 
autrefois les charges de cette nature comme l’une de leurs formes 
d’autonomie essentielles, ne songent plus, sous prétexte de privilèges 
personnels quelconques, qu’à les éviter, en même temps que leurs chefs 
se querellent, et ainsi la désertion et la désorganisation s’installent à 
demeure daas la cité; à l’égard de l’assistance et de l’instruction, les 
anciennes institutions privées, d’essence éminemment religieuse, tom¬ 
bent peu à peu, les unes ne sachant pas se transformer, les autres 
entrant en lutte avec la ville et toutes ne répondant plus aux besoins 
nouveaux, nés, d’une part, en bas, du changement signalé dans l’in¬ 
dustrie, et de l’autre, en haut, des nécessités de connaissances nouvelles 
pour les bourgeois, aspirations auxquelles le pouvoir central ou des 
ordres étrangers encore vont s’efforcer de répondre. Enfin, socialement, 
le régime des a mairies de bannières », sorte d’organismes de travail¬ 
leurs assez obscurs, mais, semble-t-il, à la fois politiques et religieux 
et remplis d’une vie populaire très intense et très forte, fut supprimé 
par l'échevinage même à la suite de la révolte démocratique de i 38 a 
et ne reparut en i4oa que sous la forme uniquement pieuse des con¬ 
fréries (‘) ; si de même le système corporatif se développe, ce n’est 
bien plutôt que celui du privilège et du monopole s’exerçant au profit 
des seuls petits patrons. Ainsi, à l’action essentiellement une et libre de 

(■) Voir à ce sujet le chapitre II, p. 57 et suiv. 
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la communauté s'est substituée une existence purement individualiste 
et secondaire, pour le plus grand profit de l’autorité du dehors : égoïsme 
et négligence des gouvernants, annulation et misère des gouvernés, 
pénétration et domination du bailliage, tout concourt à bureaucratiser, 
à désagréger et finalement à extérioriser la ville. La manifestation 
essentielle de la transformation de la cité apparatt au fond dans la 
décadence de l’ancienne activité économique locale au profit du déve¬ 
loppement de la justice, qui « devient le principal ressort et comme la 
véritable fin du mécanisme de la vie urbaine » (•), mais ne présente 
tout à la fois qu’une valeur procédurière et finalement un intérêt étran¬ 
ger. D’un mot, à l’ancien marché communal a succédé un prétoire 
public, si bien que les institutions urbaines ne sont plus guère que des 
formes vides. 

M. Maugis a voulu décrire en somme la crise du passage de l’éco¬ 
nomie urbaine h l’économie nationale. Précisément, on ne peut que 
lui savoir un gré tout spécial de deux résultats. L’un est d’avoir accom¬ 
pli des recherches qui, en raison de l’époque h laquelle elles se rap¬ 
portent et, par corrélation, de la multiplicité, de la longueur et de la 
forme des documents, ont été sans doute particulièrement longues et 
ardues. A lui seul, le dépouillement intégral des registres du Trésor 
des chartes et du Parlement est un travail vraiment considérable, 
d’autant mieux que l’auteur a dû certainement se frayer la route daqs 
cet amas énorme de textes. Utilisées avec un soin tout particulier, ces 
recherches ont conduit M. Maugis à des vues d’ensemble qui, malgré 
u:> certain pessimisme, paraissent bien être nouvelles et intéressantes. 
Il ne manque pas en effet de dissertations sur l’origine des villes, de 
nombreuses contributions existent aussi sur leur apogée : on ne semble 
pas encore avoir étudié, avec une telle passion de bien faire, leur déca¬ 
dence. En thèse générale, M. Maugis a préparé son travail avec un 
courage, car le mot n’est pas trop fort, et un désir de la perfection 
qui sont certainement au-dessus de tout éloge. 

On serait môme tenté de se demander, en essayant maintenant de 
préciser les résultats, si l’auteur n’a pas poussé ce respect de la docu¬ 
mentation et ce souci du détail à un point tel que sa méthode n’est pas 
sans mériter certaines remarques. En cfTet, tout d’abord la nature des 
textes change en principe à partir du quatorzième siècle. Plutôt rares 
jusqu’en iaoo, dans le siècle suivant encore limités, et toujours concis, 
ils deviennent ensuite non seulement infiniment plus nombreux, mais 
chacun est beaucoup plus étendu et surtout plus verbeux ; ils disent 
évidemment plus de choses et entrent dans des détails d’un genre 

( s ) P. 3y. 
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souvent inconnu jusque-là, en particulier à l'égard des indications 
numériques, mais aussi ils les disent très fréquemment sous des formes 
plus prolixes et diluées; s’il apparaît des actes de nature statistique 
nouvelle, d’autres, fort nombreux, ne constituent presque que de purs 
développements de formules d’une phraséologie au moins bien longue : 
on passe de l’espèce lapidaire à l’espèce diffuse. C’est que les textes 
anciens sont des actes d’origine, les récents des pièces de réalisation : 
ceux-là ont un caractère de principe, ceux-ci un genre de fait : tous 
correspondent, bien entendu, à leurs époques respectives. Il est donc 
indispensable d’étudier chaque série documentaire avec une méthode 
différente. On doit bien souvent critiquer la première ; on se contente 
«l’expliquer les éléments de la seconde. Pratiquement, il est nécessaire 
de développer les actes primitifs, comme il ne paraît pas moins utile 
de réduire les nouveaux, sinon, on ne comprendra guère les causes et 
l’on se bornera à reproduire les conséquences: ce second défaut, qui 
nous intéresse davantage en raison de l’étude actuelle, peut être parti¬ 
culièrement sensible, croirait-on, avec l’utilisation des procès, genre de 
documents plus verbeux que tous autres et remplis de détails de pro¬ 
cédure qui ne touchent que bien indirectement au fond des questions. 
Dans la considération de ces époques nouvelles, on doit donc le plus 
possible réduire la partie analytique, supprimer les indications secon¬ 
daires et se borner à dégager les conclusions. Seuls, les documents 
statistiques, en raison des chiffres, de leur nature plus irréductibles, 
peuvent mériter une étude à part. Mais, cette réserve faite, on doit 
d’autant plus se concentrer qu’à l’inverse du changement de la docu¬ 
mentation, où le nombre et le détail se substituent à la rareté et à la 
généralité, dans la réalité historique, aux petits côtés succèdent les 
grands courants et qu’il n’est plus question de villes, mais de nations. 

Or, on ne saurait prétendre que M. Maugis se soit volontairement 
modelé sur le genre le plus important des textes qu’il a utilisés, sur 
les procès, mais ils ont certainement influé d’une façon très profonde 
sur sa méthode. Dans l’ensemble, il a composé un travail sinon beau¬ 
coup trop long, du moins beaucoup trop détaillé et trop méticuleux, 
parce qu’en somme beaucoup trop reproducteur de documents. On s’en 
étonnera d’autant plus, disons-lc aussitôt, que l’auteur n’est nullement 
incapable de s’élever à des idées générales; il n’en a pas que l’inten¬ 
tion, car l’introduction et la conclusion du travail et, dans les diverses 
parties, le début et la fin, bref, les éléments que nous nous sommes 
efforcé de résumer, le prouvent aisément. Mais combien les pages de 
ce genre sont-elles trop courtes et combien, en lisant l’ensemble du 
mémoire, souhaiterait-on qu’elles prédominent, alors qu’elles sont 
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comme perdues dans le reste de l’œuvre ! Dans chaque chapitre, entre 
une très courte introduction et une conclusion non moins brève, se 
placent de très longs et menus développements : extraits et reproduc¬ 
tions intégrales de documents, discussions et comparaisons de pièces, 
ou petits événements, incidents secondaires, enquêtes et négociations 
et surtout analyses de procès avec toutes leurs complications et leurs 
déviations, en un mot exagération qui paraît bien être manifeste 
d’emplois de textes et d'utilisations de minuties. Cet abus se constate 
particulièrement d’abord dans le chapitre relatif à la constitution. 
D’une longueur qui n’est guère inférieure à quatre-vingts pages, 
et nous ne parlons même que de la partie touchant le régime général 
et non les organes, il expose toute la série des modifications si nom¬ 
breuses, qui, au moins au seizième siècle, se déroulèrent presque sans 
interruption, toute la succession des essais de réforme, tout l’ensemble 
des conflits qui s’ensuivirent naturellement et qui donnèrent lieu à 
d’incessants procès en Parlement : tous ces changements multiples, 
compliqués et minimes, chacun d’une influence relative, tous formant 
de l’histoire un peu morte, remplissent cependant près d’un septième 
de l’ouvrage. Les vices de cette méthode ne sont pas moins frappants 
dans une autre partie, concernant deux points déjà accessoires par 
eux-mêmes, l’assistance et l’instruction, qui ne sont en ciîet, dans une 
histoire urbaine, qu’un double côté de ce que l’on est convenu d’appeler 
la police administrative : a Nous ne ferons pas, dit l’auteur h propos 
de l’assistance, l’histoire détaillée de ces institutions; il nous suffira... 
de déterminer dans quelle mesure elles étaient soumises au pouvoir du 
Magistrat et de retracer brièvement le conflit des deux principes conven¬ 
tuel et laïque qui sc disputaient la direction (*). » En principe encore, il 
n’est rien de mieux et qu’on ne saurait approuver: dans la réalité, cette 
brièveté s’étend sur une longueur de cent cinquante pages, au milieu 
desquelles les généralités naturellement disparaissent, mais que, surtout 
au sujet de l’instruction, le récit de ces perpétuels o conflits » remplit 
presque complètement. On ne saurait cependant vouloir des choses 
coutradictoires. L’auteur a-t-il désiré simplement exposer des questions 
de principe, comme d’ailleurs il semble le dire? Mais en ce cas, quelques 
pages suffisaient, h l’exclusion à peu près absolue du récit des diffi¬ 
cultés réelles ; si, au contraire il a voulu faire l’histoire de ces orga¬ 
nismes, c’est une question hors de son sujet et pour laquelle d’ailleurs, 
il n’a pu se montrer que trop bref. Un choix était nécessaire, alors que 
le système actuel, qui prétend concilier peut-être les deux solutions, 
n’en satisfait aucune. Les exemples précédents paraissent être les plus 

(‘) P. 455 . 
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caractéristiques de tout le livre, mais il va de soi qu’on pourrait les 
multiplier, le volume entier étant naturellement composé dans les 
mêmes conditions. 

Les résultats n’en sont que trop clairs. Non seulement de telles dis¬ 
cussions et des récits semblables ne présentent pas toujours uu intérêt 
particulier, mais une pareille méthode, qui, en introduisant sans cesse 
des questions au fond de valeur bien secondaire pour le sujet essentiel, 
entrecoupe et dévie pour ainsi dire continuellement la recherche prin¬ 
cipale, ne permet pas toujours de suivre d’une façon suffisamment facile 
le développement des idées et de tirer des conclusions assez nettes et 
assez aisées des principes posés. Des longueurs de cette nature sont 
critiquables en soi et par leurs conséquences : elles ne touchent pas 
directement au travail et par suite le font perdre de vue ; elles ne sont 
pas utiles absolument et remplacent les éléments indispensables. C’est 
ce que l’on constate spécialement dans les deux chapitres les plus 
importants peut-être, relatifs à la justice et k l’organisation du travail. 
En principe, ils auraient dû nous montrer l’état judiciaire et la situation 
sociale de la commune, de part et d’autre dans l’ensemble de chaque 
sujet, c'est-à-dire la justice et le droit, puis l’économie humaine. Mais 
encore une fois, ainsi que l’indiquent presque les titres de chapitres, 
M. Maugis n'a étudié que les organismes, les compétences et les oppo¬ 
sitions, en d’autres termes l’apparent et l’anormal, et non les causes et 
les réalités. Ce défaut est particulièrement sensible pour le droit pro¬ 
prement dit, qui, en dehors de quelques simples remarques concernant 
le droit individuel, est en somme entièrement négligé. Mais les mêmes 
critiques s’appliquent presque également à l’économie, car, d’une 
part, l’état commercial et industriel de la ville, c’est-k-dire la base 
réelle de l’état proprement social et plus généralement même urbain, 
est tout k fait absent, et par suite, les remarques de l'auteur sur le pre¬ 
mier cûté, manquant de point de départ et de justification, restent en 
quelque sorte en l’air; en fait, de plus, il est toujours bien question de 
formes et de hiérarchie, mais on cherche vainement uu exposé d’en¬ 
semble des conséquences des modes d’exploitations industrielles, de 
leurs variétés et de leurs changements ou, si l’oa veut, un tableau général 
des a rapports du capital et du travail »; l’auteur ne s’intéressant kpeu 
près qu'aux rouages, l'étal réel des diverses classes de travailleurs 
n’est pas décrit de façon suffisante et précise (‘). Par toutes ces condi¬ 
tions, la totalité du livre justifie beaucoup trop son titre de Recher¬ 
ches : ce ne sont, à propos de quelques questions essentielles en soi, 


(') Pourquoi, d’ailleurs, avoir sépare ce chapitre de celui consacré aux « métiers, 
bannières et confréries »? La réunion était beaucoup plus naturelle. 
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qu’une série de dissertations et de discussions secondaires dont l’utilité 
générale et les rapports mutuels n’apparaissent pas toujours très évi¬ 
dents et surtout dont la réunion ne constitue pas un livre tel qu’il 
semblait devoir être écrit ; nous ne savons en effet si aux intentions 
répondent beaucoup les réalisations, car ce que l’auteur expose, ce 
n’est que trop rarement, il faut bien le dire, ce qui « dépasse » l’his¬ 
toire de la ville d’Amiens; ce qu’il discute, ce n’est bien souvent pas 
le c général », mais presque toujours le « personnel ». En conséquence, 
l’utilité de l’ouvrage pour l’histoire extra-urbaine se comprend d’elle- 
même. 

Mais il faut encore insister sur cette forme de travail et h un point 
de vue maintenant plus large, parce qu’il y a là, croyons-nous, une 
question de méthode d’une extrême importance et aussi parce que les 
critiques que semble mériter l’auteur ne paraissent pas lui être parti¬ 
culières, mais bien plutôt communes avec d’autres historiens, quel que 
soit le pays auquel on voudra attribuer ces derniers. On doit donc 
essayer d’aller au fond des choses et, après avoir exposé les défauts, 
chercher à remonter à leur cause propre et à leur origine véritable. En 
somme, M. Maugis s’est-il proposé de nous expliquer, de nous « théo¬ 
riser », si l’on veut, l’histoire des institutions d’Amiens : nous croyons 

• • * 
évidemment à l’affirmative, puisque a priori il envisage son œuvre à 

une fin générale; dans la réalité, par un système tout différent, il l’a 
simplement racontée. On s’en aperçoit à la forme de ce livre, qui n’est 
littéralement qu’un exposé de faits, mais d’où est exclu presque abso¬ 
lument tout exposé de principes, c’est-à-dire tout développement d’en¬ 
semble, tout essai de théories. De là, par une conséquence nécessaire, 
le manque beaucoup trop complet d’idées générales : le peu qui s’en 
présente est vraiment noyé et perdu dans les événements de détail ; 
la petite réalité seule attire l’auteur. On le constate encore à deux 
points de vue plutôt connexes. C’est d’abord, dans la préparation du 
travail, l’absence à peu près exclusive de bibliographie, en d’autres 
termes, toujours, de facilités de comparaisons ou de généralisations. 
Pour prendre un exemple essentiel, la distinction de la production et 
du trafic, du métier et de la marchandise ou personnellement de la 
petite et de la grande bourgeoisie, différence et même opposition d’où 
décoale h partir d’un certain moment toute la situation urbaine et sur 
laquelle pour Amiens même l’auteur revient et insiste avec juste raison, 
mais en semblant la croire propre à cette ville et à un certain point de 
vue en se contentant de dire que « l’origine nous en échappe » ('), 
n’csî, pour quiconque connaît tant soit peu les recherches communales, 

(') P- i. 
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qu’un fait presque banal, qui court pour ainsi dire les livres: il n’y a 
rien qui soit moins a personnel » à la capitale de la Picardie, rien qui 
la « dépasse » davantage; mais il eût été nécessaire de l’avoir constaté 
et examiné par ailleurs pour en retrouver par comparaison les causas, 
en apprécier la valeur d’ensemble, discerner la forme spéciale, com¬ 
prendre les conséquences possibles, bref, pour faire les reconstitutions, 
les rapprochements et aussi les distinctions utiles. De même, une con¬ 
naissance suffisante des travaux antérieurs eût évité h l’auteur son 
étonnement devant « la forme de grande industrie de l’organisation 
économique et sociale de la draperie » (*). En second lieu, dans 
l’accomplissement du travail, ce qui n’est pas moins apparent et 
critiquable, c'est la mise à l’écart presque systématique de tout essai ou 
de toute discussion d’hypothèse, c’esl-ë-dire, de nouveau, de tout ce qui 
sort du domaine de la documentation pure et du fait simple et de tout 
ce qui le a dépasse ». On vient de voir précisément que M. Maugis 
laissait absolument de côté la question des causes des différences 
sociales de la population sans chercher à l’expliquer. Un exemple plus 
frappant encore concerne le problème si important et demeuré 
presque irrésolu, au moins positivement, de l’origine des corporations. 
Si l’auteur nous donne par le menu toutes les modifications organi¬ 
ques et tous les conflits processifs, h l’égard du point de départ, mieux 
vaut, dit-il, a confesser notre iguorance que de hasarder des hypothèses 
toutes gratuites » (*). Mais en général on ne pourra jamais faire sur ce 
sujet que de pures conjectures, sinon la difficulté serait résolue ; et 
spécialement, dans une ville ancienne et importante telle qu’Amicns, 
on accordera qu’il serait bien singulier de ne pouvoir élever aucune 
hypothèse vraiment scientifique. Dans ce cas encore, les connais¬ 
sances bibliographiques eussent rendu à l’auteur de signalés services, 
en lui permettant des comparaisons qui l’auraient d’abord sorti de 

l’histoire locale et finalement peut-être amené à pouvoir l’expliquer. 

♦ 

C’est que M. Maugis, en somme ot probablement sans s’en douter, en 
est resté fidèle strictement au vieux précepte : « Scribitur ad narranduni, 
non ad probandum. » Rien en principe de plus juste que cet adage, 
mais en réalité, il concerne spécialement l’ancienne histoire politique, 
et cette exception admise, si l’on ne sait l’expliquer et l’appliquer, il 
paraît être bien plutôt négatif et assez inutile. Il est tout h fait criti¬ 
quable d’élever à la hauteur d’un dogme exclusif que l’on doit écrire^ 
pour « raconter » et non pour « démontrer », c’est-à-dire que, parce que 
le document, seul existant, doit être la base et la fin absolues, l’auteur 

(») P. 3 /,2. 

(*-) P. 61. 
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ne saurait songer qu’à s’effacer derrière lui et à en être un pur repro¬ 
ducteur et un simple analyste, au lieu de chercher à s'en dégager et 
de s’efforcer d’en tirer des théories générales, mais semblant offrir le 
vice fondamental de ne pas se borner à le traduire littéralement. 
Qu’y a-t-il en effet de plus sec, de plus méprisable, bref de plus 
inutile qu’une pièce et qu’un fait, et nous les entendons ainsi de 
nature économique et juridique aussi bien que militaire et diploma¬ 
tique, si l’un et l’autre absorbent et écrasent pour ainsi dire l’auteur, 
s’ils ne servent pas purement de base à des raisonnements, s’ils ne 
fournissent pas un point d’appui pour des déductions, et s’ils ne 
permettent pas au besoin d’édifier des théories? A ces conditions seules, 
ils sont vivants, ils sont estimables, ils sont précieux, parce que ces 
remarques, ces résultats ou ces considérations qu’ils ont permis d’établir 
auront une valeur d’ensemble. En particulier, qu’y a-t-il de plus mort 
et qui mérite d’être autant que possible laissé de côté que tout ce « fatras 
de chicanes et de procès » (*), suivant l’expression même de M. Maugis, 
qui peut bien intéresser l’histoire de la procédure du Parlement, mais 
nullement l’évolution générale des institutions urbaines? Précisément, 
ce système, qui ne sait que partir du texte, marcher derrière lui et 
arriver sous lui, est mauvais dans toutes les formes historiques, mais il 
est encore plus critiquable dans celles dd l’économie et du droit, qui 
tout à la fois sont la base de l’histoire et ne pourraient s’expliquer 
spontanément, mais ont ainsi un double besoin de généralisations et 
de comparaisons. Plus que partout ailleurs, le document ne doit y être 
qu’une origine, le fait ne doit servir que d’illustration, et il est si vrai 
que si l’un et l’autre manquent, on peut et i 4 faut les remplacer par des 
hypothèses. Celles-ci seules, sur des points obscurs ou ignorés, peu¬ 
vent amener la discussion, c’est-à-dire vivifier et illuminer. C’est que, 
dans les côtés douteux de l’histoire, il s’agit peut-être moins de 
résoudre les problèmes personnellement que de les soulever, moins de 
prétendre arriver à la vérité par soi que de fournir aux autres les 
moyens d’y parvenir, car ils « subjectivent » en quelque sorte moins 
dans la critique qu’on ne l’a fait d’abord dans la construction. Ainsi, 
à la base d’une bonne méthode historique, la théorie et la conjecture 
apparaissent comme les deux seuls modes, car elles seules, ou cher¬ 
chent à faire abstraction de faits isolés en vue de considérer leurs côtés 
communs, c’est-à-dire veulent élever des généralités, ou s'efforcent, 
devant les textes absents, de reconstituer toujours néanmoins la réalité. 

Si l’histoire repose sur des documents et des faits, elle ne doit 
aussi que les présenter le moins possible : qu’elle puisse au besoin sc 

(•) P. m. 
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passer des premiers et qu'elle sache a’utiliser les seconds que comme 
causes ou confirmations de principes. Même si Ton tombait d'un excès 
dans un autre, mieux vaudrait être relativement systématique que se 
borner à être un froid compilateur et traducteur ; mieux vaudrait 
hasarder une hypothèse fausse que de n'exprimer que son ignorance, car 
l’on critique l’une et l’on se contente de constater l’autre ; mieux vau¬ 
drait enfin en revenir à la vieille et tant décriée philosophie de l’histoire 
ou accéder à la jeune et ambitieuse sociologie que de réduire l’exposé 
des institutions à des sortes de séries de catalogues d’actes avec ana¬ 
lyses de textes, comparaisons de leçons, critiques de documents et 
reproductions de pièces : de toutes façons, le but essentiel est d’éveiller 
des idées d’ensemble. On doit donc, en retournant la formule, dire : 
« Scribitur ad probandum, non ad narrandum » ; ce n’est pas l’his¬ 
toire narrative qui importe, mais l’histoire démonstrative ; on n’écrit 
pas pour exposer, mais pour conclure; le texte est secondaire, car 
l’hypothèse peut le remplacer; le fait documentaire n’est rien, mais la 
généralité théorique et au besoin conjecturale est tout. 

Georges Espinas. 

G. Smets. — Henri / er duc de Brabant (/ 190-1 235 ). Bruxelles, 

Lamertin, 1908. xxii- 3 /jo pages. 

Ce livre, dédié & la mémoire de Léon Vanderkindere, a valu récem¬ 
ment à son auteur le grade de docteur spécial en histoire à l’Université 
libre de Bruxelles. Son intérêt est grand. A la fin du douzième et dans 
le premier tiers du treizième siècle, l’histoire du Brabant, situé entre 
les deux centres économiques du Rhin et de la Flandre, rempli de sei¬ 
gneuries puissantes, de riches abbayes, de communes en voie de for^ 
mation, est en raccourci celle de l’Europe occidentale et centrale de 
cette époque. La politique extérieure de Henri I er reflète tous les évé¬ 
nements du temps de Philippe-Auguste, de Henri VI et de Frédéric II, 
d’innocent III, de Jean sans Terre. Prince d’Empire, le duc de Brabant 
est intimement mêlé aux affaires politiques de l’Allemagne, il a sa 
part des progrès de cette classe de seigneurs qui se constituait lors de 
son accession au pouvoir et qui parvint vers 1 235 h soumettre à son 
influence le gouvernement central. D’autre part, la politique intérieure 
de Henri I* r se ressent des transformations qui ont affecté à son épo¬ 
que toutes les classes de la société. Le règne de Henri I* - n’a donc 
pas seulement une importance locale, son intérêt est plus général ; et 
ainsi le travail de M. Smets, outre sa valeur au point de vue de l’histoire 
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du Brabant, constitue une utile contribution à l’histoire de l’Occident, 
de la mort de Frédéric Barberoussc aux années d’éclat de Frédéric H. 

Le plan du livre est simple et logique. Dans une première partie qui 
comprend à peu près les deux tiers du volume, M. Smets étudie dans 
le détail la vie de Henri I er et les événements qui l’ont marquée : luttes 
contre la maison de Hainant, contre le comte de Gueldre, contre les 
princes de l’Est, rapports avec l’Allemagne, la France, l’Angleterre. 
Dans une deuxième partie, il s’attache à caractériser la politique exté¬ 
rieure de Henri I er , sa conception du pouvoir ducal ; il rend compte de 
la situation des principaux éléments de la population brabançonne : 
noblesse, clergé, classes urbaines et rurales ; et il précise les change¬ 
ments subis par eux sous l’action des transformations économiques et 
sociales. 

Cette étude l’amène k quelques conclusions générales. A la fin du 
règne de Henri I er , les grands vassaux et les principaux mïnisteriales se 
sont fondus en une noblesse de hauts barons, peu nombreux et très 
distincts du reste de la population. Les grandes communes ont fait 
reconnaître leur autonomie corporative, les patriciens commencent à y 
former une oligarchie dominatrice ; dans les campagnes, le servage se 
restreint, les villages s’organisent en franchises à l’imitation des villes, 
les cultivateurs aisés forment une sorte de bourgeoisie rurale; le clergé, 
la noblesse et, dans une certaine mesure, la bourgeoisie participent en 
fait à la vie politique —bien qu’on soit encore loin de l’apparition d’une 
représentation territoriale ; le pouvoir du prince enfin est fortement 
établi, l’administration ducale, tant au centre que dans les diverses 
régions du duché, est solidement organisée. 

Comme il est naturel, M. Smets a usé de procédés différents dans les 
deux parties successives de son travail. Dans la première, il expose 
dans leur ordre chronologique, avec un soin minutieux, tous les faits, 
importants ou secondaires, qui se rapportent au duc de Brabant et à 
ses contemporains, en tant qu’ils ont été en relations avec lui. Si ce 
procédé n’est pas fait pour donner un relief vigoureux à la figure du 
personnage principal, il a du moins l’avantage de fournir sur son 
activité des renseignements très complets et bien classés. Au surplus, 
l’auteur le déclare expressément : « La psychologie du personnage m’a 
peu arrêté, les caractères ne s’accusent guère dans les documents du 
Moyen Age. Les traits individuels me paraissent moins intéressants 
que ce qui, dans l’activité d’un homme, est l’effet des circonstances ou 
est commun au groupe dont il fait partie. » 

Dans la deuxième partie, le travail d’analyse des documents fait place, 
au moins partiellement, à un exposé synthétique de la condition des 
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classes : noble, ecclésiastique, urbaine et rurale. L’auteur supplée 
parfois à l'indigence des sources par des conjectures tantôt probantes, 
tantôt discutables, toujours ingénieuses. 

Le livre de M. Smets est accompagné d’une bibliographie très abon¬ 
dante qu’on eut souhaitée plus méthodique. L’auteur nous promet la 
publication prochaine d'un catalogue des actes de Henri I er . Ces reges¬ 
tes donneront toute sa valeur à l’ouvrage de M. Smets. Nous ne pour¬ 
rions mieux louer ce livre qu’en disant qu’il rappelle en beaucoup de 
ses pages, par la clarté de l’exposition et du plan, par l’acuité de la 
critique et par la solidité de la documentation, les travaux du maître 
regretté qui a initié M. Smets aux travaux historiques (‘). 

L. Leclère. 


L. bi'TAun. — Histoire de Ferrière-la-Grande, depuis les temps les 
plus recuits jusqu'à nos jours, ornée de qravures , sceau r, plans et 
vues. Lille, impr.-libr. Camille Robbe, in- 8 , 4gi-i pages. 

Très ancien centre de peuplement, habité par l’homme préhistorique, 
Ferrière-la-Grande est devenue de nos jours un gros bourg industriel. 
Une même raison, la présence du minerai de fer sur son territoire, a 
valu à cette localité son importance dans les temps reculés et son exten¬ 
sion à notre époque. Cette importance d’autrefois est attestée par le 
nombre et la valeur des découvertes archéologiques faites à Ferrière ; 
et le chiffre de lu population, qui, de 4g3 en- 178 g, arrive à 4 <>45 en 
igo 4 , est significatif par rapporta l’influence exercée par le dévelop¬ 
pement continu de l’industrie sidérurgique. 

Un double intérêt s’attache par suite au sujet traité par M. Lutaud. 
Il comporte l’étude d’une station archéologique, romaine et mérovin¬ 
gienne; il fournit un fragment important de l’histoire contemporaine, 
économique et administrative du département du Nord. 

Ces deux caractéristiques de l’histoire de Ferrière ont déterminé, à 
l’insu peut-être de l’auteur, la nature et la composition de son ouvrage. 

(*) À noter, parmi les conclusions et les conjectures de l'auteur : P. aaa. M. Smets 
croit, contrairement à M. Pirenxb ( Histoire de Belgique, t. I, p. 188-189), < l uc * I*® 
Pays-Bas vivaient encore de la vie |>olilique de l’Allemagne » après le règne de l’em¬ 
pereur Henri V et jusqu’au grand interrègne. — P. a/»i. Il intercale entre la seigneu¬ 
rie territoriale (ducale) et la seigneurie foncière une seigneurie locale * qui franchit 
les limites de la seigneurie foncière et en réunit les éléments épars par des liens de 
droit public ne se confondant ni avec la tenure ni avec la servilité >. — P. 272-276. 
Il insiste sur les raisons d’ordre militaire qui ont contribué à l’octroi par Henri 1 er de 
nombreuses chartes de franchise. Pour assurer la défense du Brabant, pays de plaines 
et de vastes ondulations, aux frontières ouvertes, le duc obtint, par des concessions 
opportunes, le concours des milices communales, notamment dans les districts de la 
frontière, particulièrement menacés par l’étranger. 
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Uq excellent exposé des fouilles faites aux Trieux des poteries , à la 
Roquette, au Bois-Castiaa et autres lieux-dits et écarts de Ferrière ; 
des chapitres très substantiels, très nourris de cbi/Tres, de faits, de 
dates, de noms, puisés aux sources directes, contrôlés par les souve- 
nirs et la tradition, et nous renseignant effectivement sur les services 
publics : mairie, école, église, voirie, chemins de fer, postes, etc., et 
sur les entreprises industrielles privées de la commune, depuis l’ancien 
régime jusqu’à nos jours, voilà en résumé l’important et l’essentiel du 
livre de M. Lutaud. 

Évidemment, entre les temps mérovingiens et l’époque des inten¬ 
dants et des préfets, il y a eu quelque chose et il s’est passé des évé¬ 
nements à Ferrière. La commune est ancienne. Elle paraît avoir eu 
une première prospérité ai) dix-septième siècle. Elle était alors quali¬ 
fiée de ville. On voit qu’il y existait des échevins. Des droits seigneu¬ 
riaux, des fiefs, des patronats ecclésiastiques y existaient, comme 
partout ailleurs. On y payait l’impôt, et des événements, des faits 
divers, grands ou petits, d’origine locale, ou répercussion des guerres, 
des épidémies, des révolutions, s’y sont passés avant l’époque mo¬ 
derne. 

Mais pour toute cette période médiévale, qu’il s’agisse d’histoire 
féodale ou religieuse, M. Lutaud a fait plutôt œuvre d’éditeur que 
d’historien. Il a réuni tous les documents dont il a eu connaissance. Il 
a fouillé les dépôts publics, surtout celui des Archives de l’État à 
Mons. Et tout ce qu’il a pu ainsi amasser il l’a publié in extenso. 
Parfois, il a traduit ces textes, souvent il les a accompagnés d’intitulés 
et de commentaires. 

Ce n’est pas la meilleure partie de son travail. On y reconnaît quelque 
inexpérience. Les traductions sont souvent fautives ; les titres, mal 
choisis. Ses pièces, que l’auteur appelle (p. 27 et 74) chartes de Ferrière, 
ne sont ni des chartes au sens générique du mot, ni des chartes de 
commune. Ces deux documents, l’un du treizième siècle, l’autre de 
i 6 a 5 , sont des extraits de terriers ; et l’erreur est «à regretter, car une 
charte de commune de 1625 serait, comme survivance archaïque, 
une pièce infiniment curieuse. 

M. Lutaud ne s’est départi de ce rôle de publicateur de textes et n’a 
fait œuvre d’historien que dans les parties de son ouvrage où il étudie 
les monuments anciens de la commune, sceaux, édifices, objets d’art. 
On sent ses prédilections pour l’archéologie. De même, le goût du 
terroir l’a poussé à colliger et à rédiger avec soin tout ce qui a trait à 
la chronique locale. On se demande seulement pourquoi il a scindé 
en deux sections (chapitres IV et XVI) la narration des faits de ce 
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genre. C’est là d’ailleurs une critique générale. En ce qui me concerne, 
je ne puis me rendre compte des raisons qui ont présidé à la distribu¬ 
tion des chapitres de son livre. 

Cette critique, peu importante d’ailleurs, et qu’atténue une table 
des matières très explicite, n’enlève rien, à mon avis, au mérite de 
l’ouvrage. Les illustrations et reproductions qui accompagnent le texte 
sont bien choisies, bien exécutées, et contribuent à rehausser la valeur 
des parties importantes de cette monographie écrite sans prétentions 
et sans tendances. 

E. Desplanqub. 


B) Recueils périodiques et Sociétés savantes 

Publications de la Société des antiquaires de la Morinie 

(à Saint-Omer) [ igoj-igoy]. 

I . Documents inédits. — M. le chanoine O. Bled, continuant sa pu¬ 
blication des Regestes des évêques de Thèrouanne ( 5 oo-i 553 ), a fait 
paraître, en 1907, le I er fascicule du tome II, i 5 o pages, in- 4 , qui sera 
complété prochainement par les tables de l’ouvrage entier. Ce fascicule 
contient l’analyse de 383 pièces, entre le a 4 octobre i 4 i 5 et le 3 mars 
1567, et de 3 g 6 pièces de supplément, comprises entre les années 654 
et i 558 . On trouve en appendice une liste des évêques sutfragants ou 
auxiliaires de Thèrouanne et une liste des dignitaires du chapitre et 
de la cathédrale de Thèrouanne. 

II. Mémoires. — Le tome XXVIII (1906-1907) renferme les travaux 
suivants : 

De Pas (Justin), Listes des membres de l’échevinage de Saint-Omer 
( i/44~ j 79 °) auec l’historique des élections annuelles et des modifica¬ 
tions apportées à la composition et au mode de nomination du Ma¬ 
gistrat, pages i-ix et i- 348 . 

11 a été rendu compte de ce travail dans les Annales, t. III, p. 282 
(avril 1907). 

Chanoine Bled, Les sociétés populaires à Saint-Omer pendant la 
Révolution, i78g-iygô, p. 34 g -535 et 1 pl. La Société des amis de la 
Constitution se forma, à Saint-Omer, dans les derniers mois de l’année 
1790. La première constatation officielle de son existence est du 6 dé¬ 
cembre ; son règlement date du 25 février 1791. Les sociétaires devaient 
jurer « d’être constamment fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi ; de 
maintenir de tout leur pouvoir la Constitution française et les décrets 
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de l'Assemblée nationale;... de travailler de toutes leurs forces à l'éta¬ 
blissement et au maintien de la tranquillité publique... » Composée en 
majorité d'hommes de loi, d’avocats, de gros marchands et d’ecclésias¬ 
tiques constitutionnels — l’ex-oratorien Daunou fut président; Porion, 
évéque constitutionnel, vice-président — la Société se montra toujours 
fort modérée. Bien qu’affiliée, dès mars 1791, au club des Jacobins de 
Paris, elle protesta, après Varennes, contre la demande de déchéance 
du roi. La Société des amis de la Liberté et de l'Égalité , qui ne fut 
vraisemblablement qu'une transformation de la Société des amis de 
la Constitution , continua à suivre la même ligne de conduite. Elle 
parut trop modérée à quelques-uns, qui voulurent s’en séparer. 11 y 
avait bien à Saint-Omer une société plus avancée, celle dite des sans- 
culottes hollandais, mais elle était composée uniquement de Hollandais 
réfugiés. Sous l’influence de deux militaires, Bancel, chirurgien, et 
Toulotte, aide-pharmacien à l’armée, les citoyens les plus exaltés fondè¬ 
rent, en août 1793, la Société populaire dite des Montagnards. Son 
objet était d’« éclairer l’opinion publique, de surveiller les autorités 
constituées, de poursuivre les prévaricateurs, de désourdir les trames 
scélérates des fauteurs de l’aristocratie... » Elle se mit aussitôt à 
l’œuvre. L’administration du district, le comité de surveillance, le 
conseil de la commune furent successivement épurés. Saint-Omer fut 
terrorisé, mais ne vit pas cependant fonctionner alors la guillotine. 

Après la chute de Robespierre, la Société montagnarde fut épurée 
et complètement transformée par le représentant du peuple Florent 
Guiot. Elle s’appela d’abord Société des Amis de la Convention, puis 
Société populaire tout court, jusqu’au moment de sa disparition en 
juin 1795. Le chanoine Bled a publié en appendice la liste des mem* 
bres de la société « régénérée » par Florent Guiot, le 7 fructidor an II, 
avec leurs noms, lieux de naissance, professions et demeures avant et 
depuis le \l\ juillet 1789. Elle travailla, dit M. Bled, « à faire dispa¬ 
raître les traces de l’odieux régime tombé, à parer aux difficultés pré¬ 
sentes ;... elle s’occupa des approvisionnements et proposa des mesures 
pour venir en aide aux indigents pendant la disette, etc. » 

Le travail du chanoine Bled est intéressant. Mais il est regrettable 
qu’il n’ait pas demandé aux Archives nationales si les registres de 
procès-verbaux des sociétés populaires de Saint-Omer s’y trouvent. 
C’était la source essentielle, beaucoup plus importante que les délibé¬ 
rations du conseil général de la commune, que celles du district, et 
que les plaquettes qui lui ont fourni les éléments de son étude. 

L’auteur n’éprouve aucun sentiment de sympathie pour les révolu¬ 
tionnaires, mais il semble impartial. Pourquoi cependant ne montre-t-il 
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pas, on opposition à l'action révolutionnaire, l’agitation contre-révolu¬ 
tionnaire, qui explique les mesures de rigueur prises alors contre les 
réfractaires et les aristocrates ? 

III. Bulletin historique. — T. XI [suite] ( 53 * année, 1904 ; 54 e annéo, 
igoô; 55 a année, 1906); t. XII ( 56 ° année, 1907). 

Collet (Abbé A.), Le tumulas préhistorique des Lumbres et les six 
gisements de T industrie lithique découverts à Elnes et Wavranssur - 
VAa (Pas-de-Calais), t. XI, p. 338-372 [suite et fin~\. 

Dusautoir (Abbé A.), Un dernier mot sur les roses merveilleuses 
de l'ancienne abbaye de Saint-Berlin à Saint-Omer, t. XI, p. 385 - 4 oo. 

Bled (Chanoine O.), Découverte à Sèlincourl de la tombe de Fran¬ 
çois de Criquy, dernier évêque de Thérouanne, igo 3 . t. XI, p. 4 a 8 - 43 i. 

Collet (Abbé A.), Notice biographique relative aux personnages 
inscrits sur les cloches d’Esquerdes, Fruges et Avroull ( Pas-de-Calais ), 
t. XI, p. 43 a- 44 o et 461-472. 

De Pas (Justin), Pierre Merlot, graveur à Saint-Omer (iyt 3 -iyS 2 ), 
t. XI, p. 47^-480. 

De Pas (Justin), Note sur deux rentes foncières connues à Saint- 
Omer aux quatorzième et quinzième siècles sous les noms de « bau- 
werq » et « voetghelt », t. XI, p. 494 - 497 » —Le premier terme indique 
probablement un impôt dû au châtelain comme contribution à la dé¬ 
fense du château ; quant au second, il s’applique à des rentes assises 
sur des maisons de la ville de Saint-Omer. 

Blkd (Chanoine O.), Autour d’un siège de conseiller pensionnaire 
de la ville de Saint-Omer, t. XI, p. 49 &- 5 i 3 . — Jacques Taffin, pre¬ 
mier conseiller pensionnaire, est âgé. De nombreux compétiteurs, 
appuyés par de grands personnages, surveillent la place qu’il occupe 
dans le Magistrat. Dès que sa succession est ouverte (avril 1723), la 
lutte s’engage très vive : le débat n’est plus seulement entre les divers 
concurrents, mais le droit d’élection par la ville estlui-mème en péril. 
En fin de compte, c’est le protégé de l'intendant Caumartin qui 
triomphe. 

Pagart d’Hermansart, Inventaire sommaire des Archives du bail - 

% 

liage de Saint-Omer, transportées en i 8 Sg aux Archives départemen¬ 
tales du Pas-de-Calais, t. XI, p. 5a5-Ô26. 

De Pas (Justin), Note relative à l’inscription et l’écusson de la cloche 
de Nortleulinghem, iy 5 g. t. XI, p. 527 - 53 a. 

Collet, Gisement de la « Motte-Warnecque » ou découverte d’une 
septième station préhistorique dans les environs de Lumbres (Pas-de- 

Calais), t. XI, p. 533 - 544 * 
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Soles généalogiques sur la Jamille du compositeur Monsigny, t. XI, 

p. 667-574. 

Marion, Note sur les repas fournis aux prisonniers qui se trouvaient 
dans la prison de Saint-Omer, en vertu de la fondation du sieur 
Gabriel Gaillet, t. XI, p. 575-576. 

De Pas (Jastin), Les Esccu'wettes à Saint-Omer, t. XI, p. 599-612. 
— Fonctionnaires subalternes de la ville, établis « pour la tuilion, 
seureté et deffenses » de la ville ainsi que pour l'accomplissement de 
quelques actes judiciaires. Au-dessous d’eux, les waites ou wectes 
étaient de simples gardes. Le premier acte qui fasse mention des 
escarweites k Saint-Omer est de i 363 . 

Delamotte (Abbé), La police rurale à Belettes au temps de Louis XV, 
t. XI, p. 633 - 637 . — Sur le réquisitoire du procureur d’oflice de la 
seigneurie de Comte en Delettes, les hommes de fiefs jugeant à la 
conjure du bailli ordonnent aux habitants et tenanciers de cette sei¬ 
gneurie de réparer rues, chemins, flégnrds, de billotter leurs chiens, 
etc. (1744). 

De Pas (Justin), Charles d'Haffringues de Saint-Omer, 4 j t général 
de l’ordre des Chartreux ( 1 54 g-> 63 2 ), t. XI, p. 638 - 652 . — Né h Saint- 
Omer le 20 avril 1 549 » official des diocèses d’Avignon et de Carpentras, 
entre à la Grande Chartreuse en 1590 et en devient général en 1600. 

Collet (Abbé), Hachette percée en jadéite trouvée à XVilbedinghe, 
hameau de Waorans, canton de Lumbres ( Pas-de-Calais ), t. XI, 
p. 667-670. 

Fournier (Abbé), Quelques éclaircissements sur les rapports de Ste- 
fano Colonna avec la collégiale de Saint-Omer, t. XI, p. 671-688. — 
L’auteur expose, d’après les Recherches sur Stefano Colonna de 
M. Claude Cochin et d’après les Archives capitulaires de Saint-Omer, 
l’état du chapitre sous la prévôté de Colonna, dans la deuxième moitié 
du quatorzième siècle. 

De Pas (Justin), Quelques chartes inédites des abbayes de Clairma- 
rais et de Bonhem, t. XI, p. 708-724. — Inventaire chronologique avec 
analyse de 5 o titres originaux, dont 34 sur Clairmarais, 3 sur Bonhem 
et 1 sur l’abbaye de Sainte-Colombe de Blendecques sont complète- 
ments inédits. 

Collet (Abbé), Atelier néolithique découvert à Lines ( Pas-de-Ca¬ 
lais), t. XI, p. 743-748 et 1 pl. 

De Pas (Justin), Fondations pieuses de Jehan Le May, dit Agneux, 
et Catherine de Lens, sa femme, i 453 , t. XI, p. 749-706, et 1 pl., 
reproduisant un reliquaire du quinzième siècle conservé en l’église de 
Cormettes (Pas-de-Calais). 
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De Pas (Justin), Entrées et réceptions de souverains et gouverneurs 
d'Artois à Saint-Omer, quinzième, seizième et dix-septième siècles, 
t. XII, p. i 5-56 ; p. 66-120 ; p. 145-192 ; p. 210-244 î etc. — Ces articles 
ont été réunis en volume, dont l'analyse a paru dans les Annales, t. IV, 
p. 416 (numéro de juillet 1908). 

Cochin (Claude), Documents sur la garnison de Tournehem dans la 
seconde moitié du quatorzième siècle, t. XII, p. i 37 -i 44 *— Indication 
de onze reçus délivrés au trésor royal pour la solde des hommes d’ar^ 
mes occupant Tournehem, de 1 355 à 1898. Liste plus complète des 
châtelains ou capitaines de Tournehem. Identification du « Mont de 
Tournehem » des chroniqueurs avec le « Mont Saint-Louis », qui do¬ 
mine Tournehem sur la rive opposée de l’Hem. 

S. L. 
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Université de Nancy. — Faculté de» lettres. — Enseignement 

de rhiatoire provinciale. — Dans ses conférences du lundi, M. Robert 
Parisot, professeur d’histoire de l’Est de la France, explique et com¬ 
mente, avec la collaboration des étudiants d’histoire, quelques chapitres 
des Gesta episcoporum Virdunensiam, de Laurent de Liège. 

Faculté de droit. — En octobre 1906 (*) nous exprimions le regret 
que des raisons d’ordre financier eussent obligé le Conseil de l’Univer¬ 
sité de Nancy à supprimer la conférence d’histoire du droit lorrain, 
qui, sous la direction de notre éminent collègue, M. G. Gavet, avait 
déjà donné de si féconds résultats. Elle vient enfin d’être rétablie par 
l’autorité même qui l’avait condamnée il y a deux ans. Juristes et 
lotharingistes sauront gré au Conseil de l’Université de la mesure répa¬ 
ratrice qu’il a eu la sagesse de prendre. 

* 

* « 

\ 

Nominations, distinctions honorifiques. — Notre collabo¬ 
rateur, M. Bertrand Auerbach, professeur de géographie, a été, en 
décembre 1908, nommé pour une période de trois ans doyen de la 
Faculté des lettres de Nancy. 

Notre collaborateur, M. Chevreux, inspecteur général des biblio¬ 
thèques et des archives, vient d’être nommé chevalier de la Légion 
d’honneur. 

* 

» * 

Monuments historiques. — Si les Allemands sont en général 
disposés à entretenir et à restaurer les monuments de l’Alsace et de la 
Lorraine antérieurs à l’occupation de ces contrées par la France, il 
n’en va pas toujours de même de ceux qu’a fait construire le gouverne¬ 
ment de ce dernier pAys : c’est ainsi qu’ils ont condamné l’une des 
portes de Metz, la porte Saint-Thiébaut, qui va bientôt disparaître. 

* 

• * 

(') Voir Annales de l'Est et du Nord, a* année, tgoS, p. 626. 
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La collection Buvignier-Clouët (r)entre dans des dépôts 

publics. — On sait que M lle Buvignier-Clouët, dont nous annoncions 
la fin prématurée dans le précédent numéro dos Annales, possédait 
une importante collection de documents concernant la Lorraine, le 
Barrois et le Verdunois. Ces documents, qui lui venaient de son oncle, 
l’abbé Clouèt, avaient fait, il y a mte trentaine d’années, de la part de 
l’Etat, l’objet de revendications dont le bien-fondé n'avait pu être for¬ 
mellement établi : M ,,e Buvignicr avait donc conservé sa collection. 
Toutefois, la crainte que l’administration ne revint à la charge l’avait 
déterminée à mettre ses papiers en lieu sûr, de l’autre côté de la fron¬ 
tière. Ils viennent de rentrer en France, les héritiers de la regrettée 
défunte s’étant décidés h en Caire l’abandon, et seront recueîïïîs tant par 
la bibliothèque municipale de Verdun que par les archives de la Meuse 
et de la Meurthe-et-Moselle. Les lotharingistes se réjouiront h la pensée 
que beaucoup de pièces importantes, qu’ils ne pouvaient jusqu’ici con¬ 
sulter, leur seront désormais accessibles. 

* 

* * 

Revue d’Austrasie. — Nous apprenons que M. Ducrocq, l’un des 
fondateurs de Y Australie, va lancer un autre périodique, la Revue 
d’Austrasie, qui aura pour rédacteur en chef notre collaborateur 
M. P. Braun, professeur d’histoire au lycée de Nancy. 

* 

* * 

Subventions administratives à des publications artisti¬ 
ques OU philologiques. — Le gouvernement de l’Alsace-Lorraine doit 
proposer au Landcsausschuss d’allouer une subvention de i 600 marks 
k M. Schmid, qui a publié un important ouvrage sur le peintre colma- 
rien Griinewald, une autre de 800 marks à la Société d’histoire et 
d'archéologie lorraine, de Metz, pour un Dictionnaire des patois 
lorrains. 

* 

* * 


Travaux en préparation. — Notre collaborateur, M. Lesort, 
archiviste d’Ille-et-Vilaine, a terminé le Cartalaire de Saini-Mihiel, 
qui paraîtra dans la collection des Mettensia, k la suite du Carlakiire 
de l’évêché de Metz, de M. Marichal. L’impression de l’ouvrage sera 
bientôt commencée. 

* 

* * 

Livres parus. — Généralités et travaux ne pouvant se clas¬ 
ser dans une des périodes ci-dessous Indiquées. — Histoire géné¬ 
rale. — Parisot (R.)» Lorraine région française telle qu’elle 
est constituée par les conditions géographiques, historiques et éco~ 
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nomiques. Nancy, édition du Pays lorrain, 1908, brochure in-8 de 
18 pages. 

Histoire de la civilisation. — Ruland (H.), Deutschtum und Fran- 
zosenium in Elsass-Lothringen. Eine Kulturfrage. Colmar, Strasbur- 
ger Druckerei, 1908, vol. in-8 de vn-197 pages. 

Économie sociale. — Riston (J.), La Vigne à Malzèoille, essai 
historique. Maizéville, E. Thomas, 1908, broch. in-8 de 26 pages. 

Travaux concernant des localités, châteaux, etc. — Hansi, Le Haut- 
Kœnigsbourg dans les Vosges et son inauguration, 1G planches colo¬ 
riées avec texte du P r Knatschke. Mulhouse, Bahy, 1908, album in- 4 . 

Borries (E. von), Geschichte der Stadt Strassburg. Strasbourg, 

K.-J. Trübner, 1908, vol. in-8 de xii -348 pages, i 54 gravures, 6 tableaux 
et 7 cartes. 

L. Knoblocu, Das Terrilorium der Stadt Strassburg bis zur Mille 
des i6. Jahrhunderts (1 carte). Strasbourg, K.-J. Trübner, 1908, vol. 
in-8 de 162 pages. 

Waltz (J.-J.), Tours et portes d'Alsace. Préface de J. Fleurent. 
Mulhouse, Bahy, 1908, album in- 4 . 

Moyen Age. — Documents. — Jean-Julien, Fac-similé des signets de 
vingt-deux notaires impériaux et apostoliques de la cité de Metz 
pendant les quatorzième et quinzième siècles. Metz, 1908, broch. in -4 
de 9 pages. 

Die Metzer Bannrollen des dreizehnten Jahrhunderts, publiés par 

M. Wichmann (K.). Erster Teil. Metz, Scriba, 1908, vol. in-8 de 
lxxxii- 44 i pages. (Forme le tome V des Quellen und Forschungen sur 
lothringischen Geschichte , publiées par la Gesellschajt für lothrin- 
gische Geschichte und Altertumskunde .) 

Regesten der Bischôfe von Strassburg. T. I, 2 e partie, publiée par 
P. Wentzcke. Innsbruck, Wagner, 1908, vol. in-8 (p. xv-xxvn et 
p. 211-416). 

Th. Walter, Beitrâge zur Geschichte der Stadt Bufach. T. II. 
Urkunden und Regesten der Stadt Rufach ( 66 a-i 35 o). Colmar, Strass- 
burger Druckerei, 1908, vol. in-8 de xxvn-212 pages avec reproductions 
et 1 plan en couleurs. 

Histoire politique, militaire, territoriale et généalogique. — Parisot (R.), 
Les Origines de la Haute-Lorraine et sa première maison ducale. 
Paris, A. Picard et fils, 1909, vol. in-8 de 6 i 4 pages avec tableaux 
généalogiques, carte et fac-similé. (Extrait des Mémoires de la Société 
d'archéologie lorraine avec addition d’une Table analytique détail¬ 
lée.) 

Art. — Germain de Maidy (L.), Remarques sur l'ouvrage de L. Maxe- 
Werly , intitulé a Notes et documents pour servir à l'histoire de l’art 
et des artistes dans le Barrois antérieurement à l'époque de la 
Renaissance », Nancy, Sidot, 1907, broch. in-8 de 11 pages. 

— Une Protestation touchant l’histoire de l'art en France au Moyen 
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Age et à l'époque de la Renaissance , Malzéville, E, Thomas, 1907, 
broch. in-8 de 11 pages. 

Période contemporaine. — Documenta. — Cahiers de doléances 
des communautés en 1/8g. Bailliages de Boulay et de Bouzonoille, 
publiés par MM. Dorvaux (N.) et Lesprand (P.). Metz, Scriba, 1908, 
vol. in-8 dexv -547 pages avec 2 cartes. (Forme le tome IX des Quellen 
und Forschungen sur lothringischen Geschichte, publiées par la 
Gesellschafl fùr lothringische Geschichte und AUertumskande .) 

Guerre, armée. — Saintmarie (L.), La Lumière sur t8yo. Mulhouse, 
Roth-Wurmser, 1908, vol. in-8 de 374 pages avec 58 planches. 

Biographies. — Badel (E.), Le Cardinal Mathieu, i 83 g-igo 8 . Nancy, 
Crépin-Leblond, 1908, broch. in-8 de 3 a pages. 

Lalance (G*), Deux Peintres lorrains : Eugène Feyen, i8i5-rgo8 ; 
Auguste Feyen-Perrin, 1828-1888. Nancy, impr. de l’Est, 1908, broch. 
in-8 de 16 pages. 

Marin (Abbé), Jean-François Mougenot, supérieur ecclésiastique de 
la congrégation de la doctrine chrétienne ( iygo-t 85 7), Paris, Gabalda 
et C ie , 1908, vol. in-12 de Lxxv-379 pages. 


V RÉGION NORD 

Université de Lille. — Faculté de droit. — M. Aftalion, conti¬ 
nuant, dans ses cours publics, son étude des syndicats ouvriers en 
France et en particulier dans le Nord, étudie, cette année, l’organisa¬ 
tion de la tactique des syndicats. 

Faculté des lettres. — Dans ses cours publics, M. de Saint-Léger 
étudie : i° La réunion h la France des « Pays-Bas conquis » et leur 
organisation sous Louis XIV ; — 2 0 l’histoire de la ville de Lille au 
quinzième siècle. 

*** 

Congrès de la Fédération archéologique et historique de 

Belgique. — La Fédération tiendra son XXI e Congrès à Liège, du 
samedi 3 i juillet au jeudi 5 août 1909. Il est organisé par l’Institut 
archéologique liégeois et la Société d’art et d’histoire du diocèse de 
Liège. 

Le programme scientifique du congrès est élaboré. Des bureaux 
provisoires se sont chargés de dresser le questionnaire des trois sec¬ 
tions (préhistoire, histoire, art et archéologie) et se sont assuré la 
collaboration de nombreux spécialistes. 
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Le congrès procurera des facilités pour la visite et l'étude des monu¬ 
ments de la ville et des principales collections particulières. 

Plusieurs excursions seront faites. 

* 

* * 

Société des sciences de Lille. — La Société des sciences de Lille, 
dans sa séance solennelle du 3 i janvier 1909, a décerné les récom¬ 
penses suivantes : à M. Paul Morel, docteur en droit, une médaille 
de vermeil pour sa thèse Les Lombards dans la Flandre française et 
le Hainaut ; 

A M. Aristote Crapkt, professeur à l’école normale de Douai, une 
grande médaille de vermeil de 100 francs pour son mémoire manus¬ 
crit (mémoire de diplôme d’études supérieures d’histoire et de géo¬ 
graphie), L’Industrie dans la Flandre wallonne à ta fin de l’ancien 
régime; 

A M. Coulon, docteur en médecine h Cambrai, une médaille d’or, 
pour son mémoire, La Communauté des chirurgiens barbiers de 
Cambrai de i 366 à tjg 5 ; 

A M. E. Desplanque, archiviste-paléographe, bibliothécaire-archiviste 
de la ville de Lille, une grande médaille d’or de 200 francs, pour un 
travail manuscrit intitulé : Notices sur les offices de. la ville de Lille, 
des origines jusqu'à la conquête française. 

* 

• * 

Fêtes à Mons. — Nous apprenons qu’un comité d’hommes poli¬ 
tiques et d’hommes de lettres s’est formé à Mons pour commémorer, 
par des fêles ou même par l’érection d’un monument, la bataille de 
Jemappes. 

* 

* * 

Société nouvelle à Lille. — Une société est Cil voie de forma¬ 
tion, sous le nom de Société du vieux Lille. 

* 

* * 

Ouvrages en préparation. — Libersat, La Justice criminelle 
des maîeur et échevins de Boulogne-sur-Mer avant 178g. 

Godart, Les Règlements d’atelier dans la région du Nord. 

Vanhabck, L’Histoire de la saietterie à Lille. 

Reuflet, Les Coutumes de Lille. 

* 

• * 

Viennent de paraître (*). — Histoire générale. — Pirenne 
(Henri), Histoire de Belgique. T. II, a e édition revue et corrigée. Bru¬ 
xelles, Lamertiu, 1908, in-8, x-509 pages. 

( •) Bibliographie dressée par M. E. Haoua*. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



i5G 


ANNALES DE L’EST ET DU NORD 


Mélanges Godefroid Kurth. Recueil de mémoires relatifs à l’histoire, 
à la philologie et à Carchéologie. I. Mémoires historiques. II. Mémoi¬ 
res littéraires, philologiques et archéologiques. Liège, impr. H. Vail- 
lant-Carmanne, 2 vol. gr. in-8, lxx.\ix-4G6 pages et lxxxix-46o pages, 
port, et pl. hors texte, 1908, Bibliothèque de la Faculté de philosophie 
et lettres de l'Université de Liège, série gr. in-8, Case. I et U. 

Instruments de travail. — Dony (E.) et Verriest (L.), Répertoire 
d’inventaires imprimés ou manuscrits d’archives belges. Bruxelles, 
G. Van Oest et C ,e (irnpr. J. Leherte-Courtin, ii Renaix), in-8, 25 pages, 
1908. Extrait de la Revue des bibliothèques et archives de Belgique . 
T. VI, fasc. 3 . 

Devillers (Léopold), Charles du chapitre de Sainte-^Vaudra de 
Mons. T. III. Bruxelles, Ilavez, 1908, in- 4 , vm-827 pages. 

Fris (Victor), Essai (f une analyse des Commentarii sive annales 
rerum flandricaruin (Annales Flandriæ, i56i) de Jacques de Meyere. 
I re partie : Examen des sources des Annales Flandriæ. Gand, E. Van 
Goethem, in-8, xiv-229 pages, 1908. 

Vuylsteke et Van Werveke, Carlulaire de la ville de Gand. Comp¬ 
tes de la ville et des baillis de Gand (1280-1 336 ), publiés par J. Vuvl- 
steke, table par A. Van Werveke. Gand, Vijt, 1908, p. io 5 o A 1394. 

Gilliodts-Van Severen (L.), Coutumes des pays et comté de h’ian- 
dre. Quartier d'Ypres, Coutumes de la ville d’Ypres, T. I, lxxji- 645 p., 
1908; t. Il, G87 pages. Recueil des anciennes coutumes de la Bel¬ 
gique. Bruxelles, Gocmaere, in- 4 . 

Archéologie. — Arcelix (abbé), Le Vermandois et les temps préhis¬ 
toriques. Péronne, irnpr. Doal, 1908, in-8, 19 pages. 

Sauvage (M.-H.-E.), Les Vases céramiques gallo-romains de Bou¬ 
logne-sur-Mer. Boulogne-sur-Mer, iinpr. Hamaim, 1908, in-8, 9G pages 
et lig. 

Soil de Mohivué (E.-J.), Vieilles maisons de Tournai, le Manoir 
de Moriamè au quatorzième siècle. Tournai, H. et L. Casterman, iu-8, 
11 pages, fig., 1907. 

Histoire militaire. — Dei.ille, Le Siège de Lille de iyo8, Lille. 
Gustave Lelcu, 1908, in-8, 67 pages. Petite 00Uoction lilloise, Xi. 

Un Héros du siège de Lille de iyo8, Jacques Boutry, maître char¬ 
ron et canonnier bourgeois. Lille, impr. Lefeiivre-Ducrocq, 1908, in-iG, 
i4 pages. 

Ville de Lille, Inauguration du monument BoufJlers, érigé à Lille 
le 20 octobre igo8, par la Commission historique du département du 
Nord. Lille, impr. Lefebvre-Ducrocq, petit in-8, 29 pages. 

Wasier-Lemerre, La Pyramide de Cysoing et les campagnes de 
Flandre de ij 44 à ij 4 S, d'après des documents inédits et des traditions 
locales. Lille, Danel, 1908, in- 4 , 92 pages avec portrait et armoiries. 

Malo (Henri), Les Corsaires. Mémoires et documents inédits. Paris, 
Mercure de France, 1908. 
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Coutanceau (H.) et Leplus (H.) t La Campagne de ijgfi à l’armée 
du Nord, 2 e partie : Opérations, T. II, Mouscron, Ménin, Courtrai, 
Tourcoing, Pont-à-Chin. Paris, Chapelet et C' e , 1908, in-8, xv -665 
pages et cartes. 

Delhaize (Jules), La Domination française en Belgique à la fin du 
dix-huitième et au commencement du dix-neuvième siècle. T. II, La 
Deuxième conquête et la réunion définitive. Bruxelles, J. Lcbègue 
et C ie , iu-12, 376 pages, 1908. 

De Bas (F.), et de T’Serclaes, La Campagne de i 8/5 aux Pays-Bas, 
d’après les rapports officiels néerlandais. T. III : Annexes et notes. 
Bruxelles, A. Dewit, iu-8, xi-577 pages, 1908. 

Navez (Louis), Le Champ de. bataille et le pays de Waterloo en 
i 8 i 5 et actuellement. Bruxelles, J. Lebègue et C ie , in-8, vi -232 pages, 
grav. et deux cartes hors texte, 1908. 

Pollio (Albert), Waterloo {181 5 ), avec de nouveaux documents. 
Traduction de l’italien par le général Goiran. Paris, H. Charles-Lavau- 
zelle, s. d. [1908], in-8, vm- 64 i pages et 5 cartes hors texte. 

Histoire politique. — Caullet (G.). Esquisse historique sur l’ancien 
serment des arquebusiers de Courtrai. Courtrai, impr. Eug. Beyaert, 
m-8, 19 pages, grav., 1907. Extrait du Bulletin du Cercle historique et 
archéologique de Courtrai (n° 6). 

Hodtart (Maurice), Les Tournaisiens et le Roi de Bourges. Tournai, 
1908, in-8, xvi-6o4 pages. 

Blok (P.-J.), Holland und das Reich vor der Burgundzeit. Commu¬ 
nication faite au Congrès international d’histoire à Berlin (août 1908). 
Broch. gr. in-8, 3 o pages. 

Eggen, De invloed door Zuid-Nederland op Noord-Nederlcuid uit- 
•jeofende op het einde der zestiende en het begin der zeventiende 
eeutu. G and, SifTer, 1908, in-8, xv-247 pages. . 

Hirschauer (M.-C.), Les Etats d’Artois et la joyeuse entrée de Phi¬ 
lippe prince d’Espagne à Saint-Omer et Arras. Impr. d’Homont, 1908, 
ia-8, 17 pages. Exlrait.de la 228 e livraison du Bulletin historique de 
lu Société des antiquaires de la Morinie. 

Jourdain (V.), Le Livre noir de la ville d’Amiens. Conférence faite 
à la séance du 19 juin 1908 des Conférences des Rosati picards. 
Civeux-sur-Mer, s. d., in-iC, 43 pages avec 2 planches. Conférences 
d?s Rosati picards. Amiens, 34 . 

Bittard des Portes (R.), L’Exil et la guerre, les émigrés à cocarde 
noire en Angleterre, dans les provinces belges, en Hollande et à Qui- 
Iteron. ln-8, 626 pages, Paris, Émile Paul, 1908. 

Van el (G.), Hait années d’émigration. Souvenirs de Cabbé Martinanl 
de Préneuf, ijg2-i8oi. Paris, Perin, 1908, in-8, 3 10 pages. 

Looten (le chan. C.), Lettres de François-Joseph Bouchette ( ty 35 - 
i8ro, avocat à Bergues, membre de l’Assemblée nationale consti¬ 
tuante, publiées avec une introduction et des notes. Lille, impr. Du- 
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coulombicr, 1909, in-8, xn-679 pages (t. XXIX des Annales du Comité 
flamand de France ). 

Histoire religieuse. — Ni mal (H.), Les Béguinages. Origine, déve¬ 
loppement, règlement de Robert de Langres, organisation intérieure, 
injluence. Nivelles, impr. Lanneau et Desprct, in-8, 126 pages, 1908. 
Extrait du tome IX des Annales de la Société archéologique de l'arron¬ 
dissement de Xivelles. 

Berlierk (Ursmer), Jean de West, évêque urbaniste de Tournai, 
i 38 o-i 3 # 4 • Bruxelles, 4 o pages, 1904. Extrait des Bulletins de la Com¬ 
mission royale d'histoire , t. LXXIII. 

Berlière (Ursmer), La Commande aux Pays-Bas. Liège, impr. 
H. Vaillant-Carmanne, gr. in-8, 19 pages, 1908. Mélanges Godefroid 
Kurth. 

Van Oppenraajj (Théodore), La Doctrine de la prédestination dans 
l'Église réformée des Pays-Bas depuis l’origine jusqu'au synode natio¬ 
nal de Dordrecht, en 1618 et 161g. Etude historique. Louvain, J. Van 
Linthout, in-8, xiv-272 pages, 1906. 

Bauchond (M.), Mémoires de la procession de la ville de Valentienne, 
composés par sire Gimon Le Boucq, escuier, ancien prévôt de ladite 
ville, écrits en i 653 , publiés d’après le manuscrit original de la biblio¬ 
thèque de Mo ns, et accompagnés d’une étude sur les sources de T his¬ 
toire de la procession de Valenciennes au Moyen Age et sur la biblio¬ 
graphie et l'iconographie de IV. D. du Saint-Cordon aux dix-septième , 
dix-huitième et dix-neuvième siècles, illustrations phototypiques de 
A. Boutique. Valenciennes, Giard, 1908, in-8, 207 pages. 

Histoire économique et sociale. — Hapke (R.), Brügges Entwick- 
elung zum mittelalterlichen Weltmarkt. Berlin, K. Curtius, 1908, 
in-8, xxiv-296 pages, avec 1 planche. 

Stockmans (J.-B.), Het correctieboek der stad Lier, i 4 oi-i £84 . Ant- 
werpen, drukkerij J. Van Hille-de Backer ; in-8, 64 bldz, 1906. 
Extrait du Bulletin de l’Académie Royale d'archéologie de Belgique. 

Goetstouwers (J.-B.), Les Métiers de Namur sous l’ancien régime. 
Contribution à l'histoire sociale. Louvain, 36 , rue de Bériot; Lierre, 
impr. J. Van In et C ie , in-8, xii -344 pages, 1908, 20 e fasc. du Recueil 
de travaux publiés par les membres des conférences d’histoire et de 
philologie de l'Université de Louvain. 

Willemsen (G.), Autour d'un projet de canal d’Anvers à la mer, à 
travers le pays de Waes, au dix-septième siècle. Anvers, impr. Van 
Hille-de Backer, 1908, in-8, 37 pages. 

Van Brakel (S.), De Hollandsche handels-compagnieën der zeven- 
tiende eeuio. Hun ontstaan, hunne inrichting. S’Gravenhagc, Martinus 
Nijhoff, in-8, xxxm-189 bldz, 1908. 

Avanti, Een terugblik, proeve eener geschiedenis der Gentsche Ar- 
beidersbeiveging gedurende de negentiende eeuio. Met uaschrift door 
Edward Anseelc. Gent, 1908, in-8, 783 pages avec grav. 
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Chambre de commerce de Dunkerque. Situation commerciale et 
industrielle de la circonscription. Statistique maritime et commer¬ 
ciale des ports de Dunkerque et de Gravelines, *907. Dunkerque, impr. 
Dunkerquoise, 1908, gr. in-8, xxxix-a 38 pages. 

Lenglin (P.)» Des Relations économiques entre les compagnies 
houillères et les industries de transport dans la région du Nord 
(thèse). Paris, Rousseau, 1908, in-8, 129 pages. 

Statistique des houillères en France et en Belgique publiée sous la 
direction de M. Em. Delecroix, 1908. Paris, Chevalier-Marescq, 1908, 
in-8, 556 pages. 

Histoire des littératures. — Willems (Léonard), La Découverte 
dan nouveau manuscrit du Reinaert. Gand, A. Siffer, in-8, 19 pages, 
1908. Extrait du Bulletin de la Société d'histoire et d'archéologie de 
Gand, 1908, n° 3 . 

Histoire de l’art. — Vander Haeghen, Le Manuscrit gantois du 
Liber Floridus et ses illustrations (douzième siècle). Gand, A. Siffer, 
in-8, 8 pages, 1908. Extrait du Bulletin de la Société d'histoire et d’ar¬ 
chéologie de Gand, 1908, n° 3 . 

Caullet (G.), Les Manuscrits de Gilles Le Muisit et l’art de la 
miniature au quatorzième siècle. Le relieur tournaisien Janvier. Cour- 
trai, mip. Eug. Beyaert, in-8, 26 pages, grav. et pl. hors texte, 1908. 
Extrait du Bulletin du Cercle historique et archéologique de Courtrai. 
T. V, 1907-1908. 

Caullet (G.), Note sur une œuvre exécutée par le peintre Vaast- 
Bellegambepour l’abbaye de Messines, en i 6 t 5 , 1616. Courtrai, impr. 
Eug. Beyaert, in-8, 3 pages, 1906. Extrait du Bulletin du Cercle histo¬ 
rique et archéologique de Courtrai, n° 2. 

Les Chefs-d’œuvre de Quinten Massys. Bruxelles, L.-J. Kryn, s. d. 
[1908], in-16, 2 pages de texte et 3 o grav. hors texte avec légende en 
regard. 

Benoit (François), La Peinture au Musée de Lille. Lille, Danel, 1908, 
3 vol. in- 4 , 628 pages et 160 reproductions. 

De Meesterioerken van Peter Breugel. Bruxelles, L.-J. Kryn, in-iü, 
3 bldz, tckst en 3 o prenlen buiten tekst met verklarenden tekst tegen- 
over, 1908. 

Van Bastelaer (René), Les Estampes de Peter Bruegel l’ancien. 
Bruxelles, G. Van Oest et C ie (impr. J.-E. Buschmann, à Anvers), in- 4 , 
76 pages et i 34 planches hors texte, 1908. 

Fiérens-Gevaert, La Peinture en Belgique; musées, collections, 
églises, etc. Les Primitifs flamands, fasc. III : le maître de Flemalle 
(.Jacques Daret) (?) ; Thierry Bouts, peintre de Louvain; le maître 
de l’Assomption (.Albert Bouts). Bruxelles, G. Van Oest et C ,e (impr. 
veuve Monnom), s. d. [1908], gr. in-8, p. 61 à 89 et pl. xli à lxii hors 
texte. 

Histoire de la musique. — Grétrv, Collection complète des œuvres 
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de Grétry. 36 * et 37 e livraisons : Andromaqae, tragédie lyrique en 
trois actes. Bruxelles, Breitkopf et Haertcl, s. d. [1908], 2 vol., in-fol. 
Edition publiée par le gouvernement belge. Le commentaire critique 
est de M. E.-D. Fétis. 

Mention (L.), Un Compositeur valenciennois, Edmond Membrèe, 
1830-1882. {Mélodies : Page, écuyer, capitaine; François Villon; 
Œdipe-Roi ; La Fille de iorfèvre ; L’Esclave; Les Parias; Freyghor; 
Colomba ). Paris, Fischbacher, 1908, in-8, 88 pages, avec portrait, grav. 
et autographe. 

Généalogie.— Fremaux(M.-H.), Histoire généalogique de la famille 
Frèmault, 1200 à i 538 . Armes : de gueales à 3 fermaux d’or , 2 et /. 
Lille, impr. Danel, 1908, in- 4 , 04 pages. 

Généalogie de la famille Crépy. Troisième supplément à l'édition de 
1 883 , Lille, impr. Danel, 1908, in- 4 , 162 pages, avec tableau généalo¬ 
gique. 

Monographies et divers. — Delignières (E.), Excursion à Abbe¬ 
ville. Guide de l’étranger. Deuxième édition. Abbeville, impr. Lafosse, 
1908, in-12, i48 pages avec plan et grav. 

Sagnez (l’abbé), La Paroisse de Saint- Walply de Rue. Abbeville, 
iinpr. Paillart, 1908, in-8, 106 pages et grav. Œuvre posthume. 

Essai historique sur Anor : n° 1, Ferrière-ia-Grande {Nord). Impr. 
Caron, s. d., in-8, 8 pages. 

Ficheroulle (J.), Bailleul, pages de l’histoire locale. Bailleul, 1908, 
in-8, 566 pages. 

Courmaceul (V. de), Histoire de la ville et de Fabbaye de Saint - 
Arnaud {en Pevèlé). Nouvelle édition. Saint-Amand, impr. Gouy-Druon, 
1908, in-8, 272 pages avec grav. 

Kichoufftz (C ,e de), Les Créquy dans le Vimeu {i 5 j 3 -ij 2 i). Abbe¬ 
ville, impr. Paillart, 1907, in-8, a8i pages et armoiries. 

Capon (A.), Petit-François. Mœurs lilloises. Lille, Tallandier, 1908, 
iu-18, 192 pages. 

Abbé Berteaux, Cambrai. Etude historique de 5 ooà 178g. Cambrai, 
impr. Halluin-Carion, 1908, 2 vol. in-8. 

VANDERGuerrr (H.)» Loo illustré, son origine. Notice historique. Son 
ancienne abbaye, etc. Fûmes, 1907, 100 pages. 

Pagart d’Hermansart, Le Médecin Robert Pelet et la peste de 1604 
à Saint-Omer. Saint-Omer, impr. d’Homont, 1908, in-8, 35 pages. 
Extrait de la 227 e livraison du Bulletin historique de la Société des 
antiquaires de la Morinie. 


Le Gérant : R. PARISOT. 


Nancy, impr. D«rgcr-L*rraull et O" 
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VOLONTAIRES DE LA MEURTRE 

AUX ARMÉES DE LA RÉVOLUTION 


LEVÉE DE 1701 


(Suite) (») 


CHAPITRE III 

Création par l’Assemblée nationale des auxiliaires et des volontaires 

Les auxiliaires da département de la Mearthe 

La Révolution française, vers la fin de l’année 1790, 
attira l’attention des souverains étrangers : après avoir cru, 
jusque-là, à une simple et passagère agitation, ils devaient 
reconnaître que son champ s’était singulièrement accru et 
qu’il pouvait atteindre, en gagnant de proche en proche, 
tous les États de l’Europe. Aucun difierend ne les divisait 
plus : les conférences de Reichenbach qui terminaient, le 
27 juillet 1790, le désaccord entre l’Empereur et le roi de 
Prusse, la paix que signaient, le il\ août, à Véréla, Gustave 
de Suède et l’impératrice Catherine de Russie, leur don¬ 
naient tous loisirs de s’occuper de la situation menaçante 
. de la France. Ainsi toutes les vieilles monarchies, encou¬ 
ragées par les émigrés, faisaient taire leurs sentiments de 
haine et de discorde et formaient autour de la France une 
coalition occulte et universelle. « Il n’y eut plus, suivant 


(') Voir Annales de l’Est et du Nord, t. V, p. 43 . 

AJ1 N. «ST-NORD - 3. IQOQ U 
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le beau mot de Mignet, que des rois d’une part et un 
peuple de l’autre. » 

Cette coalition générale pouvait écraser la Révolution 
française. L’Assemblée nationale ne le comprit pas d’abord : 
imbue d’idées généreuses, elle avait, après de longues dis¬ 
cussions, décrété le 22 mai 1790, au milieu d’un enthou¬ 
siasme délirant : « La Nation française renonce à entre¬ 
prendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes 
et n’emploiera jamais ses forces contre la liberté. » Mais 
les membres de l’Assemblée nationale revinrent bientôt de 
leur rêve d’une paix irréalisable : tandis que les émigrés, qui 
abandonnaient maintenant en foule leur pays, allaient répé¬ 
tant partout que la France était sans armée, sans chef, 
dénuée d’argent, livrée au désordre, n’ayant ni moyen ni 
envie de se défendre, le comité militaire de l’Assemblée 
s’occupait avec zèle de reconstituer les régiments qui 
n’avaient plus de discipline et qui avaient perdu par l’émi¬ 
gration une partie de leurs officiers, et de former, le plus 
rapidement possible, une armée nationale, capable de 
défendre nos frontières. Les mesures qu’il imagina furent 
bientôt sanctionnées par l’Assemblée. 


1 — Les auxiliaires 

Dès le début de l’année 1791, Alexandre de Lameth, au 
nom du comité diplomatique, du comité militaire et du 
comité des recherches, proposa à l’Assemblée nationale la 
création de 100000 auxiliaires qui, dans sa pensée, devaient 
servir à porter sur le pied de guerre tous les régiments de 
l’armée aussitôt que les circonstances l’exigeraient. Lameth 
exposa très nettement les grandes lignes de son projet dans 
la séance du vendredi 28 janvier 1791 : 

«... Nos moyens de défense peuvent se diviser en trois 
parties : la première est l’armée active ; la seconde est une 
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réserve de soldats auxiliaires, qui, vivant dans leurs domi¬ 
ciles et servant la société par leurs travaux, peuvent être 
répartis dans l’armée de ligne au premier moment du besoin; 
la troisième est dans les gardes nationales, parmi lesquelles 
la volonté libre ou le choix des camarades doivent désigner 
un nombre d’homines toujours prêts à prendre les armes pour 
la défense de la patrie... » 

L’Assemblée nationale accueillit avec enthousiasme le 
rapport de Lameth, et le décret fut volé au milieu des accla¬ 
mations : il prévoyait la création de i oo ooo soldats auxi¬ 
liaires destinés à être répartis dans les régiments de l’armée. 
Les auxiliaires seraient engagés pour trois ans, sous la con¬ 
dition de rejoindre, aussitôt qu’ils en seraient requis, les corps 
qui leur auraient été désignés, pour y servir comme les 
autres militaires. Ils devraient être âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de quarante, et l’on choisirait de préférence 
ceux qui auraient servi dans les troupes de ligne. Une solde 
de trois sols par jour leur serait accordée, et il serait fait 
un fonds extraordinaire de 5 o livres par homme pour leur 
équipement à leur arrivée au corps, lorsqu’ils seraient tenus 
de rejoindre. Les municipalités des chefs-lieux de canton rece¬ 
vraient les soumissions des personnes qui se présenteraient 
pour contracter l’engagement d’auxiliaires et les feraient 
parvenir, au fur et à mesure, aux directoires des districts qui 
les transmettraient au directoire du département et de lè au 
ministère de la guerre (‘). 

Le 4 juin suivant, sur le rapport de son comité militaire, 
l’Assemblée nationale, ayant décidé de réserver 2 5 ooo des 
auxiliaires pour le service de la marine, vota un nouveau 
décret, qui fut promulgué le 12 juin, pour compléter le 
mode d’organisation des 70 000 auxiliaires destinés au ser¬ 
vice de l’armée de terre et pour régler leur répartition. Ce 
décret, qui, en somme, ne faisait que reproduire le prin- 

(*) Décret-loi des 38 janvier -4 février 1791 en six articles. Voir également les décrets 
des 8-20 mars, 16-27 mars et 16-20 avril 1791. 
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cipe du décret du a8 janvier, s’occupait avec minutie des 
détails des soumissions, des contrôles, des revues et des 
remplacements : il prévoyait la nomination, dans chacun 
des quatre-vingt-trois départements, d’un préposé par le 
Roi, pour veiller à toutes les opérations relatives aux auxi¬ 
liaires, fonctionnaire qui devait être secondé dans chaque 
district par un officier ou un sous-officier de gendar¬ 
merie (‘). 

Un tableau de répartition des auxiliaires par département, 
prévu par l’article 3 , était joint au décret: il indiquait pour 
combien d’hommes chaque département avait été compris 
dans la répartition. Le ministère de la guerre expédia, le 
20 juin, une circulaire détaillée pour l’application de la loi 
aux directoires des départements. Il les engageait à lui 
adresser sans retard l’état de la répartition particulière qu’ils 
devaient dresser suivant la population et les moyens de 
chaque district. 11 leur expliquait en outre que « la réparti¬ 
tion générale avait été établie, non seulement sur les calculs 
approximatifs de la population des différents départements, 
mais encore sur leur position par rapport aux frontières, 
sur le plus ou moins de ressources que le pays paraît offrir 
aux habitants, et enfin sur ce que l'on connaît de leur goût 
pour le service ». 

On s’aperçoit, en effet, en parcourant le tableau de répar¬ 
tition, que les départements étaient très diversement imposés 
et que le comité militaire avait surtout fait appel aux dépar¬ 
tements de l’Est, dans le patriotisme desquels il avait pleine 
confiance. Le département de la Meurthe, comme celui de 
la Moselle et celui des Vosges, figure en tête de la liste 
avec un chiffre de 3 6oo auxiliaires, soit, pour la Meurthe, 
l\oo hommes par district. La Meuse vient ensuite avec 
2 4 oo auxiliaires, les Ardennes et la Marne n’en comptent 
plus que i 8oo, comme le département de Paris. Le Bas- 

(') Décret-loi des 4 -ia juin 1791 en dix-sepl articles. 
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Rhin n'en doit fournir que i 600 et le Haut-Rhin 1 200 ; 
d'autres départements ne sont imposés qu'à 35 o, aôo et 
même 1 5 o auxiliaires, comme la Haute-Loire. Le chiffre, par 
district, varie de 600 à 5 o. 

A la date du 10 septembre 1791, les commissaires ordon¬ 
nateurs des guerres reçurent de nouvelles instructions rela¬ 
tives aux revues des auxiliaires : ils devaient «r se faire 
représenter les engagements en original, n'admettre que 
des sujets en état de servir et, s’ils avaient déjà servi, s’as¬ 
surer de leur conduite par des certificats bien constatés ». 
Les commissaires des guerres devaient, d'autre part, « déli¬ 
vrer à chaque auxiliaire admis un certificat d'engagement, 
en constatant l'époque et la durée », certificat qui, signé 
de l'officier ou du sous-officier de gendarmerie, devenait le 
titre en vertu duquel l’auxiliaire avait droit à la solde de 
trois sous (’). 

Les auxiliaires promis à l'armée ne furent jamais levés. 
L'organisation des bataillons de volontaires fit oublier celte 
institution qui, malgré les circulaires du ministre de la 
guerre Duportail, demeura sur le papier et ne reçut aucun 
commencement d'exécution. 

Dans la Meurthe cependant, il y eut un semblant de levée : 
bien que les documents que nous allons citer soient d'une 
époque de beaucoup postérieure au présent chapitre, il 
convient de les placer ici, afin de terminer aussitôt l’étude 
des auxiliaires qui fui, nous le répétons, la première con¬ 
ception des volontaires de la Révolution. 

Le procureur général syndic du département de la 
Meurthe, Lelorrain, avait réuni en placards les lois de l’As¬ 
semblée nationale relatives au recrutement et à la répar¬ 
tition des auxiliaires, et il les avait fait distribuer aux 
directoires des districts pour les afficher non seulement à la 
porte des mairies de leur ressort, mais même dans tous les 

(*) Chassui cl Hknkct, Les Volontaires nationaux pendant la Révolution, 1.1, p. 8. 
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lieux publics et notamment dans les cabarets ; c ce placard, 
disait-il, permettra de rendre «à tous l'intelligence parfaite 
et tous les avantages palpables (') ». 

Le directoire du département avait eu soin de répartir, 
suivant la population de chaque district, comme l'avait 
recommandé Duportail, les contingents des districts : celui 
de Nancy était imposé à 716 hommes, celui de T011I à 4 oo, 
celui de Pont-à-Mousson à 388 , Château-Salins à 364 , Sar- 
rebourg à 356 , Dieuze à 292, tilâmont à 283, etc. (*). 

Mais, malgré des chiffres aussi faibles et l'attrait des 
trois sous par jour, les inscriptions étaient rares : la raison 
en était toute simple, et la lettre suivante de Mallarmé, pro¬ 
cureur syndic du district de PonUà-Mousson, l’expose très 
justement (’) : « Pont-à-Mousson, 18 septembre 1791... 
Aussitôt que vous avez fait connaître au directoire l’état 
des auxiliaires de votre canton en exécution de la loi du 
4 février dernier, nous avons formé le contrôle de tous 
ceux de l’arrondissement du district, et il ne s’est monté 
qu’à 59, ce petit nombre ne suffisant pas à remplir ce qui 
concernait le district, puisque la part des hommes qu’il 
devait fournir ensuite de la distribution faite par le direc¬ 
toire du département relativement à la population, allait à 
388 . Plusieurs lois concernant les auxiliaires ont succédé à 
celle du 4 février dernier ; il résultait de leur disposition 
que l’intention de l’Assemblée nationale était de les former 
en corps et de ne les supposer tels que quand le complet, 

C) Arcli. départ., L, 1^17 : lettre du 9 juillet 179t. Le ministre de la guerre Dupor- 
ta I énumérait ainsi ces avantages dans sa lettre du ao juin : « La levée des auxiliaires, 
loin d’ètrc une imposition personnelle comme l'était la milice, offre, au contraire, un 
débouché aux départements qui ont un superflu de population... La solde des auxiliaires, 
répandue dans les campagnes, ne peut qu'être avantageuse aux habitants, surtout tors* 
qu’elle n'exige d'eux que de se présenter tous les six mois et qu’on leur donne la certi¬ 
tude de n’élre tirés de leurs lovera qu'au moment où les besoins de l’État exigeront les 
bras de ses défenseurs... » 

(•) Cette lettre-circulaire était adressée par Mallarmé k toutes les municipalités du 
district de IVnt-à-Moiisson : Arcli. comm, Ponl-à-Mousson : registre de correspondance 
de la municipalité, D, 2. 

( *) Areh. départ. : lettres du procureur général syndic et des procureurs syndics des 
districts, L, 4 * 4 . 600, 90.!, 1617, 2337, etc. 
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pour chaque département, pour chaque district, existerait, 
et qu’alors il serait procédé à une revue par les commis¬ 
saires des guerres en présence d’un membre du directoire, 
une conscription libre des volontaires est devenue nécessaire , 
elle s'est effectuée sur-le-champ et vous concevrez, messieurs, 
quelle n’a pas peu contribué à suspendre les enrôlements des 
auxiliaires , un district ne peut fournir de tant de manières. 
Le directoire s’est trouvé embarrassé à raison de diverses 
pétitions des auxiliaires pour percevoir, au bout de trois 
mois, la solde de 3 sols par jour qui leur était promise ; il 
n’avait reçu aucuns fonds, ni aucun ordre pour effectuer 
cette solde. En conséquence, le i 5 août dernier, il a con¬ 
sulté l’administration départementale; il vient de connaître, 
par le dernier courrier, ses intentions, et il s’empresse de 
vous adresser leur contenu. Il résulte que nous n’avons ni 
le droit, ni les fonds pour payer, quant à présent, les auxi¬ 
liaires, comme ils résident dans votre territoire : je vous 
prierai de leur faire connaître le résultat porté en la lettre 
du département... Je vous observerai pourtant, messieurs, 
que dans le cas où les auxiliaires voudraient servir comme 
volontaires, et par là s’indemniser de la privation de la 
solde de 3 sols, qu’ils peuvent s’adresser au chef de batail¬ 
lon du district, et je crois qu’ils seront encore reçus... » 
L’enrôlement des volontaires fit donc tort aux auxiliaires. 
En dépit des lettres répétées des directoires des districts, de 
l’insistance des officiers de gendarmerie nommés spéciale¬ 
ment pour la levée des auxiliaires, comme M. Rampont, capi¬ 
taine à Sarrelouis, M. de Marchis, lieutenant à Blâmont, 
M. de Vidampierre, lieutenant à Pont-à-Mousson (‘), du zèle 
des municipalités qui, à l’imitation de celle de Toul ( 2 ), assu¬ 
raient au procureur général syndic qu’elles ne « néglige¬ 
raient aucun des moyens nécessaires pour seconder les 


(') Arch. départ., L, 597, i 8 a 3 , etc. 

( i ) Arch. départ., L, 4*4 : lettre du ao octobre 1791 signée par Jacob, maire, et b a 
«(liciers municipaux de la ville de Toul. 
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enrôlements qui pourraient avoir lieu », on peut dire qu’il 
n’y eut qu’un nombre dérisoire d’enrôlements pour les 
troupes auxiliaires. 

Les registres d’inscriptions restèrent ouverts pendant 
plusieurs mois : à la fin de décembre 1791, on Gt un 
nouvel appel. C’est ainsi que le procureur syndic du dis¬ 
trict de Pont-à-Mousson, M. Picquant, écrivit encore aux 
municipalités de son district pour les engager à « faire 
..iscrire leurs concitoyens sur le contrôle dressé par M. de 
Vidampierre », et les assura que, cette fois, « les trois sols 
par jour qu’ils doivent avoir courraient du jour de leur 
enregistrement ». t Vous pourrez, ajoutait-il, y envoyer sans 
limite d’âge toutes les personnes de bonne volonté de votre 
commune qui désireraient prendre ce parti (*). » Mais pres¬ 
que personne ne se présenta. « A quoi bon s’inscrire, écri¬ 
vait le maire de Xammes, pour gagner trois sols et sans 
avoir la gloire de partir tout de suite rejoindre ses frères 
d’armes, avoir la crainte d’élre un jour appelé quand la 
culture réclamera nos services ? nos jeunes gens préfèrent 
partir à l’armée, quant aux hommes mariés, ils sont décidés 
à demeurer pour être prêts à défendre leurs biens... ( a ). » 

La patriotique proclamation de la municipalité de Thiau- 
court ne parvenait pas à secouer l’indifFérence de la popu¬ 
lation: « 3 i décembre 1791. Après la lecture de la lettre du 
procureur général syndic, concernant les auxiliaires et leur 
demandant de s’inscrire dans les trois jours, le corps muni¬ 
cipal, pour répondre aux vues de l’administration, engage 
et exhorte tous les bons citoyens qui n’ont pas atteint l’âge 
de quarante ans de venir au secours de la patrie en danger, 
en s’inscrivant comme soldats des troupes auxiliaires et les 
préviennent à l’instant que tous ceux qui s’enregistreront 
seront tenus de se rendre jeudi prochain à Pont-à-Mousson 
chez M. le lieutenant de la gendarmerie nationale pour se 

(') Arch. comm. Nomeny : lettre du 3 o décembre 1791. 

(*) Arch. comm. Xammes : lettre du i 3 janvier 179a. 
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faire porter sur Tétât, et à partir de ce jour tirer exactement 
les trois sols par jour à eux accordés par le décret de l’As¬ 
semblée nationale (*). » 

Et de même restait sans réponse l’appel des ofGciers mu¬ 
nicipaux de Phalsbourg : « ... Braves pères de famille, 
jeunes gens qui n’avez pas encore quitté vos foyers et qui 
brûlez de l’ardeur de défendre la patrie, courez vous ins¬ 
crire : que ceux qui désertent la cause sacrée soient l’objet 
de l’opprobre de tous les bons citoyens! à l’appel de la 
patrie, on ne connaît plus de défaillances... ( a ). » 

Au début de l’année suivante, le 18 janvier 1792, le 
ministre de la guerre, M. de Narbonne, qui venait de par¬ 
courir les départements de la frontière et qui continuait à 
croire aux bons résultats de l’institution, envoya une nou- 
velle circulaire, ainsi conçue, aux directoires des départe¬ 
ments de l’Est, pour la mise en activité de leurs auxiliaires : 
t... Sa Majesté a vu avec peine, et j’ai informé l’Assemblée 
nationale qu’il (le recrutement des auxiliaires) était loin de 
répondre à ce qu’on avait eu droit d’en attendre. Je m’adresse 
donc à vous, messieurs; je sais que cette inscription doit 
être devenue plus difficile après la formation des bataillons 
de volontaires nationaux, je sais aussi que les préparatifs 
de guerre vont assimiler les engagements des auxiliaires à 
un engagement pour trois ans dans les troupes de ligne, 
mais cette idée d’un service plus promptement actif éfet ce 
qui me fait espérer le plus d’empressement de la part des 
Français devenus libres, et rien ne doit être impossible au 
généreux motif qui peut seul, aujourd’hui, leur faire prendre 
les armes... > 

(') Arch. coinm. Thiaucourt : délibération du corps municipal, à la date. 

(*) Dmus le département de la Moselle, le résultat ne fut pas plus brillant ; j’ai trouvé 
aux archives de la Moselle ('délibérations du district de Thionville, p. 18, à la date) que 
le directoire du district de Thionville fait remarquer dans son compte rendu du 27 octo¬ 
bre 1791, que si le zèle pour les volontaires a été grand au point que trois compagnies 
de 71 hommes ont pu être formées, il n’en a pas été de même pour les auxiliaires : 

• alors que le contingent du district est de 4oo hommes, huit citoyens seulement se sont 
(ait inscrire >. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


, - 0 ANNALES DE l’eST ET DU NORD 

Cette lettre fut transmise, dès le 27 janvier, par le direc¬ 
toire du département de la Meurthe aux différents direc¬ 
toires des districts: il en profita pour leur rappeler le chiffre 
des contin9® n ^ s primitivement fixés et les engager à user 
de toute leur autorité pour obtenir de nombreuses inscrip¬ 
tions. La nouvelle circulaire n’obtint pas plus de succès que 
les précédentes : les municipalités se désintéressèrent, celte 
fois, complètement de la levée et il semble que la plupart 
ne daignèrent même pas communiquer l’appel à leurs 
administrés (‘)* La lettre suivante en fait foi : 


Lk directoire du district au directoire du département 

Dieuze, ag janvier 179a. 

<1 ... Nous venons de faire une circulaire aux municipalités 
de notre district dans laquelle nous exprimons tous les sen¬ 
timents qui doivent inspirer du patriotisme et engager les 
citoyens à se présenter pour avoir le double avantage de 
l’homme d’étre utile à sa patrie et de profiter d’un traite¬ 
ment avant d’entrer en activité. Comme nous avons lieu de 
suspecter plusieurs municipalités et officiers publics, qui, 
loin d’encourager les jeunes gens à s’enrôler, cherchent à 
les conserver, soit à raison du besoin de bras pour l’agri¬ 
culture, soit pour entrer dans les vues de faibles parents et 
de n’avoir pas exécuté nos instructions, nous prenons le 
parti de faire assembler, dimanche prochain, les citoyens de 
dix-huit à quarante ans, de leur lire les lois des 4 février, 
20 avril et i5 juin 1791 et notre circulaire. Nous espérons, 
messieurs, que ce moyen réussira et que nous parviendrons 
à fournir le nombre de 292 que vous nous chargez de 
fournir... ( 2 ). » 

(') Cr. par exemple la lettre du directoire du district de Sarrebourg, qui, en accusant 
réception de la circulaire, le 4 février 179a, annonce qu’il prévoit de grosses difficultés 
(Arch. départ., L, aio 5 ). 

p) Arch. départ., L, 981. 
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La levée des volontaires de 1792 allait du reste faire 
oublier l’institution des auxiliaires, au point que plusieurs 
de ceux qui ont écrit des ouvrages sur celle époque ont 
confondu les deux conscriptions. 

II — Les volontaires 

# 

Dès les premiers symptômes de mésintelligence entre la 
France et l’Autriche, l’idée de mettre en activité des corps 
tirés de la garde nationale s’était promptement répandue (‘). 
Mais on envisageait surtout pour ceux-ci un service de 
garnison : le ministre de la guerre Duportail écrivait, le 
27 mai 1791, au commandant de la 5 e division (Haut-Rhin 
et Bas-Rhin) : « Nous avons depuis Calais jusqu’à Belfort 
à peu près cent dix bataillons et cent vingt escadrons ; nos 
départements frontières pourront facilement fournir 3 oooo 
à 4oooo gardes nationales qui, répandues dans nos places, 
y seront toujours d’un service utile et donneront la facilité 
de n’y laisser que très peu de troupes de ligne. » 

Quelques jours après, à la séance du 11 juin de l’Assem¬ 
blée nationale, M. Bureaux de Pusy, rapporteur du décret 
relatif au serment à prêter par les officiers et aux mesures 
propres à rétablir la tranquillité dans le royaume, proposait 
l’adoption de son projet de décret, quand M. Fréteau-Saint- 
Just monta à la tribune pour présenter, de la part des 
comités, un second projet en trois articles ainsi conçu : 

< Art. I. — Le Roi sera prié de faire porter sur-le-champ 
au pied de guerre tous les régiments destinés à couvrir la 
frontière du royaume et de faire approvisionner les arsenaux 
de munitions suffisantes pour en fournir, même aux gardes 
nationaux, en proportion du besoin. 

c Art. II. — Il sera fait incessamment dans chaque dépar- 

(') Camille Koussct, < p. cil., p. 7. 
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lement une conscription libre de gardes nationales de bonne 
volonté, dans la proportion d’un sur vingt, à l’efTet de quoi 
les directoires de chaque district inscriront tous ceux qui 
se présenteront, et enverront les différents états avec leurs 
observations aux directoires de département, qui, en cas de 
concurrence, feront un choix parmi ceux qui se seront fait 
inscrire. 

<* Art. III. — Les volontaires ne pourront se rassembler ni 
nommer les officiers que lorsque les besoins de l’État l’exi¬ 
geront et d’après les ordres du Roi envoyés aux directoires en 
vertu d’un décret du Corps législatif. Les volontaires seront 
payés par l’État lorsqu’ils seront employés au service de la 
patrie. » 

L’Assemblée nationale ne parut pas se douter de l’impor¬ 
tance du second décret qui fut joint au premier : seuls les 
articles concernant le prince de Condé qui « par sa rési¬ 
dence près de la frontière, entouré de personnes dont les 
intentions sont notoirement suspectes, annonce des projets 
coupables » furent discutés. Ceux qui étaient relatifs à la 
désertion, article 8, et aux volontaires, articles 12 à 1 !\, 
furent votés sans observation ('). 

L’exaspération contre l’émigration et la formation de 
l’armée de Condé avait provoqué le décret des ii-i 3 juin ; 
l’émotion causée, le 21 juin, par les nouvelles de la fuite du 
Roi, abandonnant à son tour son pays pour rejoindre les 
ennemis de la France, décida l’Assemblée nationale à 
décréter sur-le-champ l’organisation et la mise en activité 
de la garde nationale du royaume. 

Ce fut encore Alexandre de Lameth, le rapporteur du décret 
sur les auxiliaires, qui, au nom du comité militaire, présenta 
à l’Assemblée nationale le nouveau décret : une courte dis¬ 
cussion s’engagea sur la solde. M. de Custine ayant déclaré 

(*) Décret des n-i 3 juin 1791 promulgué le i 5 . 
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que la nouvelle institution était coûteuse et que notamment 
la solde de i 5 sous de la garde nationale représentait 
100000 écus par jour, soit iog 5 ooooo livres par an, 
M. Emery lui répondit qu'il était impossible de diminuer le 
chiffre de i 5 sous, car un soldat de l’armée de ligne revenait 
à 270 livres : « Or il était habillé et logé, il avait en un 
mot plus d’avantages que le garde national. » La discussion 
du projet s’arrêta là : l’Assemblée, pressée par le temps et 
les circonstances, vota aussitôt le décret qui fut la loi orga¬ 
nique des gardes nationales volontaires ( 1 ) : 

« L’Assemblée nationale, voulant pourvoir, dans les cir¬ 
constances actuelles, à la sûreté extérieure et intérieure de 
l’État et au maintien de la Constitution, décrète : 

t Art. i. — La garde nationale du royaume sera mise en 
activité, suivant les dispositions énoncées dans les articles 
ci-après : 

« Art. 2. — Les départements du Nord, du Pas-de-Calais, 
de l’Aisne, des Ardennes, de la Moselle, de la Meuse, de la 
Meut'the, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Haute-Saône, 
du Doubs, du Jura, du Var, fourniront le nombre de gardes 
nationales que leur situation exige, et que leur population 
pourra leur permettre. 

« Art. 3 . -— Les autres départements fourniront de 2 000 à 
3 000 hommes, et néanmoins les villes pourront ajouter à 
ce nombre ce que leur population leur permettra. 

t Art. 4. — En conséquence, tout citoyen et fils de citoyen 
en état de porter les armes, et qui voudra les prendre pour 
la défense de l’État et le maintien de la Constitution, se fera 
inscrire, immédiatement après la publication du présent 
décret, dans sa municipalité, laquelle enverra aussitôt la 
liste des enregistrés aux commissaires que le directoire du 
département nommera, soit parmi les membres du conseil 

(■) Décret des ai-aa juin 1791. 
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général, soit parmi les autres citoyens, pour procéder à la 
formation. 

« Art. 5 . — Les gardes nationales enregistrées seront 
réparties en bataillons de dix compagnies chacun, et chaque 
compagnie composée de 5 o gardes nationales non compris 
les officiers, sous-officiers et tambours. 

« Art. 6. — Chaque compagnie sera commandée par un 
capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, deux sergents, 
un fourrier et quatre caporaux. 

<r Art. 7. — Chaque bataillon sera commandé par un colo¬ 
nel et deux lieutenants-colonels. 

« Art. 8. — Tous les individus composant les compagnies 
nommeront leurs officiers et sous-officiers ; l’état-major sera 
nommé par tout le bataillon. 

« Art. 9. — Du jour du rassemblement de ces compagnies, 
tous les citoyens qui la composeront recevront, savoir, le 
garde national i 5 sols par jour, le caporal et le tambour 
une solde et demie, le sergent et le fourrier deux soldes, le 
sous-lieutenant trois soldes, le lieutenant quatre soldes, le 
capitaine cinq soldes, le lieutenant-colonel six soldes et le 
colonel sept soldes. 

< Art. 10. — Lorsque la situation de l’État n’exigera plus 
le service extraordinaire de ces compagnies, les citoyens 
qui les composeront cesseront d’être payés, et rentreront 
dans les compagnies de gardes nationales, sans conserver 
aucune distinction. 

« Art. 11 . — 11 sera fait un règlement sur le service et la 
discipline de ces compagnies. » 

De 26 000 hommes, suivant le nouveau décret du 3 juillet 
1791, promulgué le 9 (*), le contingent est porté par 


(') Aht. a. — Le nombre des gardes nationales mises en activité par le décret du 
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l’Assemblée nationale, le 2a juillet (décret promulgué le 29), 
à 97000 hommes, puis à 101 000, le 17 août suivant (décret 
promulgué le 28). 

De la discussion du décret du 3 juillet, je ne veux retenir 
que ces quelques lignes du rapport de Victor de Broglie, qui 
expose ainsi la situation de la frontière de l’Est : « Votre 
comité a examiné avec sollicitude la position actuelle des 
frontières des départements de la Moselle, de la Meurlhe et 
des Ardennes. Frappé de l’état de dénuement auquel les 
combinaisons perfides de M. de Bouillé avaient réduit simul¬ 
tanément les places les plus importantes, il a reconnu avec 
autant d’indignation pour les traîtres que d’admiration pour 
les fidèles amis de la liberté que le patriotisme et l’énergie 
des citoyens de ces départements ont pu seuls préserver 
la France des malheurs dont une invasion provoquée eût 
été la source... Le moment est venu de mettre en activité 
une partie des gardes nationales qui viennent de présenter à 
l’univers un aspect si imposant. Le moment est venu de 
récompenser leur zèle, leur généreux dévouement en les con¬ 
sacrant de nouveau et plus spécialement au service de la 
patrie... (’) » 

Le décret du 22 juillet qui décidait de mettre sur-le- 
champ en activité 97 000 hommes de gardes nationales 
ajoutait : < Les gardes nationales seront soldées et orga¬ 
nisées conformément aux précédents décrets et seront dis¬ 
tribuées ainsi qu’il suit (voir le tableau page 176). » 

Un décret du 4 août, sanctionné le 12 parle Roi, revient 
sur le décret du 21 juin, afin de rapprocher autant que 
possible la formation des gardes nationales volontaires de 
celle des troupes de ligne et de constituer définitivement 


a 5 du mois dernier, sera porté à 18000 hommes, dont 8000 sur la Somme et 10000 
pour la défense des frontières des Ardennes, de la Meuse et de la Moselle. 

Ajit. 3 . — Il sera mis, de plus, en activité dans les départements du Rhin, 
8000 hommes de gardes nationales qui seront fournis par les départements du Doubs, 
du Jura, de la Haute-Saône, des Vosges, des Haut- et Bas-Rhin. 

(') Rapport de Victor de Broglie, /lrcA. Parlement., t. XXVII, p. Gg 4 . 
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les cadres des bataillons. Rappelons ici les principales règles 
établies dont nous aurons à reparler lorsque nous étudierons 
la formation des bataillons de volontaires de la Meurlhe. 


DIVISION 

KMPLACEMENTS 

NOMS 

des 

départements 

qui 

doivent fournir 

IV 0 M B R K 

à fournir 
par département 
(bataillon 
à 574 hommes 
chacun) 

HOMMES 

HOMMES 

n fournir 

par division 



' Marne. 

4 

a ayfi 

1 


\ 

! Ardennes . . . 

:» 

1 7?a 


, (')• 

Dr tii\ct à Bilehe. .< 

Meuse. 

3 

1 7*2 ' 

l(» 33a 



Meurt ht .... 

4 

2 \ | 


\ 

1 

Moselle .... 

4 



(*) L’article 1 «lu décret prévoyait en tout i 5 divisions comprenant 169 bataillons à 
574 hommes chacun, soit 97 no > hommes. 


L’effectif du bataillon de volontaires est de 574 hommes. 
U se compose de neuf compagnies de 63 hommes chacune 
dont une de grenadiers et huit de fusiliers (art. 4)î chaque 
compagnie est composée ainsi qu’il suit : un capitaine, un 
lieutenant, un sous-lieutenant, un sergent-major, deux ser¬ 
gents, quatre caporaux, un tambour et cinquante-deux 
grenadiers ou fusiliers (art. 6 ) ; l’état-major du bataillon 
comprend les deux lieutenants-colonels, un adjudant-major, 
un adjudant sous-officier, un quartier-maître, un tambour- 
maître et un armurier (art. 10). Il était stipulé que l’un des 
deux lieutenants-colonels devait avoir commandé avec le 
grade de capitaine au moins dans les troupes de ligne 
(art. 17). Chaque bataillon devait avoir son drapeau aux 
couleurs nationales sur lequel seraient inscrits le nom du 
département et le numéro du bataillon. Il sera porté, ajoutait 
l’article 11, par l’un des sergents-majors nommé à cet effet 
par le premier lieutenant-colonel. 

Enfin le décret réglait le mode d’élection des officiers et 
des gradés : il était prescrit que les officiers et les sous-offi- 
ciers des compagnies ne pourraient être choisis que parmi les 


Digitized by Google 


Original from • 

CORNELL UNIVERSITY 














LES VOLONTAIRES AUX ARMEES DE LA REVOLUTION I77 

sujets qui auraient précédemment servi soit dans la garde 
nationale, soit dans les troupes de ligne (art. i 5 ). 

La solde par jour d'un bataillon s'élevait à 544 livres 
2 sols 6 deniers; celle d’une compagnie à 58 livres 2 sols 
6 deniers. Le premier lieutenant-colonel touchait 5 livres 
5 sols par jour, le commandant en second 4 livres 10 sols, 
l’adjudant-major et les capitaines 3 livres i 5 sols, le quartier- 
maître et les lieutenants 3 livres, les sous-lieutenants 2 livres 
5 sols, les sergents 1 livre 10 sols, les caporaux et les tam¬ 
bours 1 livre 2 sols 6 deniers, les fusiliers ou grenadiers 
i 5 sols ('). 

La loi du 4 avril 1791 fut complétée par deux règlements 
du ministre de la guerre Duportail relatifs à l’armement, à 
l’équipement et à l’habillement qui furent envoyés aux direc¬ 
toires des départements le 6 août et le i 3 septembre 1791. 
Ces instructions se trouvèrent bientôt modifiées par le décret 
de l’Assemblée législative du 28 décembre 1791, qui ne fut 
promulgué que le 3 février 1792 : il concernait « la forma¬ 
tion, l’organisation et la solde des bataillons des gardes 
nationales volontaires » et il réglait avec beaucoup de 
détails l’administration des bataillons, l’armement, l’équipe¬ 
ment, l’habillement, le logement, les récompenses, les 
peines, les congés et les remplacements des officiers, sous- 
officiers et volontaires ( 2 ). 

Ajoutons enfin qu’un décret du 19 septembre 1791 fixa 
la formule du serment qui devait être prêté par les volon¬ 
taires : « Je jure d’être fidèle à la Nation, à la Loi et au 
Roi, de défendre la Constitution et de ne jamais abandonner 
mes drapeaux et de me conformer en tout aux règles de la 
discipline militaire. » 

Tels sont les principaux textes qui prouvent l’activité 


(*) Tableau annexé à la lettre de Duporlail du 27 juillet 179c d'aprcs le décret du 
2i juin 1791. 

( z ) On trouvera cea différents textes dans l'excellent recueil de M. Eugène Dépkez, 
archiviste du Pas-de-Calais: Les Volontaires nationaux . Paris, 1908, in-8. 
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prodigieuse des comités militaires de TAssemblée nationale 
et de l’Assemblée législative au sujet de la nouvelle institu¬ 
tion et qu’il était nécessaire, selon nous, de passer rapide¬ 
ment en revue avant d’exposer la levée, l’organisation et 
l’administration des cinq bataillons de gardes nationales 
volontaires formés en 1791 dans le département de la 
Meurthe. 


CHAPITRE IV 

LA LEVÉE DE8 VOLONTAIRES DANS LE DÉPARTEMENT 

DE LA MEURTHE 

L’arrêté du 23 juin 1791. — Les commissaires pour la formation 
des corps de troupes. — Les premières levées dans les districts. 
— Retardataires et réfractaires. — L’arrivée des volontaires à 
Nancy 

Le jeudi 23 juin 1791,1e directoire du département de la 
Meurthe, conformément à la loi du 1 5 juin, décidait d’ouvrir 
dans le département une conscription libre des gardes natio¬ 
nales de bonne volonté dans la proportion d’un sur vingt. 

La veille, le directoire avait appris avec la plus profonde 
émotion le départ du Roi, ce qu’on appelait « l’enlèvement 
du Roi » et il venait à l’instant, dans cette séance du a 3 juin, 
de prendre les mesures les plus urgentes aGn de « parer 
aux dangers qui pouvaient en résulter pour l’extérieur ». Le 
maréchal de camp Paignat, commandant militaire dans 
le département, avait été autorisé à délivrer immédiatement 
des munitions aux directoires des districts de Blâmont, 
Château-Salins, Dieuze, Lunéville, Pont-à-Mousson, Sarre- 
bourg, Toul et Vézelise, à raison de 200 livres de poudre 
et 5oo livres de balles pour chacun des districts, qu’on pren¬ 
drait pour ceux de Blâmont et de Sarrebourg, dans les 
magasins de Phalsbourg, pour ceux de Pont-à-Mousson, 
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Tôul et Vézelise, dans ceux de Toul, pour ceux de Dieuze 
et de Château-Salins dans les magasins de Marsal. 

Nous n'avons pas à décrire l'agitation produite dans les 
provinces de l’Est par le départ du Roi ; jusque dans les 
plus petites communes la nouvelle s’était répandue comme 
une traînée de poudre. Partout j’ai retrouvé dans les archi¬ 
ves communales de notre département la trace de cet affo¬ 
lement : les officiers municipaux ordonnaient de sonner le 
tocsin, les gardes nationaux s'assemblaient et, dans toutes 
les directions, les brigades de gendarmerie et les piquets de 
troupes de ligne convoqués par les autorités barraient les 
routes ( x ). Les hommes valides demeurés au village mettaient 
en défense leurs habitations, comme s’il se fût agi de l'in¬ 
vasion soudaine des Autrichiens que les gazettes royalistes 
annonçaient depuis des mois; des familles entières, chez 
lesquelles le souvenir de la guefre de Trente-Ans était 
demeuré vivace, s’attendaient à voir apparaître les odieux 
Suédois et fuyaient éperdues se cacher dans les bois. Les 
municipalités faisaient perquisitionner chez les émigrés ; 
partout on voyait des suspects, tous les voyageurs étaient 
arrêtés, fouillés, interrogés ( 3 ). 

Certains directoires avaient perdu le sang-froid utile en 
de semblables circonstances, et si je cite ici, entre autres 
pièces, la lettre du directoire de Commercy, c’est seulement 


(•) Arch. départ., L, 697. Le procureur général syndic avait envoyé, le aa juin, à 
tous les directoires des districts et à tous les procureurs syndics la lettre suivante : 
« Messieurs, la lecture que vous êtes invités à prendre sans délai du décret du ai de 
ce mois dont l'expédition est ci-jointe, vous apprendra assez le malheur que la France 
vient d'éprouver par l'enlèvement du Roi, de la Reine et de l'héritier du trône qui s’est 
tait le même jour... > Il les invite donc au nom du directoire du département à prendre 
les mesures les plus rapides pour aviser les municipalités et requérir les troupes de ligne 
et les gardes nationales pour pourvoir h la sûreté publique. 

(*) Voici pour exemple divers extraits du registre des délibérations du district de 
Lunéville (Arch. départ., L, 1189) : le a 3 juin 1791, 11 heures du 6oir ; ordre donné à 
la gendarmerie et aux gardes nationaux d'arrêter tous les voyageurs suspects ; ordre aux 
maîtres de poste de fournir des chevaux ; ordre au commandant des chasseurs de Cham¬ 
pagne de foire des piquets ; le a 4 , là municipalité d'Azerailles arrête le nommé J.-B. Du¬ 
rand, qui conduisait un chariot avec trois barils de poudre de cent livres à Sainle- 
Marie-aux-Mines ; le a6, on arrête un coquetier de Saint-Dié dans la voiture duquel ou 
trouve des fusils et de la poudre, etc. 
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pour montrer que ceux-là même qui auraient pu ramener 
les populations au calme étaient les premiers à les énerver 
par des craintes chimériques : 


a'i juin 1791,8 heures du matin. 

A MM. composant le directoire du district de Nancy, 

Messieurs et chers confrères, 

Il est bien important de s’occuper dans ce moment du salut de la patrie; 
ayez soin que vos gardes nationales se tiennent prêtes à partir pour les fron¬ 
tières au premier signal; des lettres de Clermont nous assurent que l’ennemi 
est entré. Comme nous sommes à portée pour la correspondance que nous 
Avons établie avec Verdun d’être instruit à propos de tous les mouvements 
qui paraîtront de ce coté, nous nous empresserons de vous en faire part sur- 
le-champ... ( ! ). 


De semblables lettres ♦étaient faites pour porter au pa¬ 
roxysme rairolement des populations. Les membres du 
directoire du département de la Meurthe comprirent qu’il 
était de leur devoir de rassurer leurs concitoyens et ils se 
montrèrent tout à fait dignes de la lâche qui leur était 
impartie. Nous avons dit déjà combien ce directoire était 
composé d’hommes courageux, intelligents et rompus aux 
affaires ; parmi eux, deux se signalèrent surtout en ces jours 
d’épreuves, le procureur général syndic Lelorrain et le capi¬ 
taine du génie Foissac, administrateur du département, qui 
s’occupèrent spécialement de la levée des volontaires et qui 
assumèrent à cette occasion le rôle le plus important. 

L’arrêté pris le 23 juin, à la demande du procureur géné¬ 
ral syndic, par le directoire de la Meurthe, reflète bien l’état 
d’esprit des administrateurs : ils voulaient mettre à exé- 


(■) Le même jour, a 4 juin, à 3 heures de l'après-midi, le procureur syndic du district 
etc Nancy communiquait au directoire assemblé la lettre du district de Clermont annon¬ 
çant que la France était envahie et demandait des irysures promptes pour s*y opposer. 
« Le directoire du district déclara que bien que cette lettre fut sans doute exagérée, il 
fallait féliciter Clermont de sa vigilance et de son zèle à voler au secours de ses frères. * 
Délibération du district de Nancy, du 24 juin (Arch. départ.). La lettre du directoire de 
Commercy est signée Lcqueux, Moulillard, etc. L, 1679. 
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cution le plus lot possible le décret du i 5 juin et ne pas 
effaroucher leurs concitoyens. L’arrêté est ainsi conçu (‘) : 


Le directoire du département de la Meurthe, persuadé que, dans les cir¬ 
constances actuelles, il est du devoir des administrateurs de prévenir tous les 
dangers possibles, par toutes les mesures que la prudence indique ; que le 
corps législatif ne pourra voir qu'avec satisfaction des précautions dictées par 
le zèle le plus attentif pour le salut public ; 

Considérant que l'Assemblée nationale a manifesté par la loi du i5 du pré¬ 
sent mois l'intention qu'une conscription, entre les gardes nationales des dif¬ 
férents départements, fourntt à l'Etat une force auxiliaire composée de soldats 
citoyens, qui fussent prêtes au premier ordre à se porter où la défense de la 
patrie les appellerait ; 

Que dans une occasion où les ennemis de la Frauce ont tenté de lui enlever 
le Roi et la famille royale, les citoyens doivent se rallier afin de s'opposer 
plus efficacement aux nouvelles tentatives que pourront encore faire ces 
ennemis du royaume, qu'ainsi ce ne serait que répondre aux vues du 
corps législatif et seconder ses intentions que de procéder, dès ce moment, 
et sans plus long délai à la conscription par lui ordonnée ; 

Que les vrais amis du Roi avaient dans ces circonstances délicates donné 
trop de preuves de leur dévouement, de leur attachement à la Constitution et 
de leur zèle pour le maintien de la liberté, nous avons pu être sûrs d’avance 
de leur adhésion par mesure de sagesse et de leur empressement à y con¬ 
courir; 

A arrêté, ce requérant le procureur général syndic, que les directoires de 
district seraient invités de faire procéder sans délai A la conscription libre 
des gardes nationales de bonne volonté dans la proportion d’un sur vingt, 
conformément à l’article i4 de la loi du i5 de ce mois, que le nombre des 
gardes résultant de cette conscription sera averti de se tenir prêt A se réunir 
au lieu qui sera indiqué conformément à l’article 1 5 de la même loi... 

Heurt le Jeune, Grandjean, Foissac, Heillecourt, Pagnot, Perrin, Bre¬ 
ton, secrétaire général; Lelorrain, procureur général syndic. 


Le procureur général syndic avait cru devoir accompagner 
l’envoi de l’arrêté du directoire d’une lettre explicative 
adressée à tous les districts (*) : 


Nancy, 24 juin 1791. 


Messieurs, les nouvelles que nous recevons par la voie de différents émis¬ 
saires qui nous arrivent, deviennent à chaque instant plus propres A nous 
tranquilliser ; elles se réduisent toutes A quelques détails de plus ou de 


(•) Délibération du directoire du département. Arch. départ., L, 80. 

( : ) Arch. départ., L, 576 (correspondance du district de BUmont). Cette lettre se 
retrouve dans plusieurs liasses de correspondance des districts du département. 
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moins à ce que contient la lettre du directoire du district de Clermont (') cl 
celui du département de la Meuse a fait imprimer la relation qu’elle contient: 
Je vous envoie des exemplaires, que je vous prie de faire circuler sans délai, 
afin d’instruire le peuple des circonstances de l’arrestation du Roi et de la 
famille royale. Comme il importe de prendre promptement toutes les mesures 
possibles pour se mettre en état de défense et que, d'un autre côté, Metz 
nous annonce que la ville n'a pas 3 000 hommes de ligne pour garnisoo, le 
directoire a pensé qu’il était urgent de tenir scs forces prèles pour ce besoin 
et il a pris l’arrêté hier de faire h&ter la conscription voulue par l’article i4 
de la loi du 1 5 juin dont je joins aussi des exemplaires au présent envoi. 11 
compte beaucoup, messieurs, sur votre zèle à faire accélérer l’operation sur 
laquelle repose si essentiellement la sûreté publique, il ne doute pas non plus 
que, dans ces circonstances, les gardes nationales ne se portent avec bien de 
l’empressement A compléter le nombre, des forces auxiliaires que réclament 
le salut de la patrie et la nécessité d’opposer une digue salutaire aux ma» 
nœuvres des ennemis... 

Je vous prie au reste de tranquilliser les habitants des campagnes sur la 
crainte qu’ils peuvent avoir de quelque invasion imprévue. Les ennemis du 
dehors sont trop loin de nous pour qu’on soit dans le cas de prévoir leur 
apparition subite dans ce pays. Avant d’y arriver, ils auraient à lutter contre 
les forces des départements frontières qui sont très conséquentes et la nou¬ 
velle que nous en recevrions nous donnerait le temps de nous mettre en 
garde de leur hostilité. Quant à ceux du dedans, quel qu'en soit le nombre, 
ils ne sont pas dangereux, parce qu’ils sont dans l'impossibilité de se réunir 
et qu’ils manquent surtout des moyens de le faire avec avantage. Il ne s'agit 
que de les surveiller attentivement et de dénoncer ceux dont les démarches 
manifesteraient des intentions suspectes... 

Lelorrain. 


Des courriers envoyés à tous les directoires de district 
portèrent dans la matinée du 24 juin des copies de l’arrêté 
du département qui fut bientôt affiché dans toutes les com¬ 
munes. Tous les directoires s’étaient empressés de déférer 
à l’invitation du département : dès la réception de l’arrêté, 
le 24 juin au matin, le premier, le directoire du district de 


(*) La lettre du directoire de Clermont rendait compte de l'arrestation du Roi à Va- 
rennes. Dans la Meurthe, elle avait été apprise par divers courriers dans la matinée du 
Lelorrain avait envoyé une lettre circulaire aux districts pour faire part de l'événe¬ 
ment. Voici celle qu'il écrivait au district de Blâmont le a 3 juin (L, 597): «... On ne doit 
pas craindre un nouvel enlèvement, mais comme cet événement doit en faire craindre 
d'autres, il est bon de sc tenir sur ses gardes et surtout de veiller avec le plus grand 
soin au maintien de la tranquillité qui d'un instant à l'autre pourrait être altérée par la 
fermentation qu’une nouvelle aussi inattendue cause dans tous les esprits. » Il demande 
au district d'envoyer tous les jours un commissionnaire jusqu’à Bénaménil qui recevra les 
dépêches des mains d'un autre qui sera envoyé de Lunéville à cet endroit. Ce commis¬ 
sionnaire devra être à sa destination pour 7 heures du matin à Héming pour remettre à 
celui de Sarre bourg des dépêches qui seront pour ce district. 
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Nancy, prenait l’arrêté suivant ('), en ordonnant l’ouverture 
immédiate des registres de conscription : 

juin 1791. 


Vu l’arrêté du directoire du département en date du a3; 

Considérant que les circonstances exigent que l'on prenne promptement 
toutes les précautions qui peuvent procurer la sûreté et la tranquillité et que 
la loi du i5 du présent mois, ensemble l’arrêté pris sur cette loi par le direc¬ 
toire du département le jour d’hier, soient exécutés sans délai ; 

Ouï ce requérant le procureur syndic du district ; 

A arrêté qu’il serait sur l’heure ouvert un registre eu son greffe sur lequel 
registre seront inscrits les citoyens qui se présenteront pour faire le service 
des gardes nationales volontaires. Seront inscrits sur ledit registre les noms 
de baptême et de famille, l’âge, l’état, la demeure de tous ceux qui se pré¬ 
senteront en distinguant les citoyens mariés de ceux qui ne le sont pas, et 
attendu que l’ouverture des récoltes pourrait empêcher quelques habitants 
de la campagne de se rendre en cette ville pour se faire inscrire sur le 
registre ouvert au greffe du district, le directoire a commis et commet 
toutes les municipalités de campagne de son arrondissement à l’effet de pro¬ 
céder à ladite conscription, les invite à s’en occuper sans retard et à faire 
parvenir au greffe du district une expédition dûment collationnée du registre 
qu’elles auront tenu, comme il est dit ci-dessus, et ce dans le plus bref délai 
possible et aussitôt que le nombre des gardes volontaires inscrits sur ledit 
registre se trouvera dans la proportion d’un sur vingt, déterminée par la loi ; 

Le directoire avertit les gardes nationaux qui seront inscrits de se tenir 
prêts à se réunir au lièu qui leur sera indiqué le cas échéant... 

Cl. Ant. Vigneron, Chbvalueh, de Hurdt ( 2 ), Mallarmé, procureur-syndic.. 


Le district de Pont-à-Mousson suivait presque immédia¬ 
tement : le 25 juin, le procureur syndic Mallarmé écrivait 
aux municipalités pour porter à leur connaissance la loi et 
l’arrêté du département : « Le directoire, disait-il, vous 
invite de faire procéder sans retard à la conscription libre 
des gardes nationaux de bonne volonté, dans la proportion 
d’un sur vingt; état devra en être adressé dès lundi à Pont- 
à-Mousson pour dresser un tableau général du district. Par 
ce moyen, on connaîtra l’étendue des forces à opposer à 

l’instant aux tentatives de nos ennemis ( } ). » 

• * 

Les autres districts mettaient la même hâte à publier 


(*) Arch. départ., L, 1488 (à la date du 24 juin). 

(*) M. de Hurdt devait démissionner le aô août suivant ; M. Olry de Lislc, membre 
du directoire du district, était décédé. 

(’) Arch. comm., Thiaucourl. 
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l’arrêté du département : les districts de Lunéville, Vézelise 
et Sarrebourg le faisaient afficher le s 5 juin, celui de Blâ- 
mont le 26, en même temps que les districts de Château- 
Salins et de Dieuze. Dans toutes les mairies du département, 
des registres destinés à recevoir « les noms, surnoms, âges, 
qualités et demeures de ceux qui veulent s’inscrire pour la 
défense de la patrie » étaient ouverts conformément à l’ar- 
licle 1 4 de la loi du i 5 juin. A Nancy, M. Vigneron, admi¬ 
nistrateur du district, signait et paraphait, le 24 juin, le 
registre destiné à recevoir les inscriptions ('). 

L’opération se fit dans le plus grand calme : les compa¬ 
gnies de la garde nationale de Nancy, convoquées par leur 
commandant, M. Poincaré, se réunirent, et chacune dans son 
sein désigna ses volontaires. La Bibliothèque publique de 
Nancy conserve le curieux registre où le capitaine Noël, du 
y bataillon de la garde nationale, insérait les principaux 
événements de sa compagnie ( 2 ) : j’en détache le passage sui¬ 
vant : t Ce jourd’hui 24 juin, la compagnie assemblée chez 
M. Noël, son capitaine, qui a dit que M. le commandant 
ayant ordonné à l’ordre qu’il serait fait une souscription (sic) 
volontaire d’un sergent, deux caporaux et huit gardes par 
compagnie qui se tiendront prêts au premier ordre où le 
besoin de la patrie l’exigera ; à l’instant se sont présentés 
MM. Queyrol et Mathieu Gerbe, tous deux sergents; Pen- 
neratte et Pinguet, caporaux; Gédéon, Toussaint, Beau- 
grand, Colin, Noël, Hasselot et Gilbert, gardes, et aussi 
M. Herbé pour tambour, lesquels nous ont promis de mar¬ 
cher au premier ordre qui leur sera donné et ont signé sur 
l’extrait remis à la municipalité: Noël, capitaine, Munier. » 

Beaucoup de communes du département avaient choisi 
pour l’appel le dimanche 26 juin, à l’issue des vêpres, comme 

(>) Arch. départ., L, > 488 , 1618, i6ai, etc. 

( : ) Bi'.sl. mua., Nancy. Ont. Favier, q° 1378. La compagnie Noël était la 8 e du 
3 e bataillon, 5 e section. Elle comprenait trois officiers, MM. Noôl, greffier, capitaine ; 
Christophe, lieutenant, et Malglaive, sous-lieutenant, tous deux hommes de loi ; quatre 
sergents, huit caporaux et cinquante gardes. 
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dans les communes du district de Nancy, où les maires, 
après avoir lu la loi relative à l’enlèvement du Roi, procla¬ 
mèrent à son de caisse la conscription des volontaires, en 
présence des autorités et de la garde nationale assemblée. 
C’est ainsi qu’à Ponl-à-Mousson, le 26 juin, la garde natio¬ 
nale en armes avait été convoquée par la municipalité à 
H heures du soir pour entendre la lecture de la loi et les 
inscriptions se firent immédiatement. Dans la plupart des 
Communes du district de Pont-à-Mousson, le même jour, les 
maires, après avoir rappelé les principes de la loi et invité 
les volontaires à s’inscrire, reçurent les engagements ; 
d’autres municipalités, averties .trop tard, durent remettre 
au lendemain 27 l’ouverture des registres d’enrôlement. 

Dans ses Souvenirs , le général baron Pouget a rappelé 
d’une façon amusante la levée des volontaires dans la com¬ 
mune de Craon (auj. Haroué), district de Vézelise. 11 faut 
citer ce passage qui montre avec quel entrain s’inscrivaient 
dans certaines communes ces premiers volontaires, heureux 
de répondre à l’appel de leurs officiers municipaux : 

t Le 26 juin 1791, c’était fête padronale à Craon; le maire, 
décoré de son écharpe, précédé des tambours et accompagné 
du greffier municipal portant registre, plume et encre, se 
rendit sur le pré où l’on dansait, fit battre un rappel, puis un 
ban pour promulguer le décret (celai des ii~i 3 juin) et faire 
appel à la jeunesse pour l’engager à servir la patrie et le Roi; 
le maire fit un discours plein de patriotisme et exhorta ceux 
qui l’entouraient à seconder les intentions de l’Assemblée 
nationale. Je me trouvais là; toute la jeunesse s’écria : « Si 
« M. Pouget veut s’inscrire, nous ferons comme lui ! » Je pris 
aussitôt la plume, je signai, et tous mes jeunes concitoyens 
m’imitèrent. Le temps de l’enrôlement était illimité, mais le 
maire donnait à entendre que ce serait l’aflaire de deux ou 
trois années ('). ® 

(') Souvenirs de guerre du général baron Pouget, publiés par M me de Boisdkffrk, 
née Pouget. 1*1011 in-ia, i 8 g 5 , p. 7. 
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Le département de la Meurthe avait devancé les désirs 
des Constituants. Lorsque le directoire du département reçut 
le décret définitif du 21 juin sur la conscription volontaire, 
il put répondre au ministre que < les mesures étaient déjà 
prises et que, dès hier, cette opération s’était faite pour 
le district de Nancy (*) ». Lelorrain communiqua, le jour 
même ( a ), le nouveau décret aux directoires des districts et 
nous voyons par la lettre suivante que les procureurs 
syndics en profitèrent pour exciter le zèle de leurs admi¬ 
nistrés : 


Pont-à-Mousson, 2O juin 1791. 


...En vertu de l’article 4 » tout citoyen en état de porter les armes et qui 
voudra les prendre pour la défense de l’Etat et le maintien de la Constitution 
se fera inscrire immédiatement après la publication du décret dans sa muni* 
ci pâli té. Dès lors donc, messieurs, il n’est plus question d'un sur vingt; le 
danger éminent de la Patrie, les perfidies incroyables que l'on vient d’éprouver 
et principalement de ceux auxquels le pouvoir exécutif avait confié le comman¬ 
dement des troupes de ligne ont déterminé le Corps législatif à prendre les 
mesures contenues dans cette loi. En effet, messieurs, il faut en imposer par 
une coalition suffisante à l’ennemi de l’intérieur autant qu'à l'ennemi de l’ex¬ 
térieur. Vous voudrez donc bien, messieurs, aussitôt la présente reçue, faire 
publier la loi qui y est incluse, assembler votre garde nationale, leur (sic) 
en faire donner lecture, les inviter au nom de la Patrie de prendre sa défense 
et recevoir immédiatement, ainsi que la loi le prescrit, toute inscription 
volontaire. Le département, rempli de confiance dans le zèle des munici¬ 
palités et des gardes nationales de son territoire, compte sur une liste consi¬ 
dérable et aussitôt (a fera connaître solennellement, afin de prouver aux 
ennemis de l'ordre et de la liberté que toutes leurs tentatives seraient frivoles. 


Mallarmé rappelait enfin que la solde du simple garde 
national serait de i5 sols pendant son service (’). 

L’allusion faite par Mallarmé aux chefs des troupes de 
ligne visait Bouillé et ses complices. La lettre menaçante 


( l ) Arch. départ. Délibérations du directoire du département de la Meurthe, L, 8o f 

p. 210. 

( f ) Lelorrain écrit ainsi, le 2 5 juin, au directoire du district de Blâmont : « Je vous 
envoie dix exemplaires de la loi relative aux troupes à fournir par les gardes nationa’es 
du royaume en attendant que je puisse vous faire parvenir par la première diligence les 
envois ordinaires. Arcli. départ., L, 597. 

( J ) Arch. connu. Pont-à-Mousson. 
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el haineuse (') que l’ancien commandant de l’armée du 
Rhin, exaspéré de l’échec de Varennes, avait envoyée de 
Luxembourg, le 26 juin 1791, aux maires et aux procureurs 
syndics de Metz, Nancy, Pont-à-Mousson, Toul, etc., avait 
eu un elTet diamétralement opposé à celui que rêvait son 
auteur. Des ballots d’exemplaires avaient été expédiés à des 
amis sûrs pour les répandre dans les départements de la 
Meurthe et de la Moselle. Les administrations ne daignèrent 
même pas les faire saisir : « La publicité n’en a nullement 
paru dangereuse, écrivaient les administrateurs du dépar¬ 
tement de la Moselle, le 3 o juin, à l’Assemblée nationale; 
elle a paru plutôt propre à rassurer sur les alarmes qu’on 
pourrait prendre ou à fournir de nouveaux moyens de 
défense en unissant plus étroitement à la Patrie tous les 
bons citoyens et en y ralliant les autres ( 2 ). » Dans plusieurs 
villes, notamment à Phalsbourg, devant la mairie, à Moyen- 
vie et à Pont-à-Mousson, au club des Amis de la Consti¬ 
tution, la lettre de Bouillé fut solennellement brûlée. Presque 
partout elle passa inaperçue et seuls quelques curés réfrac¬ 
taires s’en réjouirent, en cachette, n’osant même pas en 
donner lecture à leurs paroissiens. 

Le directoire du département comprit bientôt qu’il ne 
suffisait pas de son zèle, ni de celui des directoires des dis¬ 
tricts poursurveiller la conscription des volontaires; il estima 
qu’il devait, conformément à l’article 4 de la loi du 21 juin, 
désigner des commissaires pour la formation des corps de 
troupes à fournir par les gardes nationales. Du reste, le con¬ 
seil général de la commune de Nancy avait déjà pris en ce 
sens une délibération et avait envoyé une délégation au 

m 

(') Rappelons-en les termes: «... Croyez-moi, tous les princes de l’univers reconnaî¬ 
tront qu’ils sont menacés par le monstre que vous avez enfanté et bientôt ils fondront 
sor notre malheureuse patrie. Je connais nos forces, toute espèce d'espoir est chiméri¬ 
que et bientôt votre châtiment servira d’exemple mémorable à ln postérité... Vous répon¬ 
dez des jours du Roi et de la Reine à tous les Rois de l'univers ; si on leur ôte un cheveu 
de la tète, il ne restera pas pierre sur pierre à Paris. Je connais les chemins, je guide¬ 
rai les armées étrangères... » 

(*) Arch. de la Moselle, à Metz. 
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directoire du département pour exprimer « le vœu de la 
prompte nomination des commissaires (*) ». 

Le directoire procéda donc à la nomination de ces com¬ 
missaires. Il les choisit avec soin parmi d'anciens militaires 
jouissant tous dans leurs districts d’une grande notoriété 
et d’une parfaite considération. Le 27 juin, il désigna les 
<r commissaires pour la formation des corps de troupes à 
fournir par les gardes nationales du département de la 
Meurthe » à savoir : 

MM. Poincaré, commandant de la garde nationale de 
Nancy, pour cette ville, son canton et les cantons 
de Guslines et de Frouard; 

Regnaui.t-Chatii.lon, officier retiré à Rosières, che¬ 
valier de SainULouis, pour le surplus du district 
de Nancy ; 

De Marciiis (François-Floriinond), lieutenant de la 
gendarmerie nationale, major général adjoint de la 
garde nationale de Lunéville, chevalier de Saint- 
Louis, pour le district de Lunéville ( a ); 

Barail, officier retiré à Blâmont, pour le district de 
Blâmont ; 

Pirmez, entrepreneur de fortifications, lieutenant-colo¬ 
nel de la garde nationale de Phalsbourg, pour le 
district de Sarrebourg; 

De Chanterenne, lieutenant de la gendarmerie natio¬ 
nale, pour le district de Dieuze; 

De Bourdainville, ancien lieutenant de cavalerie, pour 
le district de Pont-à-Mousson ; 

Bicquili.ey (Charles-François), ancien garde du corps, 

(*) Arch. départ. Délibérations du directoire du département, L, 80 p. ai 3 . 

(*) Marchis, né à Lunéville le 7 décembre 17^9 ; décédé à Badonviller le 9 février i8ao, 
servit à la compagnie des cadets-gentilshommes du roi de Pologne, 1760-1763; volon¬ 
taire dans la légion de Conflans, 1763-1768; admis dans la compagnie des grenadiers 
d’Artois; capitaine de cavalerie, 1780; ré.brmé, 1788 ; aide-major de la garde nationale 
de Lunéville, lieutenant-colonel et commandant en chef jusqu’au 18 octobre 1791; lieu¬ 
tenant de la gendarmerie nationale, i 5 juin 1791 ; capitaine, i ar janvier 1793; commanda 
la compagnie de la Meurthe, puis celle du Léman ; retraité, 3 t mai 1804. 
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chevalier de Saint-Louis, maire de Toul, pour le 
district de Toul (‘); ' 

Maigret, ancien officier de dragons, commandant hono¬ 
raire de la garde nationale de Vézelise, pour le 
district de Vézelise ; 

Bossu de Vallée, ancien lieutenant-colonel de dra¬ 
gons, chevalier de Saint-Louis, maire de Vie, pour 
le district de Château-Salins. 

Dans les jours qui suivirent, ce furent plus spécialement 
les commissaires que les directoires qui s’occupèrent de la 
levée des volontaires. Les archives départementales et com¬ 
munales de la Meurthe ont conservé des preuves de l’acti¬ 
vité qu’ils déployèrent. Aussitôt leur mission acceptée, les 
commissaires s’empressèrent de se faire connaître en écri¬ 
vant aux municipalités de leurs ressorts. Puis, après cette 
prise de contact, ils se rendirent dans la plupart des chefs- 
lieux de canton afin d’exciter le zèle des volontaires et ils 
fixèrent le jour où ils les passeraient en revue. 

Il y eut bien quelques confiits locaux, comme dans le 
district de Sarrebourg, où Pirmez l’aîné, lieutenant-colonel 
de la garde nationale de Phalsbourg, se trouva aux prises 
avec les habitants de Sarrebourg (*), mécontents de ce que 
le commissaire ne fût pas un de leurs concitoyens. Le pro¬ 
cureur général syndic Lelorrain, afin d’éviter les difficultés 
que cette mésintelligence pouvait faire naître et craignant 
que la levée de Sarrebourg ne s’en trouvât compromise, 
décida de nommer un second commissaire, en expliquant à 
M. Pirmez, pour ne pas le froisser, que le district était trop 

f 1 ) Bicquillcy, né à Toul, le 20 août 1738; décédé à Tout, le ai décembre 181 4 ; garde 
du corps du Roi, chevalier de Saint-Louis, maire de Toul (4 février 1790-13 novembre 
t7Qt); administrateur de la Meurthe, 1791; incarcéré en 1793 ; officier municipal de Toul, 
i4 novembre 1790 ; président de l’administration municipale (7 mai 1796-33 mars 1797); 
conseiller municipal de Toul (16 juin i 8 oo- 3 i août 1804). Cf. Denis, Toul pendant lu 
Révolution, p. a6o. 

(*) Le directoire du district de Sarrebourg s’était félicité de la nomination de Pirmez 
• dont le |»atriotisme était connu », mais il avait demandé à lui adjoindre M. Colle, juge 
au tribunal du district, ci-devant commandant de la garde nationale de Lorquin. Voir, 
sur cette affaire, Arcb. départ., L, aio 5 (district de Sarrebourg). 
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étendu : M. Pirmez prendrait la partie du district du côlé 
du levant, et le nouveau commissaire nommé par le direc¬ 
toire du district, celle du côté du couchant. Pirmez, furieux, 
donna sa démission le 26 juillet et, malgré Finsistance de 
Lelorrain, qui faisait appel à son patriotisme pour la lui 
faire retirer, il la renouvela le i cr août. 

Levasseur, le futur député à la Convention, alors procu¬ 
reur syndic du district de Sarrebourg, aussi inquiet que 
Lelorrain sur les suites de ce regrettable conflit, s'empressa 
de recommander M. Boileau < qui voulait bien faire l’in¬ 
ventaire des religieuses de Lixheim et pourrait profiter du 
même jour pour la vérification des volontaires du canton. 
11 ne resterait ainsi que le canton de Walscheid, dont 
M. Colle, qui est plein de bonne volonté, pourrait se char¬ 
ger ». On suivit en partie ses conseils : le 6 août, le directoire 
du district de Sarrebourg nomma M. Colle, juge du tribunal 
du district, pour le couchant et M. David, officier retiré à 
Bühle, chevalier de Saint-Louis, pour le levant. Nous ver¬ 
rons dans la suite que les habitants de Sarrebourg, bien que 
M. David résidât à Bühle, c’est-à-dire aux portes de leur 
ville, se plaignirent, cette fois encore, de ce que le nouveau 
commissaire favorisait uniquement les Phalsbourgeois. 

La levée ne s’accomplit donc pas partout avec la même 
promptitude. Mal secondés par certaines municipalités, 
obligés de secouer l’inertie des populations, les commissaires 
durent se multiplier pour obtenir de nombreux engagements. 
C’est ainsi que Maigret, commissaire pour la formation des 
volontaires du district de Vézelise, était obligé, le 26 juillet, 
de lancer une adresse ainsi conçue (*) : 

« Aux citoyens et fils de citoyens en état de porter les armes ! 

« Frèkes et Concitoyens, 

« La France est menacée, les ennemis de la chose publique 

(') ('.cite adresse imprimée chez Hæner, à Nancy, fut tirée à 3oq exemplaires, comme 
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« 

conspirent contre la Liberté; l’Assemblée nationale a décrété 
le 22 juin une inscriplion volontaire de ceux qui voudraient 
prendre les armes pour la défense de l’État et le maintien 
de la Constitution; déjà de nombreux volontaires se sont 
fait inscrire; le reste n’attend plus que l’exemple pour le 
suivre. Décidez-vous, jeunes patriotes ! Le temps de la for¬ 
mation approche, vous regretteriez de ne pas y figurer ; 
quels avantages pour vous ? la gloire de servir la Patrie 1 
d’accomplir ses serments... Empressez-vous donc de vous 
faire inscrire dans vos municipalités et celles-ci de vouloir 
bien me faire parvenir vos noms, vos tailles et vos signa¬ 
lements, afin que je puisse vous compter au nombre des 
défenseurs de la Liberté ! » 

Maigret n’avait peut-être pas grande confiance dans le 
succès de son appel aux armes, car, à cette même date du 
20 juillet, il écrivait au président de l’assemblée électorale 
du district de Vézelise pour lui demander de profiter de la 
réunion des électeurs pour les exciter à s’engager en grand 
nombre : « J’ai préparé, lui dit-il, une adresse aux hommes 
en état de porter les armes pour les engager à seconder les 
vues de leurs frères, mais je n’ai pu le faire partout. Aussi, 
je vous envoie des exemplaires en vous priant d’en faire 
afficher et distribuer dans les communes, et d’engager les 


le prouve un reçu de i 5 livres, montant des frais de l’impression, du i4 juillet 1791 
(Arch. départ., L, a 635 ). Déjà, à la date du 29 juin, Maigret avait envoyé a toutes 
les municipalités la lettre suivante : 

« Messieurs, 

• Vous n’ignorez pas lè dispositif de la loi du 22 du présent mois... En conséquence, 
les différents cantons de ce district se sont déjà mis en mesure de remplir ce devoir 
et leur bonne volonté a surpassé les espérances. Vous ne voudriez pas qu’on put vous 
reprocher «pie par un défaut de patriotisme vous ne vous êtes pas pressés de concourir 
au maintien de la Constitution, tandis que vos frères d’armes et vos concitoyens vous 
montrent l’exemple du civisme. Nous avons lieu d'être persuadés que vous allez con¬ 
courir avec zèle et suivant votre population à la contribution d'une quantité proportion¬ 
nelle d’hommes de bonne volonté pour se rendre à la destination qui sera ultérieurement 
réglée. En conséquence, nous vous invitons expressément de vous rendre aujourd’hui 
mercredi 29 à Vézelise, à une heure de relevée, avec toutes les gardes nationales des 
dilïérentes municipalités qui composent le canton, aûn de déterminer le nombre de ceux 
qui doivent être enrôlés au désir de la loi... » 
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bons citoyens et les amis de la Liberté à se réunir pour le 
soutien de la loi, c’est une dette sacrée et j’espère tout des 
électeurs (*)... » 

La levée se poursuivit dans le courant de juillet au milieu 
du plus grand calme : le retour du Roi à Paris avait rassuré 
les plus craintifs, mais bien des causes entravaient le zèle 
des commissaires. Nous les trouverons énumérées dans une 
série de lettres que nous publierons, sans y rien changer. 

Il importe, en effet, de constater que la levée des volon¬ 
taires de la Meurthe se fit lentement, régulièrement, sans 
l’enthousiasme que nous avons signalé à Haroué et qui ne 
fut certes pas général, comme pour la levée de 1792, où, 
sous la menace de l’invasion étrangère, tandis que les clo¬ 
ches sonnaient le tocsin, et qu’unis en présence du danger, 
maires et curés constitutionnels proclamaient sur la place 
publique et dans l’cglise, « la Patrie en danger *, les jeunes 
Lorrains accoururent s’inscrire en foule pour la défense de 
la terre natale. 

En 1791, seuls, les dirigeants connaissaient le danger 
d’une intervention extérieure ; mais le vigneron mosellan, le 
cultivateur de la Woëvre ou de la Haye, le forestier de l’an¬ 
cien comté de Dabo, savaient parfaitement qu’aucun ennemi 
n’avait franchi la frontière. Le péril n’était pas immédiat : 
rien ne pressait. Les travaux de la campagne pouvaient 
sans inquiétude se terminer. 

Plus préoccupées des affaires intérieures, les populations 
s’intéressaient à la dissolution des congrégations religieuses, 
au remplacement des curés réfractaires et à la vente des 
biens nationaux. Le schisme dans l’Eglise avait amené, sur¬ 
tout dans les cantons de langue allemande, une résistance 
très vive aux idées nouvelles. Conservant toute leur auto¬ 
rité, continuant à résider et à prêcher même dans leurs 
anciennes paroisses, en dépit de l’interdiction dont ils étaient 

(*) Arch. drpart., L, aM 5 . 
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l’objet, les curés papistes faisaient une guerre acharnée aux 
agents de l’administration et détruisaient l’effet de leurs pro¬ 
clamations et de leurs circulaires. Les maires, désireux d’obéir 
aux injonctions des directoires, mais soucieux des récrimi¬ 
nations de leurs concitoyens, étaient incapables de calmer 
l’effervescence religieuse ; ils marquaient moins de zèle 
encore pour la conscription des volontaires, qui leur rappelait 
la milice d’odieuse mémoire. 

Cet appel venant en plein travail des champs ne pouvait 
être populaire : déjà un grand nombre de jeunes gens avaient 
quitté leurs villages depuis quelques mois pour s’engager 
dans les troupes de ligne. Des sergents recruteurs étaient 
passés presque partout dès le mois de janvier 1791 pour 
assurer le complément des régiments de la frontière dégarnis 
par l’émigration des cadres et d’une partie des soldats (*). 
Demander à ces populations de faire un plus grand effort, 
d’envoyer sous les drapeaux de nouvelles recrues qui eussent 
été si utiles en cette saison à la culture, c’était exiger beau¬ 
coup : l’appât des quinze sols par jour ne pouvait tenter ces 
jeunes gens. C’était sufGsant pour les fainéants, les ou¬ 
vriers sans travail, les pauvres employés de Paris ou des 
grandes villes; mais qu’était-ce que cette solde médiocre à 
comparer avec la gène causée à la campagne par le départ 
d’un soutien de la famille? Il faut songer au désespoir qui 
devait s’emparer des pères et des mères, des jeunes frères 
et des sœurs quand ils voyaient s’inscrire et partir pour 
l’armée un Gis et un frère aîné (*) : c’était la misère assurée 
à brève échéance, puisque les champs allaient rester incultes 


(') Voici, par exemple, les noms de recruteurs de provenances diverses qu’on peut 
relever sur le registre du comité militaire de Lunéville depuis juin 1791 (Arch. départ., 
L. i345): Joly, lieutenant au i* r régiment d'infanterie & Dunkerque, est autorisé à 
recruter daus le district de Lunéville (aa juillet 1791); Jambille, caporal-fourrier au 
10a* (4 août 1791); Bailly pour les carabiniers (iô septembre 1791) ; Gaillander, maréchal 
des logis au 11" dragons (4 octobre 1791). 

(*) Cf. engagements à Laxou (a6 juin 1791): Joseph Mansuy s’était présenté, « mais 
sa mère a arrivé au même instant et l’a empêché de signer » ; il y a encore Pierre Mar¬ 
tin qoi s’était aussi présenté, • mais sa femme a survenu, qui l’a empêché de s'enregis¬ 
trer >. Sigoé François Grosjean, maire, et J. Dombrot, greffier (Arch. départ., L, 1621). 

axa. est-kord — a 0 2. 1909 i3 
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et qu’il n’y avait à la maison aucune réserve. Depuis deux 
ans le prix du pain n’avait cessé d’augmenter, et l’hiver pré¬ 
cédent, dans la plupart des communes du département, les 
habitants avaient dû remplacer le pain par un mélange de 
son et d’avoine. 

Aussi faut-il être persuadé de toutes ces conditions mau¬ 
vaises pour examiner le résultat de la propagande des direc¬ 
toires et des commissaires : disons tout de suite qu’en dépit 
de toutes ces contrariétés le département de la Meurthe vil, 
du 26 juin au i er octobre 1791, près de quatre mille inscrip¬ 
tions sur les registres destinés à la conscription des gardes 
nationales volontaires (*). 

Deux districts se signalèrent entre tous par leur rapidité 
à fournir leur contingent : ce furent ceux de Nancy et de 
Pont-à-Mousson. Dès le 26 juillet, le directoire du dépar¬ 
tement était appelé à délibérer « sur la pétition faite par 
les citoyens inscrits en qualité de volontaires, tendant à être 
autorisés à s’organiser incessamment en bataillon, pour 
pouvoir s’exercer au maniement des armes et aux évolutions 
militaires, et se mettre en état de rendre prompts et effi¬ 
caces les secours que la Patrie doit attendre de leur zèle et 
de leur bonne volonté et à ce qu’ils soient pourvus de l’ar¬ 
mement nécessaire. Le directoire du département s’est fait 
représenter les tableaux de conscription dressés par MM. de 
Bourdainville et Poincaré, commissaires nommés par le 
directoire, desquels il résulte que le district de Pont-à- 
Mousson et la partie du district de Nancy conBée au sieur 
Poincaré offrent chacun un nombre suffisant de volontaires 
pour former un bataillon de 10 compagnies composées cha¬ 
cune de 61 hommes. Le directoire, considérant qu’il importe 
au salut de la Patrie de mettre promptement en activité 
les forces qu’elle attend du civisme et de la bonne volonté 

(■) Ceci n'est pas tout à fait exact, car un grand nombre de volontaires préférèrent 
adresser leur adhésion directement aux commissaires chargés de la conscription : les 
registres déposés dans les mairies ne renferment donc pas tous les noms. 
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des gardes nationales qui lui ont fait l'hommage de leur 
dévouement à sa défense et que si le zèle des commissaires 
des autres districts se trouve entravé par des circonstances 
qui relardent l'achèvement des opérations qui leur ont élé 
confiées, elles ne doivent pas être un obstacle à l’activité 
des volontaires qui, les premiers, ont manifesté leur empres¬ 
sement à offrir leurs secours. a arrêté, le procureur 

général syndic ouï, qu’à la diligence desdits sieurs commis¬ 
saires, les volontaires inscrits sur les tableaux de conscrip¬ 
tion des sieurs de Bourdainville et Poincaré seraient autorisés 
à s’assembler par compagnie pour procéder à l’élection de 
leurs officiers et sous-officiers et à se réunir sous le com¬ 
mandement de ces derniers pour s’exercer au maniement 
des armes et aux évolutions militaires ('). » 

Dans certaines communes du district de Pont-à-Mousson, 
le nombre des inscrits avait été tel que, en face du nom 
des engagés, on trouve la mention suivante, de la main de 
Bourdainville : « Douteux, à raison du trop grand nombre. » 
C’est ainsi qu’à Bellevilie, 59 citoyens se sont inscrits, 92 à 
Jaulny, soit tous les gardes nationaux de la commune, de 
même qu’à Abaucourt, où le commandant Didier Brice, et 
à Létricourt, où le commandant Marc-Antoine Brice ont 
signé l’engagement pour tous leurs gardes ( 2 ). 

Malgré le zèle des volontaires de Nancy et de Pont-à- 
Mousson, il ne faut pas croire que, même dans ces deux 
districts, il n’y eut pas de nombreuses abstentions; il faut 
remarquer que dans le premier, notamment à Buissoncourt, 
Brin, Champenoux, Dombasle, Lanfroicourt, Laîtrc-sous- 
Amance, Pixerécourt, il ne se présenta aucun volontaire les 
26 et 27 juin, jours fixés pour la conscription. De même, 
dans le second, on ne relève aucune inscription, pour ces 
deux jours, à Bernécourt, Beaumont, Limey, Noviant-aux- 
Prés, Rogéville et Xammes ; à Thiaucourt, chef-lieu de 

(>) Drlib. du directoire, Arch. départ., L, 80 p. aaa. 

(*) Arrh. départ., L, 1995. 
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canton, le premier jour il ne s'est présenté aucun volontaire, 
< ce qui ne surprit pas beaucoup, vu que la garde citoyenne 
n'était composée que de gens mariés, presque tous les 
garçons étant enrôlés dans les troupes de ligne ( ( ) ». 

Mais MM. de Bourdainville et Poincaré se multipliaient, 
et les communes qui, une première fois, n'avaient pas 
répondu à leur appel, furent invitées de nouveau à convo¬ 
quer leurs gardes nationaux pour « voler aux frontières à 
la défense de la Patrie ». 

Dans certaines communes, cette cérémonie revêtit une 
forme imposante : je cite le compte rendu de celle de Pom- 
pey qui m’a paru le plus intéressant. Le 3 juillet 1791, la 
garde nationale de Pompey est assemblée devant l’église; le 
maire, après avoir lu la loi, dit : 


Citoyens, vous vous rappelez qu’au jour heureux de la Fédération française, 
vous prîtes, en face du ciel, l’engagement solennel et sacré de défendre la 
Patrie, de maintenir In Constitution de tout votre pouvoir; aujourd’hui, la Patrie 
et la Constitution sont menacées par de puissants ennemis, elles sont en 
danger; fidèles à votre serment, pleins de patriotisme, vous allez voler aux 
extrémités de l’Empire vous partager la gloire de soutenir cette Constitu¬ 
tion qui fait revivre les droits de l’homme et cesser des malheurs publics ; 
vous montrerez à nos bienfaiteurs et libérateurs de la reconnaissance, aux 
tyrans qui voudraient encore nous asservir et se désaltérer de notre sang, 
l’intrépidité du courage, la loyauté des Français et toute l’énergie de la vertu. 
Ainsi que les Romains, soyons un peuple de héros ! L’homme qui veut vivre 
libre est au-dessus de la mort. L’esclavage ne convient qu’aux brutes. En 
conquérant celte liberté chère et précieuse, nous nous assurerons l’estime des 
peuples de l’Europe, l’amour et le respect de nos arrière-neveux. 


Aussitôt après ce discours, le commandant de la garde 
nationale invite les citoyens de bonne volonté à sortir des 
rangs; il s’en présente sept. « Le maire et le commandant 
se sont fait un plaisir en les embrassant d’orner leurs cha¬ 
peaux de cocardes et de panaches et leurs boutonnières de 
rubans tricolores. Le son des cloches a annoncé notre joie 


(*) Arrh. comm. Thiaucourt : il est vrai que le lendemain quatre volontaires s’inscrivi¬ 
rent et que, dans la semaine, on réunit douze engagements. 
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et longtemps les airs ont retenti des cris de : 4 Vive la 
« Nation! Vive la Liberté! (*) » 

Les communes qui n’avaient pas fourni leur contingent 
s’empressaient de désigner leurs volontaires : Noviant-aux- 
Prés en fournissait 4 > le I er juillet; Xammes 7, Limey 3 et 
Beaumont 2, le a juillet; Bernécourt 5 , le 3 juillet, etc. 

Dans le district de Vézelise, la levée s’était faite, égale¬ 
ment, pour ainsi dire en deux fois : la première au lendemain 
du a 5 juin, la seconde du 4 au 3 o juillet. A ce premier 
appel, Maigret constatait « avec plaisir que Vézelise avait 
fourni 43 volontaires, Houdreville 37, Viterne 37, Craon 16, 
Crépey i 5 , Colombey i 4 * Mais beaucoup de communes 
considérables, ajoutait-il, telles que Goviller, Autrey, Sélain- 
court, Germonville, Saxon, Crantenoy, Fraisncs, Jevon- 
court, Beuvezin, Fécocourt, Houdelmont, Tramont-Emy, 
Tramont-Lassus, Praye, Parey-Saint-Césaire, Chaouilley, 
Allain, Pierreville, n’ont pas présenté un seul homme à la 
Patrie ; d’autres telles que Vaudeville, Forcelles-sous-Gu- 
gney, Gugney-sous-Vaudémont, Gripport, Voinémont n’en 
ont fourni qu’un ( 2 ) j>. II avait donc fallu faire un second 
appel qui avait donné de meilleurs résultats. 

Dans le district de Château-Salins, M. de Vallée, maire 
de Vie, commissaire désigné pour la levée, n’ayant envoyé 
aux municipalités l’ordre de convoquer les gardes nationaux 

que le 3 o juin, la conscription ne put commencer que le 

« 

i' r juillet : elle se poursuivit pendant tout le mois. M. de 
Vallée eut beaucoup de mal à obtenir des engagements; si 
les villes du district avaient donné, dès la première convo¬ 
cation : Château-Salins, 35 volontaires; Vie, 60; Moyenvic, 
42; Marsal, 12; si même de petites communes de moins 

(') Arch. départ., L, 1621. Le commandant de la garde nationale de Pompcy était 
AIt*a (Charles-Louis), né A Nancy le 3 o octobre 1757, ancien lieutenant de gendarmerie, 
qui devint lieutenant-colonel en cher du a® bataillon des Vosges, passa A la g 4 * demi-bri¬ 
gade de ligne le 16 septembre 1796 et fut retraité le a 4 février i 8 o 4 * Le maire de Ponv 
pey i tait M. Regnard-Gironcourt. 

( : ) Lettre du a 5 juillet 1791. Arch. départ., L. a 635 . 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



ANNALES DE L’EST ET DU NORD 


I98 

de 600 habitants) comme La Garde, avaient fourni i 4 volon¬ 
taires, de moins de 4 oo comme Jallaucourt, Burliortcourt 
et Dalhain en donnaient respectivement i4, 18 et 14» et de 
moins de 3 oo comme Putigny, en donnaient 12, bien d’au¬ 
tres n’avaient pas répondu à l’appel (‘) et c’est en vain que 
le commissaire essayait, à plusieurs reprises, de leur arra¬ 
cher leur contingent. Là encore, il fallut procéder à un 
second appel, comme le prouve la lettre suivante adressée 
par le maire de Juville à M. de Vallée, le i 4 juillet 1791 : 
« Nous avons donné lecture de votre lettre le dimanche 
(7 juillet) qui a suivi réception d’icelle à la sortie de la messe 
paroissiale de ce lieu : il ne s’y est présenté personne pour 
s’inscrire soldat volontaire, mais à la vérité c’était les occu¬ 
pations des ouvrages de la fenaison, si quelques-uns de la 
garde nationale étaient absents, lesquels se sont assemblés 
aujourd’hui pour honorer la fédération et prêter le serment, 
ils se sont, cette fois, inscrits quinze. Signé : Joseph Maire- 
Mangin, maire, Forglaive, procureur de la commune ( a ). » 

M. Barail, commissaire pour le district de Blamont, ne 
termina que le i 5 août sa tournée dans les communes de sa 
circonscription : il n’avait pas lieu d’être enchanté des résul¬ 
tats de l’enrôlement qui s’était fait d’une façon extrêmement 
lente. A Blamont même, M. Fromental, procureur syndic, 
l’avait assez mal secondé ainsi que le commandant de la 
garde nationale, M. de Mauguy, très préoccupé de « ranimer 
le zèle des gardes nationaux par des caractères extérieurs, 
en habillant les tambours et le tambour-major, objets de la 
plus grande utilité au bon ordre des compagnies, et meil¬ 
leur moyen, selon son expression, d’animer les esprits et 
de donner plus de force au patriotisme qu’ils font paraître », 

(*) Communes du district de Château-Salins n’ayant fourni aucun volontaire â la pre¬ 
mière convocation : Athicnvillc, Arracourt, Aboncourt, Ajoncourt, Bathelémont-lèa-Beau- 
zemont. Bure, Bourdonnay, Baudrecourt, Bacourt, Ohâtcau-Voué, Château-Bréhain, 
Chénois, Coincourt, Frémcry, Haraucourt, Juville, Lesse, Lélricourt, Maizières, Moncourt. 
Manhoué, Vannecourt, Vaxy, Villers-aux-Oics, Xurcs (Arch. départ., L, 881). 

( i ) Arch. départ., L, 881. 
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mais tout à fait désintéressé, à la vérité, au sujet de l’enga¬ 
gement des volontaires ('). 

M. de Chanterenne, lieutenant de gendarmerie, désigné 
pour la levée dans le district de Dieuze, trouva des diffi¬ 
cultés semblables; malgré la popularité très vive dont il 
jouissait dans sa circonscription, il rencontra auprès de cer¬ 
taines municipalités une telle indifférence qu’il dut adresser 
contre elles au directoire du district des plaintes répétées. 
Le district de Dieuze était celui qui comptait le plus grand 
nombre de petites communes au-dessous de ioo habitants, 
et, s’il était excusable que des villages ou des hameaux 
tels que Lindre-Haute, Guébestrolf, Pévange, Zomange, 
Romécourt, n’aient pu fournir un seul volontaire, il fallait 
reconnaître que les communes plus importantes de Blanche- 
Eglise, Riche, Dedeling, Bettborn, Rhodes, Angwiller, Sot- 
zeling, Rodalbe, Rohrbach, Wisse, Guénestroff, Munster, 
Lostroff, Vittersbourg, auraient dû facilement trouver des 
engagements, et il était vraiment inadmissible que des com¬ 
munes de plus de 5 oo habitants, comme Fribourg, Romel- 
fing, Niderstenzelle, Miltersheim et Altrolf se fussent entiè¬ 
rement abstenues. Heureusement que la ville de Dieuze avait 
fourni i 3 o volontaires, Fénétrange ai, Vergavilie 11, Im- 
ming et Guermange 8 et qu’une petite commune de 200 ha¬ 
bitants, Guébling, s’était signalée en désignant i 3 volon¬ 
taires, si bien que, au total, le district de Dieuze donnait 
3 o 3 inscriptions, beaucoup plus qu’il ne fallait pour former 
les deux compagnies prévues par le district ( J ); il convient 
d’ajouter que le directoire du district avait eu une bonne 
part dans ce succès, car il n’avait cessé de prêter son con¬ 
cours à M. de Chanterenne pour les enrôlements des volon¬ 
taires (*). 


(') Arrh. départ., L, 4 a 8 , 576, 577. 

( : ) Arc h. dé|»art., L, 938, 996 et 1088. 

(’) (If. la lettre du district de Dieuze au directoire du département, ta juillet 1791 : 
< Nous avons répondu avec toute la célérité possible à la loi qui nous est parvenue rela- 
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Dans le dislricl de Sarrebourg, la levée fut plus laborieuse 
encore; nous avons déjà dit les difficultés que rencontrait 
M. David Siber, chevalier de Saint-Louis, commissaire dési¬ 
gné par le directoire en remplacement de M. Pirmez, démis¬ 
sionnaire. A Sarrebourg, il y eut 28 inscriptions, à Lorquia 
36 , à Abreschwiller 33 ; le canton de Sarrebourg donna 72 vo¬ 
lontaires, celui de Lorquin 162, mais un certain nombre de 
communes, Bébing, Barville, Barchin, Trois-Fontaines, 
Métairies de Saint-Quirin, Neuf-Moulins, Valsperviller refu¬ 
sèrent, malgré toutes les invitations, de < souscrire des 
volontaires v. Dans ce district, le contrôle des volontaires 
rencontra également de grandes difficultés : < Le signale¬ 
ment des volontaires d’Abreschwiller, écrit le commissaire, 
n’est pas complet. Il ne faut pas l’attribuer à quelque mau¬ 
vaise volonté ou refus des volontaires qui se sont présentés 
avec joie, mais une rixe s’étant élevée malheureusement 
entre lesdits volontaires sur quelques avantages ou préten¬ 
tions de leur part contre ceux de la garde nationale, le com¬ 
missaire a dû interrompre ses opérations en se bornant à 
les séparer, ce jour de l’après-midi étant celui de la fête du 
lieu. » 

Nous avons promis d’indiquer les motifs donnés par les 
municipalités pour expliquer les abstentions dans la levée 
des volontaires : nous publions ci-dessous une série de lettres 
que nous avons choisies, entre beaucoup, dans les dilTérents 
districts et nous ne les accompagnerons d’aucun commen¬ 
taire (*). 11 ne s’agit pas, en efiet, d’excuser les habitants de 
telle ou telle commune d’avoir montré peu d’empressement 
à voler, suivant l’expression du temps, à la défense de la 
Patrie; en portant aux nues la gloire des uns et en dissi- 

tivement à la conscription des sol lats prêts à marcher pour la défense du royaume ; à 
mesure que les engagements nous arrivent, nous les remettons à M. de Chante renne... 
Jusqu'ici nous ignorons quel a été le succès de nos premiers efforts ; lorsque nous en 
connaîtrons l'issue, nous aurons soin de vous en faire part. » Arch. départ., L, y96. 

(») Nous aurions pu multiplier ces extraits : nous avons choisi les douze ou treize 
lettres que nous publions comme les plus caractéristiques. Elles sont tirées des dossiers 
L, 881 et L, 1990 des Archives départementales. 
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raillant les erreurs des autres, il nous semble qu'on fait 
fausse route. Nous nous efforçons dans cet ouvrage de res¬ 
ter aussi près que possible de la vérité et nous tenons à le 
redire ici : rien ne prouve que les habitants de certains vil¬ 
lages, dont on trouvera plus bas les noms, réfractaires au 
premier appel des commissaires, n’ont pas souscrit, un an 
plus tard, des engagements avec entrain lors de l’appel de 
la Patrie en danger. 


Limey (district de Pont-A-Moussou), 37 juin 1791. 

Les fusiliers de la garde nationale de Limey ont déclaré â leur comman¬ 
dant qu'ils se sont constitués en garde nationale pour défendre leurs pro¬ 
priétés et leurs foyers contre les malveillants qui oseraient venir les y troubler, 
que leur zèle n'est pas moins actif que dans l'origine, mais qu'étant tous 
nécessaires à la culture de la terre, n’ayant d’autre état pour vivre, comment 
aucun d’eux pourrait-il s’absenter pour quelque peu de temps que ce soit 
sans nuire à ses intérêts?... surtout dans les temps précieux des différentes 
récoltes prochaines où l'on ne trouve jamais assez de bras, pourquoi ils 
espéraient qu’ils ne seraient jamais contraints de quitter leurs foyers... 

Mousson (district de Pont-ù-Mousson), 37 juin 1791. 

... C’est par défaut de garçons que nous n’avons â présenter que Claude 
Bouvard, vigneron à Mousson, époux â Reine Pierron ; les vignerons craignent 
de perdre leur métairie si le chef s’absente et de voir leur femme et leurs 
enfants mourir de faim ; les laboureurs n'ont que de petits domestiques trop 
faibles encore pour porter les armes, mais tous protestent que dans le besoin 
ils exposeront leur vie pour le salut de la patrie... 

Sachez, maire. 


Morville (district de PonNù-Mousson), 39 juin 1791. 

C’est bien malgré la municipalité de Morville qu’on n’a pas fait de suite 
de réponse à votre lettre ; il y a très peu de garçons à Morville et l’on se 
trouve dans le fort des ouvrages de la fenaison, nous n’avons donc que deux 
hommes de bonne volonté pour le moment... 

Christ. Serres, maire. 


Manonville (district de Pont-A-Mousson), 29 juin 1791. 

Ne vous lassez pas, messieurs, c'est encore moi et j’ai l’honneur de vous 
prier de faire inscrire sur la liste de Manonville deux garçons de cette pa¬ 
roisse qui, de leur pleine détermination, nous ont demandé d'être admis à la 
garde nationale. Je suis actuellement obligé d'arrêter l'ardeur martiale de 
notre jeunesse et je crois servir la patrie comme j’ai cru faire en tâchant 
de la leur inspirer. Je suis cependant bien flatté et bien réjoui de remarquer 
en elle l’amour de la patrie ; Noviant-aux-Près ne vous fera pas les mêmes 
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offre», car on *lil qu’on a peine de trouver un homme de bonne volonté dans 
celte grande paroisse... 

Pagnant, curé de Manonville. 


(iémonville (district de Véxeiise), 39 juin 1791. 

... Je me suis rendu à Favières à la tèle de notre milice, aussitôt que j’en 
ai été requis par ma municipalité d’après la lettre qu’elle avait reçue de 
M. le maire de Favières; sur quatre sujets que je présente d’abord pour se 
faire inscrire, il y avait un enfant et un autre estropié d'un bras. Ils me 
demandaient six francs par tèle pour boire ; n’y étant pas nutorisé par nos 
officiers municipaux, je crus devoir m’y refuser en leur témoignant toutefois, 
ainsi que M. le maire de Favières, toute notre satisfaction du zèle qu'ils 
montraient ; je les ramenai à Gcmouvillc où je les rassemblai en présence de 
la municipalité; je leur lus de nouveau la loi; j’ai fait ce que j'ai pu en leur 
parlant en général et en particulier, pour les faire inscrire. Aucun n’a voulu 
à moins de recevoir six francs par tète. Ce village n’a aucune espèce de res¬ 
sources pour s'entraîner à de faux frais. Je doute même que nous aurions une 
milice, si je n’avais pas fait la plus grande partie de la dépense qu’elle a 
exigée. J’ai fait avec grand plaisir tout ce que ma fortune m'a permis de 
faire et je regrette de ne pouvoir faire mieux ; je vous prie, monsieur (la lettre 
est adressée au procureur syndic du district de Yételise, Lâchasse) de pré¬ 
senter ma façon de penser et mes sentiments à messieurs les ofBciers du 
district, la façon dont il est composé me rend jaloux de leurs suffrages... 

Le comte de Beaumont, 

Commandant de la garde nationale de Gémonville. 


Abmnvurt (district de Château-Salins), («juillet 1791. 

Après leur avoir détaillé l’utilité de la loi... les jeunes gens nous ont exposé 
qu’ils voudraient pouvoir déférer à nos invitations, qu’étant en très petit 
nombre et ne suffisant pas même pour favoriser la culture, que notre commu¬ 
nauté n’est composée que de dix jeunes gens, que d’ailleurs il y en a deux 
d’engagés, ils ne pouvaient, quelque patriotes qu’ils fussent, être du parti 
des volontaires... 

Thouvenin, maire. 


A joncourt (district de Château-Salins), 3 juillet 1791* 

... C’est plutôt par esprit d’abrutissement et défaut de connaissance des 
immenses avantages de la Constitution que de zèle patriotique qu'ils ne con¬ 
naissent que par dénomination, puisqu’un grand nombre des nôtres ont 
l’honneur de servir avec distinction dans les troupes de ligne... 

Mathieu, officier municipal. 

Châtcau-Bréhain (district de Château-Salins), /«juillet 1791. 

... Je fais des vœux pour que nos volontaires répondent autant h votre zèle 
et à votre dévouement à la chose publique qu’ils nous ont montré d’ardeur 
pour marcher contre les ennemis de notre Liberté. Nous en eussions eu plus 
d’une douzaine, si les pleurs et les cris des mères que notre rhétorique n’a pu 
quérir des vieux préjugés ne les avait contraints de retirer leur parole... 

Guener, maire. 
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Monhoue (district de Château-Salins), 4 juillet 1791. 

... Divers prétextes ont été invoqués, notamment que quatre jeunes gens 
se sont engagés dernièrement, deux au régiment ci-devant Bourbonnais à 
Strasbourg par le sergent recruteur passé à cet effet à Manhoué. Nous avons 
eu beau répondre que ce prétexte était inutile dans la circonstance présente, 
nous n'avons pu en décider un seul qui aurait cependant suffi sur la propor¬ 
tion demandée. Nous en sommes bien fâchés. 

Ch. Raymond, curé et maire de Manhoué. 

Ab. Bodelot, procureur de la commune. 

r 

Vannecourt (district de Château-Salins), 4 juillet 179t. 

... Malgré l'établissement d'une compagnie d'au moins 3o hommes dans 
notre communauté, aucun garde national n'a voulu montrer le zèle qu'il a 
pour la Patrie et pas un seul ne s'est présenté : il résulte donc de ce que 
nous venons de dire que MM. les capitaines et officiers de notre compagnie 
de garde nationale ont plutôt méprisé la loi et votre lettre, que montré du 
zèle pour la Patrie... 

Thomas Dresser, maire ; Butin, procureur de la commune. 

Villers-aux-Oiea (district de Château-Salins), 5 juillet 1791. 

... Aucun citoyen ne s'est présenté, ayant sans doute encore la mémoire de 
la trahison de Nancy de l'année dernière, auquel il nous en coûtait considéra¬ 
blement pour quantité de jours qu'ils ont été détenus dans les prisons dudit 
Nancy... 

Barbier, maire. 


Bure (district de Château-Salins). 8 juillet 1791. 

... Nous aurions un ardent désir de vous procurer quelques sujets de notre 
communauté, mais nous ne pouvons, comme vous le savez, forcer les disposi¬ 
tions... 

Benoît Rayeur, maire. 

Raucourt (district de Château-Salins) (sans date). 

... Après avoir assemblé toute la communauté et lui avoir représenté qu'il 
était de l’intérêt général que cette formation eût lieu, après leur avoir dit que 
peut-être ils seraient les seuls qui se signaleraient par leur peu de valeur, 
cela n’a fait aucune impression sur leur esprit, c’est avec peine que je vous 
adresse cette réponse... 

G. Picard, maire. 

Bathelémont (district de Château-Salins), 16 juillet 1791. 

J’ai l’honneur de vous informer que nous n'avons plus aucun volontaire 
des gardes citoyennes. Les jeunes gens qui se sont présentés dernièrement 
chez vous entendaient que c’était dans les troupes auxiliaires et non 
autrement... 

Picart, maire. 
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Mai zi ères (district de Château-Salins), 3 o juillet 1791. 

Je vous avouerai franchement que les habitants de Maizières n'ont pas cet 
enthousiasme qui les porte à faire plus qu’ils ne promettent ; des moeurs 
douces, un amour constant pour le travail et la plus parfaite tranquillité au 
milieu de toutes les scènes de la Révolution, personne ne peut mieux qu’eux 
en goûter les fruits précieux, enfin une soumission inaltérable aux lois, voilà, 
je peux l'assurer, leur position habituelle, qui fera d'eux, quand les circons¬ 
tances l'exigeront, les généreux défenseurs de la Constitution. En attendant, 
ils ont refusé de s’inscrire : au tirage au sort, quatre pères de famille sont 
sortis, mais ils refusent de marcher... 

Pawsot, curé et procureur de la commune. 


Une fois les engagements des gardes nationaux obtenus, 
il fallait, en effet, maintenir les soumissions, éviter que les 
supplications d’un père, d’une mère, d’un frère, d’une épouse 
n’entraînassent les volontaires à se dégager, en demandant 
la radiation de leurs noms. Les directoires des districts durent 
veiller avec soin à ce que ces défections fussent aussi peu 
nombreuses que possible; malgré leur pression, beaucoup 
de volontaires, qui s’étaient engagés dans l’enthousiasme du 
moment, venaient retirer leurs soumissions. 

Ainsi, dans le district de Vézelise, il y eut 617 gardes 
nationaux qui s’inscrivirent, sur lesquels 285 seulement 
maintinrent leurs engagements (‘) : « Nombre d’entre eux 
se sont présentés au directoire et ont déclaré que, par suite 
de leur soumission, leurs parents, mécontents du parti qu’ils 
viennent de prendre, leur refusent l’asile et la nourriture, 
en raison de quoi ils demandent qu’il leur soit délivré 3 sols 
par jour... (comme les auxiliaires) [ a ], » 

Le directoire rejetait impitoyablement les demandes des 
parents qui tendaient à la radiation de leur (ils : « La soumis¬ 
sion faite par le 61 s du suppliant n’ayant pas été forcée, il 
semble que la réclamation du père, nonobstant les justes 
motifs circonscrits dans sa supplique, n’est pas dans le cas 
d’être accueillie ; si on se prêtait à ces sortes de réclama- 

(•) Le chiffre s’éleva à 3 '|0, grâce à l’intervention du directoire auprès des défaillants. 

(*) Arch. départ. District de Vézelise, registre de correspondance : L, a 536 . 
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tion, il arriverait que, par des mouvements souvent irréflé¬ 
chis, la plupart des soumissionnaires se rétracteraient, en 
sorte que le nombre voulu ne serait pas complété... » 

Une seule fois, le directoire du district de Vézelise paraît 
se relâcher de sa rigueur, c’est en faveur du sieur Jean Bel- 
lardel, de Voinémont, qui est autorisé, le 12 juillet, à retirer 
son engagement : très âgé, infirme, il n’a signé que « pour 
engager par son exemple les citoyens de bonne volonté de 
la commune à venir au secours de la Patrie en danger (’) ». 

D’autres, au moment de partir, émettaient de nouvelles 
prétentions : c’est ainsi que les volontaires de la commune 
de Vézelise déclaraient qu’ils ne rejoindraient que si les 
commis du directoire, écrivassiers inutiles, marchaient avec 
eux. Le commissaire Maigret ayant donné satisfaction à leur 
vœu, les commis avaient été incorporés malgré l’interven¬ 
tion du directoire du district en leur faveur ( J ). 

Les volontaires qui restaient, montraient un zèle sincère 
et louchant : leur ardeur patriotique s’affirmait dans des 
adresses aux corps constitués. Celle que les volontaires du 
2 e bataillon de la Meurthe envoyèrent, le 3 i juillet 1791, à 
l’Assemblée constituante a paru digne de figurer au Musée 
des Archives nationales (’), comme le plus éclatant témoi¬ 
gnage du juvénile patriotisme des volontaires de 1791 : 


Messieurs, 

Vous avez décrété l'emploi sur les frontières de 97 000 gardes nationales. 
Les rnotils qui vous y ont déterminé subsistent plus que jamais. Aussi le 
premier pas qu'a fait après sa formation le bataillon des gardes nationales 
volontaires des cantons de Nancy, Custine et Frouard a été de demander au 
Ministre de la guerre d’être sur le champ employé. 

Nous vous assurons, augustes Représentants, que pour répondre à notre 

0 ) Arch. départ., L, a 5 a 6 : le directoire du département, qui statuait en appel, était 
moins sévère et accordait plus facilement des exemptions, mais il sévit rigoureusement 
dans l'affaire Joseph Leclerc et Nicolas Pierre, de Favicres, qui étaient ces volontaires chas¬ 
sés par leurs parents à raison de leur engagement et dont nous avons parlé plus haut. 

(*) Arch. départ., L, a 5 a 6 . 

(>) Le document figure sous le n° ia 33 au Musée des Archives nationales: il a été 
extrait du dossier C, 138 n° 4 ag: adresses i l'Assemblée constituante. 
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amour pour la Patrie, A notre courage et au serment que nous avons fait de 
vivre libres ou de mourir, l’on ne pourra trop tôt nous employer; et que le 
poste qui nous convient le mieux est là où le péril est, ou sera, le plus 
imminent; et nous le demandons. 

Quels que soient les ressources et l’espoir de nos ennemis, il nous importe 
seulement d’être en situation de les attendre, de les attaquer même, s'il le 
faut, et vaincre ou mourir est notre partage. 

Mais, messieurs, prêts à partir nous avons besoin d’une loi sur le service 
et la discipline, nous la sollicitons et l’attendons de votre sagesse... 

Recevez, augustes Représentants, nos adieux elle serment que nous renou- 
vêlons entre vos mains de maintenir intégralement la Constitution du Royaume, 
telle que vous l’avez décrétée et que le peuple l’a sanctionnée. 

Nous sommes avec respect, 

Pour les citoyens composant le bataillon des volontaires des cantons de 
Nancy, Frouard et Custiues, les commissaires députés des compagnies : 

Colin y, commandant, Renard, lieutenant-colonel, Thouvenin, lieutenant- 
colonel, Mathieu, Ciiapleur, Charlemont, Bussblot, Claude, Valois, capi¬ 
taines, etc. (‘). 

Nancy, le 3 1 juillet 1791, l’an 3 de la Liberté. 


Bien que s’étant dessaisi en faveur des commissaires, des 
affaires locales concernant la levée des volontaires, le direc¬ 
toire du département continuait à suivre de près les opéra¬ 
tions de la conscription. C’était lui qui recevait la corres¬ 
pondance des ministres et des généraux ; il ne se contentait 
pas de transmettre ces lettres aux directoires des districts, il 
en profilait pour faire appel à leur zèle et leur patriotisme, 
comme le prouve la lettre suivante : 


Messieurs (*), 


Nancy, 10 août 1791. 


Nous avons l'honneur de vous adresser copie d’une lettre que nous venons de 
recevoir de M. de Bcllemont (sic) à qui la défense d’une partie de nos frontières 
est confiée. S’il restait encore quelque chose à faire sur le recrutement des 
volontaires de votre district, votre patriotisme pourra y lire les raisons pres¬ 
santes qui lui prescrivent de compléter promptement ses opérations. Cette 
même lettre était faite pour mériter à M. de Bellemont la confiance des 
citoyens qui se destinent à servir sous ses ordres, vous voudrez bien la leur 
faire connaître par la voie des commissaires de votre district. Ce sentiment, 
le lien le plus fort entre ceux qui doivent commander et ceux qui sont appelés 
à obéir, est en lui-même trop nécessaire et trop lié à une exacte subordination. 


(i) L’adresse a été signée par 54 volontaires, officiers, sous-officiers et soldats, délé¬ 
gués des compagnies. 

p) Arch. départ., L, a 4 ia. Lettre adressée au district de Toul. 
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pour qu'il ne soit pas important de le propager et de lui fournir un solide 
appui... 

Les administrateurs composant le directoire du département de la Mcurthc : 
Perrin, Pagnot l’alné, Haillecourt, Foissac, Henry, Breton, secrétaire 
général. 

La lettre du général de Belmont (') est intéressante et 
mérite d’être rapportée : 

Metz, ü août 17 ji. 

Ne doutant pas, messieurs, que les mêmes sentiments ne nous unissent, 
persuadé que vous connaissez la nécessité de servir la vigilance et la pré¬ 
voyance de l’Assemblée nationale et du ministre, et de préparer autant qu’il 
est en vous l’exécution des lois qui nous sont annoncées, surtout quand elles 
importent à la sûreté du royaume et que le temps manque évidemment pour 
l’emploi des formes nécessaires, ce n’est point à titre d'ofGcier général, mais 
à titre de citoyen, que je vous présente mes idées. 

Dès l'instant que l’emploi d’un graod nombre de gardes nationales a été 
décrété, on aurait voulu les voir marcher vers les frontières. L’Assemblée 
nationale a pressé les corps administratifs de hâter leur rassemblement et le 
miaistre a été chargé en dernier lieu de toutes les mesures qui y sont relatives ; 
jugez, messieurs, s’il est instant de justifier l'empressement de tout le royaume 
et si le département de la Meurthe et ceux qui l’avoisinent doivent se hâter 
de mériter l’honneur d’occuper les premiers postes : 10000 gardes nationales 
sont destinées à renforcer l’armée dans les départements des Ardennes et de 
la Moselle. Je m’occupe, quant à ce qui me concerne, dans le département de 
la Moselle, à faire reconnaître les placeb, postes et cantonnements où il sera 
plus convenable d’établir nos frères d’armes, d’une manière relative à la 
défense des points les plus prochainement menacés et je n’attends que l’é¬ 
poque certaine de la formation des différents corps des gardes nationales 
pour déterminer la destination du nombre qui devra être employé dans le 
département de la Moselle. Vous me permettrez de répéter, messieurs, qu’en 
prévenant les ordres du ministre sur cet objet important, chacun dans ce qui 
nous concerne, nous remplirons certainement le vœu le plus pressant et le 
plus prononcé de l’Assemblée nationale : des enfants dénaturés ont marqué 
l'instant où ils voudront déchirer le sein de la Patrie et s’efforcent par leur 
indicible rage de donner aux mouvements des troupes de nos voisins les 
couleurs et le caractère d'hostilité, nous devons donc regarder comme une 
partie sacrée de notre devoir de compléter, sans attendre les ordres plus 
détaillés que ceux que nous avons déjà reçus, tous ces moyens de défense. 

De quelque manière, messieurs, que votre civisme vous fasse prendre en 
considération mes observations, je suis au moins certain que vous apprécierez 
mes motifs, vous voudrez bien me donner avis du point où se trouve dans 
votre département la conscription, le rassemblement des gardes nationales 
et me faire connaître aussi l’instant où elles seront prêtes à marcher aGn que 
de ma part aucun moment ne soit perdu, aucune précaution négligée. 

Le commandant en chef dans le département de la Moselle, 

Belmont. 


0 ) Arch. départ., L, 1617. Sur Belmont, voir plus loin. 
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Lorsque le directoire du département envoyait cette lettre, 
où en était la levée des volontaires? Complètement terminée 
dans les districts de Pont-à-Mousson, Toul, Lunéville, Véze- 
lise et Château-Salins, il restait encore dans ceux de Nancy, 
Blâmont, Dieuze, et surtout de Sarrebourg, nombre de 
communes qui mettaient une mauvaise volonté évidente à 
fournir leur contingent. Mais, même dans ces districts, on 
comptait plus de volontaires que Ton ne désirait : dans ceux 
de Pont-à-Mousson, de Nancy et de Sarrebourg, les enga¬ 
gements avaient tellement dépassé les contingents prévus 
qu’on pouvait déjà envisager la nécessité de la création d’un 
cinquième bataillon destiné à recevoir le surplus des volon¬ 
taires du département. 

Mais certains directoires des districts, dépossédés par les 
commissaires de toute participation directe à la conscription, 
avaient fini par montrer de la susceptibilité et déclaraient 
que la levée était loin de donner les résultats auxquels on 
devait s’attendre. Ainsi nous avons vu qu’à Nancy la cons¬ 
cription s’était faite très simplement à l’intérieur des com¬ 
pagnies de la garde nationale convoquées par le com¬ 
mandant Poincaré, qui était, tout à la fois, colonel de la 
garde nationale et commissaire désigné pour la levée, si 
bien que sur les registres ouverts au greffe du district, on 
ne relevait presque point d’inscriptions (*). Le directoire du 
district de Nancy, piqué de voir qu’on ne s’adressait pas à 
lui, déclarait nettement que la conscription se faisait fort 
mal: « io août 179 * : On rend compte au département du 
peu d’effet qu’a eu la délibération du a4 juin, puisque qua¬ 
torze personnes seulement sont venues s’inscrire au greffe 
du district et que trente-quatre municipalités ont envoyé 
le tableau des gardes qui se sont fait inscrire dans leur 
greffe; qu’on ajoute que le silence des autres municipalités 
et de celle de Nancy surtout provient sans doute de la no¬ 
mination faite du commissaire dont le directoire n’avait eu de 

CO Cf. les tableaux d'inscription dans L, 1618 et L, i6ai (Arch. départ). 
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connaissance que par la voie publique; que sans doute les mu¬ 
nicipalités avaient eu ordre de correspondre directement avec 
ce commissaire; qu’ainsi il était impossible de donner au¬ 
cun renseignement, ni de s’immiscer dans des opérations qui 
pourraient amener des conflits d’autorités et de pouvoirs... (*). » 
Ces conflits durent être rares, ou le directoire du dépar¬ 
tement reçut par ailleurs de meilleurs renseignements, car, 
le 19 août, il prenait une délibération au sujet de la pro¬ 
chaine installation des quatre bataillons du département de 
la Meurthe à Nancy. Il prévoyait les difficultés qu’il y aurait 
à loger ces soldats improvisés chez l’habitant et il deman¬ 
dait à M. Paignat de faire disposer le quartier Sainte- 
Catherine où l’on pourrait, pensait-il, facilement loger les 
quatre bataillons dès leur arrivée à Nancy. Les entrepre¬ 
neurs de lits militaires reçurent l’ordre d’installer dans les 
casernes toutes leurs fournitures disponibles ( a ). 

Les commissaires avaient arrêté le jour du départ de 
leurs contingents de façon è être tous arrivés à Nancy pour 
le mardi a 3 août; M. de Bourdainville, par exemple, enjoi¬ 
gnit aux divers détachements de sa circonscription (Pont- 
à-Mousson) de se rendre, le 21 août, è Ghampigneulles, lieu 
fixé pour le rassemblement du district de Pont-à-Mousson. 
M. Maigret, commissaire du district de Vézelise, indiquait 
dans une lettre circulaire adressée aux officiers municipaux, 
le 16 août, qu’il réunirait les volontaires du district à Véze¬ 
lise, le dimanche 21 août, à 6 heures du malin : « Je pense 
qu’un de vous, messieurs, ajoutait-il, accompagnera cette 
brave jeunesse et que tous, à l’envi, s’empresseront de mon¬ 
trer leur zèle pour la Patrie et la Constitution (’). » 

Les officiers municipaux s’occupèrent d’organiser le 
départ de leurs volontaires : ils eurent soin de remettre à 
chacun d’eux des vivres pour la route. Plusieurs municipa- 


(') Arch. départ., délibérations do district de Nancy. L, 1 488 à la date. 

(*) Ibid., L, 80, p. aa8. 

(’) Ibid., L, a 635 . 

AMI». EST-NORD - N° 3. I(|Oÿ l\ 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



2 10 


ANNALES DE l’eST ET DU NORD 

lités leur avaient donné toutes les armes qu’elles avaient à 
leur disposition, fusils de munition, vieilles canardières et 
pistolets d’arçon dont s’enorgueillissaient naguère leurs 
gardes nationaux. Tous les volontaires s’étaient munis d’un 
sac en peau, et des voitures suivaient portant leurs bagages. 
OfGciers municipaux, commandants des détachements de 
gardes nationales et commissaires du roi échangèrent des 
discours patriotiques. Puis les petites colonnes, convergeant 
toutes vers Nancy, se mirent en route. Ce que fut cette 
marche, où pour la première fois les volontaires des diffé¬ 
rents cantons de la Meurthe prirent contact, le général 
Pougcl, dans ses Souvenirs, va nous le dire : 

« En juillet même année (1791), tous les enrôlés reçurent 
l’ordre de se trouver au chef-lieu du district (Vézelise) pour 
répondre à l’appel qui en serait fait par un commissaire du 
roi, qui était M. Jacquinet, de Nancy, lequel jugea néces¬ 
saire de nommer un chef conducteur des enrôlés réunis des 
cantons de Craon et de Neuvillcr; il me désigna. Nous 
nous mîmes gaîment en roule pour Nancy et je maintins le 
bon ordre dans la marche. Ma petite colonne se composait 
de plus de i 5 o hommes ('). » 

Le district de Sarrebourg était encore en retard : ce ne 
fut que le 29 août que le commissaire David Siber put 
réunir les volontaires dans l’église des ci-devant Cordeliers. 
Il se trouva, cette fois encore, aux prises avec les mêmes 
difficultés pour la formation des compagnies. Les volontaires 
de Lixheim protestèrent contre la partialité dont, selon eux, 
il fit preuve en 11e désignant que 2, 3 ou 4 volontaires par 
municipalité, tandis que pour Phalsbourg il n’en refusait 
aucun, bien que 16 fussent très petits : c La conduite de ce 
commissaire est faite, disaient-ils, pour favoriser les volon¬ 
taires de Phalsbourg qui n’ont fait que cabaler... (*) ». Le 

(') Op. cil. p. 8. 

( : ) La protestation, qui est du 3 i août, est signée Joseph Zimmer, Martin Schmaus, 
Antoine Fax ion, Joseph Monzcler, Jacob Rev, « tous anciens soldats et honnêtes gens * 
Arch. départ., L, 2227. 
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directoire du département renvoya, le 17 septembre 1791, 
la pétition des protestataires de Lixheim, en leur faisant 
justement remarquer qu’ils pourraient bientôt manifester la 
sincérité de leur zèle et partager les avantages et la gloire 
des autres volontaires du département, puisque la formation 
d’un 5 * bataillon était en principe arretée pour recevoir le 
complément des contingents des différents districts. 

Une fois installés à la caserne Sainte-Catherine, les volon¬ 
taires durent subir un nouvel examen médical plus appro¬ 
fondi que celui qui avait été rapidement passé par les 
commissaires avant le départ pour Nancy. Il y eut bien quel¬ 
ques récriminations : certains volontaires protestèrent, allé¬ 
guant qu’ayant déjà été admis, on ne pouvait les renvoyer 
chez eux. Les volontaires de Pont-à-Mousson adressèrent une 
pétition au procureur général syndic pour demander à n’être 
visités que par le D r Estadieu, qui les avait accompagnés 
depuis Pont-à-Mousson et qui avait toute leur confiance ; le 
directoire acquiesça à leur demande, mais en spécifiant que 
l’autorisation donnée à Estadieu « ne lui conférait nullement 
le titre de chirurgien-major du bataillon de Pont-à-Mous- 
son, attendu que la loi n’autorisait aucune nomination de 
cette espèce » (22 août 1791). 

Aussitôt après la visite médicale, les volontaires définiti¬ 
vement admis procédèrent dans leurs casernements respec¬ 
tifs à l’élection de leurs chefs ; nous dirons plus loin le mode 
qu’ils employèrent. Toutes les formalités préliminaires 
étaient ainsi terminées : les quatre bataillons de la Meurthe 
pouvaient, suivant la délibération du directoire du départe¬ 
ment en date du 16 août 1791 ('), « entrer sur-le-champ en 
exercice de service et se tenir prêts à marcher ». 

Les journaux inséraient la note suivante : « Nancy, 3 o août : 
les volontaires nationaux du département se rassemblent ici. 
Ils sont à présent au nombre de 3 000. On va incessamment 


(') Arch. départ., L, 8o p. 337. 
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leur donner un uniforme et des armes : en attendant on les 
exerce; il se présente beaucoup plus d'hommes qu’il ne 
faut) au moyen de quoi on choisira les plus propres à ser¬ 
vir (*). » 

A Paris, on savait maintenant avec quelle promptitude 
les Lorrains avaient répondu à l’appel de l’Assemblée : pen¬ 
dant les mois d’aout et de septembre, la Meurthe avait mis 
sur pied quatre bataillons et le 5 e allait être formé le i er oc¬ 
tobre; la Meuse en avait fourni quatre également, ainsi que 
la Moselle et les Vosges. Le 3 septembre, le lieutenant- 
général de Behnont, commandant la 3 e division militaire, 
adressait un état des troupes sous ses ordres qui compre¬ 
naient déjà quatre bataillons de la Moselle et quatre batail¬ 
lons de la Meurthe. « Nous avons la confiance d’assurer que 
le nombre des volontaires nationaux a passé nos espérances, 
ainsi que leur composition *, écrivait ( 2 ), d’autre part, le 
19 septembre, l’adjudant-général de Riccé, de la a* division 
(Ardennes-Meuse-Marne) au ministre de la guerre. Les deux 
lettres suivantes, dont nous donnons d’importants extraits, 
montrent en quelle estime le ministre de la guerre et ses 
subordonnés tenaient nos braves compatriotes; elles seront 
la conclusion naturelle de notre chapitre sur la levée dans 
la Meurthe. 

Paris, le 4 septembre 171J1. 

Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, 

J’ui pense que l’Assemblée nationale verrait avec satisfaction les preuves 
du patriotisme qui anime les citoyens de nos frontières; je m’empresse de 
mettre sous ses yeux le compte qui m’en est rendu par M. Wittgcustein 
lieutenant-général commandant la 2 e division. Cet officier général mande 
<c que le département de la Meuse a déjà rassemblé et réuni sous l’autorité 
militaire un bataillon de gardes nationales ; ce bataillon est en marche pour 
Montmédy. Il y a lieu de présumer que successivement les autres bataillons 
vont être rassemblés, et dans l’espace de quinze jours les départements desti- 

(') Affiches des Évêchés et de la Lorraine , i rr septembre 1791. 

( J ) Arc-h. Guerre. Metz, iy septembre 1791. 
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nés à fournir à la 2* et 3 e division des citoyens armés pour la défense des 
frontières auront terminé leur rassemblement ». Le seul retard que les 
opérations relatives à ce rassemblement aient éprouvé a été produit par le 
respect et la soumission exacte des fonctionnaires publics aux décrets de 
l'Assemblée nationale, et par l'empressement des citoyens à grossir le nombre 
des défenseurs de la Patrie. Presque partout il a été supérieur à celui que 
l'Assemblée nationale avait fixé, et les corps administratifs, partagés entre le 
respect pour la loi et la rccounaissance que doit inspirer aux bons citoyens 
le zèle de ces hommes qui abandonnent leur foyers pour la défense de la 
patrie, n’ont pu se résoudre à les admettre ni a les repousser. Ils attendent 
une décision qui leur fasse un devoir de la conduite qu’ils tiendront en cette 
circonstance. M. Wittgenslein croit que « ce serait tout accorder que d’aug¬ 
menter de 2 000 ou 3 000 hommes la conscription volontaire des cinq dépar¬ 
tements de la Meurthe, de la Moselle, de la Marne, la Meuse et les 
Ardennes, en établissant que la répartition en sera faite en proportion du 
nombre de ceux qui sont inscrits au delà de la quotité fixée par le décret ». 
Il me soumet celte idée et souhaite à tous égards qu’elle soit adoptée. 

Les administrateurs de ces départements m'ont également écrit pour 
demander à fournir un plus grand nombre de bataillons que celui qui a 
été fixé. J’ai cru, M. le Président, ne devoir pas hésiter de seconder le zèle 
avec lequel les citoyens de ces départements veulent se porter a la défense de 
l'État et j’ai autorisé les directoires à accepter leurs services, pourvu cepen¬ 
dant qu'ils puissent former des bataillons complets... Comme il est à craindre 
que plusieurs départements de l'intérieur, trop éloignés des frontières, ne 
puissent fournir à temps leur contingent (*), il me semble trop heureux que 
l’ardeur des autres y supplée. J’ose donc espérer que l'Assemblée daignera 
approuver ce que j’ai fait... 

Duportail (*). 


Metz, le 8 septembre 179t. 

Monsieur (î). 

Il vous a été rendu compte successivement de la formation des bataillons 
de gardes nationales volontaires des départements de la Meurthe et de la 
Moselle, que vous avez particulièrement destinés à renforcer l'infanterie de 
la 3 e division. Cette formation est aujourd’hui complète (à l’exception d'un 
seul, tous les bataillons ont passé la revue); et tel a été l’eiTet des mesures 
précises que vous avez indiquées, soit aux corps administratifs, soit aux 
commandants militaires, que cette opération a été faite dans le plus court 

(•) Au i cr octobre, les seuls départements qui avaient formé des bataillons étaient les 
suivants : Quatre bataillons ou plus : Ardennes, Gironde, Marne, Meurthe, Meuse, 
Moselle, Haut-Rhin, Somme et Vosges ; trois bataillons : Aisne, Nord, Oise, Paris, 
Pas-de-Calais, Seine-ct-Mame, Var, Yonne; deux bataillons : ('.ôte-d’Or, Eure, Gard, 
1 Ile-et-Vilaine, Orne, Bas-Rhin, Haute-Saône, Saône-et-Loire ; un bataillon : (iôtes-du- 
Xord, Doubs, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Haute-Marne, Mayenne, Puy-de-Dôme, 
Khône-et-Loire, Sarlhe, soit en tout 34 départements. 

(*) Cf. Moniteur universel n° a 4 y, 6 septembre 1791, et Journal militaire, 1791, 
p. 780. 

( J ) Cf. Moniteur universel n° 2.76, i 3 septembre 1791. A M. Duportail, ministre de 
la guerre. 
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délai et avec la plus grande uniformité. Les habitants de ces deux départe* 
menls ont rempli surabondamment leur tâche patriotique et le département 
de la Mcurthc demande â fournir encore deux bataillons que vous jugerez 
sans doute nécessaires pour l'exécution entière du plan de défense que 
M. de Belmont vous a proposé et auquel les généraux Rochambeau, Wilt- 
genstein et Lückner ont donné leur assentiment et doivent concourir. 

Les quatre bataillons du département de la Moselle sont rendus à leurs 
postes et partagent déjà le service avec leurs frères des troupes de ligne 
dans les principales garnisons de cette frontière. Les quatre bataillons du 
département de la Mcurthc, rassemblés dans les casernes de Nancy sous les 
yeux du général Wittinghofl', se trouvaient à deux ou trois marches des can¬ 
tonnements qui leur sont désignés sur l’extrême frontière. 

Dans tous ces bataillons règne le même zèle à se mettre en étal de paraître 
en campagne; leurs progrès sont rapides; ils doivent étonner et jamais on 
n’a tant obtenu A la fois de troupes nouvellement formées ; il faut y recon¬ 
naître l’ardeur française élevée et dirigée par le sentiment de la liberté. 
Nous recevrons sans doute incessamment les effets d'équipement que vous 
nous avez annoncés pour les huit bataillons et l’on travaille à l’habillement. 

Je u’omettrai pas dans ce résumé l’objet le plus essentiel de nos soins, la 
discipline militaire : elle est scrupuleusement observée par les bataillons de 
volontaires ; l’espoir de l’Assemblée nationale ne sera pas trompé ; les citoyens 
soldats donnent à cet égard le meilleur exemple, et j’ai la satisfaction de 
pouvoir garantir qu’il est jusqu’à présent suivi par les troupes qui composent 
cette division et qu’il le sera sans doute par toute l’armée. 

Mathieu Dumas (*). 


(•) Mathieu Dumas, ancien aide de camp de Rochambeau et de Lafayclte, avait été 
nommé maréchal de camp le 3 o juin 17g! au lendemain du retour de Louis XVI qu’il 
avait ramené de Varrnncs avec les commissaires de l’Assemblée nationale ; il avait été 
désigne pour ln 3 e division ainsi que les adjudants généraux de Laumoy et Paris et il 
venait de visiter avec M. de Latour-Maubourg, dans le courant du mois d’août, les postes 
de la frontière de l’Est (Arch. Moselle, L, ia3). 


(/! suivre.) 


Henry Poulet. 
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(Suite et fin [ l ] ) 


IV 

MYSTÈRES, MORALITÉS, FARCES 

Un autre amusement populaire fort goûté à Amiens au 
quinzième et au seizième siècle, c’était la représentation des 
mystères. 

Dans son Histoire et Amiens, que l’on consultera longtemps 
encore en raison de sa scrupuleuse exactitude, le P. Daire 
a, le premier, effleuré ce sujet. Depuis, deux auteurs locaux, 
H. Dusevel ( a ) et A. Dubois(>) ont relevé dans les registres 
aux délibérations de l’échevinage seulement les mentions 
concernant les mystères; les extraits qu’ils en ont reproduits 
sont souvent inexacts et erronés, les dates ne concordent 
point, de sorte que ni l’un ni l’autre de ces deux compi¬ 
lateurs ne saurait être cité sans contrôle ; les fragments re¬ 
produits par Dusevel fourmillent de non-sens, de bévues 
grossières, et le texte, qu’il ne savait pas toujours lire, est 
souvent arrangé. 


(') Voir Annales de CEst et du Nord, l. V, 1909, p. 1. 

(*) Cet auteur est revenu sur ce sujet à plusieurs reprises. Cf. notamment: Docu¬ 
mente relatifs aux mystères et jeux de personnages représentés à Amiens pendant 
le quinzième siècle, dans Archives de Picardie, 1 84 > > p. a 11-234; Joueurs de 

farces à Amiens, dans La Picardie , 1861, p. 3 -n ; Notes relatives à la représenta¬ 
tion du mystère de la Passion à la fin du quinzième siècle, dans la même revue, 
< 854 , p. 539 - 535 . 

0 ) Les Mystères à Amiens dans les quinzième et seizième siècles. Amiens, 1878, 
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Sans vouloir empiéter sur l’œuvre du futur historien du 
théâtre à Amiens, dont la monographie reste à faire, j’es¬ 
quisserai à grands traits le tableau des pièces jouées dans 
cette ville de i4oi à 1696 d’après le relevé que j’en ai fait 
principalement dans les registres aux délibérations de l’éche¬ 
vinage et dans les registres aux comptes ; pour ce dépouil¬ 
lement, j’ai trouvé une aide précieuse dans mon guide 
ordinaire, VInventaire des Archives communales, de M. G. 
Durand. 

i4oi. Jeu de Dieu . — D’après les comptes de l’échevinage, 
un présent de vin fut fait au mois de mai de cette année 
« as compagnons qui avoient joué le jeu de Dieu (') ». 
Suivant dom Grenier, qui s’appuie sur des lettres de rémis¬ 
sion datées de i 4 o 3 , ce mystère eut lieu la veille de la 
Saint-Firmin, en 1402 ou i 4 o 3 , jour où « les jeunes gens 
de la ville d’Amiens ont accousluiné de soy jouer et esbattre 
et faire jeux de personnaiges ». A cette occasion, Jean le 
Corrier était « accompaigné avec pluiseurs jeunes enfans de 
ladicte ville, qui faisoient un jeu de personnaige, et l’ung 
des josnes gens tenoit corne ung mcssagier, ung glaviot 
(javelot) en se main^) ». 

1 4 1 3 . La Passion Nostre Seigneur Jhèsus-Crisl et sa 
Résurrection fut jouée le jour de la Pentecôte par les 
confrères du Saint-Sacrement, qui étaient à Amiens ce que les 
confrères de la Passion furent à Paris dans le même temps. 
Le 18 octobre, l’échevinage leur accorda une somme de 
60 sous parisis provenant d’une amende pour les indem¬ 
niser des « grans frais et despens qu’il oient et sousliennent 
à faire es festes de Pentecoustes le mistère de la Passion ... 
et mesmement... à faire les hours là où furent logiés mons. 

( l ) Arch. comin., CC, io, fol. 58 . 

( 5 ) Inlr . à ihisl . de Pic ., $02. 
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le bailli, maïeur et eschevins et pluiseurs conseillers du Roy 
et de la dicte ville (*) ». 

Ce mystère n’est point assurément celui d’Arnoul Greban, 
puisque l’auteur est né vers il\2o; ce n’est pas non plus 
l’œuvre d’Eustache Mercadé, official de l’abbaye de Corbie 
en et plus tard prieur de l’abbaye de Ham, dont on 

conserve en manuscrit à la bibliothèque d’Arras (n° 625) un 
mystère portant pour titre : La Vie, la Passion et la Ven¬ 
geance de N. S. J.-C . 

1427, 10 juin. La Passion Nostre Seigneur Jhesus Crist 
fut encore jouée par les confrères du Saint-Sacrement le 
jour de la Pentecôte. Les acteurs adressèrent une requête à 
l’échevinage pour les « aidier à payer lés grans mises et 
despens qu’il leur avoit convenu faire ». Prenant en consi- 
déiation leur demande, les maïeur et échevins, réunis à la 
Malmaison le 11 août suivant, délibérèrent que, par ce 
mystère, les acteurs ont voulu « donner exemple au pœuple 
de la très cruelle mort et souffrance qu’il vault endurer 
pour le salut de humain lignage; ... considéré que la dicte 
Passion ilz ont fait et remonstré audit pœuple très reveren- 
tement », il leur sera accordé 20 livres parisis( a ). Quant aux 
sergents des deux vingtaines, « qui furent par toute la ville 
pour prendre warde partout, pour ce que les gens d’icelle 
estoient dehors pour vir le jeu de Dieu... et aux diables du 
dict jeu de Dieu qui firent le présent au hourt mons. le 
maïeur », il leur fut délivré par l’échevinage plusieurs 
« kanes » de vin (*). Ce mystère fut joué au camp Bernard 
Blondin. 1 

D’après un autre article du compte du grand compteur de 

( l ) Arrh. comm., BB., a, Toi. i 4 v°. 

(*) Ibid., BB, 3 , fol. 73 v°. Le P. Daire, qui en fixe la date par erreur en i/»a 5 , dit 
que ce mystère fut joué « pour recréer le régent et le duc de Bourgogne ». (Mut. 
d'.imieru, II, i 4 >)* 

(*) Ibid., C.C, ai, fol. 102. 
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la ville, une somme de 4 ' 5 * 8 d fut délivrée le 16 juin 
suivant « pour paier le pain, vin, char et autres vivres 
despencés par pluiseurs dudit eschevinage, conseilliers et 
officiers de ladicle ville les lundi et mardi Testes de Pente- 
coustes deerrain passécs^qui furent veir es fourbours d’icelle 
ville les misteres de le Création du monde, le Nativité et 
Passion de Jkesucrisl, où il ot grant quantité de person¬ 
nages remonstrans au pœuple moult solennellement et nota¬ 
blement ce que dit est ». Dans la première journée, on voyait 
Ggurer plus de quatre-vingts personnages et plus de cent 
dans la quatrième journée. Il fut payé 4 s. parisis à un 
marchand de toile qui avait prété < par iij jours et plus à 
messcigneurs trois bennes de thoille dont on couvry le 

hourt » des membres de l’échevinage (‘). 

« 

i/j 43 . Par délibération du 12 août, l’échevinage, consi¬ 
dérant « les paines, frais, despens que Andrieu Dippre, 
paintre, Jehan Lemannier, tonnelier, Guillaume Sauwalle et 
leurs compagnons ont eu, soustenu et supporté pour avoir 
fait à la venue » du dauphin de Viennois le 5 août précédent 
<r pluiseurs joyeux jus et csbatcmens, tant en une grande 
barge (barque) nommée l’arche Noël (de Noé), comme en 
aucunes pluiseurs manières, et affin qu’ilz soient plus enclins 
de faire en temps avenir autrez joyeux esbatemens, quant 
metier sera », leur alloue une somme de 32 livres parisis^). 

i 445 , 17-20 mai. La Passion Nostre Seigneur Jhesus Crist 
fut donnée aux fêtes de la Pentecôte. Dès le 25 janvier pré¬ 
cédent, Péchevinaae délibérait sur une requête qui lui avait 

(') Arcli. comm., CC, ai, fol. 00 v°. 

(*) Ibid., BB, 5, fol. 18 G. En exécution de la délibération du ia août, le grand 
compteur versa une somme de 3a livres parisis * b Jehan le Maunier, Andrieu le 
paintre et Guillaume Sauwalle (aussi peintre) et leurs compagnons,... que mesdis sei¬ 
gneurs leur ont donné et ordonné estre baillée par ledit grant compteur... pour leurs 
paines, mises, salairez et courtoisiez d avoir fait les misteres, jeux de personnages et 
aultrez joyeux esbatemens qui ont este fais à la jojeuse \enue de mondit seigneur le 
dilphin i. (CC, 3i, fol. 7 a v°.) 
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été adressée par plusieurs notables personnes d’Amiens 
demandant à jouer le mystère de la Passion le jour de 
l’Ascension, et sollicitant une subvention à cet effet. L’as¬ 
semblée municipale accepta cette proposition en principe, 
et ajourna à une autre séance la Gxation de la somme que 
l’on pourrait accorder ('). Le 9 mars suivant, il fut décidé 
que la représentation devra être fixée aux fêtes de la Pen¬ 
tecôte, et que deux échevins seront délégués auprès de. 
l’évêque et des chanoines pour avoir leur avis; s’ils consen¬ 
tent à ce que ce mystère soit joué, la ville accordera 
100 livres parisis aux solliciteurs .(*). La réponse fut sans 
doute affirmative, car, à la séance de l’échevinage du 11 mai 
suivant, il fut décidé que les maïeur et échevins se feront 
apporter à manger aux frais de la ville sur le hourt pendant 
la durée de la représentation, et que l’on fera « le plus gra¬ 
cieuse despence que faire se porra. » Il fut en outre arrêté 
que, pendant qu’ « on juera ledit jeu », les portes de la ville 
seront fermées, à l’exception des portes de Montrescu et de 
Beauvais, qu’un guetteur sera placé pendant trois jours dans 
le beffroi et que huit sergents de nuit garderont la ville ( 5 ). 
Les frais faits chez Ricard de Bougainville, pâtissier, par les 
maïeur et échevins pendant les quatre jours que dura la 
représentation furent payés par le grand compteur sur la 
caisse municipale; ils s’élevèrent à i 3 1 10 * 2 d (- 1 ). 

i 446 , 5 juin. La Vengeance fut jouée à la Pentecôte. Dès 
le 2 juin, l’échevinage s’occupait des mesures à prendre pour 
la représentation de ce mystère, qui était aussi long et jouis¬ 
sait d’autant de vogue que celui de la Passion ; il roulait 
sur la destruction de Jérusalem et la punition des Juifs ; il 
se composait de plus de 3 oooo vers. L’assemblée munici- 

(') Arch. comm., BB, 5 , fol. 323. 

(*) Ibid., fol. 224. 

(») Ibid., fol. 228. 

(«) Ibid., CC. 33 , fol. 38 v®. 
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pale décida que, comme on l’avait fait l’année précédente, 
un hourt serait élevé aux frais de la ville, et que « la des¬ 
pence se fera raisonnablement par mesdis seigneurs en leur 
dit hourt ». Les portes de la ville seront fermées, à l’excep¬ 
tion de deux d’entre elles, celle de Beauvais et celle de 
Montrescu ; un guetteur sera placé au beffroi, et les sergents 
des deux douzaines <r yront par la ville pour entendre que 
aucun inconvénient n’y aviengne(‘) ». 


i 448 . La Vie de sainte Barbe, mystère presque aussi long 
que celui de la Passion et comportant près de cent ac¬ 
teurs, fut représentée par les Jacobins ou frères prêcheurs 
d’Amiens; ces religieux sollicitèrent d’abord l'autorisation 
de l’échevinage, qui leur fut accordée dans une séance tenue 
le 19 mai( J ); de plus, un crédit de 24 livres fut voté pour 
aider les Jacobins dans leur entreprise. 

Au mois de septembre de la même année, l’échevinage (il 
remettre deux « canes » de vin à plusieurs compagnons de 
la paroisse de Saint-Firmin le Confesseur, qui avaient joué 
« ung jeu de mistère devant l’église Nostre-Dame (*) » (la 
cathédrale). 

i 44 g. Un présent de vin est fait par ordre de l’échevinage 
le 5 février à Motin Sauwalle et à plusieurs autres joueurs 
de personnages qui avaient joué devant le bailli d’Amiens, 
le maïeur et autres dans « l’euriœul des Cloquiers ( 4 ) » (la 
galerie de l’échevinage). 


i 45 o, 17 février. Don au même Motin Sauwalle et à ses 
compagnons, tous Amiénois, qui avaient joué aux Cloquiers, 
le jour du mardi gras, le jeu d 'Audengier devant le bailli de 


(') Arch. comm., BB, G, fol. 5. 
( ! ) Ibid., fol. 98 v°. 

(>) Ibid., CC, 35, fol. iG v°. 
(«) Ibid., 3G, fol. 3a. 
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la ville, le maïeur et les échevins( I ). Ce jeu, qui devait être 
souvent donné par la suite soit à l’hôtel de l’échevinage, 
soit sur la place publique, était une sorte de poème héroï- 
comique dans lequel on se gaussait des bourgeois qui affec¬ 
taient des airs de noblesse. 

i45i. Au mois de mars, une cane de vin était offerte aux 
acteurs précédents le jour du mardi gras pour le jeu d’Au- 
dengier donné par eux au <r cellier de la Seraine (*) » (mar¬ 
ché aux herbes). 

8-9 juillet. Jeu par personnages donné à l’occasion de la 
reprise sur les Anglais de la Guyenne et du Bordelais. 
Maître Jean Sagnier, Guillaume Sauwalle et autres compa¬ 
gnons farceurs ont joué « sur cars » dans les rues de la 
ville € affin de resjoïr le peuple, et que de ce, en temps 
avenir, en feust mémoire ( J ) ». 

i454* Le jeu de Lodengier fut donné devant le maïeur à 
l’hôtel des Oloquiers le jour du mardi gras ; le 5 février, un 
présent de vin était fait aux « jueurs ( 4 ) ». 

i455. La Passion Nostre Seigneur fut donnée aux fêtes de 
la Pentecôte. Dès le 26 janvier, l’échevinage s’occupa d’une 
demande qui lui avait été adressée par deux avocats et trois 
procureurs de la ville tendant à être autorisés à jouer avec 
plusieurs personnes notables d’Amiens le mystère de la 
Passion aux fêtes de la Pentecôte. Les requérants, amateurs 
passionnés qui se croyaient les aptitudes nécessaires et qui 
montaient sur la scène autant pour satisfaire leur goût que 
pour s’attirer les applaudissements du public, se présentèrent 
d’abord à l’échevinage pour exposer l’objet de leur demande ; 

(') Arch. rornm., CC, 37 , fol. 34 v°. 

(*-) Ibid., 38, fol. 3i v". 

(») Ibid., fol. 58 v°. 

(*) Ibid., 3g, fol. 4o. 
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celle mission remplie, le maïeur et les échevins les invitèrent 

à se retirer pour les laisser délibérer. D’après le procès-verbal 

» 

de cette séance, les édiles « ont esté et sont tous contens 
que le dict mistère soit fait aux despens de ceulx qui y 
volront participer »; aussi n’accordèrent-ils aucune subven¬ 
tion; peut-être se défiaient-ils des aptitudes dramatiques de 
ces graves personnages, acteurs improvisés (*). Cependant, 
à la séance du i5 avril suivant, une allocation de 200 livres 
« ou plus » fut accordée aux « compaignons, confrères et 
amis ayans voulenté de monstrer par personnages au peuple 
le mistère de la Passion j aux fêtes de la Pentecôte, « adfin 
que on ne die ou ne murmure contre euls (le maïeur et les 
échevins) qu’ilz aient esté et ne soient cause de destourner 
à le faire jouer et démontrer au peuple, mais sont très bien 
contens qu’il se face ( J ) ». L'échevinage cédait sans doute 
devant l’opinion publique, qui lui était contraire ; les acteurs- 
amateurs n’avaient probablement pas eu beaucoup de peine, 
au contraire, à se la rendre favorable, car la représentation 
des mystères jouissait alors d’une immense popularité. Dans 
une nouvelle séance tenue le 5 mai suivant, l’assemblée 
municipale décida qu’un hourt serait établi pour recevoir 
les membres de l’échevinage, et que ceux-ci y dîneraient 
aux frais de la caisse communale, mais qu’il serait fait la 
moindre dépense possible < veu les grans affaires de la 
ville ( J ) ». 

l 

i456. Une somme de 16 sous fut payée à Guillaume 
Sauwalle et à Betremieu Midi pour les indemniser des frais 
qu’ils avaient supportés <r à juer sur cars aucuns jeus de 
farses parmi la ville » en réjouissance « de la desconfiture 
des Turcs( 4 ) ». 

(*) Arrli.. comm., BB, 7 , fol. a 18 v°. 

(*) Ibid., fol. a 37 v°. 

(*) Ibid., fol. a4o v®. 

(«) Ibid. , (X, 4o, fol. f>4 v°. 
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1459, lin juillet. Le dimanche et le lundi qui précédèrent 
le I er août, il y eut une sorte de concours entre les compa¬ 
gnons rhétoriciens de la ville, qui « Grent chansons, jeuz de 
personnages et par signes... à l’honneur et joyeuse venue 
du Glz... le dalphin du Viennoiz qui, le vendredi précédent, 
fu né ou pays de Brabant ». On 6 t annoncer cette fête aux 
carrefours de la ville, et un trompette « assembla le peuple »; 
les prix consistèrent en deux « canes » de grès dorées el 
pleines de vin, qui furent remises aux lauréats (‘J. 

1 46 0, I er avril. Le mystère de Madame sainte Barbe fut. 
joué au parc en dehors de la ville ( a ). 

L’ Invention da benoît martyr mons. saint Firmin, dont le 
texte est perdu, a été jouée aux fêles de la Pentecôte. Par 
délibération du 3 mars précédent, l’échevinage avait accordé 
l’autorisation demandée par des <r rettoriciens et joueurs de 
mistères et d’autres joieux esbatemens de la ville », qui lui 
en avaient fait la demande ( } ). 

1462. Mystère de Saint Firmin joué le jour de la Pente-* 
côte. Dans une séance tenue le 29 mars, l’échevinage Gt 
droit à une demande qui lui avait été adressée pour la 
représentation de ce mystère prêt à être joué pour la Pen¬ 
tecôte ; l’autorisation et la subvention sollicitées furent 
accordées ( 4 ). 

1 463 . Des jeux se donnèrent le lundi de la Pentecôte à 
Duriame, et deux « canes » de vin furent portées au hourt 
du maïeur et des échevins( s ). 

(') Arch. comiu., CC, 43, fol. 45 v°. 

(*) Ibid., 44. fol. 3o v«. 

( J ) Ibid., BB, 8, fol. aïo et CC, 44. fol. 47* 

(«) Ibid., g, fol. 6a. 

( s ) Ibid., CC, 46, fol. a8 v°. 
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i 464 , 18 janvier. Les sergents du roi jouèrent « ung jeu 
de personnages devant la Royne » à l’occasion de la venue 
de cette dernière à Amiens (*). 

Des joueurs représentèrent Audengier à l’hôtel des Clo- 
quiers le jour des Cendres ( J ). 

9 juin. Le mystère de Jonas sortant de la baleine fut joué 
à l’arrivée du roi Louis XI. Dès le 20 septembre de l’année 
précédente, l’échevinage avait décidé qu’en cette circons¬ 
tance < seront fais des mistères beaux et honnestes, sans 
parler ( 3 ) ». Les <r mystères sans paroles » ou « mystères 
mimés » se donnaient principalement aux entrées royales ou 
princières, ainsi que cela eut lieu plusieurs fois à Abbeville, 
notamment en 1466 pour l’arrivée de Charles le Téméraire, et 
en i 4 g 3 à l’entrée de Charles VIII. On trouve mention dans 
les comptes de la ville d’Amiens d’une somme de 19 livres 
déboursée « pour pluseurs misteres qui avoient esté faictes 
à la première et joyeuse venue du Roy, nostre sire, et de la 
Royne en icelle ville d’Amiens, tant de Jonas, qui alla au 
devant d’eulz yssant de la balaine, comme autres ystoires, 
devant Nostre Dame et ailleurs parmi la ville ( 4 ) ». En effet, 
•on voit par une délibération échevinale prise le 10 décembre 
suivant qu’il fut donné 12 sous aux « brouttiers... pour avoir 
porté devant le Roy... ung mistère qui estoit fait d’une 
balaine et de Jonas le prophète qui estoit dedens icelle 
balaine ( 5 ) ». 

1 466 , 18 mai. Dans une séance de l’échevinage du 23 avril, 
il fut décidé que, pour célébrer l’arrivée prochaine du comte 
de Charolais, on fera « de beles misteres et ystoires ». Deux 
échevins reçurent pour mission de s’occuper tout spéciale- 


(•) Arch. comm., CC, 46, fol. 3i v°. 
(*) Ibid., fol. 32. 

(’) Ibid., BB, g, fol. 117 v*. 

(*) Ibid., CC, 47, fol. 56. 

(*) Ibid., BB, 10 , fol. 8 v». 
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ment de cette question. L’assemblée décida de convoquer 
ultérieurement en l’échevinage « les compagnons rethoriciens 
qui se congnoissent en jeux, ysloires et misteres, et euls 
oys, messeigneurs y pourverront à l’honneur de le ville (')». 
Dans une autre séance en date du 9 juin, le conseil vota 
une gratification de 60 sous à sire Michel le Flamenc, frère 
prêcheur, pour avoir f fait pluiseurs beaux misteres sur ung 
hourt à la première venue de... mons. le conte de Charo- 
lois,... et pour avoir demonstré par personnages par la ville 
la moralité des dites misteres, à quoy elles servoicnt et 
quelles choses elles signifioient( a ). » 

1 468 , 2 janvier. Le maïeur fit délivrer deux kanes de vin 
c à aucuns compaignons qui avoient jué ung jeu aux Clo- 
quiers ( J ) ». 

Octobre. Plusieurs compagnons « juèrent sus car jus de 
personnages pour les bonnes nouvelles » apportées à Amiens 
relativement au roi de France et au duc de Bourgogne ( 4 ). 

i 46 g, Garesmeaux. Auclengier fut joué devant l’échevi¬ 
nage à l’hôtel des Cloquiers ( J ). 

Mai. L’échevinage, ayant accordé l’autorisation de jouer 
la Passion, fit délivrer le 21 mai une gratification en vin 
c aux ouvriers qui manouvrerent au parc du jeu de Dieu ( 6 ) ». 
Le grand compteur versa la somme de 21 1 4 S pour les 
dépenses faites sur les hourls par les maire, échevins, con¬ 
seillers et autres pour la représentation de ce mystère, qui 
dura trois jours; il leur fut fourni une pipe de vin du prix 
de 16 1 16% et ils dépensèrent 6 livres pour le pain, la 
viande, le poisson, le fromage, les tartes, les flans, les 


(*) Arch. comm., BB, 10 , fol. 94 . 

(*) Ibid., fol. 99 . 

(*) Ibid., CC, 4g. fol. 29 v» et 3g v°. 

(*) Ibid., fol. 5a v°. 

(*) Ibid., 5o, fol. 44 v°. 

(*) Ibid., fol. 46 et 48. 
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pommes et les issues; dans cette dépense c sont comprins 
chincq s., pour le vin donné aux compaignons qui portèrent 
et raporterent les plas, escuelles, pos et vaisselles à faire la 
dicte despenseÇ) ». 

1472, 24 décembre. La confrérie de Notre-Dame du Puy 
fit jouer aux matines un « jeu fait par Jean d’Estrées ». Le 

5 janvier suivant, la même confrérie fit jouer un « jeu extra¬ 
ordinaire » par le même auteur; le titre de la pièce était 
Va-Par tout, Ne-te-bouge, Tout-le-Monde et Bon-Temps; cette 
pièce fut encore jouée le jour de la Chandeleur, ainsi qu’un 
< jeu fait par Pierre du Buy on ». 

1473, mi-carême. Il fut délivré deux kanes de vin aux 
joueurs de personnages qui représentèrent Audmgier (*). 

25 décembre. Par délibération de l’échevinage en date 
du 2 janvier suivant, il fut accordé aux joueurs de person¬ 
nages de la ville une somme de 5 o sous comme gratification 
« à cause de pluiseurs jeux et esbatemens qu’ils ont fait en 
ces festes de Noël devant mons. de Torcy et devant plui¬ 
seurs capitaines, seigneurs et dames, et aussi pour festier 
pluiseurs josnes compaignons de Rouen qui estoient venus 
jouer de personnages en la dicte ville d’Ainiens (*) ». 

14 7 4, janvier. Nouvelle représentation (VAudengier et don 
aux acteurs de cette pièce de deux kanes de vin du prix de 

6 sous, qui furent délivrées le 11 janvier (*). 

1475, mi-carême. Une gratification en vin fut accordée 
par l’échevinage « aux joueurs de personnages qui jouèrent 
devant mesdis seigneurs ( ; ) ». 

18 novembre. Nouvelle gratification en vin donnée <a aux 

(') Arc h. comin., CC, 5o, fui. 76 v°. 
p) Ibid., f) 2 , fol. /| 2 . 

(') Jbid. t MB, 11, fol. 1 4 ? v° 

(<) Ibid., CC, r.3, fol. 33. 

(*) Ibid., fol. 3/j. 
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joueurs de personnages qui jouerrent aux Clocquiers aprez 
la publication des treves (') ». 

1476. Dans sa séance du 29 avril, l’échevinage eut à s’oc¬ 
cuper d’une demande qui lui avait été adressée pour la 
représentation de la Vie de M. saint Adrien ; le conseil, 
< considéré le temps qui est dangereux et que on ne scet 
qu’il porra avenir cy aprez », refusa l’autorisation sollicitée, 
mais il laissa espérer aux suppliants que, si les circonstances 
se montraient plus favorables l’année suivante, <r ils y aront 
advis et conseil ( a ) ». 

Juillet. Une gratification en vin fut délivrée le 5 de ce 
mois à plusieurs personnes <r qui avoient jué jeux de per¬ 
sonnages » en présence du maïeur et des échevins ( } ). 

Août. Le 12 de ce mois, il fut délivré deux kanes de vin 
à Jean Ostren (et non Ostien), maître des farces de la ville, 
et à ses compagnons, qui avaient chanté devant les magis¬ 
trats municipaux pour célébrer la victoire remportée par le 
duc de Lorraine sur les Bourguignons ( 4 ). 

i 3 octobre. Le même Ostren et ses compagnons jouèrent 
« jeux de personnages » aux noces de Miquicl Royé ; ce 
dernier, chaudronnier de son état, jouissait dans la ville 
d’une certaine considération, due surtout à ce qu’il fabriquait 
pour l’échevinage les pièces d’artillerie dont la ville avait 
besoin, telles que coulevrines d’airain, faucons, etc.( s ). 

1^78, mardi gras. La pièce d ’Audenyier fut jouée devant 
les maïeur et échevins ( 6 ). 

1479, ® mars. Suivant la coutume établie, Ami entier fut 

p) Arrh. comm., <«C. 54, fol. 36. 

(•) Ibid., BB. 12 , fol. 48. 

P) Ibid., OC, 54, fol. 43. 

(‘) Ibid., fol. 4a v°. 

P J Ibid., fol. 35 et 4a v n , O*, 55, fol. '; 3 . 

(•j Ibid., Ci(], 5f, fo 1 . 43 v°. 
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jouée le jour du mardi gras devant le maïeur et les éche- 
vins (‘). 

1 48 0. i 5 lévrier. Représentation àWudenyier (\l. 

1 48 1. Le 27 janvier, une gratification en vin du prix 
de 7* G d fut accordée par Féchevinage à Jean Senault, 
Jacques le Messier et autres, « qui ont jué le Vie saint 
Pol(>) ». 

Le 17 mai, une autre gratification consistant en deux 
kanes de vin fut accordée à Jacques le Messier et autres 
pour avoir joué « le Vie saint Denis ( 4 ) ». 

Le 12 octobre, deux kanes de vin du prix de 7' 6 J 
furent offertes aux acteurs qui jouèrent le Jeu de saint 
Fuscien ( 5 ). 

1482. Le 2 janvier, l’échevinage fit présenter quatre kanes 
de vin aux acteurs qui jouèrent Vinchenot et Rosette 1 6 ). 

La représentation de Peu de grain et largement eau valut 
aux acteurs le 27 février une gratification de deux kanes de 
vin ( 7 ). 

Mi-caréme. Une représentation d’ Amlengier eut lieu ce 
jour ( 8 ). 

24-26 décembre. Four les fêtes de Noël, diverses repré¬ 
sentations eurent lieu en différents endroits, comme le 
prouvent les gratifications en vin accordées par Féchevinage 
aux entrepreneurs et aux acteurs de ces jeux; ainsi eurent 
part à ces libéralités Jean Ostren et plusieurs autres qui 
avaient « joué jeux de personnages », de même que les 

(*) Arcli. comm., <«<), 5G, fol. 

0) Ibid., 58, fol. 3S v. 

(•>) Ibid., 5y, fo'. fi S. 

( 4 ) Ibid., fol. 5o. 

(') Ibid., Go, fol. !\ï. 

( fl ) Ibid. y fol. 40 v". 

( 7 ) Ibid., fol. 47 v °- 

(*) Ibid., fol. 48 . 
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« joueurs qui avoieut joué à Sainl-Germain durant certaine 
procession », et aussi ceux qui avaient a joué jeux de per¬ 
sonnages à l’ostel des Clocquiers( I ) ». 

1 483 . Le mystère des Dix mille Martyrs , dont le texte est 
perdu, fut représenté le jour de la Pentecôte. Un groupe 
d’Amiénois adressa à l’échevinage une demande pour être 
autorisé à jouer ce mystère, « pieça composé en rethorique 
par sire Michiel le Flameng, religieux de l’ordre des Jaco¬ 
bins » d’Amiens. Une assemblée échevinale eut lieu le g avril, 
et les échevins donnèrent bien volontiers leur consentement ; 
ils accordèrent également l’emplacement sollicité, qui était 
« es fossés de l’anchienne lortresse au derrière de l’eglise 
et abbeie de Saint-Martin aux Jumeaux, à prendre depuis 
le jardin de Antoine de Canleleu en alant jusques à la porte 
Saint-Denis, meismes qu’ilz puissent livrer le plache et terre 
aux habitans de la dicte ville qui volront veoir ledict jeu ». 
La délibération se termine ainsi : « Et sur la dicte requeste, 
eu conseil et advis, mes dits seigneurs sont contens, 3 consi¬ 
dérer le temps de paix et aussy le dict mistere, qui est 
chose de bonne exemple (*)... » 

i 5 mai. Une gratification en vin fut offerte à Pierre Dury, 
orfèvre, et autres, qui avaient fait une répétition d’« ung 
jeu de personnages à juer devant madame de Beaujeu (*) ». 

Juin. Pour l’arrivée à Amiens de la Dauphine, des mora¬ 
lités furent données sur son passage, comme en témoigne 
cet extrait du compte de la ville : il fut payé une somme de 
11 livres « à Robert le Mangnier, merchier, et autres compai- 
gnons des paroisses de Sainl-Souplis, Saint-Leu, Saint- 
Firmin, Saint-Germain, Saint-Remi et Saint-Martin,... pour 
avoir joué sur hours en divers lieux du long le cauchie, à 
l’entrée de madame la Doffine, dix histoires monslrées par 

(') Arch. comro., CC, 61 , fol. 43. 

(*) Ibid., BB, 14 , fol. 88 . 

(*) Ibid., CC, 61, fol. 5a v°. 
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personnages, et audit Dury XX s. pour lui et ses compai- 
gnons, pour avoir joué meilleur histoire que les autres (*) ». 

Le lendemain, le même P. Dury, sire Pasquier de Betem- 
bos, prêtre, « et aultres leurs compaignons », reçurent de 
la ville la somme de 60 sous « pour avoir joué .. uug jeu de 
personnages sur ung chariot touchant le Trône de Sa/mon 
et de ianchienne histoire dont jadis vint Francion et le noble 
manssion de France (*) ». Cetle pièce est dans le goût de la 
Franciade de Ronsard. 

La Vie de Saint-Nicolas de To'enfin. Dans une réunion 
tenue le 26 juin à l’échevinage, l’assemblée municipale s’oc¬ 
cupa d’une demande adressée par c les maistres de la con- 
frairie de mons. Saint-Nicolas de Tolentin » par laquelle ils 
requéraient qu’il « pleust à mesdis seigneurs leur consentir 
et accorder qu’ils puissent jouer la vie dudit Saint-Nicolas 
de Tolentin au lieu et plache où l’en a nagaires joué en la 
dite ville le mistere des X m Martirs ». L’échevinage accorda 
bien volontiers l’autorisation demandée (*). 

i 484 . Le 7 février, il fut offert un présent de vin à Fre- 
min Guerard et autres, qui avaient joué jeux de person¬ 
nages ( 4 ). 

2 mars. Le jour des caresmeaux, il fut donné une repré¬ 
sentation d’ Atufangier ( 5 ). 

Mi-carême. Il y eut jeux de personnages le jour du bou- 
hourdis ( 6 ). 

Avril. Un présent de vin fut fait le 6 avril à Fremin de 
Fiers, Petit Roy et autres, qui avaient joué jeux de personnages 
à l’hôtel des Cloquiers devant le maïeur et les échevins( 7 ). 

(•) Arch. comm., Cîl, 61 , fol. 77 v°. 

(*) Ibid., fol. 78 v. 

( J ) Ibid., Bll. i 4 , fol 96 v°. 

(‘) Ibid., CC, 6 a, fol. /*•!. 

Ibid., fol. 43 v°. 

(•) Ibid. 

(') Ibid., fol. 46. 
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1 485 , 17 février. Il y eut ce jour, au même hôtel, jeux de 
personnages (*). 

Un bateleur allemand, nommé Guiot Boncorps, reçut un 
présent de vin pour « avoir joué de souplesse » à l’hôtel de 
ville devant les maïeur et échevins (*). 

1 486 , 8 février. Une représentation d 'Audengier fut don¬ 
née ce jour pour les membres de l’échevinage (*). 

1487, i er juin. Jehan d’Estrées et autres jouèrent « jeux 
de personnages » et chantèrent « à l’onneur du Roy, nostre 
sire, pour la prinse de Saint-Omer ( 4 ) ». 

Juillet. Pierre de Dury, messire Jacques de Randon, Jean 
d’Estrées et autres reçurent 72 sous « pour avoir joué trois 
jeux de personnages sur chariotz avant la ville d’Amiens, 
touchant la prise de Therouane et de la rencontre advenue 
auprez de Betune par mondit seigneur d’Eskerdes et aultres 
capitaines à l’encontre du duc de Gueldres ( s )... ». 

Août. Le 12 de ce mois, les « compagnons de Saint- 
Souplis, qui avoient joué ung jeu de personnages devant 
mesdis sieurs », reçurent une gratification en vin ( 6 ). 

1488, 20 février. Il fut donné ce jour une représentation 
A' Audengier ( 7 ). 

6 août. Pierre de Dury et autres jouèrent jeux de person¬ 
nages « par la dicte ville à l’onneur du Roy(®) ». 

22 août. Dès la nouvelle reçue à Amiens de la prise de 
Saint-Malo, deux troupes d’acteurs parcoururent les rues de 

(•) Arch. comm., CC, 03, fol. 3t. 

(*) Ibid., fol. 38 v°. 

(») Ibid., 64, fol*. 4». 

p) Ibid., 65, fol. 4a. 

(•) Ibid. , fol. 57 v°. 

(•) Ibid., fol. 44 v®. 

(’) Ibid., 66, fol. 34 v®. 

(•) Ibid., fol. 4o v". 
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la ville et jouèrent < jeux de personnages », tandis que des 
ménestrels jouaient de leurs instruments en face de la mai¬ 
son du maïeur( I ). 

a 5 août. Pour la Saint-Louis, fête du roi défunt, cinq 
troupes de comédiens appartenant aux paroisses de Sainl- 
Firmin le Confesseur, de Saint-Germain, de Saint-Remi, de 
Saint-Sulpice et de Saint-Leu parcoururent les rues de la 
ville jouant « jeux de personnages^) ». 

1489. Pour célébrer la paix, messire Paquier de Belembos, 
messire Grégoire de Mervy, Jean Ostren et autres jouèrent 
sur < ung chariot avant la dicte ville jeux de personnages à 
Ponneur du Roy ( } ) ». 

Pour le même événement, Jean d’Estrées le Jeune et 
autres jouèrent « plusieurs jeux de mistères » durant une 
procession faite « en Ponneur du Roy ( 4 ) ». 

1490, 10 février. Le jour des caresmeaux, une représen¬ 
tation à' Audengier fut donnée devant les maïeur et éche- 
vins (>). 

Le jour des brandons, Jean Ostren, Maressal et autres 
jouèrent jeux de personnages en présence du maïeur et des 
échevins « et ailleurs ( 6 ) ». 

Le même jour fut représenté le Mystère de sainte Mar¬ 
guerite par Guérard de Fiers, Michel Deleaue et autres ( 7 ). 

17 mai. Les acteurs de la paroisse Saint-Sulpice jouèrent 
<r jeux de personnages » devant le maïeur et les éche¬ 
vins ( 8 ). 


( l ) Arch. comm. f CC. 66, fol. !\o. 
(-) Ibid. 

(*) Ibid., 67 , fol. 32. 

( 4 ) Ibid., fol. 3a v°. 

(*) Ibid., 68 , fol. 122 . 

( € ) Ibid., fol. 122 v°. 

( r ) Ibid., fol. ia3 v°. 

(*) Ibid. 
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AoAt. Une moralité intitulée Débat du Corps et de P Ame 
fut jouée au grand Quai par Jean de Labye et autres ( x ). 

Vers le même temps, Jean d’Estrées et ses compagnons 
jouèrent le Mistère de sainte Coulombe (’). 

i 4 gi, iô février. Une représentation d'Audengier fut don¬ 
née devant le maïeur et les échevins ( } ). 

12 août. « Ceulz de Saint-Remi et Saint-Jaque » jouèrent 
« jeux de personnages ( 4 ). » 

1492, 1 4 janvier. Les « compaignons » de Saint-Sulpice 
jouèrent jeux de personnages en présence du maïeur et des 
échevins ( { ). 

6 mars. Une représentation d 'Audengier fut donnée à 
l’hôtel des Cloquiers ( 6 ). 

28 avril. Les « compaignons de Saint-Leu » jouèrent 
« jeux de personnages » en présence du maïeur et des 
échevins ('). 

10 septembre. Les < compaignons » de la paroisse Saint- 
Germain jouèrent jeux de personnages devant les maïeur et 
échevins ( 8 ). 

i 4 g 3 . Un présent de vin fut fait le 26 mai « aux compai¬ 
gnons de Saint-Sou plis, qui avoient joué jeux et mistères 
de personnages ( 9 ) ». 

11 juin. A l’entrée du roi et de la reine à Amiens, des 
représentations sur « cars » furent données sur leur passage 
depuis la porte jusqu’à la cathédrale ( IO ). 

0 

(') Arrh. coinm., CC, 68 , fol. 1 38. 

( s ) Ibid., fol. 137 v®. 

( J ) Ibid. , CC, 6 j, fol. ia4. 

(') Ibid., fol. i3o. 

(’) Ibid., 'jo, fol. a3 1 v°. 

(*j Ibid. 

(») Ibid., fol. |33. 

(*) Ibid., fol. i36 v°. 

(*) Ibid., 71 , fol. 133. 

('•) Ibid., fol. 139 . 
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Dans le courant des mois de mai et de juin, différentes 
troupes représentèrent des moralités et des mystères pour 
fêler « les bonnes nouvelles du traité de la paix ». Une gra¬ 
tification de 20 sous fut accordée à Robert Granthomme, à 
Jean Fresne et autres, de la paroisse de Saint-Firmin au Val 
c pour avoir joué sur ung chariot avant ladicte ville ung jeu 
de moralité ». Sire Pierre Le Long, Jean Ostren et six autres 
des monastères et paroisses de la ville jouèrent « jeux de 
mistères sur ung chariot avant la dicte ville ». Tristan du 
Hamel et autres, d’une part, et Jean Ostren et autres, d’autre 
part, jouèrent aussi « sur chariotz avant la dicte ville aucuns 
jeux de moralitez (') ». 

i 4 g 4 . Le 6 avril, un présent de vin fut offert à maître 
Christode, « escripvain, qui avoit composé ung jeu à jœuer 
devant Messieurs ( a ) » (les maïeur et échevins). 

Le 27 mai, quatre kanes de vin de 20 sous furent délivrées 
aux « compaignons d’Abeville qui avoient joué devant » les 
maïeur et échevins (’). 

i 4 g 5 . Le i 3 janvier, une gratification fut accordée c aux 
joueurs de personnages qui avoient joué devant Messieurs à 
l’ostel de la ville ( 4 ) ». 

Le 6 février suivant, un présent de même nature fut fait 
pour cause semblable ( J ). 

Le 19 juillet, un présent de vin fut offert aux compagnons 
de Saint-Firmin à la Porte qui avaient joué « à l’onneur 
du Roy ( 6 ) ». 

Une somme de 6 livres fut délivrée « aux compaignons 
des parroisses Saint-Germain, Sainl-Souplis, Saint-Fremin 
en Castillon et autrez, pour avoir joué jeux et esbatemens 

(») Arrh. comm., CG, 71 , fol. 1 >f> v° et 1 30. 

( 4 ) Ibid., 72 , fol. no. 

(*) Ibid., i'u 1 . 11 ! v". 

(«) Ibid., 7 », fo . 118 

(») Ibid., f l. 11.. 

(•) Ibid., fol. 1 .*. 
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sur charios avant la dicte ville et aucuns jeux de misteres 
sans parler, durant la procession à l’onneur du Roy, nostre 
sire, pour les bonnes nouvelles de son retour du voiage de 
Naples (*) ». 

i 4 g 6 . Le i 4 février, des graliûcations en vin furent accor¬ 
dées à deux sortes de joueurs de personnages^). 

D’après un acte capitulaire du 3 mars, les vicaires de la 
cathédrale obtinrent du chapitre d’être autorisés à jouer 
dans le chœur de Notre-Dame le jeu de Joseph . 

Le io juin, il fut offert deux kanes de vin du prix de 7* 
6 d « à aucuns compaignons de Tournay gui ont joué de 
personnage (’) ». 

Lorsque la nouvelle fut connue à Amiens de la naissance 
du dauphin, les compagnons de Saint-Sulpice et ceux de 
SainUFirmin le Confesseur jouèrent « aucuns jus sur cha- 
riotz avant la dicte ville », ce qui leur valut une gratification 
de 5 o sous de la part de la ville ( 4 ). 

1498. L’échevinage fut saisi d’une demande signée de 
plusieurs habitants tendant à être autorisés à jouer à bref 
délai, soit sur la place du Marché, soit ailleurs, la Passion de 
Noire-Seigneur abrégée . 

L’assemblée communale, réunie le 6 août, « considéré 
aucunes nouvelles de guerre nagaires survenue ou paiis de 
Bourgongne, et aussy que l’en ne scet se l’en jouera l’année 
prochaine en icelle ville le Jeu de Dieu au long », ajourna sa 
décision. Dans une séance tenue le 11 septembre suivant, 
l’échevinage revint sur cette question ; il fut rappelé que la 
Passion n’avait pas été jouée à Amiens depuis 1 4^9 ; on 
décida de la faire représenter aux fêles de la Pentecôte 

de ‘499 (’)• 

(*) Arch. comm., CC, 73 , fol. i35. 

(*) Ibid., 74 , fol. 97 v n . 

(*) Ibid., fol. 99 v°. 

(«) Ibid., fol. ni. 

(*) Ibid., BB, 18 , fol. 5a et 58. 
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1499. m0,s d’aoiit, le grand compteur versa une 
somme de 4 livres à Nicolas Le Roux, notaire en la cour 
spirituelle d’Amiens, pour avoir écrit par cahiers, à la de¬ 
mande des maïeur et échevins, la Passion de Nolre-Sei- 
t/neur Jésus-Christ; il reçut en outre 6‘ 4 S pour avoir écrit 
quatre journées de ce mystère et y avoir ajouté 6 000 lignes. 
Pierre Martin, procureur en la cour spirituelle, reçut 78* 6 d 
pour avoir écrit les rimes de deux journées, de chacune 
8000 lignes, à 6 sous le mille, « et pour autres sallaires à 
lui dcubz en besongnant au fait desdictes rymes qui sont 
de la Passion (') ». 

1 5 00. Plusieurs prêtres, « les maistres des enfîans » et un 
certain nombre de laïques habitant Amiens adressèrent aux 
maïeur et échevins de cette ville une requête dans laquelle 
ils firent ressortir que la Passion n’avait pas été jouée depuis 
de longues années ; qu’il y avait cependant à Amiens plu¬ 
sieurs <r honnestes compaignons et gens de bien » qui ne 
demandaient pas mieux que de remplir les rôles de ce mys¬ 
tère; ils faisaient aussi valoir que la paix régnait à l’intérieur 
et à l’extérieur du royaume, que les vivres étaient à bon 
marché et qu’il y avait, grâce à Dieu, abondance de biens; 
pour toutes ces raisons, ils sollicitaient de l’échevinage 
l’autorisation de jouer la Passion en trois journées telle 
qu’elle avait été représentée à Doullens quelques années 
auparavant. Pour toutes ces raisons, les requérants deman¬ 
daient à être autorisés à « fouyr, heuer et picquier ou champ 
où l’en a acoustumé faire et jouer ledit mistere, faire courir 
les personnages de deables, taillier les dodcnnes et la terre 
qui estoit à l’environ dudit champ, ainsy que l’en avoit 
acoustumé faire, et, à l’aide de Dieu, ils ofïroient en bien 
faire leur devoir en édifiant le pœuple et habitans de la ville 
et d’aultres lieux qui voldroient venir veoir ledit mistere 9. 
Dans sa séance du 27 janvier, l’échevinage, après délibé- 

(') Arc!i. comm., CC. 77 , fol. 108 . 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


VIEILLES COUTUMES AMIENOISES DISPARUES 


237 

ration, considérant qu’il y avait bien longtemps que ce mys¬ 
tère n’avait été joué à Amiens; considérant qu’une délibé¬ 
ration antérieure portait qu’il aurait dû être représenté 
l’année précédente, décida qu’avant d’accorder l’autorisation 
demandée il en sera référé aux officiers du roi, à l’évéque 
du diocèse et au chapitre de la cathédrale (*). 

Le 28 avril suivant, l’échevinage fut d’avis que, avant que 
d’accorder l’emplacement au Four des Champs pour y élever 
les hourts, on mesurera « combien de piez il pcéut avoir de 
tour audit lieu du Four des Camps i>; ensuite, « on meltera 
pris au piet que on baillera tant desdis hours de bos, comme 
aussy au piet par terre que pareillement on porra baillier 
sur les dodennes *. L’échevinage nomma des délégués 
chargés d’aller trouver l’évêque et le chapitre pour leur 
offrir l’emplacement nécessaire à leurs hourts et leur deman¬ 
der quelle serait leur part contributive dans les frais que 
nécessiterait la représentation de cette pièce ( 2 ). 

Le 11 mai, l’échevinage s’étant de nouveau réuni, vota 
une somme de 160 livres à prendre sur le grenier à sel; 
dans la même séance, il s’occupa des hourts et des ter¬ 
rasses ( } ). Le 25 mai, il fixa à 2 sous par pied carré le prix 
de location des terrasses ( 4 ). 

Quelques jours après la représentation de la Passion, 
l’échevinage se réunit pour émettre plusieurs votes de cré¬ 
dits relatifs aux honoraires et aux gratifications à accorder 
à certaines personnes qui avaient pris large part à la réussite 
de ce mystère ; c’est ainsi qu’il décida de donner 5 o sous, 
pour payer son costume, à sire Pierre Bonnart, prêtre, 
« quy a joué la rime de Lucifer »; un curé de Saint-Valéry, 
sire Nicole Honneré, fut aussi indemnisé pour s’être rendu 
exprès à Amiens, afîn de faire connaître certains détails 


(') Arch. comrn., BB. iH, fol. 128 v°. 
(*) Ibid., fol. i4o. 

(*) Ibid ., fol. 1 4 1 v". 

(‘) Ibid., fol. v°. 
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concernant le paradis et l’enfer; de même, un de ses colla¬ 
borateurs, Robert Gougels, « qui disoit avoir vaquié par 
xLij jours en la dicte ville d’Amiens, qu’il avoit esté à beson- 
gnier chacun jour avec ledit sieur Nicolle Honneré pour le 
fait dudit mystère », reçut également sa part des libéralités de 
l’échevinage; des gratifications furent aussi accordées à un 
huchier « pour travaux de son meslier » ; à Pierre Martin, 
procureur en la cour spirituelle c pour avoir escript et 
billetté la iij e journée de la dicte Passion à grant diligence, 
où il y avait viij m lignes » ; les compagnies privilégiées char¬ 
gées de la police au Four des Champs et de la garde des 
portes reçurent également une allocation ('). 

Le grand compteur régla les dépenses suivantes : deux 
pondions de vin délivrés par kanes à plusieurs seigneurs 
venus pour voir jouer la Passion; trois muids de vin ver¬ 
meil de Longueau et un muid de clairet; 22 sous à sire Pierre 
de Follier, prêtre, demeurant en l’abbaye de Saint-Martin 
aux Jumeaux d’Amiens pour avoir écrit 9 000 lignes de la 
Passion; 12 livres aux archers et coulevriniers, qui avaient 
fait la police pendant la représentation ; 35 sous « pour 
boire ensemble », à sire Pierre Bonnart, prêtre, qui avait 
joué le rôle de Lucifer, et à ses compagnons, qui firent les 
personnages des diables; les sergents de nuit et le pâtissier 
qui avait fourni sur les hourls les dîners servis au maïeur 
et aux échevins furent aussi indemnisés. A quelques jours 
de là, le grand compteur paya une somme de 2 1 \ sous, d’une 
part, « à aucunes gens d’Église et chappellains de l’église 
Nostre-Dame d’Amiens », et 20 sous, d’autre part, à certains 
paroissiens de Saint-Sulpice, « joeurs de personnage,... pour 
par eulz avoir nagueres joué sur chariotz avant icelle deux 
jus de personnage à l’honneur du Roy à cause des bonnes 
nouvelles que l’en a nagueres eu à l’encontre du sieur Ludo- 
vicq dit la More ( J ) ». 

(*) Arch. comm., MH, 18, fol. i'»8 et 

(•) Ibid., CO. 78, fol. 108 v", u 5 et suiv. 
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Le 2 juillet, l’échevinage décida de garder le paradis, 
l’enfer et le hourt du déluge qui avaient servi pour la repré¬ 
sentation du mystère lors des fêtes de la Pentecôte ; vers 
Noël, on devra s’occuper des dispositions à prendre pour la 
représentation du jeu de la Vengeance de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ réclamé par un certain nombre d’habitants; 
dans ce cas, les hourts de la Passion pourraient être uti¬ 
lisés ('). 

i5oi. Dans une séance du 12 janvier, l’échevinage vota 
un crédit de 200 livres pour la représentation du mystère 
de la Vengeance de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Le 27 avril 
suivant, il délibéra sur une demande qui lui avait été adressée 
par sire Jean le Tonnelier, curé de Saint-Jacques, dans la¬ 
quelle ce dernier faisait connaître que, quelque temps avant 
le carême, il avait fait marché avec sire Jean Bertin et autres 
ecclésiastiques de mettre au net le texte des quatre journées 
du mystère de la Vengeance <1 et de mettre par escript toutes 
les rymes par ordre de tous les personnages d’icelluy mis- 
tere, moiennant le pris de XX écus » ; le signataire se 
plaignait de n’avoir rien reçu depuis lors, et, cependant, ce 
labeur où « il avoit continué jour et nuit », lui avait occa¬ 
sionné « une maladie où il avoit beaucoup frayé ». L’éche¬ 
vinage décida qu’il lui sera remis une somme de 4o livres 
tournois. En attendant que ce mystère fût joué l’année sui¬ 
vante, s’il était possible, l’assemblée délibéra de laisser au 
Four des Champs les hourts qui avaient servi pour la Pas¬ 
sion ; quant aux cahiers et aux rimes copiés par Jean le 
Tonnelier, ils furent déposés séance tenante dans la salle 
des archives ( J ). 

0 

Par suite d’une cause qui nous est inconnue, le mystère 
de la Vengeance ne fut pas joué aux fêtes de la Pentecôte de 
celte année. 

(') Arrh. coinin., ÜB, iy, fui. i. 

( : ) Ifiid., fol. 23 el 3a. 
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Dans une séance tenue par l’échevinage le i6 novembre, 
il fut arrêté que Pon mettrait en adjudication les matériaux 
qui avaient servi pour la représentation de la Passion, les¬ 
quels étaient demeurés depuis cette époque au Four des 
Champs, dans l’espoir que Pon avait gardé jusque-là qu’ils 
auraient été employés pour le mystère de la Vengeance. 
L’adjudication s’en fit le 6 décembre; le hourt du déluge, 
celui des gens du roi et celui des maïeur et échevins attei¬ 
gnirent 37 livres; celui du paradis, 22 livres; celui de l’enfer, 
20 livres; la porte de l’enclos du champ, les bois et les 
ferrures, 5 o sous; les « estâmes estant à l’entour », 7 livres; 
20 claies, chacune 20 deniers ('). 

i5o2 . Le 26 octobre, l’échevinage fit placer dans la tré¬ 
sorerie de l’hôtel de ville les deux figures du paradis et de 
Penfer qui avaient servi au mystère de la Passion. 

i 5 ofi. Le grand compteur versa une somme de 22* 6 J « à 

six compaignons et une fille avec eulx, qui ont joué aucuns 

esbatemens devant mesdis sieurs en l’ostel de ladicte 

« 

ville ( a ) ». 

Le i 4 juillet, l’échevinage accorda le prêt aux religieux, 
abbé et couvent de Foucarmont, qui lui en avaient fait la 
demande, des a cayers contenant le mistere de la Passion 
de Jhesns pour le jouer et desduire à la Pentecouste pro¬ 
chaine audit lieu » ; ce prêt fut consenti moyennant caution 
■ et la promesse par les religieux de rendre les cahiers en 
bon état ( } ). 

i5i3. Dans une séance tenue le 11 août, l’échevinage 
s’occupa des mystères à représenter par les rues de la ville 
à l’occasion de l’arrivée prochaine du roi ( 4 ). 

(') Arch. coinm., fol. Gt v°; CG, 79 , fol. loi et ioa. 

(*) Ibid., CC, 83, fol. 04. 

(- 1 ) Ibid., BB, 20 , fol. i3a v°. 

( 4 ) Ibid., 21 , fol. i85 v". 
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1 5 17. Une somme de ioo sous tournois fut versée le 
17 juin par le grand compteur à Simon Sauvage, prêtre, 
pour c avoir composé plusieurs misteres et histoires à la 
joyeuse et nouvelle entrée faite par le Roy et la Reyne (*) ». 

1 5 18. Pour la naissance du dauphin, deux rhétoriciens 
d’Amiens composèrent, à la demande de l’échevinage, l’un 
< certain jeu » qu’il fit « jouer avant la dicte ville », l’autre 
un < jeu d’esbatement » qu’il a joué avec ses compagnons 
« parla ville ( a ) ». 

i 520 . Le jour des caresmeaux, maître Grivyn, joueur de 
passe-passe, donna une représentation à l’hôtel des Clo- 
quiers (*). 

Douze Allemands reçurent une gratification du grand 
compteur pour avoir « joué des Huttes et chanté sur le 
livre à l’hostel des Cloquiers ( 4 ) ». 

Des joueurs de farces reçurent pareillement une gratifica¬ 
tion pour une représentation donnée par eux aux Cloquiers 
devant l’échevinage (*). 

Quatorze trompettes de Gand eurent aussi part aux libéra¬ 
lités de la municipalité pour avoir « joué et donné aucunes 
récréations à messeigneurs ( 6 ) ». 

A l’occasion de l’arrivée à Amiens du duc de Vendôme 
après sa nomination comme gouverneur de Picardie, l’éche¬ 
vinage, pour lui « donner passe-tamps et esbatemens », fit 
faire des joutes sur la rivière, au Cay, et fit représenter une 
farce par un maître de farces et ses compagnons. Une gratifi¬ 
cation fut accordée à un joueur de c chiffre » (fifre) et à un 
joueur de tambourin, qui jouèrent « de leurs instrumens en 

( ( ) Arch. cotmn., CC, 94 . fol. 197 . 

(*) Ibid., 96, fol. 159. 

(*) Ibid., 97 , fol. i85. 

( 4 ) Ibid., même folio. 

(*) Ibid., même folio et fol. 193 . 

(*) Ibid. 

ait*, eit-nord — a. 1909 iG 
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l’ayde des enffans perdus de ccste ville à l’entrée du dit 
seigneur de Vendosme (*) ». 

Par délibération du 7 novembre, l'échevinage accorda à 
plusieurs particuliers la permission « de jouer en chambre 
es Testes de Noël certains misteres et miracles de la Magde- 
laine, à la charge qu’ils ne commencheront devant l’heure 
d’une heure après midi, et qu’ils finiront à cincq heures du 
soir (*) ». 

1 532 . Des joueurs de farces donnèrent Audengier en face 
de l’hôtel de ville, ce qui leur valut une gratification de la 
part de la municipalité ( , ). 

Une somme de 60 sous fut accordée à douze membres de 
la confrérie du Saint-Sacrement de l’autel qui avaient repré¬ 
senté les Douze Apôtres ( 4 ). 

1 533 . Le dimanche de Lœtare , les vicaires de la cathédrale 
jouèrent encore Joseph ; cette fois, le chapitre autorisa la 
représentation non plus dans le chœur, mais sur le parvis de 
la cathédrale. 

1 534 . Les Jeu et histoire de saint Joseph furent de nouveau 
joués sur le parvis de la cathédrale. Nicolas de Louvencourt, 
qui habitait la maison de la Rote, en face du portail de 
Notre-Dame, reçut une gratification de l’échevinage pour 
avoir prêté sa maison aux maïeur et échevins « pour d’icelle 
veoir jouer le Jeu et histoire de Josept ( J ) ». 

1 538 . Une somme de 4 o sous tournois fut remise à Phi- 
lebert Watrelot et à ses compagnons pour la composition 
et l’exécution « du jeu qu’ilz ont joué devant Phostel d’icelle 
ville et allieurs le jour de la procession generalle faicte pour 

(>) Arch. comm., CC. 94 , fol. ig3. 

(*) Ibid., BB, aa, fol, 44 v*. 

(*) Ibid., CC, lao, fol. 10 a. 

(«) Ibid. 

(*) Ibid., CC, ia4, fol. 110 v«. 
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les nouvelles receues de la bonne amytié estant entre le Roy 
et l’empereur (*) ». 

Dans une séance de l’échevinage du 1 1\ novembre, il lut 
donné communication d’une requête adressée par les joueurs 
de farces d’Amiens. L’assemblée décida qu’ils pourront 
« jouer toutes histoires anchiennes les Testes de Noël pro¬ 
chaines après le service divin fait aux églises pour recreer 
les habitans sans toutesvoyes jouer de nuyt ne sonner gros 
tambour (*) ». 


i53g. Le 27 février, l’échevinage tenant séance accorda 
l’autorisation sollicitée par douze ou quatorze joueurs de 
moralités de la ville « de jouer les festes de Penthecousles 
prochaines la Vye de mons. S . Fremin , patron de ce diocèse, 
' pourveu que premier ils monstreut ledit jœu à mes dicts 
seigneurs maïeur et eschevins (’) ». 

Deux mois plus tard, le 24 avril, le corps échevinal dési¬ 
gna en séance un échevin chargé d’examiner le mystère de 
la Vie de S. Firmin, qui devra être représenté aux fêtes de 
la Pentecôte dans la cour de l’évêché ( 4 ). 

Le 6 novembre, l’assemblée communale fut appelée à 
délibérer sur une nouvelle demande adressée par Philibert 
de Watrelot et ses compagnons, lesquels sollicitaient d’être 
autorisés à jouer quelques moralités aux fêtes de Noël. Cette 
permission leur fut accordée sous la condition expresse 
qu’ils ne pourront commencer à jouer qu’è partir de midi et 
ne devront point dépasser cinq heures du soir « sans pooir 
sonner par la ville le gros tambour (*) ». . 


i54o. Le 29 avril, l’échevinage accorda une autorisation 

générale aux joueurs de farces de la ville « de jouer jœus 

# 

(*) Arch. conin., CC, i3a, Fol. 116 v°. 

(*) Ibid., BB, »3, fol. a3, fol. 83. 

(*) Ibid., fol. 108 v®. 

(*) Ibid., fol. laa. 

(*) Ibid., fol. i5g t®. 
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et farsses honnestes et sans vilenie pour recreer les habi- 
tans i, mais à condition qu’ils ne joueront point pendant 
les heures des services divins ('). 

Le 19 août, le corps municipal fut appelé à délibérer sur 
l’offre qui lui était faite par les héritiers de Jean Tonnelier, 
prêtre, ancien clerc de l’église Saint-Jacques, de céder à la 
ville moyennant un prix raisonnable le manuscrit du mys¬ 
tère de la Passion, qu’ils avaient trouvé chez lui ; ce manus¬ 
crit consistait en trois grands volumes « avec les rymes 
toutes faictes par racelets ». Le corps échevinal en offrit 
quatre écus et le marché fut conclu, mais les héritiers furent 
priés de remettre celle somme aux pauvres, parce que le 
défunt <r avoit ordonné le résidu de ses biens eslre donnés 
pour Dieu (*) ». 


1 54 1 • Le 3 i août, Philibert Watrelot et ses compagnons 
furent autorisés de nouveau à c jouer les festes et dimences 
aucunes histoires honnestes, pour la récréation des habitans, 
pourveu qu’ils ne jouent à la chandeille ». 

Le 29 octobre, il fut enjoint au même maître de farces et 
à sa troupe d’avoir à achever avant le i er janvier suivant 
c l’istoire de l’Anchien Testament qu’ilz ont encommenché 
jouer ( 4 ) ». 

Le même jour, l’échevinage permit à une autre troupe de 
farceurs de jouer VApocalypse aux conditions suivantes : ils 
ne joueront pas à la chandelle ni aux heures des services 
religieux, et ils ne pourront percevoir pour chaque personne 
plus de 2 deniers ( 5 ). 

i 54 a. Dans sa séance du 9 février, l’échevinage eut à 
s’occuper d’une requête de <r Phillebert de Watrelot et 

(•) Arch. comm., BB, a 4 . fol. 17 v°. 

( : ) Ibid., fol. 3 i v°. 

(*) Ibid., fol. 100. 

(*) Ibid., fol. 11 a v". 

Ibid. 
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autrez ses compagnons joueurs de farches, pretendans par 
icelle jouer en ceste ville les Actes des Aposlres » ; il fut 
décidé qu’avant d’accorder l’autorisation sollicitée « ledict 
jœu sera veu (*) ». Par une nouvelle délibéraration échevi- 
nale prise le 2 mars suivant, permission fut accordée à Phi¬ 
libert Watrelot et à sa troupe de représenter les Actes des 
Apôtres aux fêtes de la Pentecôte; en outre, ils furent auto¬ 
risés à jouer le jour de la nu-carênte la farce dont ils avaient 
fait connaître le sujet dans leur demande ( a ). 

Une gratification de 20 sous tournois fut accordée à Louis 
Lestocq et à ses compagnons c pour avoir joué le jeu de 
Lodenger les jours de dimenche gras et le jour de karesme 
prenant ( 5 ) ». 

Firmin Watrelot et « ses compagnons, farseurs », re¬ 
çurent 10 sous pour avoir joué devant l’hôtel de ville 

L’arrivée à Amiens au mois de juin du duc de Vendôme, 
gouverneur de Picardie, donna lieu à des divertissements et 
à des jeux publics à la Hotoie ; des tentes et des pavillons 
y furent élevés pour un jeu de barres ; on organisa aussi 
des joutes sur l’eau, et la ville prit à sa charge les frais des 
deux banquets qui suivirent ces divertissements. Il fut livré 
aux joueurs de barres vingt-cinq paires de chausses et vingt- 
quatre aunes de bougran rouge pour les pourpoints des 
joueurs; une « cacque de biere double » fut menée audit 
jeu, et quatre repas furent servis aux bouchers qui prirent 
part à ce jeu. Deux tabourins de guerre, un « piffre » et un 
nommé Nicolas Dingreulle « faisant le fol ausdictes barres », 
reçurent 24 sous tournois « pour leurs peines et sallaires 
d’avoyr par deux divers jours joué de leurs dis tabourins et 
pilïre ausdictes barres (*) ». 


(*) Arch. romm., BB, a 4 fol. i 55 . 
( : ) Ibid., fol. i6d v°. 

( J ) Ibid., GC, 139, fol. ia 5 v°. 

(') Ibid., fol. 139. 

( ! ) Ibid., fol. 139. 
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i 545 . Au mois de janvier, une somme de 45 sous fut 
versée « aux joueurs des Anticquailles de Homme pour avoir 
joué en l’hoslel de la dicte ville (') ». 

1547. Les joueurs de farces de la ville avaient adressé 
une demande collective à l’échevinage pour être autorisés à 
jouer en chambre aux fêtes de la Pentecôte. Par délibération 
du 22 avril, le corps municipal refusa l’autorisation solli¬ 
citée ( a ). 

Le 12 août, les maïeur et échevins s’occupèrent des 
mesures à prendre pour la prochaine arrivée du roi à Amiens, 
qui devait faire son entrée le 17 ou le 18 courant ; il fut 
décidé entres autres choses « que l’on fera des teatles et 
des misteres », et, à cet effet, on fit appel à M e Antoine 
Lemaire et à M e Jean Obry, rhétoriciens, « ausquelz a esté 
baillé ce quy a esté faict anchiennement ( 5 ) ». Déjà, la veille, 
l’échevinage avait décidé de les mander; pour cette be¬ 
sogne, il leur fut alloué à chacun 3 écus par délibération du 
25 août( 4 ). 

1 548 . Le 22 juin, la municipalité accorda à deux farceurs 
de jouer l’après-midi des dimanches ( 5 ). 

i 549 - Dans une séance de l’échevinage tenue le 19 sep¬ 
tembre, l’assemblée communale fut appelée à délibérer sur 
une requête adressée par certains joueurs de farces, qui 
sollicitaient l’autorisation c de jouer aucunes histoires »; il 
fut décidé que, « par avant de donner ladicte permission,... 
qu’ilz seront ouys en la maison de la vile, et seront veues 
les histoires qu'ilz vœullent jouer ( 6 ) ». 

(') Arch. coinm., CC, il\Z, fol. 104 . 
p) Ibid. BB, a5, fol. a56 v°. 

(•*) Ibid., fol. a88. 

(•) Ibid., fol. agi. 

(*) Ibid., fol. 334 v°- 
(*) Ibid. , a6, fol. aa v®. 
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Le 3 octobre suivant, l’échevinage autorisa les joueurs de 
farces à jouer les dimanches et jours fériés « les histoires 
de Y Invention du chef monsieur S. Jehan Baptiste et la Vye 
S. Martin sans jouer de nuyct ne chose qu’il soye deshon- 
neste ne farsses villaines et salles (') ». 

9 

i 55 o. Le 19 mars, l’échevinage délibéra sur une demande 
qui lui avait été remise par plusieurs « joueurs de person¬ 
nages » de la ville pour être autorisés à représenter le mys¬ 
tère de la Passion et les Actes des Apôtres. L’assemblée fit 
droit à la requête des solliciteurs, à condition que les jeux 
fussent « sans farsses », et que les représentations ne s’en 
fissent point pendant les sermons des vêpres ( J ). 

Au mois de mai, « ung moral et une farsse » furent joués 
à l’hôtel de ville € où estoyent assamblez plussieurs notables 
personnaiges qui avoient assisté à la procession faicte pour 
les bonnes nouvelles de la reddition de Boulongne en 
l’obéissance du Roy ( } ) ». 

Quelques jours plus tard, deux troupes de farceurs 
jouaient l’une une farce, l’autre une moralité pour célébrer 
la publication de la paix (<). 

Le 23 octobre, l’échevinage fut appelé à donner son avis 
sur une demande qui avait été adressée au maïeur par plu¬ 
sieurs particuliers qui sollicitaient d’être autorisés à jouer 
les jours de fête et les dimanches après-midi, en la salle 
du Châtelet, les Actes des Apôtres et Y Apocalypse. Le corps 
de ville donna un avis favorable, mais avec les réserves 
ordinaires qu’on ne jouerait point à la chandelle et qu’on ne 
donnerait c aucunes farsses villaines et deshonnestes ( s ) ». 

1 556 . Le 2 janvier, l’échevinage faisait droit à une de- 

(') Arrh. cornai., BB. 96, fol. 94 v®. 

(*-) Ibid., ol. 53 v®. 

C 1 ) Ibid., CC, i53, fol. 94 v®. 

(') Ibid. 

(’) Ibid., BB, 96 , fol. 85. 
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mande qui lui avail élé adressée par des joueurs d’histoires, 
originaires du Dauphiné, d’exercer leurs talents en chambre 
pendant une durée de six jours. Leur répertoire se compo¬ 
sait d’histoires, de tragédies, de morales et de farces, mais le 
corps échevinal exigea qu’elles fussent c honnestes et non 
sentans aucun poinct d’heresie » ; il mit aussi pour condi¬ 
tions que ces pièces lui seraient d’abord soumises, qu’il 
serait défendu de sonner du tambourin, mais que des affiches 
pourraient être apposées aux carrefours et sur la porte de 
l’immeuble où le spectacle serait donné ('). 

1 55 g. Des joueurs d’Amiens adressèrent une demande à 
la municipalité pour qu’ils fussent autorisés à jouer en 
chambre les dimanches et jours de fête le mystère de Mon¬ 
sieur S. Jean-Baptiste. Le i 5 juin, l’échevinage, réuni en 
séance, accorda l’autorisation sollicitée, mais avec les 
réserves ordinaires « qu’ils ne joueront aucune chose mal 
sentant de la foy et durant le saint service divin ( 3 ) ». 

A une séance tenue dans la matinée du 3 août, il fut donné 
connaissance à l’échevinage d’une demande adressée par 
des joueurs de « moralitez, farces, jeux de violes et de mu- 
sicque » qui sollicitaient la permission de jouer à Amiens. 
L’assemblée décida qu’avant de faire droit à cette demande 
on invitera les suppliants à se présenter le jour même à une 
heure à l’hôtel de ville, et qu’ils seront priés de jouer dans 
la chambre du conseil en présence de l’échevinage; c’est ce 
qui eut lieu (’). Après l’exécution de leur répertoire, les 
acteurs renouvelèrent leur demande tendant à être admis à 
jouer pendant une durée de dix jours. Pour délibérer, le 
maieur les fit sortir de la salle et, après leur départ, il de¬ 
manda l’avis des échcvins; quatre d’entre eux proposèrent 
de refuser l’autorisation, prétextant le décès trop récent du 

(*) Arch. comm., BB, ag, fol. 106 . 

(*) Ibid., 3a, fol. io4 v". 

(') Ibid., fol. i33 cl i/ja. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


VIEILLES COUTUMES AMIENOISES DISPARUES 2t\§ 

roi, mais la majorité fut d’opinion contraire; la permission 
sollicitée fut accordée pour une durée de dix jours, à la con¬ 
dition que, chaque jour, la troupe ferait connaître publique¬ 
ment le programme de la représentation du lendemain. 

Dans la séance du 7 septembre, le corps échevinal refusa 
de faire droit à la demande qui lui avait été adressée par 
les joueurs de moralités d’Amiens pour être autorisés à jouer 
Y Ancien Testament les dimanches et jours fériés (‘). 

Il est à remarquer que, vers cette époque, le théâtre 
purement religieux perdit la faveur dont il avait joui jus¬ 
que-là. Des opinions nouvelles s’étaient répandues, et le 
public s’engoua des farces, sortes de satires dirigées contre 
la religion, contre le clergé ou contre les gens haut placés. 
L’histoire sainte était travestie, les puissances du jour diffa¬ 
mées, et la représentation de ces pièces immorales, gros¬ 
sières et impies donnait souvent lieu à des querelles et à 
des rixes. 

L’échevinage prit le parti de n’accorder d’autorisation 
qu’aux pièces « imprimées avec privilège du roi ». Mais, 
comme certains acteurs sortaient de leur rôle pour se livrer 
à des insolences ou à des diatribes, le corps échevinal se 
montra plus sévère et n’eut même plus égard aux pièces 
portant « permission de jouer » avec privilège du roi; il 
exigea qu’elles fussent représentées préalablement en sa 
présence à l’hôtel de ville. 

i 56 o. Le 4 janvier, le corps échevinal répondit par un 
nouveau refus à une requête semblable à la précédente ( a ). 

Au mois d’août, le maïeur recevait une demande de 
Jacques Macron « et ses autres compaignons joueurs de 
moralitez, histoires, farces et violles », qui sollicitaient 
de l’aiilorité municipale l’autorisation de jouer à Amiens 
« YApocalipse et antres histoires, moralitez et farces hon- 

(>) Arch. corrun., BB, 3a, fol. i5o v°. 

(*) Ibid., 33, fol. 33 v®. 
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nestes et non scandaleuses ». Les échevius, réunis en séance 
le 21 août, discutèrent longuement; l'un d’eux exprima l’avis 
qu’avant de donner l’autorisation demandée, les signataires 
de la requête « doibvent monstrer les jeux qu’ilz entendent 
jouer pour les communiquer aux docteurs, attendu que, par 
la snincte Escripture, il est deffendu que telle manière de 
gens jouent publicquement la parolle de Dieu ». Un autre 
éclievin proposa d’accorder la permission de jouer pendant 
une période de huit jours, parce que les jeux étaient impri¬ 
més avec privilège du roi. Un troisième échevin fut d’avis 
de refuser purement et simplement la permission demandée, 
attendu que les solliciteurs « ont jà estez refTusez par deux 
fois depuis huit jours ». A la suite d’une longue discussion, 
la majorité décida que les suppliants devront déposer l 'Apo¬ 
calypse et les jeux qu’ils entendaient jouer entre les mains 
de l’avocat de la ville, qui les soumettra à un docteur; s’il 
n’est point trouvé à redire à leurs textes, ils auront la faculté 
de jouer en chambre pendant huit jours, excepté les di¬ 
manches et fêtes à l’heure des vêpres ('). 

1 566 . Dans une séance tenue, le 2 mai, pour régler les dis¬ 
positions à prendre à l’occasion de l’arrivée du roi le mois sui¬ 
vant, les échevins décidèrent que six théâtres et spectacles 
seront établis dans la ville, dont l’un s’élèvera en face de la 
cathédrale. Trois délégués pris parmi eux furent désignés 
< pour communiquer avec les docteurs et rethoriciens et 
arrester des histoires et misteres qui seront mises et repré¬ 
sentées esdicts six théâtres ». Tous les préparatifs demeu¬ 
rèrent sans effet, car le roi ne vint pas cette année; aussi 
lit-on dans les comptes de la ville : « Pour la prétendue 
entrée du roy en ceste ville d’Amiens. » Une somme de 
200 livres avait été employée pour les frais nécessités par 
les théâtres et spectacles édifiés en vue de cette entrée (*). 


( l ) Arch. comm., BB, 33, fol. v°. 
( ; ) Ibid., 37 , fol. 160 . 
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1567. Le 19 juin, l’échevinage se réunit pour prendre les 
dernières mesures relatives à l’entrée prochaine du roi. II 
décida de commettre un surveillant pour les ouvriers qui 
travailleront aux théâtres; on relève à cet égard dans les 
comptes de la ville une dépense de 120 livres pour huit 
douzaines de draps de toile de chanvre qui servirent aux 
peintures et aux théâtres dressés « avant la ville ( l ) ». 

Le 3 i juillet, les échevins furent appelés à donner leur 
avis sur une demande adressée par «r Samuel Treslescat et 
ses compagnons, joueurs et reciteurs d’histoires, tragédies 
et commedies », qui s’étaient présentés à l’hôtel de ville pour 
être autorisés à jouer à Amiens et firent valoir la permission 
que leur en avait accordée le prince de Gondé, gouverneur 
de Picardie. L’affaire fut mise en délibération; les échevins 
furent d’avis de refuser l’autorisation sollicitée afin d’« ob¬ 
vier à toutes noises et debatz qui souvent se sont faitz en 

pareilles assemblées, et aulx maladies qui en pœuvent 

■ 

advenir par les chaleurs où nous sommes; attendu mesme- 
ment les eedictz du Roy, les arreslz de la cour, la chereté 
des vivres, la pauvreté du menu pœuple d’icelle ville qui y 
poulroit perdre du temps, les troubles et les levées de gens 
de guerre qui se font par delà, et pour plusieurs autres 
bonnes raisons et considéracions qui ont été plus amplement 
deduictes ( a ) ». 

167g. Depuis un temps immémorial, les paroissiens de 
Saint-Jacques avaient l’habitude de faire jouer publiquement, 
au carrefour de l’église de Saint-Firmin à la Porte, VHistoire 
de S. Jacques , leur patron, le jour de sa fête; ils deman¬ 
dèrent au maïeur et aux échevins de leur renouveler la 
permission qui ne leur avait jamais été refusée jusque-là; 
l’échevinage, réuni le 2 juillet, consentit à accorder cette 
permission et décida que la pièce serait jouée le jour de 

(') Arch. comm., BB, 38, fol. 98 . 

(*•) Ibid., fui. 108 v". 
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Saint-Jacques et le dimanche suivant, « à la charge que les 
jœux seront premièrement visitez par les docteurs en théo¬ 
logie, et aussy que ceulx qui les joueront ne pourront à ceste 
occasion faire aucune cœullette ny poix reboullez [ l ) ». 

1 58 1. La troupe des joueurs de comédie de Saint-Jacques 
adressa encore cette année une demande à l’échevinage 
pour être autorisée à jouer le jour du patron. Dans leur 
séance du i 5 juin, les échevins leur permirent de jouer le 
a 5 juillet, après les vêpres, VHistoire de Tobie par person¬ 
nages au carrefour de la rue de l’Aventure et de la Hotoie, 
« à la charge qu’ils ne jurant riens d’crranné et scandaleux, 
que, par avant jouer, ilz communicqueront leurs jœux au 
bureau, et que le lendemain ny autre jour ilz ne feront 
aucune cœullette de pois reboullez ne autrement avant 
ladicte paroisse ny ailleurs (’) ». 

Par cette expression « pois reboullés », il faut entendre 
des pois pétris et repétris en boule, suivant la définition de 
Nicot; c-’était, en quelque sorte, une purée épaisse, une 
farce. Comme on vient de le voir, l’échevinage d’Amiens 
interdit à deux reprises aux comédiens toute quête « avant 
la dicte paraisse » pour leurs farces dites* poix reboullez ». 
A la même époque, ces pièces de théâtre étaient appelées à 
Paris « pois pilés » ; la même expression était aussi employée 
à Abbeville et, jusque dans ces derniers temps, une rue et 
une impasse y portaient celte dénomination. 

1582. Le 5 juillet, les échevins refusèrent cette fois aux 
paroissiens de Saint-Jacques de jouer le jour de leur patron, 
« et ce en considération du temps qui court ( } ) ». 

1 583 . Un sieur Jean Moinet, comédien, natif de Bougain- 


(') An-h. romm., BB, 44» fol. 107 v°. 
( J ) Ibid., 45, fui. 65 v°. 

(») Ibid., fol. i44 v°. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



VIEILLES COUTUMES AMIKNOISES DISPARUES 2 53 

ville, porteur d’un certificat de M me de Longueville, adressa 
une demande au maïeur pour être autorisé à jouer à Amiens. 
L’échevinage, appelé à délibérer sur cet objet le 26 mai, 
invita le suppliant à se présenter à l’hôtel de ville avec sa 
troupe, ce qu’il fit l’après-midi du même jour. « Ayans joué 
quelque tragédie et autres jeux qu’ilz dient sçavoir faire », 
porte la délibération, il leur fut accordé de jouer à Amiens 
pendant « une huictaine (*) ». 

Le 16 juin, l’échevinage refusa à un Italien nommé Jean- 
Baptiste Benissien la permission qu’il sollicitait « de mons- 
trer quelques marionnettes, faire saulx d’agilleté et jeux de 
gobelétz et autres tours d’habilleté, en considération des 
chaleurs, pour obvier au danger de peste, et atendu la che- 
reté du bled et pauvreté des habitans que y poulroient 
perdre leur temps (’) ». 

i 584 . Dans la séance du 19 juillet, permission fut accordée 
aux paroissiens de Saint-Jacques de jouer Saül furieux le 
jour de leur patron, mais après les vêpres (*). 

i 588 . Le 4 février, un crédit de deux écus fut voté par 
le corps municipal en faveur de la troupe poétique d’Amiens 
pour l’indemniser des frais qu’elle avait supportés quand les 
membres de cette association « se sont assemblez pour faire 
quadrains à la louange et bonne venue de M gr le duc de 
Nivernois, et quand ils ont déclamé vers à la louange de 
Dieu et de sa glorieuse mere le lendemain du jour de la 
Chandeleur ( 4 ) ». 

(*) Arch. comm., BB, 46, fol. 33. 

(*) Ibid., fol. 36. 

(*) Ibid., fol. i36 v°. 

(*) Ibid., 48» fol. 108 . Les ■ rhetoricicns et poestea françois de cos te ville » 
(d’Amiens) eurent plusieurs fois part aux libéralités de l'échevinagc, comme on le voit 
dans les registres aux comptes; en 1689 , ils reçurent une première fois quatre écus 
• pour les supporter des fraietz qu’ilz ont faicts quant ilz se sont assemblés pour faire 
quadrains et sonnetz à la bonne venue et entrée de M* r lc duc d’Aumalle ». Il leur fut 
encore donné quatre écus « pour plusieurs quadrains et sonnets par eulx faietz à la 
bonne venue et entrée de M * 7 le duc de Mayenne ». (Arch. comm., CC, as 8 , fol. 71 .) 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



2 54 ANNALES DE l’eST ET DU NORD 

Le duc de Nivernais, qui était lieutenant général du gou¬ 
verneur de Picardie, fit son arrivée à Amiens le 28 avril 
1587 et repartit le 5 juin suivant. 

1596. Le 9 janvier, les échevins, réunis en chambre du 
conseil, accordèrent aux comédiens français qui se trou¬ 
vaient alors à Amiens Fautorisation de jouer des comédies 
jusqu'au dimanche suivant, mais c sans sonner la caisse (’) ». 

A partir de cette époque, les mystères et les farces ces¬ 
sèrent d’être représentés dans la capitale de la Picardie; les 
troupes de comédiens furent dissoutes ; des rhétoriciens, des 
faiseurs de vers les remplacèrent, qui, du haut des théâtres 
en plein air, déclamaient de mauvais vers, quatrains et son¬ 
nets à l’occasion des fêtes publiques ou de l’arrivée de 
grands personnages, ainsi qu’on vient de le voir. 

Alcius Ledieu. 

(*) Arch. comm., BB f 54» fol- i63 v°. 


/ 


\ 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



SCHULMEISTER 


EN 1836 


Les Annales de VEst et du Nord (octobre 1908, page 612) 
ont rappelé mon ouvrage L* Espionnage militaire sous Na¬ 
poléon / er , Ch. Schulmeister. En étudiant récemment aux 
Archives nationales les dossiers des Affaires de Strasbourg 
(1836) et de Boulogne (1840), j’ai trouvé une nouvelle pièce 
concernant Schulmeister (Cour des Pairs, CC 768). C’est 
une lettre du préfet du Bas-Rhin au procureur général de 
Colmar, du 19 novembre 1836. 

« Monsieur le Procureur général, 

« On m’assure que l’aigle qui a été saisie le 30 octobre et 
dont était porteur l’un des auteurs de la conspiration avait 
été donnée par le sieur Schulmeister et son gendre, le sieur 
Garat. Ces deux individus passent pour ennemis du gou¬ 
vernement, parce qu’ils ont, à ce qu’on dit, essuyé un refus, 
l’un pour des indemnités, l’autre pour un emploi. 

« Les sieurs Schulmeister et Garat doivent avoir encore 
quatre ou cinq aigles pareilles à celle qui a été saisie, les¬ 
quelles ornaient les draperies de leur salon de la Meinau. 
On ajoute encore que Louis Bonaparte, ayant passé à 111- 
kirch pour se rendre à Strasbourg, coucha à Meinau du 
28 au 29 octobre. » 
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Celui que le préfet appelait le sieur Garat prit, à la mort 
de son oncle, secrétaire général de la Banque de France, 
le titre de baron Garat ; il obtint, à la création de la succur¬ 
sale de la Banque de France de Strasbourg, la direction, fut 
admis à la retraite en 1871, et mourut très âgé à Wangen, 
près Wasselonne. Sa fille épousa un officier, de Castagny, 
qui fut l’un des plus vaillants généraux du second Em¬ 
pire. 

Paul Muller 
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1° RÉGION EST 

A) Livres et brochures 

Borries (Emil von). — Geschichte der Stadt Strassburg. Strasbourg, 
Trübner, 1909, XI1-348 pages. 7 M. Avec 154 gravures, 6 tables 
et 7 cartes. 

Cette œuvre de vulgarisation résume toute T histoire de Strasbourg 
en dix chapitres : époque romaine, germanique, épiscopale, lutte pour 
l'immédiateté (1200-1263), la ville libre (trois chapitres : développe¬ 
ment de la constitution, Renaissance et Réforme, siècle de la grande 
guerre), la ville royale, le chef-lieu de département, la capitale du pays 
d'Empire. L'auteur domine bien son sujet, qu'il a déjà eu l'occasion 
de traiter plusieurs fois (1); le style est, en général, clair et sobre, les 
parties bien proportionnées, la perspective observée en ce sens que les 
détails secondaires ne refoulent ou n'obscurcissent guère les faits essen¬ 
tiels. Bref, il n’y a guère de critique d'ensemble à formuler; les gravures 
aussi sont bien choisies et bien exécutées, donnant à l'ouvrage une 
apparence réelle d'œuvre d'art. Ainsi louons en bloc et passons à la 
critique de quelques passages qui nous semblent ou incomplets ou 
sujets à caution. 

P. 2 . Est-il bieq urgent de chercher une racine celtique dans Ra - 
lisbonne? Ne serait-ce point une simple corruption de Regensburg , 
comme il s'en produit journellement? D’autre part, au lieu de dire 
(\u f Argentorate ne vient pas du latin argentum, mais d'une racine cel¬ 
tique synonyme, pourquoi ne pas parler d'une racine commune aux 
deux langues indo-européennes et signifiant brillant, applicable par 


( 1 ) Dans Eutinc, Beschreibung der Stadt Strassburg und des Munsters. 7 e édit. 1891. 
Strassburg und seine Bauten , publié par la Société des 'architectes et ingénieurs 
d’Alsace-Lorraine. 1894, p. 63-140. 

Dos Reichsland Elsass-Lothringen. Les articles sur Strasbourg (Stadt, Bistum, 
geislhch, Vororte). 

An». EST-WORD — N° 2. I9O9 J 7 
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conséquent à l’eau, qui se trouve près de tous les lieux dont le nom se 
rattache à cette étymologie? Voir Herrenschneider, /tomercarte// und 
Grafenschloss Horburg. 1894, p. 92-93 (Annales de l’Est, VIII, 260). 

P. 34. L’auteur ne considère pas l'évêque Wemer I comme un 
Habsbourg, mais comme un frère de la femme de Ratbod, qui bâtit 
le château de Habsbourg, par conséquent comme un fils du duc Fré¬ 
déric de Haute-Lorraine, un neveu de Hugues Capet et un arrière- 
petit-fils de Henri l’Oiseleur. Il ne semble pas connaître l'article 
d'H. Bloch, qui, dans la Zeitschrift des Oberrheins (1908, p. 640), a 
longuement discuté cette question et conclu que Wemer ne fut pas un 
beau-frère, mais un oncle de Ratbod. On ne peut donc, décemment, 
en appeler aux plus récentes recherches pour disputer à Wemer le 

titre de Habsbourg. ... . , 

P. 56. On a peine à admettre qu'il n y ait point d exagération 

dans le propos de Schmoller, qui se demande si la transformation so¬ 
ciale qui s’opéra entre 1150 et 1300 ne fut pas plus radicale que celle 
du seizième siècle et même que celle qu’ont inaugurée et que réali¬ 
sent en ce moment la vapeur et l'électricité. 

p g2. 11 fallait au moins mentionner l’hypothèse d'après laquelle 

l’Ami de Dieu de l’Oberland ne serait autre que Merswin lui-même 

(Voir Annales de l’Est, IV, 1; VII, 143; IX, 630). 

P 264. C’est plutôt « général garnison » que « général Strasbourg » 
qu'on appela plus tard le sergent Dalousi (Voir Les bords du Rhin, 

d'Alex. Dumas, t. II). . . . , . 

P 266. Ce fut surtout le baron Pron, dernier prefet impérial de 

Strasbourg et mort récemment en Eure-et-Loir, qui poussa le plus 

loin la maladresse et l'inconscience dans l'accusation de connivence 

avec la Prusse, que l'on se plaisait à répéter contre les protestants 


d'Alsace (1). * 

P 272. Exemple d'humour dans la mention des nombreuses fêtes 

célébrées à Strasbourg pendant le dix-neuvième siècle et qui don¬ 
nèrent aux habitants une grande virtuosité dans ce sport. Charles A 
est assez plaisamment qualifié de type du candide tyran d opera- 
comique. En général, la rapide francisation de Strasbourg, 
la Révolution, est assez fidèlement et sincèrement décrite L.auteur 
comprend les sentiments alsaciens. On voit qu il *>abi e e p 
depuis longtemps et n'attend sa germanisation que du temps seul. 


... Maie m B exagère p. 265 , en disant que « malgré tout » le désir d une réu 
• 1 nU?tfnue avec l'Allemagne se maintint chez une petite minorité. Les cœurs ou 
S àu moment de la déclaration de guerre pourraient se compter au 

bout des doigts, s’il y en eut réellement. 
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Telle est aussi l’impression que laisse la fin du dernier chapitre sur 
l’état actuel. Il reconnaît que la mentalité alsacienne gardera long¬ 
temps encore un cachet particulier distinct de celui des autres pays 
allemands, et trouve même ce cachet non seulement légitime, mais 
désirable. Th. Sch. 


Augliste Scherlen. — Die Herren von Hattstadt undihre Besitzungen. 

Imprimerie strasbourgeoise, succursale de Colmar, 1908 , xvi- 

4ai pages. Avec 5 tables généalogiques et 2 tables héraldiques. 

Ce travail a été écrit pour concourir en vue d’un prix de la Société 
industrielle de Mulhouse, qui l’a récompensé par une médaille d'ar¬ 
gent le 24 juin igo3. Avant d’être réuni en volume, il a paru ensuite 
en feuilleton dans YElsùsser Erzâfder. L’auteur, alors instituteur à La 
Baroche, est maintenant sous-archiviste de la ville de Colmar, ainsi 
assistant de M. Waldner, ou plutôt de son successeur (depuis août}, 
M. Engel. H nous donne une histoire complète de la seigneurie et 
des sires de Hattstatt (canton de Rouffach). Après un aperçu général 
du sujet (nom, origine, situation féodale, titres, rapports avec l’Em¬ 
pire, histoire du château de Niederhattstatt, qui apparaît en 1282 et fut 
incendié en i635 par le seigneur de Manicamp. commandant français 
de Colmar), l’auteur passe une revue minutieuse des différents do- 
maiues qui constituèrent la seigneurie, alleux, gages et fiefs. Ces 
derniers provenaient surtout de l’Empire (châteaux de Plixbourg, Zira- 
inerbach, Günsbach, etc.), des évêchés de Strasbourg (Herrlisheim, 
Jungholz, château de Schrankenfels, etc.) et de Bâle (Wihr-au-Val, 
château de Hartmannswiller, etc.), des Habsbourg (Lauterbach, Ober- 
enzen, Holzwihr, Oberbergheim, un des châteaux d’Eguisheim, sei¬ 
gneurie de Schwarzenberg en Bade, etc ), des comtes de Horbourg (châ¬ 
teau de Hohhattstatt, etc.), des ducs de Lorraine (moitié de la Bresse, 
de Gérardmer et de Longemer, Soulzbach, Saint-Hippolyte, etc.), des 
comtes de Ferrette, des sires de Ribeaupierre, des abbayes de Munster 
et de Payerne, etc. 

Enfin, le trente-cinquième et principal chapitre donne l’histoire des 
différentes branches de la famille, les Jeunes, ceux à l’Etoile, les Harst, 
Entringen, Gisclmann et Schneider, enfin les Gutemann, qui survé¬ 
curent à toutes les autres lignes, et s'éteignirent avec Nicolas. Ce 
dernier prit du service en France, devint capitaine de lansquenets au 
régiment de Wurtemberg, et est cite dans la correspondance de Guil¬ 
laume du Bellay, servit encore la Suède et d’autres pays, et mourut à 
Hattstatt en i585. 
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Deux appendices donnent l’Index alphabétique : i° des sires de 
Hattstatt par branches successives; a 0 des autres noms propres figu¬ 
rant dans le volume, qui, on le voit, contient une tranche importante 
do l’histoire et de la géographie d’Alsace, et mérite l’attention de tous 
ceux qui s’occupent du passé de ce pays. 

Th. Sch. 


Poupardin (R.). — Le Royaume de Bourgogne (888-1038). Étude sur 
les origines du royaume d’Arles. Paris, Champion, 1907, vol. in-8 de 
xl -508 pages et 1 tableau généalogique (Forme le 163 e fascicule de 
la Bibliothèque de l’École des hautes-études). 

A l’origine, la Lotharingie comprenait une partie des territoires qui 
ont constitué un peu plus tard le royaume de Bourgogne; le fondateur 
de ce dernier État, Rodolphe I er , voulait tout d’abord être roi de Lo¬ 
tharingie; enfin, quand s’est réglée la succession de Rodolphe III, la 
Haute-Lorraine a été l’un des théâtres de la lutte entre les deux pré¬ 
tendants à la succession, Conrad II d'Allemagne et le comte Eudes II, 
et c’est près de Bar-le-Duc que le comte de Blois et de Troyes, ce 
Charles le Téméraire du onzième siècle, a été vaincu et mortellement 
blessé. Nous sommes donc fondé à dire ici quelques mots de l'ouvrage, 
fortement documenté, bien ordonné, sobrement écrit, qui a valu à 
M. Poupardin le grade de docteur ès lettres avec la mention très ho¬ 
norable. 

Les faits connus de l’histoire du royaume de Bourgogne étant par 
malheur peu nombreux, l'exposé qu'en fait l'auteur n'occupe qu’un 
peu plus du tiers de son livre. Dans une seconde partie, M. Poupardin 
étudie la royauté, la féodalité et l'Église; la formation du comté de 
Bourgogne a tout naturellement attiré et retenu son attention. 

Des neuf appendices qui suivent, les plus importants, à notre avis, 
sont les deux derniers; dans le huitième, M. Poupardin cherche à dé¬ 
finir les mots « comitatus » et « episcopatus »; dans le neuvième il 
s'attaque au problème de l'union de la Bourgogne à l'Empire, question 
délicate, à laquelle les auteurs ont donné, selon les pays et les époques, 
des solutions différentes. 

« Episcopatus » et « comitatus », fait remarquer l'auteur, peuvent 
avoir une triple acception, et signifier soit la fonction d’évêque ou de 
comte, soit le territoire qu'administrent respectivement ces dignitaires, 
soit enfin l'ensemble des domaines qui assurent leur entretien. Suivant 
M. Poupardin, c'est avec ce dernier sens que l'on trouve les deux ter¬ 
mes le plus fréquemment employés. L'octroi d'un « comitatus » à un 
évêque est moins l’abandon d'une dignité, de l’autorité sur une cir- 
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conscription déterminée, que la donation des revenus attribués à un 
comte; cette concession n'est, du reste, bien souvent que la suite et 
le couronnement de concessions antérieures, portant sur des domaines 
du fisc, des redevances, des droits de justice, etc. 

M. Poupardin se trouve amené à comparer ce qui se passait en Bour¬ 
gogne avec ce que l'on voit pratiquer dans les royaumes voisins; il 
s'occupe de la Haute-Lorraine et mentionne en particulier Toul (p. 452, 
n. 2), où, dit-il, « il y eut plus tard un comte, mais réduit par l'évêque 
au rôle de vidame de ce dernier ». En réalité, à Metz et à Verdun, aussi 
bien qu'à Toul, après la cession, durant le dixième siècle, du « comi- 
tatus » aux évêques, il subsiste des comtes jusqu’à uie époque qui 
varie avec chacune de ces villes. Si, à Verdun, ils disparaissent un peu 
avant 1150, à Metz et à Toul leur suppression ne date respectivement 
que de la première et de la seconde moitié du treizième siècle. 

Le terme de « vidame » n'est pas d’habitude employé pour désigner 
les comtes épiscopaux de la Mosellane, qui peuvent être, comme ceux 
de Verdun au onzième siècle, les Gozelon et les Godefroy, de très puis¬ 
sants personnages. A Metz et à Toul, il est vrai, les comtes semblent 
beaucoup plus étroitement subordonnés aux évêques. Bien que les 
comtes épiscopaux reçoivent du souverain lui-même leur « bannus », 
bien que leur dignité soit héréditaire, deux circonstances qui réduisent 
à leur égard le pouvoir des prélats, on voit tout de même, vers 1052, 
Udon de Toul enlever à Frédéric l'autorité comtale. Un quart de siècle 
auparavant, Rambert, évêque de Verdun, avait essayé d’en user de 
même avec Gozelon I er ; mal lui en prit. Louis de Chiny, dont le prélat 
avait voulu faire un comte de Verdun, fut tué par les soldats de Goze¬ 
lon. En 1047, Thierry, deuxième successseur de Rambert, plus malheu¬ 
reux encore dans sa lutte contre Godefroy le Barbu, verra sa ville 
épiscopale prise et pillée, sa cathédrale incendiée par son redoutable 
adversaire. 

Le cession du « comitatus » aux évêques de Metz, de Toul et de Ver¬ 
dun eut donc des conséquences et produisit des effets différents de 
ceux que l'on constate ailleurs. 

R. Parisot. 


Meüensia, IV et V. — Cartuîaire de Vèvèchè de Metz publié par Paul 
Marichal. Paris, Klincksieck, 1903-1908, 2 in-8 de xi-583 et cxxxiv- 
293 pages. 

Après l'important cartuîaire de l’abbaye de Gorze, voici que la So¬ 
ciété nationale des Antiquaires de France publie dans sa collection des 
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Metlensia le cartulaire encore plus volumineux de l'évêché de Metz. 
L’éditeur de ce cartulaire est M. Paul Marichal, qui avait déjà donné 
dans les Metlensia en 1902 de savantes Remarques chronologiques et 
topographiques sur le cartulaire de Gorze; la connaissance approfondie 
de la région messine, que dénotait le premier travail, le désignait sans 
conteste pour exécuter le second. 

Peut-être aurait-il pu intituler son ouvrage : Cartulaires, au pluriel, 
il y en a trois, en elTet : dans le premier volume est publié le seul qui 
subsiste, le plus récent, rédigé en 1461; il est actuellement à Paris 
(Bibl. nat., ms. lat. 10.021) où il est arrivé après avoir servi aux opé¬ 
rations de la Chambre de réunion de Metz; M. Marichal le reproduit 
scrupuleusement, sauf, quand il a retrouvé la charte originale, à pré¬ 
senter le texte plus correct de celle-ci. Dans le second volume, il res¬ 
titue, d’après des copies, des sommaires, des tables conservés à la 
Bibliothèque nationale deux autres cartulaires plus anciens et aujour¬ 
d'hui perdus. Au total, nous avons là plus de cinq cents documents 
nouveaux dont le plus lointain est de 999, le plus rapproché de 
1522, mais qui presque tous se partagent à peu près également 
entre le treizième, le quatorzième et le quinzième siècle. Ces docu¬ 
ments sont en latin, en français et en allemand, et grâce au soin scru¬ 
puleux avec lequel leur texte [est établi, ils seront utiles au philo¬ 
logue aussi bien qu'à l'historien. 

Pour fondre ces trois recueils l'un dans l’autre, le second volume 
donne en 80 pages une table chronologique de l'ensemble des docu¬ 
ments avec renvois au volume et à la page où ils sont imprimés; puis 
vient une table alphabétique qui compte plus de 100 pages, et dans 
laquelle les noms de lieux sont identifiés. On ne trouve pas seule¬ 
ment dans cette table, comme dans la plupart des index analogues les 
noms de lieux et de personnes, mais aussi beaucoup de noms com¬ 
muns, par exemple étangs, foires, notaires, sénéchaux, et bien d’au¬ 
tres, qui donnent à ce répertoire un prix particulier, et qui permettront 
de trouver dans cet ensemble de textes des matériaux pour l’histoire 
du droit et des institutions aussi bien que pour celle des faits et des 
localités. 

En tête du premier volume est une courte préface qui expose briève¬ 
ment le plan général de l'ouvrage; en tête du second, on lit une intro¬ 
duction étendue de 134 pages, qui étudie de près les divers manuscrits 
dont l’éditeur s'est servi, et donne en outre un précieux historique. 
des archives de l’évêché de Metz, depuis le Moyen Age jusqu'à nos 
jours. On sait que M. Marichal est un spécialiste en cette matière dif¬ 
ficile, et qu'il a déjà exposé les vicissitudes du Trésor des chartes de 
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Lorraine, de Nancy, et la formation de la collection de Lorraine de 
Paris. Ici, il nous explique que les évêques de Metz ont eu deux dépôts 
d'archives, plutôt successifs que simultanés; le plus ancien était à 
Metz même, et a cessé à peu prés de s’accroître quand le second eut 
été créé, dans la première moitié du quatorzième siècle, à Vie, où 
l’hostilité des bourgeois de Metz avait obligé les évêques à trans¬ 
porter le siège de leur administration. Plus loin, il nous montre quels 
inventaires et quels récolements furent faits de ces collections au 
dix-septième et au dix-huitième siècles. 

Nous en avons dit assez pour laisser voir que ces deux nouveaux 
volumes des Mettensia constituent un excellent instrument de travail 
mis à la disposition des érudits. On en saura gré à la Société qui a dé¬ 
cidé cette publication, et à celui qui l’a préparée avec tant de conscience 
et au prix de si longues et si minutieuses recherches. 

E. Duvernoy. 


Martz (R.). — Monnaies barroises rares ou inédites. Paris, Rollin et 
Feuardent, 1907, brochure in-8 de 16 pages, avec figures (Extrait 
de la Revue de Numismatique). 

Les travaux sur la numismatique de la Lorraine et du Barrois se 
font rares depuis quelque temps ; aussi est-ce avec plaisir que nous si¬ 
gnalons aujourd’hui l'étude de M. René Martz sur trois monnaies 
barroises rares ou inédites du quatorzième siècle, une demi-plaque 
d'Iolande de Flandre, veuve de Henri IV et régente au nom de son fils 
mineur Édouard II, et deux tiers de plaque, de type différent, au nom 
d’Édouard IL L’une de ces deux dernières pièces a été frappée alors 
que le jeune comte se trouvait encore de fait sous la tutelle de son 
impérieuse mère, l’autre se rapporte aux derniers temps de la vie 
d'Édouard (y juin 1352), à une époque où Iolande, écartée du pouvoir, 
avait dû céder la place à Jeanne de Bar, comtesse de Garennes. Ce qui 
amène M. Martz aux conclusions que nous venons de résumer, c'est 
la présence d’un écu écartelé de Bar et de Flandre sur le premier 
tiers de plaque, tandis que le second porte le seul écu de Bar. 

Travail intéressant, précédé de considérations générales où l'auteur 
explique pour quelles raisons (absence de mines d’argent, d’industrie 
et de commerce, circulation de numéraire étranger dans le Barrois), 
les monnaies de ce petit État féodal sont beaucoup plus rares que celles 
de la Lorraine. R. P. 
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W. L. Schbeiber et Paul Heitz. — Die deutschen « Accipies»- und 
« Magister cum discipulis »- Holzschnitte als Hilfsmittel zur Inkunabel- 
Bestimmung. Avec 77 gravures. Heitz, 1908. 71 pages (plus les gra¬ 
vures, non paginées). N° 100 des Studien zur deutschen Kunst- 
geschichte, qui paraissent chez Heitz depuis 1894. 

L’inscription de la gravure 18 ( Accipies tanti doctoris dogmata sancti) 
explique l'origine et le sens du terme d’ Accipies-Holzschnitt que nous 
trouvons dans le titre ci-dessus. Cette désignation a prévalu, parce 
qu'on a cru longtemps voir le type de tout le genre dans la gravure en 
question, que Henri Quentell utilisa pour la première fois à Cologne 
en 1490. En réalité, il semble exister plusieurs types absolument indé¬ 
pendants, beaucoup plus anciens en partie, et en partie aussi d'ori¬ 
gine étrangère. La première estampe connue, à sujet scolaire, se trouve 
dans le Caton, de Martin Flach (Bâle, 1473); c'est celle aussi qui est en 
tête du recueil présent; elle a été reproduite plusieurs fois à partir de 
1490 (n 08 2-5). Mais c'est le fameux imprimeur bâlois Jean Amerbach 
qui fit graver la première scène scolaire dans l'intention arrêtée de 
l’employer comme frontispice de tout livre de classe, peut-être dès 1486 
(n° 15), en tout cas depuis 1489 (n° 35). 

C'est Paul Hupfaoer (Druckstücke ausdem 15. Jahrh. in der Biblio- 
thek des Chorsliftes Beuerberg, 1794) qui s'est occupé le premier des 
gravures dites Accipies; et depuis, elles n’ont cessé de solliciter l'intérêt 
des amateurs. Parmi les études qui leur ont été consacrées, il convient 
de citer particulièrement celles de Moser et Jæck (t. IV et V du Sera- 
peum), Robert Proctor (The Accipies Woodcut , t. I des Bibliogra- 
phica), Ernest Vouillième (Der Buchdruck Kôlns) et Conrad Hæbler 
(Typenreperlorium der Wiegendrucke). 

Pour ce qui est de l’identification du tanlusdoctor sanclus, les auteurs 
traitent cette question p. 21 et suiv. et arrivent à la certitude qu il 
s’agit de Thomas d’Aquin. Puis, à partir de la page 25, ils décrivent 
minutieusement chacune des gravures, dont 12 sont d'origine bâloise 
et pas moins de 30 sortent des presses strasbourgeoises de Flach, Grü- 
ninger, HupfufT, Knoblochtzer, Pryss, Schott, etc. 10 sont d'origine 
inconnue. Lorsque la même scène est reproduite plusieurs fois, il s'agit 
de reconnaître l’original à ses traits et teintes plus marqués, qui pâlis¬ 
sent graduellement dans les copies successives. Th. Sch. 

Invenlare des Grossherzoglich-Badischen General-Landesarchivs, her- 
ausgegeben von der Grossherzoglichen Archivdirecktion. II. Band. 
2. Hâlfte. Carlsruhe, Müller, 1907, p. 195 à 394. 

Ce fascicule s’occupe des princes de Bade-Durlach, depuis Ernest 
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(-J* 1553) jusqu'à Charles Frédéric (-J-1811). Le registre des noms propres 
contient forcément un certain nombre de localités alsaciennes, mais 
d'ordinaire elles ne sont mentionnées dans le texte qu’en passant. 
Sous le n° 1331 des Nachtràge (p. 343), nous lisons ce titre : Extraits 
des registres du Conseil d’Etat de S. M. Très Chrétienne des impositions 
sur les habitants contribuables en la haute et basse Alsace (1690). P. 287, 
les n 08 99-114 traitent des rapports de Frédéric Magnus avec la France, 
de 1680 à 1709. Les faits de guerre sont relatés en différents passages. 
C'est naturellement le nom de Strasbourg qui est le plus fréquent de 
beaucoup. On rencontre aussi celui de différentes familles nobles de 
l’Alsace, Salm, Linange, Lichtenberg, etc. 

Th. Sch. 


Duvernoy (E.). — Les Lettres de cachet en Lorraine au dix-huitième 

siècle. Paris, Picard, s. d., brochure in-8 de 18 pages (Extrait de la 

Revue des Études historiques). 

Léopold est le premier duc de Lorraine qui ait employé les lettres 
de cachet, dont l’usage en France remonte à l’époque des Valois. Les 
Lorrains contre lesquels une lettre de cachet avait été décernée étaient 
conduits, les hommes à Maréville, près de Nancy, les femmes à la 
Maison du Refuge, située dans l'intérieur même de la ville. Tandis que 
les papiers concernant les hommes ont été détruits par l'incendie qui 
consuma, en février 1794, une partie des bâtiments de Maréville (1), 
les documents relatifs aux femmes existent encore et sont conservés 
aux archives de Meurthe-et-Moselle; ils ont fourni à notre éminent 
collaborateur, M. Duvernoy, les éléments de sa curieuse et intéres¬ 
sante étude. 

C'était pour des écarts de conduite que l'on enfermait les hommes 
à Maréville, les femmes au Refuge. L'autorité — M. Duvernoy le fait 
remarquer, — n'intervenait jamais que sur la demande des familles ; de 
plus, avant d'agir, elle avait soin de procéder à une enquête. Ainsi, 
quoique l'internement par lettre de cachet constituât une mesure arbi¬ 
traire, aucun jugement n’ayant été prononcé, l’arbitraire se trouvait 
réduit au strict minimum; il ne semble pas qu'en Lorraine il y ait eu 
de ces emprisonnements scandaleux, comme ce fut à plusieurs re¬ 
prises le cas dans le royaume voisin. 

Si l'on pressait un peu M. Duvernoy, il finirait, je crois, par déclarer 

(1) Nous avons appris, un peu avant de corriger les épreuves de ce compte 
rendu, que M. Duvernoy avait retrouvé aux Archives municipales de Nancy les 
pièces qu’il avait crues brûlées en 1794. 
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qu'aprè9 tout la lettre de cachet avait du bon. Ne permettait-elle pas 
de couper court au dévergondage des jeunes gens des deux sexes, d'em¬ 
pêcher le9 fêtards ou les détraquées de compromettre leur santé, leur 
fortune ou leur nom? Et l’on évitait, par ce moyen expéditif, de re¬ 
courir à la justice ordinaire, toujours lente et coûteuse; surtout l’on 
échappait à ces débats scandaleux, qui ruinent l’honneur des parti¬ 
culiers et de9 familles. En plus d’une circonstance, la lettre de cachet 
a donc rendu des services qu’il y aurait de l’injustice à nier. Recon¬ 
naissons pourtant, et M. Duvernoy n’en disconviendra pas, que l’an¬ 
cien régime a vraiment abusé du procédé, et que, si de nombreux pères 
et maris ont eu pour eux le bon droit, en faisant enfermer des filles ou 
des épouses légères, il s'est trouvé, tout au moins en France, des femmes 
infidèles qui se sont débarrassées de mari9 gênants par une lettre de 
cachet. 

Une autre réflexion doit trouver place ici. Dans la plupart des lettres 
de cachet, M. Duvernoy l’a remarqué, le souverain parle du regret que 
lui cause l’inconduite de celles contre lesquelles il est contraint de 
sévir; on le voit s'ériger en gardien vigilant de la morale publique, 
agir en quelque sorte, selon l'heureuse expression de M. Duvernoy, 
« comme le père, le chef suprême de famille de tous 9es sujets ». Qu’un 
Louis XVI joue ce rôle, passe encore; mais un Léopold, un Stanislas, 
un Louis XV’ ! Avaient-ils bien l'autorité nécessaire pour censurer les 
mœurs de leurs sujettes? D’ailleurs, pour quelques femmes ou filles 
qu’ils condamnaient à la réclusion, combien d'autres, aussi coupables, 
plus coupables même, étaient assurées de l'impunité la plus complète ! 
Le Refuge de Nancy a, sans aucun doute, reçu des pensionnaires qui 
n'avaient pas la conscience plus chargée que la princesse de Beauvau 
ou que la marquise de Boufllers. Pourquoi messieurs de Beauvau ou 
de Boufllers n’ont-ils pas demandé, le premier à Léopold, le second 
à Stanislas, une lettre de cachet contre leurs femmes? Par malheur, 
ces deux gentilshommes, philosaphes à leur façon, ont mieux aimé 
jouir en paix des avantages qu’ils retiraient de leur cécité volontaire 
que de se faire auprès des contemporains et de la postérité la répu¬ 
tation d'ironistes et de pince-sans-rire. Et, tout en le regrettant, on 
n'a pas le courage de leur en faire un reproche. 

R. Parisot. 


Foirier de Bacotrt (E.). — Trois brochures 

Nous avons plaisir à signaler trois brochures de M. le comte Etienne 
Fourier de Bacourt qui ont paru en ces derniers temps : 1° Ligny-en - 
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Barrois en 1610, avec le panorama inédit de la ville par Duviert. Paris, 
Émile Gaillard. Ce dessin de Duviert se trouve dans le cabinet des 
estampes de la Bibliothèque nationale, dans l'admirable collection 
de Lallemant de Betz, à côté d’une vue cavalière de Bar-le-Duc 
de 1611, que M. H. Dannreuther a publiée dans le Bulletin mensuel 
de la Société des lettres de Bar, en novembre 1906. M. Fourier de 
Bacourt accompagne la planche d’un excellent commentaire où il 
nous conduit à travers les rues de Ligny, nous présente son château, 
ses églises, sa halle, ses maisons, au moment où la cité est gouvernée par 
François de Luxembourg, duc de Piney,-j* 30 septembre 1613; 2° Jour¬ 
nal d'un voyage en Normandie , Picardie, France et Champagne (1677), 
35 pages, in-8, Evreux. Le voyageur est un jeune homme de dix-sept 
ans, de Bar-le-Duc, Antoine-Hiérosme Morel. Il quitte sa ville natale, 
occupée par les Français et note les monuments qu’il trouve en cours 
de route. Plus tard, il deviendra prévôt de Bar, de 1683 à 1694, puis 
obtiendra un siège de conseiller au Parlement de Metz. Il mourut à 
Bar le 26 avril 1724. 3° Un colon normand en Amérique au dix-hui¬ 
tième siècle. Saint-John de Crèvecœur. Il était né à Caen le 31 janvier 
1735, s’établit au Canada alors que celui-ci était encore une colonie 
française, puis, après le traité de Paris, fonda une plantation en Pen- 
sylvanie. Suspect comme Français, il revint en 1780 en Europe, 
publia ses lettres d'un cultivateur américain, et bien plus tard, en 
1805, son Voyage dans la haute Pensylvanie et dans l'État de New- 
York. Il mourut le 12 novembre 1813. 

C. P. 


H. Perrout. — Marius Pilgrin, idées de province. Épinal, imprimerie 

Ch. Huguenin, vol. in-8 de 374 pages. 

* 

Nous signalons avec plaisir l’apparition de ce nouveau volume de 
M. René Perrout. Marius Pilgrin est un Spinalien qui n’appartient 
qu’à moitié à la Lorraine : si son père est né sur les bords de la Moselle, 
sa mère est provençale et il a reçu au baptême le prénom d’un de ses 
ancêtres de Marseille. Il est fort ambitieux : il plaide dans une cause 
retentissante avec de grands éclats de voix : après une banale aventure 
d’amour, il s’intéresse très sincèrement à la situation des ouvriers, 
rêve d’aller défendre leur cause à la Chambre; mais il échoue aux 
élections, et, dépité, va recommencer une vie nouvelle à Paris. Il sera 
tout à fait déraciné. A Marius Pilgrin s’oppose Pierre Auger, un vrai 
Spinalien, de vieille souche; M. René Perrout semble le connaître à 
fond. 11 nous décrit ses promenades autour de la ville, son logis meublé 
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de façon artistique, ses lectures favorites, ses idées modérées et saines. 
On trouvera dans ce volume de charmantes descriptions, entre autres 
celles du parc du Château, des souvenirs d’enfance (combien véri¬ 
dique doit être le portrait de M. Gerbier — j’allais écrire un autre nom 
— le très distingué professeur de philosophie du collège), des impres¬ 
sions sur Jules Ferry et le célèbre discours qu'il prononça le 24 juillet 
1887 h la suite d’un concours fédéral de tir (c’est alors qu’il lança le 
fameux portrait « Saint-Arnaud de café-concert ».) Mélange ingénieux 
de fiction et de réalité, livre fort agréable où se révèle, de façon discrète, 
un esprit épris de sa cité natale d’Épinal et qui sait nous en faire sentir 
tout le charme. C. P. 


B) Recueils périodiques et Sociétés savantes 

Alsace 

Revue alsacienne illustrée. Vol. IX et X, 1907 et 1908. Strasbourg, 

deux vol. in -4 de i 6 o- 5 a pages et ia8-4o pages. 

1907 . — F. Eccard, L'Organisation administrative de /’ Alsace- 
Lorraine, p. 1. —Tandis que la constitution de la terre d’Empire est 
une création du régime actuel, l’administration n’a qu’une a organisa¬ 
tion hybride, qui n’est plus celle d’avant 1870, issue de la Révolution 
et du premier Empire, ni celle de la Prusse ni d’aucun État d’Allemagne, 
ni enfin celle de la France démocratique d’aujourd’hui ». L’auteur 
montre de façon excellente comment l'autorité du président de dépar¬ 
tement a été accaparée soit par le ministère d’Alsace-Lorraine, soit 
par les directeurs des cercles, fonctionnaires dont la puissance ne trouve 
aucun contrepoids dans les conseils généraux ou les conseils de cercles. 
Il faudrait, comme remède, « emprunter au droit français son mode 
d’élection et au droit prussien l’idée d’une collaboration effective et 
continue des assemblées électives par leurs délégations ». 

J. Knauth, Dos Strassburger Munster und die Cheopspyramide, 
p. 21, 65 , 107. — Il ne nous appartient pas de suivre le savant archi¬ 
tecte dans la recherche et la discussion, peu accessibles aux profanes, 
des lois numériques appliquées dans la construction des édifices 
gothiques. Des spécialistes pourront vérifier si vraiment « les lois des 
proportions de l’architecture du Moyen Age sont celles mêmes de la 
cristallisation », et si la pyramide de Chéops, malgré son aspect presque 
en tout opposé à celui de la cathédrale, est construite cependant sui¬ 
vant les mêmes principes, transmis à travers les siècles, sans doute par 
les collèges d’artisans, et perdus à la fin du Moyen Age. 
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S. Rocheblave, Biographies alsaciennes. XX, Louis Auguste Himly, 
p. 4 > • — H est inutile de rappeler aux lecteurs des Annales ce que fut 
le doyen Himly. M. Rocheblave nous montre en lui le savant, l'admi¬ 
nistrateur, l’Alsacien, a un des plus éminents serviteurs de l’Université 
de France, un des cœurs les plus généreux de la terre d’Alsace, un 
des plus illustres fils de la ville de Strasbourg ». 

A. Gihodie, L’Alsace au musée de Versailles, p. 47 * — Passe en 
revue les œuvres intére&sant l’iconographie de l’Alsace et l’histoire de 
son art, exposées dans les salles du musée consacrées à la Révolution, 
à l’Empire et à la Restauration : portrait de Kléber par Dutertre, toiles 
du Strasbourgeois François Lejeune, du Belfortain Joseph Heim, du 
Mulhousien Ferdinand Wachsmuth. 

A. Girodie, Biographies alsaciennes, XXI, Charles Dulac, p. 8i.— 
Né à Paris en i 8 G 5 , mais d’une mère alsacienne, peintre, lithographe, 
< l’espoir de la peinture mystique de notre temps », disait Huysmans, 
mort prématurément en 1898. Ses œuvres ont été exposées à Strasbourg 
en avril 1907. 

H. Gillot, L’Alsace vue du dehors. Quelques jugements sur Stras¬ 
bourg aux environs de 1780, p. 88. — On lira avec le plus vif intérêt 
les impressions de voyage des deux Allemands Storch et Ehrmann qui 
traversent Strasbourg à peu près à la même époque et font de la ville 
et de ses habitants une description en général très flatteuse. Il est 
piquant de les voir tous deux prendre à cœur de combattre les préjugés 
des Allemands qui croient les Alsaciens malheureux, opprimés, ruinés 
et dépravés depuis qu’ils sont Français. Tous deux montrent aussi 
combien est profond déjà, à Strasbourg, l’attachement à la nouvelle 
patrie. Leurs réserves les plus sérieuses semblent porter sur la mauvaise 
langue des commères, l’inélégance du dialecte alsacien et la paresse 
des professeurs de l’Université. 

Un numéro spécial de la Revue est consacré à Sainte Odile. Successi¬ 
vement E. K... nous raconte La Légende, p. 121, et M. Maurice Barres 
célèbre La magnifique Alsace toujours pareille et toujours diverse, 
p. 129 (Extrait de Au service de l'Allemagne). Puis viennent, p. i 45 , 
les pages connues que Taine, dans ses Essais de critique et d’histoire, 
a consacrées à notre sanctuaire alsacien. Les vers d’Édouard Schuré 
chantent La Sainte, p. i 5 o, et l'autre langue s’associe à cette glorifi¬ 
cation avec Bernd Isèmann, Sanct Odilien, p. x 53 , et quelques lignes 
de Goethe tirées de Aus meinem Leben. 

1908. — Jacques Bainville, Biographies alsaciennes, XXII, Gus¬ 
tave Doré, p. 1. — On sait que Gustave Doré, quoique de famille non 
alsacienne, naquit à Strasbourg et passa son enfance en Alsace. 
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M. Bai ii v il le donne en quelques pages une idée précise de l'homme et 
de l’œuvre. 


Jules Guiffrey, Trois tapisseries alsaciennes. La vie de sainte Odile, 
de sainte Attale et de saint Adelphe, p. 16, 101. — Les deux pre¬ 
mières des œuvres qu'étudie ici le savant administrateur des Gobelins 
appartiennent à l'église Saint-Étienne de Strasbourg, l’autre à l'église 
de Neuwiller. 


André Girodie, La Tradition de la toile imprimée alsacienne, 
p. 19. — L’exposition de toiles imprimées françaises organisée au 
musée Galliera a remis en lumière, à côté des belles œuvres de Jouy, 
les toiles peintes de Mulhouse de la fin du dix-huitième siècle. 
M. Girodie résume l’histoire de cette industrie d’art. 


Ernest Polaczek, Ueher grosse und kleine Museen, p. a 5 . — U est 
mauvais de multiplier les musées dans de trop petites villes où ils ne 
peuvent s’accroître et ne servent à personne. 11 faudrait borner les col¬ 
lections des centres peu importants à ce qui concerne leur histoire, et 
concentrer dans les grandes villes les collections d’art qui exigent des 
ressources considérables, un public qui ne se trouve guère que là, et 
ne prennent toute leur valeur que par les rapprochements, quitte à 
faire des sortes de musées ambulants, des expositions temporaires 
d’œuvres des grands musées dans les villes moindres. 

F. Dollinger, Châteaux d'Alsace . Dachstein, p. 29. — Construit 
en 1572 par Jean de Manderscheid, évêque de Strasbourg, sur l’empla¬ 
cement d’un ancien château fort, il a, malgré des modifications nom¬ 
breuses, gardé à peu près son caractère d’autrefois. M. Dollinger 
résume l’histoire de l’édifice et celle de ses habitants, donnant notam¬ 
ment d’intéressants détails sur Lili Schœnemann qui fut quelque temps 
la fiancée de Gœthe avant de devenir baronne de Turckheim. 


K. Statsmann, Elsâssische Heimatkunst auf fânf Jahrhunderten, 
p. 48 , 83 . — En promenant le lecteur à travers cinq siècles de notre 
art régional, M. Statsmann a voulu lui montrer combien, dans les 
anciennes constructions alsaciennes, depuis le groupement des bâti¬ 
ments le long d'une rue jusqu'aux moindres détails des portes, fenêtres, 
oriels, balcons, fontaines, tout était bien adapté aux conditions locales, 
logique de conception, juste de proportions, et beau d’une beauté 
produite par les moyens les plus simples. Grande leçon que donuent 
les vieilles maisons d’Alsace, ce vivant musée d’art populaire, à ceux 
qui depuis trente ans et plus défigurent nos villes et nos villages en y 
élevant des bâtisses incohérentes, d’après des modèles empruntés à 
tous les temps et à tous les pays. 

André Girodie, Biographies alsaciennes, XXIII, Jean-Baptiste Wey - 
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*£/*, p. 65 . — Né à Strasbourg en 1747» miniaturiste et émaillistc, 
il fut l'héritier de toute une tradition strasbourgeoise qui, pour la 
miniature, remonte au Moyen Age, et, pour l'émail, se rattache â l’école 
de Blois du dix-septième siècle. Académicien en 1779, grâce à la pro¬ 
tection de Chardin, il mourut à Paris en 1791. 

E.-A. Stückelberg, Der Palmesel , p. 118. — Au Moyen Age, on 
faisait figurer dans la procession du dimanche des Rameaux, parmi 
les porteurs de palmes, un ecclésiastique monté sur un âne, pour 
représenter le Christ entrant à Jérusalem. Les ânes manquant en cer¬ 
tains pays, on en fit de bois; puis le figurant fut remplacé, lui aussi, 
par une statue, et on obtint le groupe de l’âne pascal, représenté fré¬ 
quemment dans les monuments d’Allemagne et d’Alsace depuis la fin 
du dixième siècle. Ce type iconographique se peut étudier notamment 
à Colmar, Kaysersberg, Ammerschwihr. J. Joachim. 


Jahrbuch far Geschichte, Sprache und Literatur Elsass-Lothringens. 

XXIII. und XXIV. Jahrgang. Heitz, 1907 et 1908, 258 et 34 i pages. 

— Mitteilungen aus dem Vogesenclub, n°* 4 1 et 4 a* — Bulletin du 

Club uosgien, n os a 4 et 20 (Voir Annales, t. III, p. 277). 

Année 1907 

P. 9. Aug. Hertzog, Mitlelalterliche Armenpjlege. — Titre trom¬ 
peur pour une simple notice introductrice à uu document de l’an i5i6, 
qui déclare une donation d’un bourgeois de Colmar à l’hôpital ( Elend - 
herberg ) de cette ville. 

P. 16. Th. Walter, Die Schicksale der bischôflichen Stadt Rufach 
nach dem Dreissigjâhrigen Kriege. — Discours prononcé à l'assemblée 
générale du 11 novembre 1906, faisant suite à la brochure de l’auteur : 
Rufach zur Zeit des Dreissigjâhrigen Krieges (1897 [’]). La guerre si 
cruelle à toute l’Alsace le fut tout particulièrement à cette villette qui 
subit cinq assauts furieux en trois ans et était presque détruite en 1648. 
D’ailleurs la paix était très relative : les passages de troupes et les con¬ 
tributions de guerre continuèrent, et encore le 8 avril i 652 , RoufTach 
se voyait enlever tout son bétail, et pourtant elle était toujours terre 
épiscopale et chef-lieu du Mundat supérieur. En novembre 1662, 
lorsque François Egon succéda à l’évêque Léopold, elle avait de nou¬ 
veau 1.766 habitants; en septembre 1682, Guillaume de Fürstenberg, 
frère de François, recevait encore ses Lettres patentes, dont les quinze 
articles sont reproduits en annexe (p. 3 o), et entamait aussitôt une 
lutte sourde avec la bourgeoisie de RoufTach pour lui enlever morceau 

(') Voir aussi Annale*..., t. II, p. 593. 
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par morceau ses antiques privilèges. Mais elle les défendit avec une 
obstination toute suodgovienne et força plus d’une fois son tyran épis¬ 
copal à reculer. Le récit va jusqu’en 1790, c’est-à-dire jusqu’à la fin 
de Yimmunitas Dagoberti, qui avait duré onze cents ans. 

P. 34 . Alfred Schaer, Dos Susannenspiel des Samuel Israël von 
Strassburg von i 6 o 3 . — Réédition d’une comédie représentée à Muns¬ 
ter le 7 août i 6 o 3 et imprimée à Bâle chez Jean Schrœter en 1607. 

P. 106. Menues, Sagen aus dem Krummen Elsass (suite; voir 
Annales, t. I, 268). — Les soixante-quinze petits récits communiqués 
par les différents instituteurs et réunis ici par leur inspecteur primaire, 
proviennent des communes du canton de Drulingen. 

P. i 34 - Th. Knorr, Heinrich Louæ (i 8 y 3 -i907), Lebensumriss. No¬ 
tice nécrologique sur un peintre et dessinateur né à Auenheim (près de 
Scsenheim), où son père était instituteur, élève de l’école des industries 
d’art de Strasbourg et de l’école des beaux-arts de Munich, attaché un 
an à la faïencerie de Sarreguernines et cultivant son art à Strasbourg 
les huit dernières années de sa courte vie, qui promettait beaucoup. 

P. 1 38 . Jean Beinbrt, Moscherosch im Dienste der Stadt Strass¬ 
burg. — Après avoir été sept ans bailli de Fénétranges, il se retira à 
Strasbourg et y termina le deuxième volume de ses Visions, qui l’ont 
rendu célèbre. Le i 5 mars i 645 , il entra au service de la ville, qu’il 
quitta le 21 janvier i 656 pour passer à celui du prince de Hanau. Ou 
trouvera réuni ici le peu que l’on sait de son activité strasbourgeoise, 
dont la partie la plus curieuse, pour nous surtout, est une mission qu’il 
accomplit à Paris, de juillet à décembre 1 645 , pour se plaindre des 
vexations que l’évéque et les troupes françaises faisaient subir à des 
villages dépendant de Strasbourg. Car Polhelm, résident du landgrave 
de Hesse et représentant ordinaire de la ville auprès du roi de France, 
et l’avocat Beck, son délégué attitré, ne semblaient pas défendre ses 
intérêts avec une énergie et un zèle suffisants. Curieux aussi sont les 
édits somptuaires promulgués par le Magistrat à celte époque et dus 
probablement à l’influence de Moscherosch. 

P. 1 47 - Krug, Gedicht eines Bauern aus Zntzendorf i 84 g, über die 
Wahl des Præsidenten. — Curieuse poésie d’un partisan de Cavai- 
gnac lors de l’élection présidentielle en i 84 g. On sait que Cavaignac 
eut relativement beaucoup de voix en Alsace. Le poète villageois 
s’appelle Georges Hans. 

P. 1 5 1 . Edouard Halter, Dos Gleichnis vom verlorenenSohn in sécha 
elsâssischen Mundarten. — Sextuple reproduction de la parabole de 
l’enfant prodigue en dialecte de Lautorbourg, de Haguenau, de Bru- 
math, du Kochersberg, de Colmar et du Sundgau. 
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P. 159. Martin, Nachtràge und Berichtigungen zum Wôrterbuch 
der Elsâssischen Mandarten. — Quelques additions et rectifications au 
Lexique des patois alsaciens. 

P. i 65 . Kassel, Messti und Kirtoe im Elsass. — Étude étymologique, 
topographique, historique, morale et sociale des kermesses ou fêtes 
patronales dans les parties de l'Alsace où elles portent les deux noms 
indiqués en tête, c’est-à-dire dans quatre cent quarante-neuf localités. 

P. 1. Max Bach, Ein Bild Kaiser Friedrich Rotbarts aus dent 
12. Jahrhundert zu Hagenaa. — Critique d’un article de M. Lempfrid, 
paru sous ce même titre au Jahrbuch précédent {Annales, t. III, 277), 
et réplique de ce dernier. M. B... a étudié déjà ce sujet dans le 
Warttemb. Staatsanzeiger de 1906 et de 1906. Il se refuse à identi¬ 
fier le portrait en question avec Barberousse et expose ses motifs. 

Année 1908 

P. 4 * E. Martin, Johann Friedrich Oberlin .— Courte notice, accom¬ 
pagnant une silhouette du pasteur de Waldersbach. 

P. 6. Adolf Jacoby, Ein angebliches Blutrecht oberelsàssischer 
Grundherren vor der franzôsischen Révolution. — Examen de l’au¬ 
thenticité et de l’origine d’une coutume rapportée par de Ferrières 
dans ses Mémoires (t. I, p. 187) et par Dulaure ( Esquisses historiques 
des principaux évènements de la Révolution , l. I, p. 258 ), d’après 
laquelle « le seigneur était autorisé, dans certains cantons, à faire 
éventrer deux de ses vassaux à son retour de la chasse pour se délasser 
en mettant ses pieds dans les corps sanglants de ces malheureux ». Ce 
droit imaginaire est mis en rapport avec d’autres superstitions ana¬ 
logues, par exemple le soi-disant meurtre rituel des Juifs. 

P. 33 . Jean Beinert, Der Zug Strassburgs gegen Graf Philipp III, 
von Hanau-Lichtenberg, i 5 a 6 , d’après les actes du procès conservés 
aux archives de la ville de Strasbourg, AA 1723. Après la guerre des 
Paysans, le comte de Hanau sévit contre ses sujets, dont plusieurs se 
réfugièrent à Strasbourg et réussirent même, en partie, à acquérir 
le droit de bourgeoisie, ce qui amena des complications entre le 
comte et la ville, qui entreprit une expédition contre le château de 
Willstætt. Cela amena un procès qui dura quelques années et ne fut 
définitivement réglé qu’en i 545 . 

P. 4 o. Mengks, Sagen aus dem Krummen Elsass (suite). — Dix- 
huit petits récits du canton de la Petite-Pierre. 

P. 5 o. Th. Walter, Wibelsbach. — Reproduction et discussion 
d’un petit texte provenant des comptes de l’ancien couvent bâlois de 
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Klingcnthal (*) et datant des débuts du quatorzième siècle. Wibelsbach 
était situé entre Eguisheim et Hæusern, et disparut probablement, 
avec tant d'autres villages, pendant les incursions des Anglais en 1 36 Ô 
et i375. 

P. 53 . Henri A. FU us ch, Die Spiele der Jugend club Fischarts Gar¬ 
gantua cap. XXV. — Nous apprenons ici les jeux usités dans la jeu¬ 
nesse alsacienne au temps de Fischart. Car il n’en a emprunté qu’une 
partie à Rabelais ; d’autres, en grand nombre, sont directement 
puisés aux usages locaux de l’époque. Cet article constitue donc une 
contribution à ce que les Allemands appellent Kulturgeschichte. 

P. 1 46 - Th. Renaud, Dos Tagebuch des cand. Theol. Magisten 
Philipp Heinrich Patrick aas Strassburg. — C’est la première partie 
du Journal communiqué en 1906 (Annales, t. III, p. 378). Départ de 
Strasbourg le 10 mars 1774 par I® diligence de VVissembourg ; séjour 
à Mannheim du îa au i 5 et visite h Lamey, auquel il apporte des 
lettres de Lorenz et du professeur Oberlin. Nouvel arrêt à Francfort, 
où il présente à Goethe les compliments du professeur Leypold, et 
qu’il ne quitte que le a avril pour Eisenach, la Wartbourg, Gotha, 
Weimar, lena, enfin Leipzig, où il arrive le 8, trouve Blessig et s’ar¬ 
rête près d’un mois. Le but du voyage est Halle. Mais, dès le 37 juillet 
il repart pour Magdebourg, Gnadau, Barby, où il est reçu chez Span- 
genberg, évêque des Frères Moraves et biographe de Zinzendorf. Le 
i 3 août il est de retour à Halle et, le 19 septembre, il va s’installer à 
Leipzig, où il passe l’hiver. Le récit continue, avec des lacunes, 
jusqu’au i4 décembre, date où commençait la relation précédente 
Beaucoup de détails intéressants sur les choses et les personnes. C’est 
encore une tranche de Kulturgeschichte, avec de nombreuses allusions 
à l’histoire intime de Strasbourg avant la Révolution et de sa vieille 
Université. A la fin de l’article, on trouvera encore quelques détails 
sur la famille de Patrick, son mariage, etc. 

P. aa8. Kassel, Messti und Kirive im Elsass. — Fin de l’étude com¬ 
mencée l’an précédent sur les fêtes patronales de la région de Basse- 
Alsace où elles portent le nom indiqué dans le titre ; à partir de la 
page z5i il y a tout un curieux développement sur l’histoire de la 
danse en Alsace; enfin, page 3 o 8 , à signaler un paragraphe sur les 
foires. 

Les numéros l*\ et 1*2 des Mitteilungen aus dem Vogesenclub 11e 
donnent point de communications savantes, mais seulement les rapports 
usités sur l’activité des différentes sections et sur les assemblées géné¬ 
rales. État actuel : 54 sections et 7 5 o 5 membres, non comptées les 

(') Annales..., t. III, p. 378. 
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sections de Thionville et de Rosheim, qui n'ont pas envoyé de rapports. 
De même les numéros 2 1 \ et a 5 du Bulletin du Club vosgien ne fout 
encore que résumer l’essentiel des Mitteilungen. 

Th. Scn. 


Zeitschrift fiir die Geschichte des Oberrheins. Nouvelle série, t. XXIII. 

Heidelberg, Winter, 1908 , 784 -ml 30 pages ( 1 ). 

P. 116 . Paul Wentzcke, Ausgabenverzeichnis der Abtei St. Sle- 
phan zu Strassburg 1276 bis 1297 . — Communication (avec introduc¬ 
tion) d'un registre des dépenses de l'abbaye strasbourgeoise de Saint- 
Étienne, conservé au fonds Grandidier, à Carlsruhe, dans une copie 
du dix-huitième siècle. On y parle surtout de constructions et de ré¬ 
parations sur les domaines du couvent situés autour de Vieux-Brisach ; 
puis aussi de frais de justice occasionnés par les procès pendants auprès 
du Saint-Siège. Ces dernières indications illustrent les rapports de 
Rome avec l’Église d’Allemagne à la fin du treizième siècle. Le docu¬ 
ment nous apporte aussi de vivants et fréquents échos des secousses 
politiques qui ébranlaient alors l'Empire, mais éclaire fort peu la si¬ 
tuation du couvent vis-à-vis de l’évêque, dont il dépendait depuis 
l'an 1003 comme compensation des pertes subies lors de la prise de 
Strasbourg par le duc de Souabe. Les droits épiscopaux étaient tou¬ 
tefois limités et sauvegardaient une certaine autonomie du cloître. 
Il ne s’agit ici, bien entendu, que de dépenses extraordinaires et 
non des comptes courants. 

P. 127 . Hans Kaiser, Neuerschlossene Materialien zur elsdssischen 
Landes geschichte. — Le titre III (art. 9 et 10 ) de la loi du 5 novem¬ 
bre 1790 sur la vente des biens nationaux ordonnait le transfert des 
archives confisquées au siège du district. Celles du chapitre de la ca¬ 
thédrale de Strasbourg devraient donc se trouver aux archives dépar¬ 
tementales. Or, une partie seulement y est déposée. La portion la plus 
importante (procès-verbaux, comptes et surtout les Actes proprement 
dits) est restée au chapitre et n'y a été retrouvée qu’à la suite de la 
publication ( 1906 ), par l’abbé Ingold, d’un Catalogue sommaire h tombé 
par hasard entre ses mains » et dressé il y a une cinquantaine d’années. 
M. Kaiser donne ici quelques conseils pratiques pour l’utilisation de 
ce fonds précieux. 

P. 131 et 243 . Karl Jacob, Zwei Fragmente der \Venckerschen Chro- 
nik zur Geschichte des 30 jahrigen Krieges. — La Chronique commencée 
en 1636 par le négociant strasbourgeois Jean Wencker et continuée 

(1) Voir Annale»..., IV 4'*2. 
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jusqu’en 1709 par son fils ou son petit-fils, et qui constituait une source 
très sûre et d'importance capitale pour l’histoire de Strasbourg et 
même de l’Alsace, périt, comme on sait, en 1870. L'abbé Dacheux 
essaya de la reronstituer sommairement, ainsi que celle de Jacques 
Trausch ( Bulletin de la Société pour la conservation des monuments 
historiques, 1892). Mais les ragments retrouvés par M. Jacob dans les 
papiers de Jacques Wencker le Jeune, petit-fils de Jean, et publiés ici, 
montrent toute la défectuosité et l'insuffisance de cet essai. Ces frag¬ 
ments donnent, l'un, une description succincte des faits de guerre et 
négociations auxquels Strasbourg fut intéressé, depuis la bataille de 
Noerdlingen, incluse, jusqu’à la fin de 1635; l’autre, d'un caractère 
tout différent, débute par des considérations sur la mort du dernier 
duc de Poméranie (mars 1637) et sur le conflit qu'elle provoqua entre 
les prétentions suédoises et brandebourgeoises, conflit qui l’amène à 
parler des autres rivalités qui déchirent l'Empire et à tracer ainsi un 
tableau raisonné de la situation politique momentanée, tableau qui 
se résume en cette phrase : Der Teutschen Aemulation kausirl ihre 
Eversion, sonderlich unter den Evangelicis. Il achève de prouver la 
vérité de cette affirmation en décrivant les différends qui ont affaibli 
la cause protestante depuis la ligue de Smalkalde et en montrant tout 
ce qu'elle aurait gagné à l’union. Il s’attarde spécialement à commenter 
l'état politico-religieux de l’Allemagne en 1619, et tente, en somme, 
une sorte de philosophie de l'histoire, cherchant à dégager des événe¬ 
ments les en eignements qui pourraient profiter à ses contemporains. 
Finalement il discute les probabilités de durée de la paix et les profits 
et pertes de la guerre. Tout cela trahit des méditations sérieuses et 
prolongées, un sens politique clair et sain, un jugement calme et bien 
orienté. Mais c’est une digression qui alourdissait la Chronique et qui, 
pour cela peut-être, en a été détachée après coup. 

P. 195. Wilhelm Beemelmans, Die Organisation der vorderôster - 
reichischen Behorden in Ensisheim im 16. Jahrhundert (fin). III. Re- 
gierung und Kammer. — La création de la Chambre d’Ensisheim 
alluma aussitôt la lutte, spéciale à tous les territoires autrichiens, 
entre les agents du gouvernement et des finances. Cette lutte forme 
la trame de tout le récit de M. Beemelmans, qui expose (p. 204) la 
triple activité de la régence dans les affaires féodales et (p. 206) les 
six principaux cas où elle avait à consulter la Chambre, puis énumère 
les faits historiques saillants jusqu'au moment où l’arrivée des Sué¬ 
dois (automne de 1632) mit en fuite les autorités autrichiennes, qui 
essayèrent de se reconstituer successivement à Belfort, Faulcognev, 
Remiremont, Luxeuil et Brisach et finalement furent établies à Fri- 
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bourg en 1651. Le conseil souverain français les remplaça à Ensis- 
heim en 1657; après son transfert à Brisach (1674), la petite ville 
perdit définitivement sa vieille importance politique. 

P. 265. Richard Wolff, Sleidaniana. — Deux notices relatives, Tune, 
la plus étendue, à des rectifications bibliographiques de la tradition 
au sujet des deux discours de Sleidan à l’Empereur et à l’Empire, réé¬ 
dités par Ed. Boehmer (Tubingue, 1879); l’autre (p. 273) veut défi¬ 
nitivement enlever à Sleidan l’écrit De capta Buda a Solimanno anno 
1542, qui lui est attribué depuis le début du dix-septième siècle jusqu’à 
Rathgeber (Revue d’Alsace, 1873). 

P. 421. Hans Kaiser, Zur Ueberlieferung der altesten Urbariendes 
Bistums Slrassburg. — C'est une étude de la forme extérieure et de la 
tradition des trois urbaires de 1351-1353, 1362 et 1384, conservés en 
manuscrit total ou partiel, surtout du premier, dit de l’évêque Ber- 
thold II, dont l’original se trouva longtemps aux archives de la ville 
et qui, aujourd’hui, est représenté à celles du département (G 377) par 
une copie du début du quinzième siècle. Des deux autres, dont on ne 
possède plus que des parties, celui de 1362, de l’évêque Jean de Lich¬ 
tenberg, semble avoir encore existé au siècle dernier, si, comme il est 
probable, c’est de lui que parle Dag. Fischer dans son Histoire de Sa- 
verne (1874, p. 195). Un heureux hasard pourra peut-être le remettre 
au jour. 

P. 449. Theodor Renaud, Johann Friedrich Simon, ein Strassburger 
Padagog und Demagog (1751-1829). — Cet article a un caractère tout 
spécial par la confusion qu’il fait entre Jean-Frédéric Simon, sur 
lequel il apporte différents renseignements utiles, et plusieurs homo¬ 
nymes, ses contemporains et compatriotes : un orfèvre, un aubergiste, 
un officier, un employé municipal. Nous n’insistons pas, car une 
rectification a déjà paru dans la Revue alsacienne illustrée de janvier, 
et une autre a paru en avril dans la Zeitschrift même, où nous la 
retrouverons l’an proc hain pour en reparler ici. 

P. 564. P. Wentzcke, Zur alteren Geschichte des Augustinerstifts 
Ittenweiler. — Le couvent d’Ittenwiller passait généralement pour 
avoir été fondé en 1137. D'après de nouveaux documents communiqués 
ici, cette fondation, par le chanoine strasbourgeois Conrad, aurait eu 
lieu dès 1115. 

P. 640. Hermann Bloch, Ueber die Herkunfl des Bischofs Wernerl 
von Strassburg und die Quellen zur altesten Geschichte der Habsburger. — 
Dans ce long et remarquable travail, qui intéresse les origines de la 
famille de Habsbourg, ainsi que deux des maisons ducales de la Haute- 
Lorraine, M. Bloch a discuté et en partie réfuté les arguments et les 
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conclusions d'un article de M. Harold Steinacker, paru en 1904 dans 
la Zeitschrift fiir die Geschichle des Oberrheins, et intitulé : Zur Her- 
kunft und altesten Geschichle des Hauses Habsburg. L’évêque de Stras¬ 
bourg, Werner I er , est-il un Habsbourg, comme l’indiquent et la fausse 
charte mise sous le nom de ce prélat, et le Chronicon Ebersheimense, ou 
doit-on voir en lui, avec les Acta Murensia , un fils de Frédéric I er de 
Haute-Lorraine et de Béatrice, un frère d'Ita, femme du comte de 
Habsbourg, Ratbod? Tandis que M. Steinacker avait accepté, à la 
suite de nombreux érudits, le témoignage des Acta Murensia, M. Bloch 
préfère celui des deux autres sources ; d'après lui, Werner est bien un 
Habsbourg, frère cadet de Lancelin, comte d'Altenbourg, par consé¬ 
quent (ils de Contran le Riche et oncle des comtes Rodolphe et Rat- 
bot; la femme de ce dernier, Ita, appartiendrait non point à la pre¬ 
mière maison ducale de la Haute-Lorraine, mais à la seconde (troi¬ 
sième), issue des comtes de Metz, qui, sept siècles plus tard, fournit un 
mari à la plus célèbre des Habsbourg, Marie-Thérèse (1). 

P. 725. Wilhelm Teschmànn, Elsàssische Geschichlslileratur des 
Jahres 1907. — Rien de spécial à dire sur cet utile travail bibliogra¬ 
phique, dressé toujours d'après le même plan et avec la même exacti¬ 
tude. 

Dans les Literaturnotizen qui terminent chacun des quatre fascicules 
trimestriels, nous mentionnerons les comptes rendus des ouvrages 
suivants : 

P. 173. A. Edw. H arwey, Martin Bucer in England. Inaugural Dis¬ 
sertation der Universitat Marburg a. L. 1906.183 p. (R. Holtzmann). 

P. 192. Richard Fester, Johann Daniel Schopflins brieflicher 
Verkehr mit Gonnern, Freunden und Schülern ( Bib{iolhek des Litera - 
rischen Vereins in Stuttgart , CCXL). Tubingue, 1906.426 p. (K. Obser). 

P. 194. Hans Wendland, Martin Schongauer als Kupferstecher. 
Berlin, 1907. 32 gravures (H.). 

P. 379. Henry Gauthier-Villard, Grande Revue, 1907, et Arvède 

» 

Barine, Revue des Deux-Mondes, 1907, sur Madame, mère du Régent 
(J. Wii.le, auteur d'Elisabeth Charlotte Herzogin von Orléans, Leipzig, 
Teubner, 160 p. dans les DeutscheCharakterkàpfe.ÇÀ. Zeitschrift, p. 784). 


(1 ) Dans ses Origi nés de la Haute-Lorraine, qui paraissaient presque en même temps 
que l'article de M. Blocii, M. Robert Paiusot a démontré de son côté (p. 47£ et suiv.) 
que Werner et Ita étaient tous deux étrangers à la première dynastie des ducs lor¬ 
rains. Enfin. M. Stf. i n a c k e r lui-même, comme le prouve une réplique de lui à 
M. Bi.ocii (Zeitschrift G. O. R., 1909, p. 154-15.1), abandonne, en ce qui concerne Ita. 
son ancienne manière de voir, pour se rallier à celle de ses contradicteurs. L'opinion 
qui faisait de Werner un fils de Frédéric I or et de Béatrice, un frère d’Adalbéron II 
de Metz, un neveu de Hugues Capet, vient pourtant d'être exposée encore une fois 
par M. vom Borries dans son Histoire de Strasbourg (1909, p. 34). 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



BIBLIOGRAPHIE 


2 79 

P. 381. La guerre de 1870-1871. Opérations dans l’Est. Revue d'hic- 
toire, rédigée à l'état-major de l’armée. 9 e année, 26« vol., n 08 78 et 79. 
(K. Linnebach). 

P. 578. Friedrich Schultz, Gottlieb Conrad Pfeffel und die Mi- 
litarschule in Colmar. 1907 (Bergstrâsser). 

P. 583. Luzian Pfleger, Zur Geschichte des Predigtwesens in 
Strassburg vor Geiler von Kaysersberg. 1907. 82 p. (J. Simend). 

P. 771. Marckwald et Mentz, Katalog der Elsass-Lothringi- 
schen Abteilung der K. Universilàts- u. Landes-bibliothek Strassburg. 
Erete Lieferung, 1908 (W. W.). 

P. 779. A. Krieg, Zur Charakteristik Johann Sleidans. Beilage 
zum 10. Jahresbericht des Gymnasiums zu Zehlendorf. 1907. 36 p. 

P. 780. L. Ehret, Geschichte der Stadt Gebweiler unter Milberück- 
sichtigung der Geschichte der Stiftsabtei Murbach. I. Band. Politische 
u. Kriegerische Ereignisse im 17. Jahrh. 1908 (Theobald Walter). 

Th. Scii. 


Bulletin du Musée historique de Mulhouse, XXXI e année, 1907 . 

Meininger, 1908 , 1 5g pages (Voir Annales, t. IV, p. 1 4-7)* 

P. 5. E. Meininger, Les Anciens artistes peintres et décorateurs 
mulhousiens, jusqu’au dix-neuvième siècle. — « La liste assez longue 
d’artistes a produits par le vieux Mulhouse explique, dans une certaine 
mesure « pourquoi, lorsque l’industrie des toiles peintes a pris nais¬ 
sance », cette ville « a su prendre rapidement un rang prépondérant ». 
Sans doute, on ne trouvera ni un Holbein, ni un Rubens dans ces cin¬ 
quante-sept noms, dont deux seulement appartiennent entièrement au 
quatorzième siècle. L’auteur annonce, dans son Introduction, qu’il s’ar¬ 
rêtera aux artistes « nés avant la réunion de Mulhouse h la France » ; 
cependant, les quatre derniers dépassent cette limite ; d’autres ne sont 
pas nés h Mulhouse, tel, précisément, le premier de ces quatre derniers, 
Ziegler, né h Langres en 1804 . Les plus estimés, parmi ceux d’avant 
le dix-neuvième siècle, sont : Daniel Hofer, Jean Gabriel, Luc Liebach, 
Gaspard Heilmann, et surtout André Bodan, le jeune, mort en 1696 — 
il y eut cinq peintres de cette famille, dont M. Meininger trace l’arbre 
généalogique (p. 33). Mentionnons aussi J.-G. Hirn ( 1777 - 1869 ), le 
père du grand savant, les deux Benner et J.-H. Lambert, neveu du 
célèbre mathématicien (n° 38, mais page 64 ; il y a erreur de chiffres 
dans la table alphabétique, page 85). Les notices biographiques sont 
naturellement de très inégale longueur. — Un appendice donne la 
liste de treize peintres verriers des seizième et dix-septième siècles. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



28ü 


ANNALES DK l’eST ET DU NORD 


P. 91 . G.-A. Schœn, Le Trésor de Tancien couvent des Clarisses de 
Mulhouse (avec une gravure des florins appartenant au musée). — C’est 
la description des cent quarante et une pièces d’or (dont une quinzaine 
seulement de doubles) trouvées en juin 1906 pendant la reconstruction 
du n° 1 4 de la rue Sainte-Claire. Un certain nombre furent perdues par 
les maçons qui n'en reconnurent pas la valeur, et quelques-unes seule¬ 
ment ont pu être acquises par le musée ; la plupart passèrent le Rhin. 
Les Clarisses étant un ordre mendiant, ce fut probablement « un dépôt 
confié par une autre communauté, par exemple celle de Schœnenstein- 
bach qui, vers la fin du quatorzième siècle, dut brusquement quitter 
son couvent ». Toutes ces pièces, parfaitement conservées en général, 
sont des florins d’or, du poids moyen de 3* r 5o. Plus d’un tiers est du 
type florentin. Ëlles ont dû être enfouies, peu après 1390 , dans le jar¬ 
din du couvent, dans des tirelires, dont l’une fut retirée intacte. — 
Suit une description détaillée des cent quarante et une pièces. 

P. 110 . Edouard Benner, La charge de bourreau sous l'ancienne 
république de Mulhouse. — Tableau de la situation légale, sociale, 
matérielle du bourreau, dont un des glaives est conservé au Musée 
historique; avec un aperçu du tarif appliqué à ses divers services. La 
torture ne fut supprimée que lors d * la réunion À la France. 

P. 118. Mathieu Mieg, Pierre Schlumberger (1853-1907), notice 
nécrologique. 

P. 122. Louis Schwartz, secrétaire, Rapport sur la marche du 
Musée historique pendant l'année /yoy. 

P. 128 . Résumé des procès-verbaux. 

P. 1 35. Dons et acquisitions. 

P. 1 5 1. Liste des membres. Th. Sch. 


2° RÉGION NORD 

A) Livres et brochures 

Van der Essen (L.). — Étude critique et littéraire sur les Vitæ des 
saints mérovingiens de l'ancienne Belgique. Louvain - Paris, 1907. 
1 vol. de xx-447 p. in -8 (17 e fascicule du Recueil des travaux publiés 
par les membres des Confèrences d'histoire et de philosophie de l'Uni¬ 
versité de Louvain). 

Deux parties doivent constituer l’étude, aussi considérable qu’inté¬ 
ressante, entreprise par M. Van der Essen. La première, essentielle¬ 
ment analytique, passe au crible de la critique les vies de saints qui 
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font l’objet de ce travail; dans la seconde, où la synthèse historique 
se réservera le rôle prépondérant, l’auteur se propose de traiter de la 
formation et du développement de l'hagiographie mérovingienne en 
Belgique. 

De ces deux parties, en connexion intime l’une avec l'autre et ce¬ 
pendant absolument distinctes, la première seule a paru et peut seule 
être signalée utilement au public érudit. Et il convient même de le 
faire, parce que, indépendamment des conclusions que l'auteur en fera 
découler postérieurement, le volume en question forme, dès mainte¬ 
nant, un commode instrument de travail et, pour ainsi dire, une sorte 
de « Manuel » des sources de l’histoire des saints belges mérovingiens. 

C'est là toutefois un résultat secondaire et que ne se proposait pas 
d’obtenir directement M. Van der Essen. Son but, dans cette étude 
préliminaire, est, en réalité, de dégrossir et de mettre au point les ma¬ 
tériaux avec lesquels il édifiera la seconde partie de son ouvrage, qui 
sera de beaucoup la plus importante et la plus personnelle. Car, ici, 
il fait surtout œuvre d’exposition et de critique, reprenant, coordon¬ 
nant et complétant les travaux de ses devanciers, en ayant recours aux 
lumières de l’information historique la plus perfectionnée. 

L’ouvrage se compose, après une courte introduction où l'auteur 
définit son but, sa méthode et l'étendue de ses recherches, d’une série 
de monographies consacrées à chacun des saints dont il s'occupe. « Une 
seule et même idée directrice, dit-il, guide ces études, qui pourraient, 
à première vue, paraître un agglomérat d’articles sans liens réels : 
l’étude du développement de la légende au détriment de l’histoire 
dans les vies de saints et l’examen détaillé des procédés littéraires 
employés par les hagiographes. » 

Il s’agit donc, en somme, comme on le voit, d'un travail de critique 
littéraire et de l’espèce la plus subtile. Il faut, en partant d’un récit 
initial, déjà plus ou moins encombré lui-même de données imaginaires 
ou subjectives, en distinguer d'abord la part de réalité objective, puis 
constater, dans les récits postérieurs, les apports successifs dus à la 
légende populaire, aux thèmes hagiographiques courants, à l’invention 
savante des écrivains. 

C'est ce qu'a fait M. Van der Essen et, en général, je crois, d’une 
façon très .satisfaisante. Pour chaque saint, il donne en premier lieu 
sa biographie vraisemblable, si l’on peut ainsi dire, basée sur les docu¬ 
ments historiques et, à leur défaut, sur la légende ou la tradition, 
quand elles sont admissibles. Ces données, généralement très brèves, 
sont suivies de l'étude critique de la plus ancienne Fi/a, puis de l'exa¬ 
men comparatif des autres récits hagiographiques de la même catc- 
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gorie; et l’on suit ainsi, en la discutant de très près, l'évolution de la 
légende du saint jusqu'au moment où elle se cristallise et prend sa 
forme définitive et consacrée. En même temps, M. Van der Essen dé¬ 
gage les emprunts faits par la légende d’un saint à la légende d'un 
autre, de façon à constituer ce qu’il appelle les « cycles hagiographi¬ 
ques », qu’il indique d'abord par des schémas, intercalés dans chaque 
monographie, et qu'il résume ensuite dans un tableau général placé 
à la fin du volume. 

Pour ce travail d’analyse, il examine non seulement le fond des vies 
de saints, mais aussi et surtout leur forme littéraire, la syntaxe et le 
vocabulaire qui les caractérisent. 11 arrive ainsi à des constatations 
très intéressantes, notamment celle-ci que le point de départ de cer¬ 
taines biographies de saints est un simple et pur roman hagiogra¬ 
phique. Tel est le cas, pour la région de Lille, des vies de saint Éleu- 
thère de Tournai, et de saint Arnoul de Cisoing. 

Dans le travail de M. Van der Essen, il y avait une réelle difficulté 
à définir correctement le sujet, tant au point des temps que des lieux. 
Les limites qu'il a adoptées, si elles sont un peu artificielles, ont l'avan¬ 
tage d'être précises. Par saints mérovingiens, il entend tous les saints 
qui « vécurent dans l'ancienne Belgique », depuis l’avènement des rois 
francs de la dynastie mérovingienne jusqu'au couronnement de Pépin 
le Bref, comme roi des Francs en 751. Par ancienne Belgique, il entend 
les territoires compris dans les diocèses de Belgique, tels qu'ils exis¬ 
taient avant le remaniement des circonscriptions épiscopales qui eut 
lieu, sous la domination espagnole, en 1559, c'est-à-dire « les diocèses 
de Liège, de Cambrai-Arras, de Tournai, de Térouanne et d'Utrecht ». 

Cette double définition exclut, en premier lieu, les saints qui n'ont 
fait que résider en Belgique, sans y avoir vécu, comme saint Tillon, 
saint Eucher, etc., et ensuite les saints tels que saint Médard et saint 
Achar, qui appartiennent au diocèse de Noyon. Ces limitations seront 
peut-être critiquées, particulièrement en ce qui concerne le diocèse de 
Noyon, uni jusqu’en 1146 à celui de Tournai et caractérisé par une 
culture analogue, à l'époque mérovingienne. 

Une difficulté du même genre résidait dans la distribution des mo¬ 
nographies qui forment cet ouvrage. Parmi les diverses classifications 
qui se présentent à l'esprit, M. Van der Essen a adopté l'ordre topo¬ 
graphique : il a groupé ses études par diocèse. Sa pensée, en agissant 
ainsi, était de faciliter la constatation des liens de parenté qui unis¬ 
sent les Vilæ entre elles. Ceci posé, il ne pouvait choisir un meilleur 
groupement. 
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L'ouvrage de M. Van der Essen se poursuit de la page 1 à la page 436, 
sans division en chapitres, alinéas, paragraphes, ni titres d'aucune 
sorte. Le lecteur s’explique mal cette disposition rébarbative du texte, 
d'autant plus que le volume se termine par une table des matières, où 
l’on trouve toutes les divisions absentes du corps de l’ouvrage. Or, si 
l’on parcourt cette table, rédigée avec beaucoup de netteté, comme 
tout le livre, du reste, on constate que les monographies des Vitæ ne 
le remplissent pas tout entier. Entre ces monographies, de place en 
place, l'auteur a intercalé de courtes notices, qu'il faut signaler en 
raison de leur intérêt. Elles ont trait à l’histoire religieuse et littéraire 
de la Belgique et expriment en général les idées personnelles de l'au¬ 
teur. Je citerai celles de ces notules consacrées à « l'importance des 
missionnaires irlandais et anglo-saxons pour l’évangélisation des anciens 
Pays-Bas » (p. 82); à « la réforme monastique du dixième siècle et ses 
conséquences disciplinaires et littéraires » (p. 111); à « la nouvelle 
efflorescence de la littérature hagiographique au onzième siècle en 
rapport avec le renouveau que subissent les cultes locaux » (p. 143) 
complétée par une autre note sur les transformations de la littérature 
historique au onzième siècle (p. 172); au « cycle des faux carolin¬ 
giens » (p. 296); à « la lutte entre les monastères gantois » (p. 358); 
enfin aux « romans hagiographiques » (p. 173, 313, 388). L'étude de 
ces romans, dont j'ai déjà parlé à propos de saint Éleuthère et de saint 
Arnoul, est une des parties du livre de M. Van der Essen susceptibles 
d'intéresser les amis de l'histoire qui ne sont pas spécialement voués 
à l’hagiographie. La formation de la légende de sainte Dymphné et de 
saint Bazin est particulièrement curieuse. L'histoire du nom gravé sur 
un morceau de tuile et devenu par la suite toute une inscription funé¬ 
raire fait saisir sur le vif les procédés des lettrés dans l'élaboration 
.des récits légendaires. En rapportant ces faits, M. Van der Essen ne 
peut s'empêcher de laisser paraître dans son style une ironie contenue, 
dont s’accommode bien, d’ailleurs, un livre où les influences alle¬ 
mandes sont très sensibles. 

Cette remarque n'est pas une censure de l'ouvrage qui, par la ri¬ 
gueur de sa méthode et de sa critique, fait le plus grand honneur aux 
disciplines historiques enseignées dans les conférences d’histoire et de 
philologie de l’Université de Louvain. E. Desplanque. 

L. Vanderkindere. — Le Siècle des Artevelde (2 e édition). Bruxelles, 

Lebègue, 1907, 346 pages. — Choix d’Éludes historiques. Bruxelles, 

Weissenbruch, 1909, 389 pages. 

C'est en 1879 que L. Vanderkindere fit paraître le Siècle des Arte- 
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velde. Depuis lors, le savant historien belge s’était refusé à publier une 
seconde édition de ce livre. Il ne voulait la livrer au public qu'aprés 
l’avoir mise à jour, et les grands travaux d’érudition qui l’absorbaient 
tout entier ne lui permettaient pas de procéder à la révision qu’il 
jugeait nécessaire. 

Après sa mort (9 novembre 1906), on a pensé avec raison qu’il n’était 
pas indispensable, pour faire apprécier une nouvelle fois le beau travail 
dont la première édition était dès longtemps épuisée, d’en remanier 
le texte, d’en modifier l’ordonnance, et qu’il suffisait de réimprimer 
les pages écrites en 1879. Cette nouvelle édition est précédée d’une 
préface, intéressante et émue, de M. le professeur Paul Fredericq, de 
l’Université de Gand. 

Depuis trente ans, des travaux nombreux et excellents ont étudié 
l’époque des Artevelde; ils ont naturellement complété, rectifié certai¬ 
nes analyses, certaines observations de L. Vanderkindere. Ils n’ont pas 
effacé les grandes lignes, ils n’ont pas ébranlé les larges assises de la 
construction historique qu’il avait édifiée. Si la documentation du 
Siècle des Artevelde présente aujourd'hui des lacunes, si l’idée maîtresse 
de l'œuvre : l’action toute-puissante de la race sur l’évolution histo¬ 
rique d’un peuple, a perdu une partie du prestige qu’elle exerça sur les 
hommes de la génération de Vanderkindere, le Siècle dei Artevelde con¬ 
serve du moins les qualités qui en assurèrent jadis le succès. 

C'est un livre synthétique; il embrasse et met en rapport l’histoire 
de la Flandre et du Brabant, il rend compte de la vie des Flamands et 
des Brabançons du quatorzième siècle sous tous les aspects : politique 
extérieure, triomphe de la démocratie urbaine, organisation du travail 
et mouvement économique, situation des classes rurales, état des idées 
et des mœurs. D’autre part, il éclaire constamment l'histoire de la 
Flandre et du Brabant par celle de l’Angleterre, de la France, de l’Al¬ 
lemagne. Enfin, l'historien a vu nettement que, pour expliquer l'action 
politique des gens de métiers, la puissance politique des communes, 
il fallait analyser le caractère et les effets du régime commercial et 
industriel. Il a compris toute l'importance des facteurs économiques 
de l'histoire. L’application de cette méthode est courante aujourd’hui ; 
il en était autrement il y a trente ans. Que L. Vanderkindere ait su 
alors se dégager des liens de la méthode traditionnelle, qu’il ait été un 
précurseur d'un Pirenne, d'un Lamprecht, c’est la preuve la plus écla¬ 
tante de son mérite d’historien et de la valeur durable du Siècle des 
Artevelde, synthèse puissante, fondée sur une analyse sagace des 
textes, œuvre originale par sa méthode et par les jugements de l'au¬ 
teur. 
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Le comité qui, à la mort de L. Vanderkindere, s'est formé pour ren¬ 
dre à sa mémoire l'hommage qui lui était dû, ne s'est pas borné à ériger, 
à TUniversité de Bruxelles, le buste du grand professeur dont l'ensei¬ 
gnement l’a illustrée pendant un tiers de siècle. Il a eu l’excellente 
idée de réunir en un volume un certain nombre d'études éparses, pu¬ 
bliées par le savant historien, soit dans des revues, soit dans les Bul¬ 
letins de VAcadémie de Belgique. « Désireux de donner une certaine 
unité à ce recueil — écrit M. G. des Marez dans la préface du volume 
— le comité a limité son choix aux études d'histoire de Belgique au 
Moyen Age. Il a notamment mis en relief, en les groupant, ses péné¬ 
trantes études sur les origines de nos villes. » 

Parmi les treize travaux qui ont été recueillis, figurent : Le Capi¬ 
tulaire de Servais et les Origines du comté de Flandre; Richilde et Her¬ 
mann de Hainaut; YOrigine des Magistrats communaux et YOrganisa- 
tion de la marche dans nos contrées au Moyen Age; la Première phase de 
l’évolution constitutionnelle des communes flamandes (1); la Politique 
communale de Philippe d’Alsace et ses conséquences; Liberté et propriété 
en Flandre du neuvième au douzième siècle; la Notion juridique de la 
commune. 

Toutes ces études portent les marques du talent de leur auteur : la 
profondeur de l'analyse, la rigueur de la méthode, le souci de dégager 
des textes une conclusion précise, une idée générale. Il est particu¬ 
lièrement intéressant de remarquer le lien qui existe entre le travail con¬ 
sacré en 1874 à l'origine des magistrats communaux et le groupe des 
quatre articles cités en dernier lieu — les suprêmes écrits de L. Van¬ 
derkindere. En établissant, en 1905 et en 1906, la persistance de la 
liberté personnelle et de la propriété libre franque, en démontrant 
l'existence d'une population qui justifie la nécessité d’un échevinage 
public, en expliquant-par la conservation d'un régime foncier la non- 
disparition de la communauté de la marche, en attirant une nouvelle 
fois l'attention sur les caractères juridiques de la commune, l'historien 
reprend, en'la développant et en la modifiant, l’idée fondamentale de 
son mémoire de 1874 : les échevins et les jurés communaux sont les 
descendants des magistrats de la centaine franque et des administra¬ 
teurs de la marche. L. Leclère. 


L.-M.-G. Kooperberg. — Margaretha van Oostenrijk, landvoogdes 
der Nederlanden (tôt den vrede van Kamerijk'). Amsterdam, 1908 , 
in- 8 , xx-47a pages. 

La volumineuse étude que M. Kooperberg a consacrée h l’histoire 

(1) Cette étude a paru en 1905 dans les Annales de l’Est et du Nord. 
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de Marguerite d'Autriche et qu’il a présentée comme dissertation doc- 
torale à l’Université de Leyde, ne s’étend que jusqu’aux traités de 
Cambrai de i5o8. Elle ne traite donc, en dehors de la jeunesse si 
mouvementée de cette princesse, que des deux premières années de sa 
régence dans les Pays-Bas. L’auteur s’est plu h rassembler daos les 
quatre premiers chapitres (/, La paix d'Arras ; II, La paix de Sentis; 
III, Le mariage espagnol ; IV, Le mariage de Sanoie ) un fouillis de 
faits, parmi lesquels beaucoup n’ont que des rapports éloignés avec le 
sujet. 11 mélange les détails de la vie privée avec le récit de négocia¬ 
tions diplomatiques et d'événements militaires, faisant à chaque pas 
des digressions (*), de sorte que l'ensemble de son œuvre manque de 
relief et de netteté : la personnalité de Marguerite ne se dégage pas 
suffisamment, et on a de la peine h découvrir les points de vue ou les 
détails nouveaux. M. Kooperberg présente son héroïne sous son aspect 
le plus avantageux et semble être en quelque sorte hypnotisé par elle. 
En outre il n’a pas su distinguer toujours l'histoire de la légende: il 
croit (p. toG)à l’authenticité du récit relatif à la confection de l’épi¬ 
taphe de Marguerite par elle-même, au milieu d’une tempête dans la 
mer du Nord. 

Comme Marguerite n*a joué qu'un rôle passif dans la politique euro¬ 
péenne avant sa nomination de gouvernante des Pays-Bas, il eût été 
préférable de condenser cette partie du travail et de répartir en uq 
plus grand nombre de chapitres la matière traitée dans les chapitres V 
et VI, où l’auteur expose successivement la politique intérieure et exté¬ 
rieure de Marguerite pendant les deux premières années de sa régence. 
Il fait connaître sur les événements des années 1507 et )5o8 un grand 
nombre de détails curieux, notamment sur les négociations de Gatti- 
nara, le principal conseiller de la duchesse, avec Maximilien. II donne 
en appendice (p. 337 ) une longue série de pièces intéressantes, extraites 
des archives départementales de Lille : des lettres de Gattinara à Mar¬ 
guerite et quelques lettres de Maximilien à la même ( 1507 - 1608 ). On 
saura gré à M. Kooperberg de les avoir publiées : elles contiennent une 
foule de traits typiques et éclairent vivement l’attitude de Maximilien 
relativement à 1’ « affaire de Bourgogne », principauté que Marguerite 
aurait voulu obtenir comme part de l’héritage de sa mère. 

Le travail de M. Kooperberg témoigne d’une vaste érudition et de 
patientes recherches dans les archives et bibliothèques, notamment 
à Bruxelles, à Lille et à Paris, mais l’énumération des principales 

(*) P. 83 et suivantes, généralités sur l’humanisme et la Renaissance, A propos du 
retour de Marguerite dans les Pays-Bas, après la paix de Senlis; p. gi, 163-171, his¬ 
toire du règne de Philippe le B‘au; p. g 3 , 11 3, etc., politique de Maximilien en Italie; 
p. 1 38, 160 , etc., biographies de personnages divers. 
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sources, qu’il donne dans l’introduction, aurait dû être accompagnée 
de renseignements assez détaillés sur leur valeur historique pour ce 
qui concerne les faits se rapportant à Marguerite d’Autriche. Cette 
consciencieuse étude y aurait gagné beaucoup en intérêt et en uti¬ 
lité 0). 

H. Vander Linden. 


Malo (Henri). — Les Corsaires. Mémoires et documents inédits. 

Paris, Mercure de France, 1908, 384 pages. 

Ce livre, dont la forme est très alerte, très dépouillée, très agréable, 
constitue une excellente contribution à l’histoire de Boulogne-sur- 
Mer et à l'histoire générale. Je n'aurai qu'un très léger reproche à faire 
à l'auteur : peut-être n'eût-il pas dû hésiter à alourdir un peu son livre 
de références et de cotes d'archives; l’ouvrage eût présenté un aspect 
moins élégant, mais le caractère en eût été plus scientifique. Disons 
que ceci n'infirme nullement la valeur du travail, la sûreté de la mé¬ 
thode et la qualité des recherches. 

M. Malo a donc traité un point très important de l’histoire de la 
marine boulonnaise. Il a mis en lumière d’originales physionomies. En 
outre, il a bien montré quel a été le rôle de la « course » dans l’évolution 
économique de Boulogne, car les millions anglais, introduits dans la 
ville par les corsaires, ont permis à l'industrie locale de prendre un 
rapide et puissant essor. Enfin l'histoire de la course à Boulogne, où 
elle a pris un si grand développement, constitue une histoire « type » 
de la course prise en général. C’est peut-être, de l'espèce, le meilleur 
et le plus significatif exemplaire qui existe en France. 

M. Malo traite d'abord rapidement des origines, évoque les souvenirs 
de Carausius, de Guinimer, d’Eustache le Moine, montre comment du 
pirate, travaillant pour son compte personnel et agissant en vrai 
condottiere, se dégagea le corsaire, soldat d'une nation, commis d'un 
armateur, reconnu par les lois et soumis à des règlements, tombé sous 
la coupe de la bureaucratie. 

Il nous donne des renseignements détaillés sur la façon dont s'ar¬ 
mèrent les lougres, sur les conditions et résultats économiques de la 
course, sur la façon dont procédaient les corsaires dans leurs expédi¬ 
tions. 

Il nous fait connaître des mémoires inédits qui remettent devant 

C) Quelques fautes d’impression ont échappé à l’auteur : p. 78 , lire Sainte- Waudru 
au lieu de Saint-Wundrin; p. 128 , Dijon au lieu de Dyon; p. 1 58, n. 1 , Tilmant au 
lieu de Tilmont; p. a56, Wavre au lieu de Wavcren. — P. 101 , l’auteur cite des sta¬ 
tistiques de Molinet sans les critiquer. 
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nos yeux la ligure des corsaires les plus fameux, Broquant et Jacques- 
Oudart Fourmentin, dit le baron de Bucaille. A l’appendice, il nous 
offre un « Livre d’or » des corsaires boulonnais. 

J’ai surtout insisté sur l'importance historique de ce travail, qui 
nous manquait et qui n’est plus à faire. Mais je dois signaler aussi son 
intérêt dramatique, pittoresque et anecdotique. Il s’adresse à un 
public divers et étendu. Il est d'un poète et d'un historien, qui ont 
fait ensemble très bon ménage. H. Potez. 


G. Willemsen. — Contribution à l'histoire de l'industrie linière en 
Flandre au dix-huitième siècle. Gand, Geirnaert-Vandesteene, 1907 , 
in- 8 , 118 pages. 

11 s’agit de la Flandre belge. M. Willemsen entend par industrie 
linière la culture du lin et le tissage de la toile proprement dite. Il se 
propose, en particulier, de rechercher par suite de quelles vicissitudes 
cette industrie florissante au seizième siècle, et qui avait pris un grand 
essor parallèlement à la décadence et k la disparition des industries 
drapières, « entendit à son tour sonner l’heure de la déchéance et de 
la ruine ». 

Le lin est cultivé par des paysans peu aisés qui sous-louent à de 
gros fermiers. Deux comptes de culture de 1721 et de 1766 donnent 
des détails abondants sur le travail et sur les frais ; deux relevés faits 
dans le pays de Wacs, le district du lin par excellence, permettent de 
se rendre compte des quantités considérables de lin qui étaient pro¬ 
duites eu Flandre et du grand nombre de bras occupés par celte in¬ 
dustrie agricole. 

Le lin est acheté par les marchands en gros sur les marchés de Gand, 
Courtrai, Saint-Nicolas, Termonde, Lokeren. Les marchands le font 
peigner par des ouvrières qui, en travaillant aux pièces, gagnent 5 sols 
par jour; à Bruges, ce sont des hommes qui gagnent de 9 à 10 sols. 11 
est consommé sur place ou expédié en Angleterre, en Bretagne, dans 
la Flaudrc française, en Norvège, en Hollande, en Allemagne, en 
Suisse. Celui qui est destiné au pays est filé par des femmes qui tra¬ 
vaillent pour leur compte, puis vendu par elles aux retordeurs. a Les 
fileuses sont si pauvres qu’elles sont nécessairement condamnées au 
célibat et que, pour pouvoir quelque peu améliorer leur misérable sort, 
elles vivent la plupart en communauté. » 

Le fil retors est acheté par les tisserands qui travaillent à leurs 
risques et périls. Il n’y a pas de gens plus misérables que ces petit s 
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entrepreneurs isolés. A côté de ceux-là, quelques rares entrepreneurs 
de travail en grand; à Bruges, une fabrique érigée en 1721 occupait 
12 tisserands, 12 peigneurs, i5 peigneuses et 12 Meurs. Les toiles ame¬ 
nées au marché de Gand sont achetées par des marchands-commis¬ 
sionnaires qui les font blanchir et apprêter, et expédiées vers l’Italie, 
l'Espagne, les Indes. 

Les marchands en gros font tous leurs efforts pour arriver à la pro¬ 
hibition de sortie du lin, aGn d’obtenir la baisse de la matière pre¬ 
mière. C’est alors la ruine du cultivateur. Le lin sort quand même du 
pays, par fraude, en quantités considérables. De gros marchands de lin 
cru, grâce à l’avilissement du prix, accaparent tout le disponible et l’ex¬ 
portent; des bandes armées le transportent de nuit. Les droits de 
sortie, au lieu de tomber dans les caisses de S. M. tombent dans la 
bourse des fraudeurs. 

Il y a eu lutte pendant tout le dix-huitième siècle entre la liberté 
commerciale et l’intérêt des marchands en gros. Lorsque l’exportation 
est permise en 1709 , ceux-ci crient que la main-d’œuvre est immobi¬ 
lisée, qu’il n’y a plus de Gis sur le marché, que l’industrie indigène 
est morte. La heure de Gand et les Etals de Flandre réclament a la 
prohibition de sortie » ; les chefs-collèges des pays de Waes et de Ter- 
monde, « la liberté naturelle du commerce ». Quatre curieux mémoires, 
dont M. Willemsen donne une analyse aussi précise que copieuse, 
deux des chefs-collèges de Waes et de Termonde, et deux de la keure 
de Gand, reflètent admirablement les idées économiques des campagnes 
de Flandre et des gros marchands de toile urbains. La tyrannie que 
les villes exerçaient sur le plat pays (comme dans la Flandre wallonne) 
y apparaît nettement. Pourvu que le gouvernement soutint leur indus¬ 
trie mourante, les villes se souciaient fort peu du sort des campagnes. 

En février 1766 , une ordonnance de Charles de Lorraine essaie de 
ménager « le chou urbain et la chèvre rurale », et ne satisfait aucune 
des parties; le gouvernement s’arrête à des demi-mesures jusqu’en 
1786 , date à laquelle une ordonnance défend la sortie de Gis de lin 
écrus et peignés. Cette décision provoque de vives récriminations et, 
comme dans toutes les crises antérieures, le chef-collège du pays de 
Waes se met à la tête du mouvement protestataire et peut obtenir des 
changements et des adoucissements à l’édit de 1786 . 

Il n’y avait guère de tisserands de toiles dans les villes, et le com¬ 
merce était exclusivement aux mains de marchands en gros. « Si... 
nous comparons la coterie compacte des marchands de toiles urbains 
avec la tourbe miséreuse des tisserands qui habitaient les faubourgs et 
la campagne, et y vivaient dans des taudis, mal vêtus, mal nourris, 

AWW. EST-WORD - N° 2. I9O9 ig 
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mal rémunérés, peinant comme des bétes de somme, il ne nous est 
pas difficile de nous apercevoir que les premiers étaient les maîtres 
abs dus des marchés et y exerçaient un monopole indiscuté. Ils avaient 
même acquis la puissance sur les corps constitués et parvenaient, 
grâce à la complicité de ceux-ci, à imposer leurs volontés au gouver¬ 
nement. » 

Malgré cela, l’industrie dont ils vivaient ne faisait que péricliter. Le 
traditionalisme le plus étroit était la règle des tisserands en toiles: 
outils et procédés n’avaient pas.changé depuis des siècles; les lins les 
meilleurs et les plus fins ne trouvaient plus acquéreur dans le pays; 
les pièces étaient mal tissées et pleines de défauts; a la tromperie la 
plus éhontée s’exerce partout et en tout ». Selon M. Willemsen, c’est 
le manque d’initiative du producteur et plus encore l’inertie et le tra¬ 
ditionalisme du marchand-commissionnaire, ce sont aussi les trompe¬ 
ries dont tous deux se rendaient coupables qui ont amené la ruine de 
l’industrie linière. Les droits prohibitifs mis par l’Espagne sur les 
toiles de Flandre n’ont fait qu’accentuer la débâcle. 

En somme, travail intéressant et très utile. Je reprocherai à M. Wil¬ 
lemsen d’avoir écrit ces 118 pages sans les diviser en chapitres, sans 
se servir de titres, ni de manchettes, ce qui en rend la lecture un peu 
fatigante. 

Aristote Crapet. 


Félix Magnette. — Les Émigrés français aux Pays-Bas (iy8g-i jgÇ), 

in- 8 , j 44 pages, Bruxelles, Lamertin, 1907 . 

M. Magnette a entrepris d’étudier l’émigration en Belgique pour 
apporter une nouvelle contribution à l’histoire diplomatique de la 
Révolution et surtout à l’histoire intérieure de la Belgique. Beaucoup 
d’historiens ont étudié l’émigration dans ses rapports généraux avec 
l’histoire de la Révolution. M. Magnette a surtout insisté sur les consé¬ 
quences politiques de l’émigration française en Belgique, qui ont été 
beaucoup moins traitées. 11 a utilisé tous les livres, déjà très nombreux, 
sur l’émigration; puis il a puisé, autant qu’il l’a pu, aux archives de 
Bruxelles : fonds de la secrétairerie d’Etat et de guerre, du conseil privé 
et de la chancellerie des Pays-Bas à Vienne (’) ; aux archives de Paris 
(Affaires étrangères) la correspondance des Pays-Bas. 

L’émigration de juillet 1789 (comte d’Artois et sa famille, princes 

(<) On ne voit pas bien (p. 7 et 8 ) si M. Magnette est allé à Vienne consulter le 
fonds de la chancellerie des Pays-Bas, ou si ce fonds fait partie des archives de 
Bruxelles; 9 ans doute, c’est la première interprétation qui est la bonne. 
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de Condé et de Cooti, etc.) inquiéta le gouvernement de Bruxelles. 
C’était en quelque sorte, pour les Belges, une leçon de choses qui les 
poussait à la révolte. L’archiduchesse gouvernante ayant demandé des 
instructions à son frère, l’empereur Joseph II, celui-ci répondit qu’il 
redoutait fort sur la frontière a un foyer de réfugiés, mauvaise espèce 
qui se rassemblerait alentour du comte d’Artois... Il est sûr que tous 
ccs fugitifs, plus de considération qu'ils ont, plus prouvent-ils le pou¬ 
voir et l’autorité que le peuple s’est arrogés. » Mais les émigrés parti¬ 
rent à ce moment même, soit pour Worms, soit pour Turin. En 1790 
et 1791 l’émigration grossit, à la suite des réformes de l’Assemblée 
constituante, de la suppression partielle des droits seigneuriaux, de 
la constitution civile du clergé, etc. La Belgique attirait naturellement 
les émigrés, par la similitude de langue et de mœurs, par le bon 
marché de la vie, la présence à Bruxelles, au gouvernement, d’une 
sœur de la reine de France. Le comte de Mcrcy-Argenteau, retiré à 
Bruxelles, se plaignit de cette invasion ; il craignait qu’elle ne portât 
ombrage au gouvernement français, et aussi que la présence de tant 
d’étrangers, en faisant hausser le prix de la vie à Bruxelles et dans les 
villes ne portât préjudice à la classe moyenne. (M. Magnette ne donne 
aucune indication sur le nombre des émigrés.) Beaucoup d’ecclésiasti¬ 
ques — les évêques d’Arras, de Boulogne — se retirèrent dans les 
villes belges voisines de la frontière. Tournai, Yprcs, Courtrai ; d’au¬ 
tres à Bruxelles. 

Nouvelle émigration, au moment de la fuite du Aoi, le 20 juin 1791 . 
Le comte de Provence arrive. Puis une multitude d’officiers (ici on 
désirerait plus de précision, plus de détails). Les princes — après l’ar¬ 
restation du Roi à Varennes — partirent pour les bords du Rhin. 
Mais tous les autres restèrent. Le gouvernement impérial était de plus 
en plus inquiet ; il craignait que des a patriotes » français ne vinssent 
soulever les Belges. La Belgique, en effet, était en pleine crise depuis 
1789 ; l’autorité de l’Empereur y avait été ébranlée, et elle n’avait été 
restaurée qu’à la fin de 1790 . Mais des difficultés graves subsistaient 
entre le pouvoir central et la nation. Des « patriotes » belges avaient 
dû s’exiler; ils avaient formé en France, à Lille, à Paris, des comités 
ou des légions; ils espéraient faire triompher la Révolution en Belgique, 
en s’appuyant sur la France et en comptant sur la contagion de l’esprit 
révolutionnaire. Aussi le gouvernemeut belge prit-il, des 17 ji, des 
mesures de police de plus en plus nombreuses. En même temps il 
cherchait à ne point s’attirer de difficultés avec la France. Les officiers 
déserteurs, cantonués surtout à Ath (600 à 700 ), à Alost, Nivelles, 
Enghicn, Tournai, Luxembourg, lui causèrent beaucoup d’ennuis. Les 
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intrigues des nobles ('migres, du marquis de La Queuille et des princes, 
le lassèrent vite. L’empereur Léopold était bien décidé à ne pas inter¬ 
venir seul en faveur de Louis XV’I ; il attendait l’accord des puissances; 
il pensait ainsi attendre longtemps. Il ne serait intervenu que si le Roi 
avait pu fuir et se retirer sur la frontière, au milieu de son armée; 
mais le Roi fut arrêté à Varcnnes. M. Ernest Daudet a soutenu que 
Léopold voulait intervenir du côté de Trêves, mais que sa sœur Marie- 
Christine, gouvernante des Pays-Oas, contrecarra ses projets. M. Ma- 
gnette dit que ses propres recherches ne lui ont point permis de se 
prononcer ; mais il lui semble bien peu vraisemblable que l’archidu¬ 
chesse, qui n’était que le représentant de l’Empereur, ait pu suivre une 
politique propre. Pour nous, comme pour M. Magnette, il n’est pas 
douteux que l’Empereur garda toujours la même ligne de conduite, et 
qu’il chercha <\ ne point s’engager à fond, désirant avant tout la paix, 
si nécessaire à l’Etat autrichien, ébranlé par les réformes brusques et 
radicales de Joseph II et la contagion de l’esprit révolutionnaire. Ces 
velléités de pacification sont encore attestées par des notes, postérieures, 
il est vrai, à la mort de Léopold, de quelques jours, mais inspirées 
par sa politique (mars 1791 )* On voulut se débarrasser des officiers 
réunis à Alh et les disperser dans la Campine et le pays de Waês. 11 
s’agissait, disaient les gouverneurs généraux, d’ « empêcher que ce 
séjour (ê Ath) ne servît de prétexte à des agressions que les factieux 
de France voudraient tenter et que les émigrés français désirent par 
dessus toutes choses, pour que V. M. fût provoquée à une guerre avec 
la nation française. » 

La guerre est déclarée à l’Autriche (20 avril); aussitôt changement 
complet des dispositions du gouvernement des Pays-Bas à l’égard des 
émigrés. On permet ce qu’on défendait en février, la réunion de con¬ 
tingents armés des émigrés à la frontière de Luxembourg. C’est que, 
suivant le Conseil privé, « la déclaration de guerre faisait cesser tous 
les ménagements qui avaient été prescrits en vue d’éviter cette guerre *. 
On veut se servir des corps d’émigrés, mais sans les mettre au premier 
rang. Mais, comme l’émigration, ecclésiastique surtout, augmente pen¬ 
dant l’été de 1792 , le gouvernement s’inquiète, craint que des révolu¬ 
tionnaires français ne se faufilent parmi les émigrés; et alors il suscite 
toute sorte de difficultés. Ainsi on ne ménage les émigrés que lorsqu’on 
a besoin d’eux. M. Magnette insiste sur cette politique flottante du gou¬ 
vernement des Pays-Bas. 

Il retrace aussi la vie frivole, luxueuse, brillante des émigrés de la 
haute noblesse à Bruxelles, les sentiments qu’elle provoque dans la 
population et le gouvernement, mais cela est beaucoup plus connu. 
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L’auteur a le mérite, malgré des répétitions parfois un peu fatigantes, 
d’avoir réuni un grand nombre de documents sur les émigrés français, 
en insistant surtout sur la politique du gouvernement autrichien à leur 
égard. A ce titre son travail complète heureusement ceux de Forneron, 
Ernest Daudet et autres sur l’émigration. 

Ph. Sagnac. 


Coppieters (Robert). —Journal d'évènements divers et remarquables 
( 1767-1797 ), publié par P. Verhaegen, sous les auspices de la So¬ 
ciété d’Émulation, vol. in-4 de xx-438 p. et portrait; Bruges, impr. 
De Plancke, 1907. 


Dire que ce mémorial écrit au jour le jour mentionne un grand nom¬ 
bre d'événements divers est très exact, car une partie de leur intérêt 
résulte de leur diversité, mais il y a quelque exagération à les qualifier 
de remarquables. En effet, ce récit ne devient véritablement attachant 
qu'à partir de 1790, lorsque le contre-coup de la Révolution française 
se fit sentir dans les Pays-Bas autrichiens. L'éditeur l’a si bien compris 
qu'il s’est gardé de publier in extenso les notes quotidiennes prises 
pendant trente ans par Robert Coppieters, bourgmestre de Bruges, 
député des États de Flandre. 

Est-ce à dire qu’il faille passer rapidement sur les premières pages 
du volume? Nous le pensons si peu que nous nous prenons à regretter 
des coupures peut-être trop nombreuses. Bien des passages jugés super¬ 
flus nous auraient mieux fait pénétrer dans la vie familiale, dans l'in¬ 
timité de Coppieters en nous initiant davantage au milieu social où il 
a vécu, aux idées comme aux mœurs de cette bourgeoisie flamande, 
de cette « aristocratie d’hôtel de ville », comme on l’a appelée, qui, à 
la fin du dix-huitième siècle, tenait le haut du pavé dans les Pays- 
Bas autrichiens. 

Le baron Robert Coppieters est lui-même un représentant typique 
de cette bourgeoisie locale et provinciale des Flandres, à peine atteinte 
par les influences extérieures, restée attachée à la religion et prati¬ 
quante, fidèle à son souverain, déférente envers les autorités civiles et 
ecclésiastiques, avec cela aimant la vie large que lui permettait une 
grande aisance, les réunions fréquentes, le théâtre, surtout les plaisirs 
de la table. 


Ce n’était pas là pourtant une existence oisive et inutile. L'horizon 
de ces bourgeois était assez limité, leur ambition était satisfaite si elle 
réussissait à s’exercer entre les murs de leur ville; mais ils briguaient 


avec ardeur les charges municipales et consacraient tout leur zèle aux 
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œuvres de charité, à la surveillance des maisons hospitalières ou des 
écoles. 

Cette vie fut celle de Coppieters. 

Né, dit M. V., en 1737, ce qui est une erreur de date ou une faute 
d’impression évidente, il se fit recevoir licencié en droit en 1746 (à 
neuf ans !), servit quelque temps dans le régiment de Pire, puis, quit¬ 
tant l'épée, devint échevin de Bruges en 1750, enfin bourgmestre et 
député aux États de Flandre en 1778; il mourut en 1797, ne laissant 
que deux filles de son mariage avec Jeanne Le Bailly. 

Le Journal qu’il rédigea fut commencé en 1767 et ne présente d'abord 
qu’un intérêt relatif ou du moins tout local; mais, à partir de 1790, 
avec la révolution belge et les événements subséquents de la conquête 
française, la publication de l’académie brugeoise devient véritable¬ 
ment un document de premier ordre. 

En juin 1792, l’armée française pénètre en Flandre. Tout d'abord 
la vie courante n’est pas influencée, si ce n’est que la population de 
Bruges suit avec une curiosité intense, qui se traduit chez les uns, par 
une vive appréhension, chez les autres, par une joie démonstrative, la 
marche des « libérateurs »; les bruits les plus divers se répandent et se 
contredisent; on ne sait que croire; on est tout proche du théâtre des 
événements et pourtant on ignore ce qui se passe; enfin on assiste au 
départ des autorités autrichiennes, et l'armée française prend posses¬ 
sion de Bruges. 

A la surprise générale, les ennemis si redoutés ne commettent aucun 
désordre et se font bien venir des habitants; on avait beaucoup plus 
à souffrir des exigences des commissaires des guerres et du fanatisme 
des fonctionnaires civils venus à la suite de l’armée que de la présence 
des soldats eux-mêmes. 

Après une première conquête par l'armée de Dumouriez, les Fran¬ 
çais durent évacuer la Belgique; lorsque la victoire de Fleurus les y 
ramena, leurs dispositions bienveillantes s’étaient sensiblement mo¬ 
difiées : les entraves à la liberté du culte furent répétées, la chasse aux 
émigrés et aux prêtres plus active, les impositions plus lourdes, les 
confiscations plus fréquentes, les arrestations comme les violences 
plus nombreuses. 

11 y a là une nuance parfaitement perceptible qui se dégage de la 
masse des petits faits accumulés, au courant de la plume, par Cop¬ 
pieters; c'est par là que son Journal , brusquement interrompu par la 
mort, présente un réel intérêt documentaire; c'est par là que son succès 
en Belgique est assuré; c'est aussi ce qui lui donnera une valeur très 
appréciable pour tous les historiens qui étudieront chez nous les cam- 
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pagnes de l'armée du Nord pendant la première République; ils ne 
sauraient s’abstenir de le consulter... Nous féliciterons donc M. Verhae- 
gen de l'avoir publié et la Société d’Émulation de l'avoir pris sous ses 
auspices. 

Émile Bouchet. 


Henri Briet. — Le droit des gens mariés dans les coûtâmes de Lille, 

thèse pour le doctorat, Lille, Le Bigot frères, 1908 , 427 pages, in- 8 . 

C’est un travail très sérieux, la première monographie importante 
consacrée au droit lillois, que M. Briet a présenté comme thèse à la 
Faculté de droit, en juillet 1908 . II l’a commencé par l’indication des 
sources et d’une bibliographie qui seront utiles à ceux qui s’occupe* 
ront dans la suite des mêmes études. Il n’a pas négligé d’ailleurs les 
manuscrits de la bibliothèque communale, des archives départemen- 
taies et la bibliothèque universitaire, et a fait de constantes références 
aux mss. des coutumes de la Salle (encore inédits) et même au ms. du 
livre Roisin, préférable au texte édité. Donc, nous avons réellement 
affaire à un ouvrage de première main, et cela prouve déjà beaucoup 
en faveur de l’auteur. 

M. Briet a divisé son livre en quatre parties : de la paissance mari¬ 
tale, de la communauté entre époux, libéralités entre époux et du 
radoestissement, gains de survie ( doaaire-uivenotte — droit de veuve). 
Dans chacune, il marque le point de départ dans les coutumiers de la 
fin du treizième siècle, note les changements opérés au seizième et 
reflétés par les coutumes rédigées de la ville ( 1 533) et de la Salle (i565), 
enfin l’état définitif de la jurisprudence et de la pratique consigné 
dans le grand commentaire de Patou (mort en 1758 ).-Il résulte de 
l’exposé de M. Briet que l’évolution du droit des gens mariés à Lille a 
été dans ses grandes lignes conforme & celle du droit français, mais que, 
d’autre part, même après la réunion à la France, le droit lillois est 
resté très flamand par ses institutions particulières, inconnues en 
France, toutes d’origine germanique et maintenues grâce à la force 
conservatrice plus grande dans la région du Nord. L’auteur a bien 
indiqué les traits caractéristiques du mouvement général et l’influence 
des idées spéciales (commerce, faveurs résultant de la naissance d’un 
enfant, etc...). 

Nous aurions aimé, pour notre part, à ce qu’il restreigne les détails 
purement juridiques pour donner plus de place aux mœurs, aux docu¬ 
ments de pratique (contrats de mariage, par exemple), et pour mettre 
davantage en relief — par des comparaisons plus nettes — les facteurs 
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de l’évolution du droit lillois. Son travail est encore, à beaucoup d’en¬ 
droits, trop près du genre ancien des commentateurs de coutumes, 
aujourd’hui démodé, de même que son style est souvent un pastiche 
de Patou. 

Paul Collinet. 


Doutriaux (André). — L’Église de Mastaing, avec illustrations pho¬ 
totypiques, , par A. Boutique. Valenciennes, impr. Mustelier et Ca- 
cheux, 1908. Une brochure in-8 de 14 p. (Extrait des Mémoires 
historiques de la Société d’agriculture de Valenciennes.) 

Les études sur les anciennes églises rurales des arrondissements de 
Lille, Douai et Valenciennes méritent de retenir l’attention. Ce n’est 
pas que ces édifices remontent en général à une période bien reculée 
du Moyen Age, ni qu’ils présentent des caractères importants à fixer 
pour l'histoire de l’art et de la construction; mais ils sont rares et 
appelés à disparaître. Leur conservation devient précaire. Le zèle du 
clergé des campagnes n’a rien plus à cœur que la réédification des 
églises, et l’immense majorité des fidèles est sur ce point en parfaite 
communion d'idées avec ses pasteurs. On peut prévoir le moment où, 
dans les villages de nos régions, les monuments religieux des quin¬ 
zième, seizième et dix-septième siècles seront, pour ainsi dire, abolis, 
au même titre que les sanctuaires de style roman ou gothique pri¬ 
mitif, dont il ne subsiste que des fragments trop rapidement cata- 
logués. 

C’est donc faire une utile besogne que de déterminer avec précision, 
par le texte et l'image, la physionomie actuelle des plus notables de 
ces vieilles églises. A cet argument d’ordre général vient s'ajouter, 
pour l’église de Mastaing, étudiée par MM. Doutriaux et Boutique, une 
raison tirée de la valeur archéologique de cet édifice. Il est orné de très 
belles boiseries; ses bas-côtés présentent un mode de couverture ori¬ 
ginal, et les voûtes de sa grande nef, portées par un entrecroisement 
de nervures ne dérivant plus de la croisée d’ogives, sont assez typiques 
pour avoir été prises par M. Enlart, dans son Manuel d’Archéologie, 
comme un exemple intéressant des influences architectoniques alle¬ 
mandes dans le nord de la France. 

♦ 

L'illustration de cette notice, due à M. Boutique, ne laisse rien à 
désirer. Ses clichés, judicieusement choisis, habilement exécutés, ac¬ 
compagnent, très heureusement, la description de M. Doutriaux. 

Celle-ci, parfois un peu hésitante, est très complète et très facile à 
suivre. Elle aurait peut-être pu être plus précise et plus approfondie. 
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Les données de l'exposition ne sont pas toujours rigoureusement 
exactes. Par exemple, si la nef a 6 mètres de large et les bas-côtés 
3 mètres (6 + 3 4- 3 = 12), ces indications ne peuvent se concilier 
avec celles du plan, qui ne donne à l'édifice total qu’une largeur to¬ 
tale de 11 m 50. 

De même, puisque les documents et les inscriptions font absolument 
défaut pour dater l’édifice, il semble que des recherches comparatives 
avec d'autres monuments à date certaine auraient été ici les très bien¬ 
venues. M. Doutriaux estime que la construction primitive a été com¬ 
mencée au début du seizième siècle et achevée entre 1520 et 1530. Il se 
base sur les caractères généraux du style. Ainsi formulée, cette opinion 
n’a rien qui l'infirme absolument, mais rien non plus qui l’étaye d'une 
façon solide. Le raisonnement par déduction est, en général, d'un emploi 
fort délicat pour dater les édifices de notre région. Il semble l’être par¬ 
ticulièrement pour l’église de Mastaing, où de bons connaisseurs ont 
cru retrouver, comme on l’a déjà dit, la trace de procédés techniques 
étrangers. Cette église, d’ailleurs, a subi de nombreuses réfections. 
Elle fut partiellement incendiée en 1681 ; elle a été remaniée au dix- 
huitième siècle; elle a souffert une restauration intérieure en 1850. 
Tous ces travaux n'ont fait que rendre plus difficile à déterminer l'épo¬ 
que exacte où furent bâties les diverses parties de l'édifice actuel. 

Quelles que soient ces époques, l’église de Mastaing n'en constitue 
pas moins un ensemble d'un réel intérêt, et l'on ne peut que souhaiter 
la réalisation du vœu de MM. Boutique et Doutriaux de la voir pren¬ 
dre place parmi les monuments historiques officiellement classés. 

E. Desplanque. 


B) Recueils périodiques et Sociétés savantes 

Bulletin mensuel de la Société d’histoire et d’archéologie du Vimeu. 

Années 1906 , 1907 et 1908 . 

\ 

(Jette publication, très limitée dans son champ d’études, très bien 
conduite par le petit groupe valéricain qui s’en occupe, est extrême¬ 
ment intéressante. Ici, comme sur tant d’autres points, on ne saurait 
avoir trop de reconnaissance pour la féconde initiative de M. Alcius 
Ledieu, fondateur et président de la Société d’histoire et d’archéologie 
du Vimeu. 

1906. — 1 . — Ce numéro contient une étude de M. Ledieu sur la 
contribution de l’échcvinagc d’Abbeville à la prise de Saiot-Valerv(août 
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1 433). Les Français tenaient Saint-Valéry depuis quelques mois. 
Pierre do Luxembourg, comte de Saint-Pol, beau-père de Bedford, 
vint pour les assiéger avec i aoo Anglo-bourguignons. Les comptes 
des argentiers d’Abbeville nous révèlent que l’échevinage contribua de 
ses deniers à la nourriture, aux munitions, etc., des assiégeants (*). 

Suite d’une étude de folklore commencée par M 1 '* Bout précédem¬ 
ment . 

Notes sur les épidémies qui sévirent à Nibas et dans le Vimeu à 
partir du seizième siècle. — A la page i détails intéressants sur 
l’infection par les animaux, au dix-huitième siècle (il s’agit de la 
suette. Au commencement du dix-septième siècle, Loys du Gardin, de 
Douai, signale cette voie de contamination pour la peste bubonique 
dans son Chasse-peste ). 

а. — M. Hodièrc montre l’importance archéologique de l’église de 
Cayeux. 

M. A. Huguet expose une querelle de préséance qui eut lieu à 
Saint-Valéry en i6o4 è propos du tir du « gay » (geai). Le procureur 
de la chAtellenie et le raayeur aspiraient tous deux à l’honneur d’eu- 
voyer la première flèche. D’où procès. 

3. — M. le D r Lomier donne des détails curieux sur la mort de 
l’amiral Péréc de Saint-Valéry, « frappé à mort en allant lui-méme 
brasserie perroquet de fougue ». 

Suite et fin de l’histoire du « gay », par M. Huguet. On ne connaît 
pas le dénouement. 

Notes historiques sur l’hôpital des orphelins de Montreuil, par 
M. Rodière. Cette publication d’un document qui est vraisemblable¬ 
ment du chanoine Poulticr complète l’histoire de l’orphelinat, œuvre 
posthume d’Auguste Braquehay. 

l\. — M ,,e Bout attire l’attention sur le notaire Pommart qui exerça 
sa mauvaise humeur à Saint-Valéry entre 1790 et 179 $. ut, de ce fait, 
eut des démélés avec la justice. 

Suite des notes de M. Rodière sur l’hospice des orphelins (à 
signaler notamment, p. 173 , le curieux éloge funèbre de Jean-Baptiste 
Bermon, curé de Saint-Walloy et directeur de l’orphelinat). 

5. — Etude par M. Joubairc sur les essais d’établissement d’une 
compagnie de bateaux à vapeur entre Saint-Valéry et Londres, en 
1839 et 1862 . 

Suite des notes de M. Rodière. 

б . — Compte rendu d’une conférence faite par M. Pierre Dubois sur 

(') Cette étude a été reprise avec deux autres dans une brochure pub'iée par M. Le- 
meu, chez We't'r, tçoS (Tr ns Episodes de la guerre de Cent ans, etc.'). 
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« Saint-Valéry par l’image ». Intéressant essai sur l'iconographie de 
Saint-Valéry, et qui mériterait d’étre développé. 

7 . — Mémoires de Jacques Guénard, curé de Laboissière, commu¬ 
niqués par M. Limichin. Brèves notes curieuses, un curé d’ancien 
régime, de grande allure, altier, chagrin et processif. « J'ai fait 100 
pieds d’arbres, moi, Jacques Guénard, curé de Laboissière, ordre de 
Malte... » 

D’après un inventaire de 1609 , M. Huguet nous décrit le mobilier 
d’un gentilhomme du Vimeu, Jean de Clercq, sieur de Branocourt, 
qui était bien proche d’un gueux, et qui buvait de la bouillie, de l’eau 
de son à ses repas, tout comme les vilains qui grattent la terre. 

Suite et fin des notices de M. Rodière sur l’orphelinat de Montreuil. 

8 - 9 . — Publication par M. Lcdieu de lettres de Philippe de Bour¬ 
gogne aux habitants de Marquenterre (a3 mai i^38). Le duc de Bour¬ 
gogne exempte les habitants de Marquenterre d’impôts et redevances 
arriérés ou à venir pour leur permettre de reconstruire les digues, 
fossés et rigoles de leurs mollières. 

* M. Touron présente un mémoire sur des vases gallo-romains trouvés 
à Nibas. 

Requête du curé de Saint-Marc-du-Roy, en vers, présentée au nom 
des curés de France, en 1702 . Les curés voyaient alors tondre sur leur 
portion congrue, très faible, des décimes qui allaient jusqu’à prendre 
plus de 3 o écus sur 100 de rente. 

Un joli tableau de mœurs : 

. Le prélat dans la fleur de ses jours 

Presse le mol duvet d'un fauteuil de velours 
Et remplissant au loin les devoirs de la crcssc 
Fait rouler dans Paris le superbe carrosse, 

. D'avides agents et de riches fermiers 

Lui comptent tous les mois de.; écus & milliers, 

. De saints revenus à nos abbés se donnent 

Pour fournir aux plaisirs auxquels ils s'abandonnent. 

Toute cette lamentation constitue un document historique du plus 
haut intérêt. On regrette seulement que la ponctuation en soit négligée 
(est-ce bien celle de l’original ?) et que la source n’en soit pas indiquée 
(cette pièce est-elle manuscrite? est-elle imprimée?). . 

10 - 11 . —- Détails curieux sur le pèlerinage de Notre-Dame de Lorette 
à Abbeville. Elle ressuscita plus de trente enfants morls-nés, pour leur 
permettre de recevoir le baptême, et apparut en i53i à la reine Eléonore 
d’Autriche. Abbeville est une ville fertile en miracles (M. Ledieu). 

Les chasseurs de Poncetà Saint-Valéry en 1761 . — Ils s’y comportent 
très mal, suivant l’usage, et comme en pays ennemi. Ils cassent des 
pots à l’ Aigle d'argent, paient en menaçant du pistolet, et rossent 
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l’hôte et sa femme. L’aubergiste va se plaindre au commandant, qui 
trouve moyen de le condamner à 25 livres d’amende, et à payer 4 livres 
pour un sabre qui avait été brisé chez lui, peut-être sur son dos (M. Hu- 
guet). 

Sentence de l'échevinage d’Abbeville (i34g) : un maleur de bannière, 
un clerc d’argentier, trois autres personnes battent deux valets, et 
même un sergent qui vient pour remettre l’ordre. Le maleur et le 
clerc sont condamnés chacun à avoir une maison démolie (M. Ledieu). 

12 . — Biographie du capitaine de vaisseau Lephay, par M. Lomier. 

m 

Etude sur la situation du port d’Ault, par M. Devisme. 

Suite et fin de l’étude de M. Huguet. 

1907. — i. — Inventaire analytique du fonds de l’abbaye de Saint- 
Valéry aux archives départementales de la Somme (C. Brunei). 

Lettres de rémission (mars 1387 ) pour un joueur de choule, a povre 
varlct et misérable », qui par accident a tué de sa crosse un autre 
joueur (M. Ledieu). 

Les tribulations d’un curé de Xibas, persécuté et emprisonné en i4o3 
par les intrigues d’un compétiteur (M. Touron). 

2 . — Suite de l’inventaire publié par M. Brunei. 

3. — Charte communale d’Ault (publiée par M. Devisme). 

Notes extraites de Ducange et de Rumet pour servir h l’histoire du 
Crotoy et de Mayoc (M. Hecquet). 

Suite de l’inventaire donné par M. Brunei. 

4 . — Travail développé et intéressant de M. Huguet sur le passage 
de Jeanne d’Arc dans le Vimeu. Elle va du Crotoy à Saint-Valéry, en 
barque (calculs du bureau des longitudes), traverse la ville, n’y 
séjourne pas, gagne Eu par le chemin de Pendé, très probablement. 

5. — Documents inédits sur le siège du Crotoy en i4z3 (M. Ledieu). 
Le Crotoy a été fortifié par Jacques d’Harcourt, ennemi capital des 
Anglais. Il était « l’Âme de la résistance dans le Ponthieu, ne cessait 
de faire tous ses efforts pour détacher les villes des Bourguignons, 
s’exposait à de violentes représailles. 

Suite des documents publiés par MM. Devisme et Brunei. 

Nécrologie : M. Chartrel, capitaine au long cours. 

6 . — Suite des documents inédits sur le siège du Crotoy, par M. Le¬ 
dieu. Les Anglo-Bourguignons se rendent maîtres de Noyelles, de Rue, 
de Saint-Valéry. Ils mettent le siège devant Le Crotoy, où Jacques 
d’Harcourt s’est retranché, et d’où il sort de temps à autre pour Caire 
du butin. Abbeville, au pouvoir des Bourguignons, doit contribuer au 
siège pour une somme de 4 <>oo livres parisis, puis est exemptée de 
cette taille à la condition d’envoyer des gens de guerre devant la 
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place. Les assiégés se défendent bien, mais sont affamés et ne sont pas 
secourus. Une trêve est signée vers une date que Ai. Lcdieu croit 
pouvoir fixer au i3 octobre. 

Suite de la charte communale d’Ault, par M. Devisme. 

7 - 8 . — Cependant Jacques d’Harcourt profita de la trêve pour tâcher 
de s’emparer du château de Partenay sur son cousin Jean l’Archevêque, 
lequel était' de sentiments bourguignons, mais il y trouva la mort avec 
d'autres bons gentilshommes. Entre temps, un corsaire du Crotoy, 
nommé Singlas, s’empara de sept vaisseaux chargés de vin qui se 
rendaient d’Etaples à Abheville. La question de la possession du Cro¬ 
toy devait être réglée en bataille rangée, mais la mort de Jacques 
d’Harcourt fit que la place fut remise aux Anglais, sans coup férir, par 
Choquart de Cambronne, le 3 mars 1424 . 

La Tour de Saint-Blimont, par M. Touron. — Un intéressant dessin 
la montre en son état primitif. 

Suite de la charte d’Ault. 

Suite de l’inventaire analytique du fonds de l’abbaye de Saint-Valéry. 

9 . — Le siège du Crotoy en i4a3. Pièces justificatives. — Signalons 
l’intérêt et l’importance de ce document pour l’histoire de la guerre de 
Cent ans en Picardie. 

Suite de l’inventaire de l’abbaye de Saint-Valéry. 

10 . — Fin des pièces justificatives pour le siège du Crotoy. 

Suite de l’inventaire du fonds de l’abbaye de Saint-Valéry. 

11 - 12 . — Suite et fin de l’inventaire du fonds Saint-Valéry et de la 
charte d’Ault. 

1908. — 1. A. Leoieu, Démolition du château, de Pont-Ftemy en 
i433. — En 1421 , Philippe le Bon s'était emparé du château de Pont- 
Remy, l’avait détruit et ensuite rétabli en y mettant garnison. Cette 
garnison, concurremment avec celles de Long et d’Eaucourt, malme¬ 
nait et molestait fort les environs, et ne distinguait point Bourguignons 
d’Armagnacs dans ses pillages et voleries. — Puis (les documents le 
laissent supposer, p. 9 ), les « adversaires du roi » d’Angleterre et de 
« monsieur le duc », se remirent dans le château et de la harcelèrent les 
habitants des bonnes villes qui tenaient pour les Bourguignons. Après 
requêtes, ambassades et négociations, le château fut partiellement 
détruit. 

M. Joubaire, courte notice sur le capitaine Picot (de Saint-Valéry) 
qui prit part à la guerre d’indépendance d’Amérique, et mourut jeune. 

2 . — Suite de l’étude de M. Ledieu. Documents. 

M. Ducastel nous donne une notice sur le chapitre et les chanoines 
de Noyelles-sur-Mer. Le chapitre fut fondé en 1217 par Guillaume de 
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Ponthieu. Règlements. Bienfaiteur. Les trois ordres de chanoiucs : 
doyens du chapitre, chanoines curés et simples chanoines. 

3. Suite des documents de M. Ledie;. Suite de l’étude de M. Ducas- 
tel où se trouve un état des revenus de l’église de Noyelles à l’époque 
de la Révolution. 


4. Suite de la communication de M. Ducastel. Une intéressaute 
figure janséniste, le doyen Jacques Hecquet, d’une probité rigide enclin 
à diminuer par justice les privilèges de l’institution dont il faisait partie 
et pour ce fait poursuivi dans son église par un de ses chanoines, 
armé d’un couteau. 


M. Hijguet étudie quelques points controversés de l'histoire de Saint- 
Valéry. I. Il établit que le mayeur, d’abord choisi par l’abbé avec la 
présentation de deux candidats, le fut dès 1376 par le seigneur. Puis* 
à la fin du seizième siècle, le bailli, ou le lieutenant général ou parti¬ 
culier, recevait le serment d'un candidat unique, désigné par les éche- 
vins. — Additions à la liste des mayeurs du seizième siècle donnée 
par M. Prarond d’après les manuscrits de dom Grenier. 

5. M. Ledieu donne des notes sur Jean Miélot de Gueschard, d'après 
un travail de M. Perdrizet. Ce savant de la fin du quinzième siècle est 
né à « Gaissart-lez-Ponthieu», en 1’ «evesché d’Amiens» comme il nous 
l’apprend lui-méme dans un manuscrit de i468. Il fut un grand c trans¬ 
lateur » et fit partie de l’équipe de savants, copistes et enlumineurs 
qu’entreteoait le bon duc Philippe. 

Suite du travail de M. Huguet. — II. Quel fut le nom primitif de 
la tour Harold, qui passe pour avoir logé le prisonnier du comte Guy, 
sans qu’on en puisse donner de preuve? 

Elle s’est appelée tour Noirau, Noirault, de Raoult, de Narrau, à 
Beau, — le Harot. Le plus ancien nom (tour Noirau) est de iGiô. (Il } 
a sans doute là un nom primitif qui n’a aucune importance historique, 
et on l’aura transformé pour revêtir la tour d’une importance légen¬ 
daire. C’est très fréquent. Il y a quelque soixante ans, on ne pouvait 
découvrir un débris, un objet quelconque du passé sans y associer un 
nom historique.) 

M. Huguet contredit Florentin Lefïls avec raison, — et avec trop 
de respect. Nul plus que Lefils n’a encombré de calembredaines et 
de sottises l’histoire de notre pays. Il y a bon nombre d’années que 
M. Prarond l’a magistralement exécuté. M. Huguet, dans une très inté¬ 
ressante discussion montre qu’il n’y a pas lieu de confondre comine on 
l’on fait, la maladreric et l’hôpital de Saint-Valéry. Ses conclusions sont 
que Saint-Valéry connut dans le passé trois établissements charitables : 
une léproserie, très probablement située à Routhiauville ; un hôpital 
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situé entre la rue du BefTroi et la falaise; un monastère de domini- 
caines, devenu un Hôtel-Dieu en 1 665 -1866. (Cette étude s’étend sur 
les numéros G et 8.) 

6. M. Ledieu publie un fragment de compte de la sénéchaussée de 
Ponthieu en i 466 , document découvert par hasard et qui recouvrait un 
registre du premier Empire. Cette sénéchaussée était alors bourgui¬ 
gnonne. Le passage le plus curieux a trait h une somme donnée au 
bourreau d’Abbeville pour fustiger et essoriller un larron, et à des 
sergents et officiers, ainsi qu’à un religieux, pour aller boire après 
l’exécution. A Douai, si je ne me trompe, après les exécutions capitales, 
l’échevinage se remettait le cœur en place par une généreuse ripaille 
anx frais du public. 

Inauguration du monument Boucher de Perthes. 

7. Inventaire analytique du fonds de l’abbaye de Saint-Valéry aux 
archives départementales. Communication de M. Brunel. Table des 
noms de personnes et de lieux. 

8 . M. G. Devisme étudie une fondation de Louis de Gonzague, des¬ 
tinée à doter une jeune fille pauvre à Ault et à Cayeux, et deux h 
Saint-Valéry. — Dans les numéros 8-9 il est question d’Ault. Cette dot 
était prélevée sur les deniers des trois châtellenies des trois villes dont 
il est question. 

g-10. M. L. Godefroy étudie les applications qui furent faites dans le 
Vimeu de l’édit que promulgua Henri II en i 556 sur les déclarations de 
grossesse. Une fille-mère, comme on peut croire, risquait gros à celer 
son cas : c’est pourquoi, en 1782, Marie Thiebauit déclara par-devant 
les notaires royaux en la prévôté du Vimeu qu’elle était enceinte de six 
mois et demi par les œuvres d’un nommé Tibault Evrard, qui lui avait 
promis légitime mariage, comme cela se fait toujours. Même accident 
arriva en 1755 K Marie-Françoise Galhaut, qui fit même déclaration. 

Nécrologie : M. Percheval. 

n-12. Nécrologie : M. Théophile Denis. 

Un navire à la côte de Marquenterre, par M. Durand. Un navire 
d’Anvers fut jeté k la côte par une tempête, le 16 juin i 52 i. 11 était 
chargé de très bonnes choses, vinaigre, pruneaux, miroirs, soufflets 
et telles autres marchandises et épiceries. Malgré l’opposition d’An¬ 
toine Juellet, mayeur de Marquenterre, le bâtiment fut pillé. N’é¬ 
tait-on pas en guerre avec l’Espagne, et le bien des Flamands n’é¬ 
tait-il pas bien espagnol ? Cependant, on ne sait en vertu de quel 
ordre, le mayeur et les officiers municipaux durent procéder k une 
enquête, et plusieurs des pillards ou receleurs furent mis en prison. 
Ils en furent sans doute étonnés et scandalisés, car il leursemblait tout 
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naturel de tirer profit des épaves que la mer leur apportait. Commen¬ 
cement de publication de l’enquête. 

Henri Potez. 


Revue de Lille, t. XXIII (1904.-1905). 

Alfred Salembier, Pierre-André Bouchart, curé de Wazemmes, 
p. 83 -gG ; 1 33 -i 53 . — Né à Rumegies, près de Saint-Amand, nommé 
vicaire à Wazemmes-lez-Lille en janvier 1779, Bouchart devient curé 
de cette paroisse en 1790. 11 donne son adhésion aux institutions 
nouvelles et prête « avec empressement » tous les serments requis. Le 
28 décembre 1793, il est arrêté sur l’ordre de Joseph Lebon et conduit 
à la prison de Béthune d’abord, à celle d’Arras ensuite. Il était accusé 
d’être « d’un civisme très suspect » et de a fomenter le trouble dans 
la commune ». Voici ce qui avait donné lieu à cette accusation. Le 
procureur syndic du district de Lille avait ordonné au procureur de la 
commune de Wazemmes d’empêcher le curé de dire « ses grand’- 
messes et offices les jours de dimanches », mais seulement les jours 
de décades. Bouchart se conforma à cet ordre jusqu’au a 5 frimaire, 
a époque à laquelle il a recommencé ù célébrer les dimanches et aussi 
les décades, persuadé, d’après les conseils qu’il avait pris, que cette 
lettre était révoquée par le décret du iG frimaire, qui défend toutes 
violences et mesures contraires à la liberté des cultes... ». Malgré les 
attestations envoyées par le comité de surveillance de Wazemmes, le 
conseil de la commune et le conseil général, Bouchart ne fut élargi 
qu’après une année de détention. Vers la fin de janvier 1794» l’église 
»le Wazemmes avait été « fermée et dévastée ». En juillet 1795, le curé 
reprit ses fonctions. Le 3 novembre il promit, devant la municipalité, 
< soumission et obéissance aux lois de la République » ; et le 3 o fruc¬ 
tidor 1797 il prêta serment de fidélité h la Constitution de l’an III. 
Mais le bruit courait dans la commune que Bouchart s’était rétracté. 
Tout ce qu’il y avait à Lille et dans la région de contre-révolutionnaires, 
accouraient à Wazemmes. Le 6 nivôse an V, le ministre de la police 
générale lançait un arrêté de déportation. Bouchart fut envoyé à la 
Guyane où il mourut le 11 novembre 1798. 

Le capitaine H. de Malleray, Bouvines, p. b'j-j-bgb. — Ces quelques 
pages n’apportent aucun renseignement nouveau à l'histoire de la 
bataille de Bouvines. 

Chanoine Salembier, préface à l’ouvrage : Moire vieille Flandre 
depuis ses origines de l’abbé Vandepitte, p. 777-787. 

Abbé Vandepitte, L'Instruction élémentaire en Flandre avant et 
après le concile de Trente , p. 788-810. — L’étude du comte Fontaine 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


BIBLIOGRAPHIE 


3o5 


de Resbecq sur Y Histoire de l'enseignement primaire avant ij 8 g dans 
les communes qui ont formé le département du Mord — dont eet arti¬ 
cle n’est d’ailleurs qu’un court résumé — est beaucoup plus intéres¬ 
sante et plus précise. 

Chanoine C. Lecigne, Madame Desbordes-Valmore , p. 887-906. — 
Intéressant article sur la vie plutôt que sur l’œuvre poétique de Marce¬ 
line Desbordes-Valmore. 

Th. Leuridan, Les Etudes d’épigraphie dans la région du Mord, 
p. 907-941. — Article qui avait paru comme introduction au tome I 
de XÉpigraphie ou recueil des inscriptions du département du Mord 
ou du diocèse de Cambrai. 

Lesne, Cité épiscopale et république bourgeoise d'après un livre 
récent , p. io3i-io4i. — Compte rendu de la thèse de M. l’abbé Du- 
brulle, Cambrai à la fin du Moyen Age . A. D. 


Commission départementale des monuments historiques du Pas-de- 

Calais (1903-1900). 

I. Épigraphie du département du Paa-de-Calais. 

R. Rodière, Canton d'Hesdin, t. IV, 4 e fasc., 1903, 162 p. et 2 pl. 

R. Rodière, Canton d’Hucqueliers, t. IV, 5 e fasc., 1903,88 p. et 4 pl. 

R. Rodière, Canton de Montreuil-sur-Mer, t. IV, 6 * fasc., 1904, 
283 p. et 7 pl. 

II. Mémoires de la Commission départementale des monuments historiques 
du Pas-de-Calais. 

Comte de Loisve, Le Cueilloir de l’Hôtel-Dieu de Montreuil-sur-Mer 
en et ses miniatures, t. II, 5 e livraison (1903), p. 4 a 5 - 45 o. — Ce 
cueilloir, conservé dans les archives de l’Hôtel-Dieu de Montreuil, est 
un in-folio de i 85 feuillets de parchemin, de 35 o sur a 5 o millimètres. 
Le manuscrit a reçu trois paginations différentes. Il est écrit en cur¬ 
sive gothique à longues lignes, avec lettrines calligraphiées, minia¬ 
tures et grotesques. Composé en 1 4-77 * ce terrier présente le plus 
grand intérêt pour la topographie de Montreuil au quinzième siècle. 
Les vingt-huit miniatures qui ornent le manuscrit sont d’une valeur 
fort inégale. Une première série jusqu’au cent sixième feuillet est 
d’un artiste de second ordre, le chartreux Jacques Hanin ; les autres 
vignettes, très médiocres, sont l’œuvre du chartreux Nicole Godefroy. 

Bouttemy, De VEpoque où fut construit le clocher de Ligny-Saint- 
Flochel, t. II, 5 e livraison (1903), p. 4 ^ 1 * 458 . — D’après l’auteur, le 
clocher de Ligny dut être élevé entre les anuées i 4 g 8 et 1 5 12. 

R. Rodière, Moles archéologiques sur le château d’Hardelot, t. Il, 
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6 * livraison (1905), p. 459-470. — Les constructions encore debout de 
l'ancien château d’Hardelot (Boulonnais) sont presque toutes du trei¬ 
zième siècle et leur analogie frappante avec les bâtiments du château 
de Boulogne dénote, sans conteste, la main du grand bâtisseur Philippe 

Hurepel. 

R. Rodière, Le Bac d’Altin, notice nécrologique , t. II, 6 * livraison 
(1905), p. 471-517. — Intéressante élude sur le passage de la Canche 
au bac d’Attin. « Ce fut là, durant près de mille ans, le seul grand che¬ 
min royal de France en Angleterre. Les sentiers, maintenant h peine 
frayés, qui relient le bac h la citadelle de Montreuil, furent la grande 
route du trafic comme celle des invasions. » Le bac vient de disparaître. 

G. Sens, Dalles tamalaires d'Artésiens à Lobbes , t. II, 6 * livraison 
(rgo 5 ), p. 5 i 8 - 5 a 4 , avec 1 pl. — U siège abbatial de Lobbes-sur-Sambrc 
fui occupé successivement au seizième siècle par trois prélats, natifs 
d'Arras, Guillaume Caulicr, Dominique Capron et Ermin François. La 
dalle funéraire du premier mesure environ 2 mètres de haut sur i m 3 o 
de large. Le prélat est représenté avec deux crosses. La dalle rappelant 
la mémoire de l’abbé François est en marbre bleu, avec inscriptions. 
Celle de l’abbé Capron n’a pas été retrouvée par l’auteur de 1 article. 

A. Lavoine, Us Cloches de la cathédrale de Boulogne pendant la 
Révolution, t. Il, 6 e livraison (1905), p. 5 a 5 - 529 - — La cathédrale de 
Boulogne possédait une série d’au moins neuf cloches importantes. Au 
début de la Révolution, elles furent envoyées h la fonderie, sauf la plus 
grosse, qui ne fut condamnée à la fonte qu’en l’an VI. 

Comte de Loisne, Procès-verbal d'enlèvement du tombeau du rot 
Thierry fil de l'église de Saint-Vaast le 10 avril ijfy, t. II, C e livrai¬ 
son (1905), p. 53 o- 533 . — La tombe, datant du treizième siècle, fut 
enlevée quand, au milieu du dix-huitième siècle, les religieux décidè¬ 
rent de rebâtir leur église, en en changeant 1 emplacement. 

III. Bulletin de 1 a Commission départementale des monuments historiques 

du Pas-de-Calais, t. III (1902, 1903, 1904, 1905). 

Les quatre premières livraisons du tome III renferment, en même temps 
que les procès-verbaux des séances, des communications nombreuses, 
parmi lesquelles on peut citer : de M. Lavoine, Orgues , organistes et 
facteurs à Arras; de M. le chanoine Debout, Fouilles exécutées à 
Tardinghem et à Wissant ; du comte de Loisne, Un Livre d heures à 
l'usage du diocèse d'Arras (itgg) et un État descriptif de l'abbaye da 
Vivier au commencement du dix-huitième siècle ; de M. Lavoink, Un 
Marché passé en i 638 entre un graveur artésien et un chanoine d'Ar¬ 
ras ; de M. Caffe de Bâillon, Les Sépultures découvertes au couvent 
de la Paix et à Saint-Nicolas-sur-les-Fossés, etc., etc. A. S. 
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Béatification de Jeanne d'Arc. — Le dimanche 18 avril a eu 
lieu à Rome, dans la basilique Saint-Pierre, la cérémonie solennelle 
de la béatification de Jeanne d’Arc. Au quinzième siècle, le village 
de Domrémy ( 1 ), où est née l’héroïne, faisait partie, au spirituel, du 
diocèse de Toul, au temporel, non point du duché de Lorraine, mais 
de celui de Bar ( 2 ). Villon n’en a pas moins eu raison d’appeler Jeanne 
ffla bonne Lorraine», qualification qui est restée et qui restera à la 
libératrice de la France, en dépit des efforts passés, présents et futurs 
des Champenois. A la fin du Moyen Age, en effet, comme aux temps 
modernes, le terme de Lorraine, pris dans son sens le plus général, 
s’entendait, sinon de toute la province ecclésiastique de Trêves, au 
moins des trois diocèses de Metz, de Toul et de Verdun. C’était un sou¬ 
venir de l’époque antérieure au morcellement féodal, époque où poli¬ 
tiquement ces territoires se trouvèrent compris dans le royaume, puis 
dans le duché de Lotharingie, enfin dans le duché de Haute-Lorraine. 

* 

* * 

Récompenses académiques. — Notre collègue et collaborateur, 
M. Paul Perdrizet, a obtenu, de l’Académie des inscriptions et belles- 
lettres, 500 francs, sur le prix Bordin, pour l’une de ses thèses de doc¬ 
torat : La Vierge de miséricorde. 

* 

* ♦ 

La collection Buvignier-Clouët. — Nous nous étions trop pressé 
d’annoncer que les documents de cette collection allaient être enfin 
versés dans des dépôts d’archives et mis à la disposition du public. 

(1) Vosges, Neufchâteau, Coussey. 

(2) Barrois mouvant. 
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L’entente que nous croyons établie entre les représentants de l’État 
et les héritiers de M ,,e Buvignier n’a pu se faire, un procès est pendant, 
et jusqu’à la date, lointaine on a lieu de b craindre, où la justice 
aura dit son dernier mot, les papiers resteront inaccessibles aux érudits. 

* 

* * 

Les Marches de l'Est. — La Revue <TAustrasie, dont nous annon¬ 
cions l’apparition dans le précédent numéro des Annales, est morte 
avant d’avoir vu le jour, ou, plus exactement, elle a changé de nom, 
devenant Les Marches de l'Est. Le premier numéro, que nous avons 
re<;u il y a quelques semaines, se recommande à l’attention, tout autant 
par des qualités de forme, impression, vignettes, illustrations bien 
choisies, que par de bons articles. Quant au titre du périodique, il ne 
nous plaît guère. Les territoires lorrains et wallons, qui constituent le 
domaine des Marches de l'Est, sont depuis longtemps, nous le recon¬ 
naissons, des pays frontières; mais, Dieu merci, cette situation difficile 
et précaire n’a pas toujours été la leur, et il nous est permis d’espérer 
qu’elle aura tôt ou tard une lin. 

* 

* * 

Travaux en préparation. — Notre collaborateur, M. Ch. Sadoul, 
directeur du Pays lorrain et de la Revue lorraine illustrée, ayant trouvé 
chez un collectionneur une série de vingt-cinq dessins datant du sei¬ 
zième siècle et se rapportant à l’exploitation des mines d’argent de la 
Lorraine, a eu l’excellente idée de les faire reproduire. L’album, édité 
par une maison de Nancy, ne tardera pas à paraître. Ces planches 
constituent des documents du plus vif intérêt pour l’histoire de l’in¬ 
dustrie métallurgique de notre pays. 

« 

* * 

Livres parus. — Généralités et travaux ne pouvant se classer 
dans une dés périodes ci-dessous indiquées. — Histoire de la civUi- 
satlon. — VVittich (W.), Civilisation et patriotisme en Alsace-Lor¬ 
raine. Traduction et préface par H. Lichtenberger. Paris, Fi9ch- 
bâcher, 1909 , brochure in-8 de vii-20 pages. 

Beaux-Arts — Meininger (E.), Les anciens artistes-peintres et 
décorateurs mulhousiens jusqu'au dix-neuvième siècle. Mulhouse, E. Mei¬ 
ninger et Paris, H. Champion, 1908 , volume in-8 de x-92 pages, avec 
12 phototypies. 

Travaux concernant des localités, châteaux, etc. — Joffroy (R.), 
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Xomeny, Châtellenie de Vévêché de Metz. Marquisat, église, couvents, 
château. Nancy, A. Barbier, 1908, vol. in-8 de 48 pages. 

Divers. — Jean-Jumen, L'Austrasie, table des 33 volumes ( 1837 - 
1869). Metz, imprimerie lorraine, broch. in-8 de 98 pages. 

Moyen Aq6. — Biographies. — Domaine (Chanoine L. V.) Pané¬ 
gyrique de la B. Marguerite de Lorraine, duchesse d'Alençon, prononcé 
en Véglise Notre-Dame d'Alençon, le dimanche 14 février 1909. Alençon, 
impr. alençonnaise, 1909, broch. in-8 de 42 pages, avec grav. 

Parisot (R.), La véritable origine de l'évêque de Strasbourg YVerner I er 
et de la comtesse Ita de Habsbourg, d'après M. Hermann Bloch. S. 1. 
n. d., broch. in-8 de 10 pages (Extrait des Mémoires de la Société d'ar¬ 
chéologie lorraine). 

Travaux concernant des localités, châteaux, etc. — Krischer (S.), 

Die Verfassung und Verwaltung der Reichsstadt Schlettstadt im Mittel- 
alter. Strasbourg, Schlesier et Schweikhardt, vol. in-8deix-131 pages. 

Période contemporaine. — Guerre, année. — Juillard (H.), 
Notes iournalières concernant l'ambulance de Mulhouse à l'armée de 

0 

l’Est. Paris, Fischbacher, 1909, vol. in-8 de xii- 153 pages, avec 2 por¬ 
traits et 1 carte. 

Biographies. — Dieterlen (P.), Gustave Steinheil ( 1818-1906). 
Strasbourg, 1908, librairie de la Société évangélique, vol. in-8 de 
vii-153 pages, avec 1 portrait. 

A. Virely, R. C. Guilbert de Pixerécourt. Paris, librairie Damascène- 
Morgand, 1909, vol. in-4 de \-110 pages, avec 1 portrait et 2 planches. 


2° RÉGION NORD 

É 

Université de Lille . — Faculté des lettres. — M. F. Lcnnel, 
professeur au collège de Calais, en congé, termine, en vue de l’examen 
du doctorat ès lettres, les deux thèses suivantes : V Histoire de Calais, 
des origines à la domination anglaise (thèse principale); l’Enseigne¬ 
ment primaire dans le département du Nord à la veille de la Révolution 
(thèse complémentaire). 

• • 

Monument commémoratif à Malplaquet. — Nous apprenons 
qu'un comité s’est constitué, sous la présidence du marquis de Yogüé, 
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afin de recueillir des souscriptions pour élever, à Malplaquet, un mo¬ 
nument commémoratif, à l’occasion du bi-centenaire de la bataille 
(11 septembre 1709). 

On nous communique la circulaire suivante : 

Le 11 septembre prochain, il y aura deux cents ans que fut livrée 
la bataille de Malplaquet, cette défaite glorieuse qui marque une date 
importante dans l'histoire de la France. Elle clôt en effet la série des 
grands revers subis par les armes de Louis XIV, elle inaugure le relè¬ 
vement moral de ses armées, elle prépare la victoire définitive de 
Denain. 

Sur ce champ de bataille, arrosé du sang de tant de braves enfants 
de la France, rien ne rappelle leur héroïsme. Pas une pierre, pas un 
tombeau, pas une inscription ne désigne au respect des générations 
actuelles le lieu où, sous la conduite de Villars et de Boufflers, ils ont 
sauvé l’honneur du pays. 

Des Français ont pensé que cet oubli devait être réparé, cette lacune 
comblée. Habitants notables de la région du Nord, représentants de 
ses patriotiques populations, chefs militaires, historiens, descendants 
des combattants de 1709, ils se sont groupés en comité : ils se sont 
constitués dans l’intention d’élever, à Malplaquet même, et d’inau¬ 
gurer, au jour anniversaire de la bataille, un monument d’allures mo¬ 
destes, comme il convient à la commémoration d’une défaite, mais de 
proportions suffisantes pour consacrer dignement le souvenir qu’ils 
ont à cœur de perpétuer. 

Ce comité fait appel à tous les Français, sans distinction d’opinions, 
qui ont le culte de toutes les gloires de la France et ont foi en son ave¬ 
nir. Il leur demande de s’associer à lui pour mener à bien l’œuvre de 
reconnaissance patriotique qu’il a entreprise. 

Un projet de pyramide, répondant au but proposé, a été préparé 
par M. Theunissen, l’éminent artiste auquel on doit le monument de 
Saint-Quentin. 

Les souscriptions pour l’exécution de cette pyramide sont reçues 
chez MM. Verley, Decroix et C le , banquiers à Lille, 42, rue Royale, et 
dans leurs succursales de la région du Nord, ainsi qu’à Paris, à la Société 
de Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire. 

Président 

M. le Marquis de Vogué, de l’Académie française. 

« 

Vice-présidents 

MM. Maxime Lecomte, sénateur du Nord. 

Général Ch amoi n, commandant la première division d’infan¬ 
terie, à Lille. 

Prince François de Broglie. 
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Membres 

MM. Bigo-Danel, président de la Société des sciences de Lille. 
Comte de Contades. 

Crépy, président de la Société de géographie de Lille. 
Debièvre, secrétaire de la commis.ion nistorique du Nord. 
Derome, maire de Bavay. 

Duc de Fezensac. 

Gossart, président de la Société archéologique d’Avesnes. 
Gravet, vice-président de la Société archéologique d’Avesnes. 
Hanotaux, de l'Académie française. 

de la Gorce, de l’Académie des sciences morales et politiques. 
Lavisse, de l’Académie française. 

Ledieu-Dupaix, consul régional des Pays-Bas, à Lille. 

Levé, président de la Commission historique du Nord. 
Marquis, maire d’Avesnes. 

Mention, président honoraire de la commission des examens 
de Saint-Cyr. 

Mézières, de l’Académie française. 

Marquis de Montesquiou. 

Pâture, maire de Taisnières-sur-Hon. 

Général Quévillon, gouverneur de Maubeuge. 

Roujon, secrétaire perpétuel de l’Académie des beaux-arts. 
Sculfort, sénateur du Nord. 

Marquis de Ségur, de l’Académie française. 

Walrand, maire de Maubeuge. 

Secrétaire 

M. le Capitaine Sautai, de la Section historique de l’état-major 
de l’armée. 

* 

* * 

Question. — Dom Vaissete ( Histoire générale du Languedoc) et le 
général Moline de Saint-Jou ( Histoire des comtes de Toulouse, p.354) 
affirment tous deux que Raymond de Saint-Gilles, comte de Tripoli, 
issu de la famille des comtes de Toulouse et régent du royaume de 
Jérusalem, est mort sans laisser de descendants de sa femme Eschine 
de Dixmude, fille d’Élien de Dixmude, prince de Galilée et connétable 
de Jérusalem, veuve en premières noces de Vautier, châtelain de Saint- 
Omer, prince de Tabara. 

Or, on lit dans Sanderus ( Flandria illuslrata, ed. 1735,1.1, p. 350) 
que ces époux laissèrent deux fils : Hugues et Rodolphe. 

Ces jeunes gens rentrèrent-ils en Flandre ou dans le nord de la 
France, avec leur mère, après la défaite infligée par les Turcs à leur 
père le 4 juillet 1187? Ont-ils laissé des descendants? 

Baron Gillè9 de Pélichy. 
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Con<jrè3 des sociétés savantes de Paris et des départements. 

— A la réunion, tenue à Rennes, dans les premiers jours d’avril 190!, 
ont été faites les communications suivantes relatives à l’histoire de la 
région du Nord : 

M. de Loisne, de la Société des Antiquaires de France, a présenté une 
carte des communes du département du Pas-de-Calais, dont le nom 
remonte à l’époque romaine. Cette carte comprend : 1° les vocables 
formés à l’aide du suffixe gaulois oialos, latinisé oialus, francisé dans 
le Pas-de-Calais sous la forme oeuil et eul (Marœuil, Norœuil, Bail- 
leul); 2° ceux formés à l’aide du suffixe acos, latinisé acus, francisé 
en y, en ecques, en ques ou en ay (Agny, Aubigny, etc., Blandecques, 
Ecques, etc., Isques, Quesques, etc., Bruay, Gosnay, etc.); ceux 
en lin où le suffixe acus s’est combiné avec un nom commun pour for¬ 
mer des noms de situation : Boiry, Conchy, Monchy, etc. Sur 121 noms 
d’origine gallo-romaine, 36 appartiennent à l'arrondissement d’Arras, 
21 à celui de Béthune, 6 à Boulogne, 18 à Montreuil, 21 à Saint-Omer 
et 22 à Saint-Pol. Il faut en conclure que c’est surtout dans la région 
atrébate qu’a persisté l’influence romaine, et que dans le Boulonnais 
les colonisations saxonne et germanique ont absorbé en grande partie 
les éléments gallo-romains. 

M. Coqiielle, correspondant du ministère, a fait une communica¬ 
tion sur l’ambassade du comte Duchâtelet à Londres (1768-1770). Elle 
intéresse l’Histoire de la démolition des jetées et des écluses de chasse 
du port de Dunkerque, ouvrages que le gouvernement français s’effor¬ 
çait de ne pas détruire malgré les clauses du traité de Paris. 

M. Dodanthun, de la Société dunkerquoise, a exposé l’organisation 
de l'assurance contre le chômage, telle qu’elle existe dans plusieurs 
communes de Belgique et dont la formule, désignée sous le nom de 
f ystème gantois, a eu un succès considérable. Dans la région du nord 
de la France, l’organisation de l’assurance est due presque toujours 
à l’initiative des municipalités. Les communes interviennent soit : 
1 ° en subventionnant simplement les caisses de chômage syndicales 
ou autres (Albert, Amiens), soit : 2° en fondant elles-mêmes des cais¬ 
ses de chômage, soit : 3° en fondant une caisse communale, que peu¬ 
vent grossir des allocations diverses d’origine, destinées à majorer les 
indemnités versées par les caisses syndicales ou mutuelles. Ce troi¬ 
sième procédé est appliqué dans le système proposé par la section du 

♦ 

Nord de Y Association pour la protection légale des travailleurs et dans 
le système inauguré à Roubaix. M. Dodanthun a étudié ces deux sys¬ 
tèmes en détail et a mis en relief leurs caractères distinctifs. Dans le 
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premier, les majorations accordées par la caisse municipale sont 
attribuées sur la proposition d'une commission municipale, où les 
représentants des caisses ouvrières sont en majorité; le concours des 
patrons n’est pas demandé. Calais, Cambrai, Armentières, Haubour- 
din, Hellemmes, Hem, Fiers en Escrebieux, etc., se sont inspirés de ce 
système. Dans le système roubaisien, fondé sur la triple collaboration 
des ouvriers, des patrons et des collectivités publiques, le conseil 
d’administration de la caisse de chômage n’est plus une commission 
purement consultative, instituée près de la municipalité, mais une 
association légale ayant un patrimoine propre. 

La formule roubaisienne a été adoptée par les deux communes voi¬ 
sines de Mou vaux et de Toufïlers. 

* 

* * 


Congrès de la Fédération archéologique et historique 
de Belgique. — Le premier numéro du Tirage provisoire des 
mémoires et rapports vient d'être envoyé aux congressistes, qui pour¬ 
ront dès maintenant étudier les mémoires, les annoter, etc. Il com¬ 
prend les articles suivants : 

A. Rutot, Le Flénusien aux environs de Liège et en Hesbaye. 

A. Blanchet, Bagues romaines trouvées dans l’Est de la Gaule. 

H. Pirenne, Esquisse d’un programme d’études sur l’histoire écono¬ 
mique du pays de Liège. 

M. de Pr y DT, Le Fond de cabane néolithique découvert à Liège sous 
la place Saint-Lambert. 

V. Brants, Le Mémoire politique sur le gouvernement des Pays-Bas 
de Ch. d’Hovyne, chef-président du Conseil privé (1653-1671). 

M. Laurent, Note sur l’état de nos connaissances relativement aux 
arts plastiques dans la vallée de la Meuse, aux époques carolingienne, 
romane et gothique. 

S. B a la Y), Essai de traduction de l’inscription inférieure de la cuve 
baptismale de Saint-Barthélemy. 

H. Lonchay, Un Problème d’histoire économique. La fortune de 
Jean Curtius. 

H. Rousseau, Les Fonts baptismaux de l’église Saint-Barthélemy. 

J. -P. Waltzing, Les Pompiers de Trêves à l’époque romaine. 

J.-E. Demarteau, Les Éléments de l’histoire d’une même villa belge 
pendant la période romaine et aux premiers temps du Moyen A ge. 

* 

• * 
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Manifestation Léon Vanderkindere à ï Université libre de 
Bruxelles, — Le 7 mars 1909, les professeurs et élèves se sont 
réunis à T Université pour inaugurer le buste du regretté professeur 
Léon Vanderkindere. Le président de la séance, M. Rommelaere, rap¬ 
pela les titres de Léon Vanderkindere à la reconnaissance de l’Uni- 
versité. Dans un discours ému et éloquent, M. Herman Pergameni, 
doyen d’âge de la Faculté de philosophie et lettres, retraça la belle 
carrière d’historien et de professeur parcourue par le défunt. Le buste 
de Vanderkindere, dû au talent de sa fille, est « une oeuvre d’art et 
de piété filiale », d’une ressemblance fidèle et d’un véritable intérêt 
artistique. 

Le comité a voulu commémorer la mémoire de Vanderkindere, non 
seulement en lui élevant un monument, mais en publiant également 
un « choix d’études historiques », publication qu’il a bien voulu confier 
à M. le professeur Des Marez. Dans ce recueil sont reproduites de pré¬ 
férence les études d’histoire de Belgique au Moyen Age, qui consti¬ 
tuent le principal titre de gloire de Vanderkindere. Les pénétrantes 
études sur les origines des villes, dont l’une parut dans les Annales de 
l'Est et du Nord, ont été particulièrement mises en relief. 

G. D. 

• • 

Pour paraître prochainement. — Vlietinck (Ed.), Le Caria - 
laire d'Oslende. 

Lennel (F.), Histoire de Calais, des origines à la domination anglaise. 

Lennel (F.), Histoire de l'enseignement primaire dans le départe - 
ment du Nord pendant la Révolution. 

* 

* * 


Viennent de paraître (1). — Géographie. — Robert (M.), 
Études sur l'évolution des cours d'eau du Boulonnais. Mémoires et pu¬ 
blications de la Société des sciences, arts et lettres du Hainaut. 1908, 
t. LIX. Mons, Duquesne-Masquillier, in-8, 51 pages et 2 planches. 

Manuel d’histoire. — Van der Linden (Herman), Manuel d'his¬ 
toire de Belgique, avec une préface de M. H. Pirenne. I. Moyen Age, 
accompagné de tableaux chronologiques et d’une grande carte des 
Pays-Bas à la fin du quatorzième siècle. Bruxelles, 1909. H. Lamertin, 
in-8, ym-187 pages. 

(1) Bibliographie dressée par M. E. Raoust. 
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Instruments de travail et documents. — Brom (D r Gisbert), 
Archivalia in Italie bclangrijk voor de geschiedenis van Nederland. 
4 Deel. Rome : Vaticaansch archief. I. (Rijks Geschied kundige pu - 
blicatién. Kleine série, 2). S’ Gravenhague. NijhofT, 1908. Gr. in-8 
xxx-464 pages. 

Fayen (Arnold), Lettres de Jean XXII (1316-1334), textes et ana¬ 
lyses. Tome I. 1316-1324. Analeda Vaticano- belgiccu, publiés par 
l’Institut belge de Rome. Vol. II. Bruxelles, Dewit, 1908, in-8 , xlix- 753 
pages. 

Cauchie (A.) et Van Hove (A.), Documents concernant la princi¬ 
pauté de Liège ( 1230-1532 ), spécialement au début du seizième siècle, 
extraits des papiers du cardinal Jérome Aléandre. Tome I. Bruxelles, 
Weissenbruch, 1908, in-8, 488 pages. 

Brouwers (D. D.), Cartulaire de la commune de Dinant. Tome VIII, 
Annexes et extraits de comptes. Namur, Wesmael-Charlier, 1908, in-8, 
292 pages et une planche hors texte. Documents relatifs à l'histoire de 
la province de Namur, publiés par ordre du Conseil provincial. 

Gilliodts-Van Severen (L.), Cartulaire de l’ancien Grand Tonlieu 
de Bruges, faisant suite au Cartulaire de l’ancienne estaple. Recueil de 
Documents concernant le commerce intérieur et maritime, les relations 
internationales et l’histoire économique de cette ville. Tome V. Année 1908. 
Bruges, impr. L. de Plancke, 1908. Gr. in-8, vi-537 pages. Recueil des 
chroniques, chartes et autres documents concernant l'histoire et les 
antiquités de la Flandre, publié par la Société d’émulation de Bruges. 

Brants, Liste chronologique des édits et ordonnances des Pays-Bas. 
Règne d’Albert et Isabelle ( 1598-1621 ). Bruxelles, J. Goemaere, 1908, 
in-8, xv-103 pages. 

Bayot (Alphonse), Un traité inconnu sur le grand schisme dans la 
bibliothèque des ducs de Bourgogne. Louvain, impr. Ch. Peeters, 1908, 
in-8, 10 pages. Extrait de la Revue d Histoire ecclésiastique. Tome IX. 

Simenon (Guillaume) et Paquay (J.), Recueil des épitaphes de l’an¬ 
cienne abbaye bénédictine de Saint-Trond. Liège, D. Cormaux, 1907, 
in-8, 79 pages. Extrait des Bulletins de la Société d’art et d’histoire du 
diocèse de Liège. Tome XVI. 

Histoire militaire. — Dupuis (Commandant V.), La Campagne de 
1793 à Vannée du Nord et des Ardennes. D'Hondtschoote à Wattignies. 
Tome II. Paris, impr. Chapelot et C’*, 1909, in-8, 313 pages et cartes. 
Publié sous la direction de la Section historique de l’état-major de. 
f armée. 

* Zurlinden (Général), Anglais et Français. Fontenoy, Ligny et H’«- 
terloo. Paris, Ch. Lavauzelle, 1909. 
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Lévi (Commandant C.), La défense nationale dans le Nord en 1870- 
1871. Élude organique, historique et tactique. 2 e période : Pont-Noyelles 
(du 3 au 26 décembre). Paris, Ch. Lavauzelle, s. d. [1908], in- 8 , 741 pa¬ 
tres. avec croquis et carte. 

Qi’arré (Capitaine L.), Les fortifications de Lille à travers les siè¬ 
cles. Lille, impr. Lefebvre-Ducrocq, 1909, in- 8 , 25 pages et 1 planche. 

Br aqu eh a y (Auguste), Montreuil-sur- Mer dans V histoire. Tome I des 
œuvres posthumes d'A. Braquehay, éditées par H. Potez : Histoire 
militaire de Montreuil depuis la Révolution jusqu’à nos jours. Mon- 
treuil-sur-Mer, 1909, in- 8 , 24-321 pages. 

Histoire politique Intérieure. — Branjs (V.), Une mission à 
Madrid de Philippe de Croy, comte de Solre, envoyé des archiducs en 
1604. Bruxelles, M. VVcissenbruch, 1908, petit in- 8 , 21 pages. Extrait 
des Bulletins de la Commission royale d?histoire de Belgique. Tome 

LXXVH, 1908. 

Sage (Henri), Les Institutions politiques du Pays de Liège au dix- 
huitième siècle; leur décadence et leur dernier état. Paris, Rousseau, 190H, 
in- 8 , 110 pages. 

Poncelet (Édouard), Le drapeau des volontaires du Hainaut en 1790. 
Mons, impr. Dequesne-Masquillier et fils, 1908, in- 8 , 20 pages et 2 plan¬ 
ches hors texte. N° 33 des publications de la Société des bibliophiles 
belges séant à Mons. 

Delamotte (G.), Mésaventure d’un réquisitionnaire boulonnais sous 
la Terreur. Boulogne-sur-Mer, s. d., 1908, in- 8 , 11 pages. Extrait du 
Bulletin de la Société académique de Boulogne-sur-Mer. Tome VIII. 

Vlaamsch België sedert 1830. Sludiën en schetsen bijeengebracht door 
het algemeen Bestuur van het Wiüemsfonds ter gelegenkeid van het Jubel- 
juar, 1905. Tome III. Schets eenen Geschiedenis der Vlaamsche Bewe- 
ging door D T Paul Fredericq. Gand, Hoste, 1908, in-8 , xii- 364 pages. 

Histoire économique et sociale. — Pirenne (Henri), Qu’est-ce 
qu’un homme lige? Bruxelles, 1909, in- 8 , 17 pages. Extrait des Bul¬ 
letins de l’Académie royale de Belgique. 

Lotthé (Léon), Le droit des gens mariés dans les coutumes de Flan¬ 
dre. Thèse de droit. 

Simenon (Guillaume), Notes pour servir à l’histoire des paroisses 
qui dépendaient de l’abbaye de Saint-Trond. Liège, D. Cormaux, 1908, 
in- 8 , 276 pages. Extrait du Bulletin de la Société d’art et <Thistoire du 
diocèse de Liège. 

Hesse (A.-A.), L’Industrie sucrière en France et les premières ten¬ 
tatives de législation internationale ( 1864-1877 ). Contribution à l'His- 
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toire de 1’induslrie en France et au dix-neuvième siècle (thèse). Paris, 
Giard et Brière, 1909, in-8 de 168 pages. 

Les conventions des compagnies houillères du Nord, du Pas-de-Calais 
et de la Loire, avec leurs ouvriers, en 1908. Paris, 55, rue de Châteaudun, 
1908, in-8, 54 pages. Comité central des houillères de France. 

Histoire religieuse. — Moreau (E. de). L'abbaye de Villers-en- 
Brabant aux douzième et treizième siècles. Étude d'histoire religieuse et 
économique, suivie d'une notice archéologique par le chanoine R. Maere 
Bruxelles, Dewit, 1909, in-8, lxxii- 350 pages. 

Verrïest (Léo), Qu'était la « charité saint Christophe » à Tournai? 
Examen de la thèse de M. d'Herbomez. Bruxelles, M. Weissenbruch, 
1908, in-8, 48 pages et une planche. Extrait des Bulletins de la Com¬ 
mission royale d'histoire de Belgique. Tome LXXV1I. 

Pergameni (Ch.), La population des communautés religieuses de 
Bruxelles en 1796, d'après des documents inédits. Bruxelles, M. Weissen¬ 
bruch, 1908, in-8, 66 pages. Extrait des Bulletins de la Commission 
royale d? histoire de Belgique. Tome LXXVII. 

Les religieuses de Saint-André (h Tournai) du treizième au ving'ième 
siècle. Société Saint-Augustin (1908) 480, n-360 pages. 

Histoire des littératures. — Maeterlinck (Maurice), Buysbroeck 
and the mystics, wiih sélections from Buysbroeck, translated by Jane 
T. Stoddart. — London, Hodder and Stoughton, s. d. (1909), in-8, 
viii-153 pages. 

Langlade (Emile), Jehan Bodel, avec des commentaires sur le congé 
de Baude Fastoul. Paris, 1909, in-8, 267 pages. 

Doutrepont (Georges), La littérature française à la cour des dues de 
Bourgogne. Paris, H. Champion (T. VIII de la Bibliothèque du quin¬ 
zième siècle), in-8. lxviii-544 pages. 

Béthune (Le baron de), Le Théâtre dans les anciens collèges de Bel¬ 
gique. Liège, impr. H. Vaillant-Carmanne, 1908, grand in-8, 16 pages. 
Extrait des Mélanges Godefroid Kurth. 

Simar (Th.), Étude sur Ergeius Puteanus ( 1574-1646 ), considéré 
spécialement dans l'histoire de la philologie belge et dans son enseigne¬ 
ment à l'université de Louvain. Recueil de travaux publiés par les 
membres des Conférences d'histoire et de philologie de l'Université de 
Louvain. Bruxelles, A. Dewit, 1909, in-8, xx-299 pages. 

Chainaye (Hector), Pourquoi et comment les Wallons doivent com¬ 
battre les Flamingants. Discours prononcé, au nom de la Ligue Wal¬ 
lonne du Brabant, au II e Congrès international pour l'extension et la 
culture de la langue française. Arlon, septembre 1908; Bruxelles, De- 
chenne et C ,e , s. d. [1908], petit in-8, 32 pages. 
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Archéologie et Histoire de l'art. — La Picardie historique et mo¬ 
numentale. Arrondissement d’Abbeville, canton de Crécy : Notices 
par MM. Rodière, Ph. Des Forts et l’abbé Armand. — Canton de 
Moyenneville : notices par M. Macqueron. — Canton d’Ailly-le-Haut- 
Clocher (i re partie) : notices, par MM. R. de Güyencourt et de 
Fràncqueville. Tome IV, n° 2. Paris, Picard et fils, 1909, p. 51 à 
132, avec 26 planches hors texte, plan et gravures. Société des anti¬ 
quaires de Picardie. 

Bergmans (Paul), Les ruines de l'abbaye de Saint-Bavon à Gond. 
Aperçu historique et descriptif. Plans et vues sous la direction de Har- 
mand Heins, artiste-peintre. Gand, 1908, H. Heins, grand in-8, 
48 pages, avec gravures. 

Heins (Harmand), Documents relatifs à la façade primitive du Steen 
de Gérard le Diable vers le Reep. Gand, A. SifTer, 1908, in-8, 17 pages 
et une gravure. Extrait du Bulletin de la Société d'histoire et (Tarchéo¬ 
logie de Gand, 1908. 

Jorissenne (G.), Patinier Joachim et Van der Beke (Josse van 
Cleve) au musée de Liège. Vierge et enfant Jésus. Liège, impr. L. Fin- 


cœur et G. Lahaye, 1908, in-8, 7 pages. Extrait de la Chronique archéo¬ 
logique du pays de Liège , 1908. 

Rooses (Max), Jacob Jordaens, his life and work, translatai 
from the dutch bij Élisabeth C.Broers, With 140 illustrations in the 
texte and 32 full page plates. London, J. M. Dewit and C°; New- 
York, E. P. Dutton and C°, 1908, in-4, xi-276 pages, avec gravures et 
planches hors texte. 

Walters (A. J.), Élude sur la peinture dans les Pays-Bas aux quin¬ 


zième et seizième siècles. L'école de Tournai. Bruxelles, M. Weissenbruch, 


1908, in-8, 24 pages. Extrait de la Revue de Belgique. 

Reynolds (Victor), Stories of the flemish and dutch artists from the 
time of the van Eycks lo the end of the sevenleenth century. London, 
Chatto and Windus; New-York, DufTield and C°, 1908, petit in-8, 
xin-318 pages, avec gravures et planches hors texte. 

Maeterlinck (L.), Le triptyque mutilé de Zierickzée. Paris, 28, rue 
du Mont-Thabor, 1908, in-4°, gravures et planches hors texte. Étude 
publiée dans la Revue de l'art ancien et moderne, septembre 1908. 

Fierens-Gevaert, La peinture en Belgique; musées, collections, 
églises, etc. I^es primitifs flamands. Fascicule IV : Hugo van der Gocs; 
Justus de Gand; Le Maître de la légende de sainte Lucie; Simon Mar- 
mion. Bruxelles, G. van Oest et C ,e (impr. V v * Monnom), s. d. (1908), 
in-4, p. 91 à 115 et pl. lxiii à lxxix hors texte. 

Lemonnier (Camille), Étude sur quelques artiste ; originaux. Féli- 
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rien Rops, Vhomme et Vartiste. Paris, H. Floury, 1908, in-4, 234 pages, 
avec gravures et planches hors texte. 

Bellemère (J.), Le musée d’Amiens. Étude critique. Amiens, Le- 
veillard, 1908, in-12, 64 pages. 

Histoire des sciences. — Le Mouvement scientifique en Belgique, 
1830-1905. Tome I, xvn-514 pages. Tome II, 681 pages. Bruxelles, 
Société belge de librairie, 1907 et 1908, in-4. 

Biographie et Sigillographie. — Serpette de Bersancourt, Phi¬ 
lippe de Crève cœur, seigneur d Esquerdes, maréchal de France 1434 (?) 
— 1494. Essai biographique. École nationale des chartes. Mâcon, 

1908, in-8. 

Poncelet (Édouard), Sceaux et armoiries des villes, communes et 
juridictions du Hainaut ancien et moderne. Sceaux communaux conservés 
aux archives de l’État, à Mons. Mons, impr. Dequesne-Masquillier et 
fils, 1909, in-8, 709 pages avec figures. 

Monographies de communes. — Brouwers (D. D.), Analectes 
dinantais. Namur, Wesmael-Charlier, 1908, in-8, 24 pages. Extrait 
des Annales de la Société archéologique de Namur. Tome XXVII. 

Desmarchelier (abbé H.), Monographie de la paroisse d’Enne- 
tières-lez-Avelin, 1565-1909. Lille, Giard, 1909, in-8, 63 pages. 

Denis (D r Ch.), La ville de Saint-Amand (Nord) de Louis XIV à 
Napoléon I er . Fascicule 3, du 3 juillet 1794 à 1805. Douai, impr. De¬ 
lattre, 1908, in-8, 115 pages, avec planches. 

Rouy (H.), Essai de monographies ardennaises : Noyers, Pont- 
Maugis, Chaumont, Saint-Quentin. Sedan, impr. Laroche, 1908. 

Divers. — Valabrègue (A.), Au Pays flamand. Préface par Aug. 
Dietrich. Tours, Marne, s. d., 1908, grand in-8 carré, 304 pages, avec 
34 gravures. 

Pas (Justin de), Loteries à Saint-Omer aux quinzième et seizième 
siècles. Saint-Omer, d'Homont, in-8, 16 pages. Extrait du Bulletin 
historique de la Société des antiquaires de la Morinie. 

■ Gaudefroy (L.), Les animaux dans les traditions populaires en 
Picardie. Conférence faite aux Rosati Picards, séance du 26 mars 1906. 
Cayeux-sur-Mer, s. d., 1908, in-16, 32 pages. 

Lennel (F.), Guide illustré du touriste à Calais. Paris, Berthaud, 

1909, in-8, iv-56 pages et un plan. 

* 

* * 

Nécrologie. — M. Arthur Merghelynck, le collectionneur bien 
connu, est décédé à Ypre* en juillet 1908. Né à Yprcs en 1853, M. Mer- 
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ghelynck s’est occupé toute sa vie de l’histoire de Flandre. Membre du 
Comité flamand de France. , de la Société d'émulation de Bruges , de la 
Société historique et littéraire d'Y près, membre du Conseil héraldique 
de Belgique, il travailla surtout dans les archives de Fûmes et d’Ypres. 
qu’il dirigea, à titre honorifique, pendant plusieurs années. 

Parmi ses ouvrages, citons : Recueil des généalogies inédites de 
Flandre, dressées sur documents authentiques df après danciens manus¬ 
crits. Bruges, Gaillard, 1877, 2 vol. in-8. 

Généalogie de la noble famille Tax, dressée sur titres, avec analyse 
concernant les familles Van Parys, Franco y Feô et Hartop. Bruges, 
Gaillard, 1882, in 8. 

Cabinet des titres de généalogie et d'histoire de la West-Flandre et des 
régions limitrophes. Vade-mecum pratique et utile des connaissances 
historiques et indicateur nobiliaire et patricien de ces contrées. Tournai, 
Vasseur-Del mée, 1896-1897, grand in-8, 364 pages. 

M. Merghelynck était aussi et surtout un amateur d’art distingué. 
En 1875, il acheta le château de Beauvoorde, près de Fûmes, datant 
des premières années du dix-septième siècle, et il le fit restaurer d’une 
manière intelligente. 

En 1892, il acheta, à Ypres, rue de Lille, l’ancien hôtel Merghelynck, 
construction élevée en 1774, sur les plans de l’architecte lillois Gom- 
bert, pour François-Ignace Joseph Merghelynck, écuyer, conseiller et 
trésorier héréditaire de la ville d’Ypres. L’hôtel fut meublé et rempli 
d’objets d’art. C’est un véritable petit musée du mobilier français du 
dix-huitième siècle. 

M. A. Merghelynck a légué l’hôtel de la rue de Lille à l’Académie 
royale de Belgique, le château de Beauvoorde à l’Académie flamande, 
et son cabinet historique et généalogique à la Bibliothèque royale de 
Bruxelles. 


Le Gérant: R. PARISOT. 


Nancy, impr. Berger-Levrault et O 
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UN CHAPITRE 


DES 

RAPPORTS DU POUVOIR ROYAL 


ET DES 


VILLES AU TEMPS DE CHARLES V 


SUPPRESSION ET RÉTABLISSEMENT DE LA COMMUNE DE DOUAI (') 


La suppression des libertés municipales de la ville de 
Douai et leur rétablissement offrent deux curieux épisodes 
de l’histoire des communes. Ils permettent d’étudier la 
nature des rapports qui existaient entre les villes munici¬ 
pales et le pouvoir central, — et plus particulièrement quelle 
idée les rois, comme Charles V, se faisaient de leurs droits 
sur les communes, — et dans quelle mesure la royauté fran¬ 
çaise, au quatorzième siècle, intervenait dans l’organisation 
administrative locale. 


( l ) 8 oorc 0 s. — Archives communales de Douai; AA, ao, 3/,, a 5 ; registre 8*. — 
CC, 5 . — Ordonnances des rois de France, 1736, l. V et XII. — Mandements et 
actes divers de Charles V, Delisle, 1874. — Chroniques de Douai, recueillies et 
mises eo ordre par Tailuar, 1875, t. 1 . 

Travaux. — Lavisse : Le Pouvoir royal au temps de Charles V (Revue histo¬ 
rique, t. XXVI, 1884). — Leprjeux : L'Affaire Jean Raine (Souvenirs de lu Flantlre 
wallonne, t. XX, p. i47-i5a). — Espikab : Les Finances de la commune de Douai, 
190a. — CovrtLE : Histoire de France de Lavisse, t. IV, I, p. ao 5 . — Vanderkindere : 
La Motion juridique de la commune (Académie royale de Belgique, Bulletin de lu 
classe des lettres, 1906). — Petjt-Dutau.lis : Les villes, le commerce et l’industrie 
en France et en Angleterre aux quatorzième et quinzième siècles (Cours professe 
à la Faculté des lettres de Lille en 1906*1907, i r * et 8 e leçons). 

ans. est*N«> nn - 3 . 1909 21 
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I 

La commune est une personne féodale, une véritable 
« seigneurie laïque en nom collectif » qui possède généra¬ 
lement tous les droits seigneuriaux, sauf celui de battre 
monnaie (‘). c C’est une personnalité de droit public, née 
du besoin d’assurer la paix, de protéger ses membres contre 
l’arbitraire et les violences. Elle s’est affirmée d’abord en 
créant des organes indépendants, des magistrats revêtus 
du droit de punir quiconque transgresserait les ordonnances; 
elle s’est consolidée en revendiquant les ressources néces¬ 
saires pour vivre et se défendre ; elle a eu ses finances, son 
administration, sa législation, sa milice ; elle s’est donné un 
sceau marquant son existence juridique; elle a dressé son 
beffroi, dont la cloche rappelle aux communiers la foi jurée 
et, par son langage sonore, leur dicte le devoir d’assistance 
mutuelle ( a ). » Tout comme le fief, la commune « inter¬ 
cepte » une partie de l’autorité royale. Dans l’œuvre d’uni¬ 
fication de la France par la monarchie, son indépendance 
devait être et fut attaquée comme l’indépendance féodale. 

Le roi estimait que les communes ne pouvaient être éta¬ 
blies qu’avec son assentiment et qu’une fois établies, elles 
lui appartenaient. En i3i8, un arrêt du Parlement casse la 
commune de Chelles, parce que « les villes ne peuvent pas 
avoir de commune sans lettres royaux (*) ». 

Charles V déclare qu’il n’appartient qu’au Roi de consti¬ 
tuer des communes et des consulats. 11 use de ce droit avec 
parcimonie, puisqu’il n’institue qu’une seule commune, celle 
d’Angoulême, pour remercier les habitants d’avoir « pendant 

(*) A Douai, le droit de battre monnaie n*apparlient pas à la ville comme le pré¬ 
tend Tailliab, (i. I, p. a 33 .) Le comte de Flandre frappe des monnaies de type com¬ 
munal, par exemple des « douissiens ». 

( 2 ) Vandemunoere, Académie royale de Belgique, Bulletin de la classe des Lettres, 
1906, p. 218. 

( 3 ) Lavisse Bevue historique , t. XXVI, p. a 5 g. 
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la guerre qui avait éclaté entre lui et ses adversaires d’An¬ 
gleterre, à l’occasion du duché d’Aquitaine, maintenu en 
vrais sujets les droits du Roi sur le duché et notoirement 
prouvé leur fidélité (*) ». Il confirme un certain nombre de 
chartes, notamment celles de Rouen, Dijon, Auxerre. 

Mais, en même temps, Charles V fait sentir la puissance 
royale aux villes. S’il institue et confirme des communes, il 
en supprime par acte de grâce ou par acte de justice. Il 
arrive que les bourgeois, écrasés par les charges qu’impose 
la commune, en demandent l’abolition. La Neuville-le-Roy, 
en Beauyaisis, est passée, par suite des guerres, de trois 
cents à trente feux; les malheureux paysans ne peuvent plus 
payer les redevances; ils se retournent vers le Roi et Charles V, 
à la requête des « pouvres laboureurs », reprend la com¬ 
mune pour « l’appliquer au domaine » et y établit un prévôt 
(i 3 7 o)C). 

De même, la petite ville de Roye est ruinée; les habi¬ 
tants s’en sont enfuis et ne veulent plus y retourner « tant 
que la commune, dont ils ne peuvent plus faire les frais, ne 
sera pas abattue ». Le Roi leur donne satisfaction, en jan¬ 
vier 1373 (*). 

Il lui arrive aussi de supprimer une commune quand les 
bourgeois ne s'entendent pas. Ainsi, en février 1 366, il 
abolit la commune de Tournai ( 4 ). Enfin, quand une com¬ 
mune a méfait, le Roi lui enlève ses libertés, comme va le 
montrer l’exemple de Douai. 



Déjà en i334, la commune de Douai avait failli être sup¬ 
primée par Philippe VI de Valois. Une lettre du Roi, de 

( l ) Cilé par Coville, Histoire de France , t. IV, I, p. ao5. 

(*) Ordonnances des rois de France, t. V, p. 333. 

(*) Idem, p. 66a. 

( 4 ) Ordonnances des rois de France, t. IV, p. 706 . 
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mai 1 334 (')> rappelle que « comme il fust venu à l’audience 
de ma court que les eschevins et gouverneurs de l’eschevi- 
nage de la ville de Douay qui avoient esté ou temps passé 
avoient fait plusieurs excez, abus de justice, griefs et extor¬ 
sions... la commune, l’eschevinage de la ville et tous les 
droits dévoient estre mis en ma main comme notre propre 
domaine » ; mais « les diz eschevins et gouverneurs » offrent 
au Roi la somme de 4 000 livres parisis. Alors Philippe de 
Valois décide f qu’en contemplation de la ville, laquelle il 
avoit moult agréable », il accepte les 4 000 livres, pardonne 
aux échevins leurs excès et abus et renonce à confisquer la 
commune à son proût. 

Les choses allèrent plus loin sous le règne de Charles V, 
à propos de l’aflaire Jean Raine. 

Un soir de l’année 1 365, un bourgeois qui était en état 
d’ivresse, Humbert de Courtecave, parla, dans un cabaret, 
d’un échevin, Jean Raine, déclarant qu’il s’enrichissait in¬ 
justement, attendu qu’il se servait d’une grande mesure 
pour acheter le grain et d’une petite pour le revendre. 

Jean de Mastaing, dit Ramage, bailli de la ville, était 
présent. 11 s’empressa d’aller dénoncer le fait aux échevins 
qui étaient assemblés dans la halle. Jean Raine, qui était là, 
fut condamné séance tenante à être mis en prison pendant 
qu’on instruirait son procès ( a ). 

Cette rigueur n’était pas usitée dans la procédure éche- 
vinale, mais l’accusation portée contre Jean Raine venait 
donner à quelques échevins une occasion de se venger de 
la famille Raine qu’ils détestaient. 

( l ) Archives de Douai, AA, 30. (Voir ce texte à l’Appendice.)— Voir aussi une lettre 
de la Prévoie de Paris relative au même objet (AA, 20). 

(*) Ces échevins étaient : Grart du Temple, Willaume Grecque, Jean Pilate du Castel, 
Bauduin de Deuwiœul, Willaume de Raisse dit Buridan, Simon Le Monnier, Baudoin 
Pourcelet, Ricard de Warlaing dit Cocquebiilct, Ricard Bonnebroque, Colart Pain- 
mouillet dit Ldcu, Robert de Provins, Jean Raine; Colart Manée, Jean Le Petit, Jean 
Guibc, Jaquimc Mouton, ces quatre derniers, échevins d’au delà de l’eau. (Liste dressée 
par F. Brassart, Souvenirs de la Flandre wallonne , t. XX, Les noms des échevins 
condamnes se trouvent dans l’arrêt du Parlement du 18 juillet i 366 portant réhabilita¬ 
tion de Jean Raine.) 
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« En i364, les frères Haine, marchands de blé, déjà fort 
riches et dont l’un venait de faire un mariage opulent, vou¬ 
lant élever à la mémoire de leur père un monu aient somp¬ 
tueux, lui avaient construit dans l’église Saint-Pierre un 
tombeau grandiose, entouré de statues et enrichi de pein¬ 
tures et d’œuvres d’art. Un certain nombre d’échevins et 
quelques bourgeois, habitués de la paroisse Saint-Pierre, 
furent indignés d’un pareil luxe qui n’était pas en rapport 
avec la position sociale des Raine; ils en conçurent de la 
jalousie et de la rancune, et, conformément à quelques pré¬ 
cédents dont on trouve trace, firent un jour briser et démolir 
le fastueux monument qui les offusquait. Sur la plainte de 
la famille représentée par Jean Raine et à la requête du 
procureur du Roi, les coupables furent condamnés à une 
forte amende et sans doute à des dommages-intérêts et 
alias fjunili. Mais ils retinrent dans leur cœur une haine qui 
n’attendait que l’occasion de se satisfaire ('). » Or, parmi les 
échevins en exercice, il y avait un certain nombre des con¬ 
damnés et les autres étaient leurs amis. 

Après quatre mois de prison, Jean Raine fut condamné à 
mort, pour usage de fausses mesures, et pendu, quoique 
sitôt l’arrêt il se fût pourvu par appel devant la « court de 
Parlement^) ». 

L’appel fut relevé par Lambert Raine, le fils du défunt, 
et Jehan de Ferin, son gendre, et signifié aux échevins qui 
avaient jugé, et au procureur de la ville, maître Pierre de 
Rely ( J ). Donat Tange, échevin élu par ses collègues, dut 
aller porter à Paris, au greffe du Parlement, les papiers du 
procès criminel de Jean Raine et le registre aux dictums 
où était inscrite la sentence frappée d’appel ( 4 ). 

Le bailli et les échevins prétendirent que cet appel n’était 


(') Lcpheux, Souvenirs de la Flandre wallonne, t. XX, p. i5o (Voir Appendice, II). 
(*) L'appel n’était pas suspensif au criminel. 

(*) Lettres de Charles V. (Archives de Douai, registre AA 84, fol. 47-) Publ. Ordon- 
ninces... V, p. i3o. 

(•) Extrait du registre aux plaids de la gouvernance. (Archives de Douai, AA, 34 .) 
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pas usité en Flandre dans les causes criminelles; les vieux 
échevins (‘) soutinrent que l’enquête avait été sérieuse; les 
nouveaux échevins, qu’ils n’étaient pas solidaires des 
anciens. Mais un arrêt du Parlement rendu le 18 juillet 
1 366 (*) déclara que les échevins avaient mal jugé. Ceux qui 
avaient prononcé le jugement durent « faire enlever le corps 
de Jean I\aine du gibet par le bourreau ou par un ser¬ 
gent », le renfermer en un coffre et le faire inhumer en 
terre sainte « où il plairait à la famille du défunt, escorté de 
vingt torches et de quatre flambeaux (*) ». Ils durent payer 
2 ooo livres de dommages-intérêts à Lambert Raine et Jean 
de Ferin, et, en outre, fonder à Saint-Pierre une chapelle où 
on célébrerait chaque jour une messe pour le repos de l’âme 
de Jean Raine. La réparation eut lieu exactement un an 
après le supplice de Jean Raine ( 4 ). 

La punition ne frappa pas seulement les juges, mais 
aussi la ville, bien qu’elle eût désavoué les échevins et le 
procureur ; elle fut condamnée « à perdre à perpétuité toute 
Justice, Loy, Eschevinage, Corps et Communauté d’icelle, 
avec les appartenances et appendances quelconques ; et 
ycelle Justice, Loy, Eschevinage, Corps et Communauté, 
appartenances et appendances, confisquiés ( s ) ». De plus, elle 
dut payer 4 ooo livres d’amende. Tristram du Bos, gouver¬ 
neur des souverains bailliages de Lille, Douai et apparte¬ 
nances, fut chargé de mettre à exécution la sentence du 
Parlement de Paris et d’administrer la ville « selon raison, 
loyauté et équité et bonne justice (*) ». 

Les échevins durent lui remettre les sceaux de la ville ( 7 ) 

(>) L'échevinage avait été renouvelé : les échevins qui avaient condamné Jean Raine 
avaient exercé leurs Tondions du 3o octobre i364 au ag novembre i365. 

(*) Archives nationales, section judiciaire, X 1 A r , a46. — Cet arrêt, qui réhabilite 
Jean Raine, est complété par un autre du i5 janvier 1367 (même registre, 1* 3ai). Une 
copie des deux arrêts se trouve à la mairie de Douai (Voir Appendice, II). 

( J ) Lepaeux, Souvenirs de la Flandre wallonne, t. XX, p. 1 5 1 . 

(<) Tailliaa, t. I, p. 378 . 

( 1 ) Ordonnances des rois de France, t. V, p. i3o. (Voir Espinas, p. 36g, en note.) 

(*) Archives de Douai, AA, 84 . 

(•) Le plus important était le Martinet, ainsi appelé parce qu’il représentait saint 
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et les clefs du coffre aux privilèges. Le gouverneur fit 
mettre les verges des sergents des échevins et les masses 
des sergents de la ville au-dessus du buffet de la Halle. Les 
lettres de Charles V, du i5 septembre 1 366 (*)> portaient que 
les rentes à vie seront payées ( a ) ; que les comptes des 
c bonnes maisons » et hôpitaux se rendront par-devant le 
gouverneur, « à ce appelées les bonnes gens de la ville ». 
Le privilège de la non-confîscation des biens des bâtards et 
des « épaves » étrangères sera maintenu, ainsi que celui 
du corps défendant. Les « waiges des deux bourgois... 
estans hostages en Engleterre » seront payés (*). Le rece¬ 
veur royal soldera toutes les dépenses relatives à la réfec¬ 
tion des ponts, portes, routes. Il n’y aura plus de bailli; il 
y aura un avocat et un procureur « pour le Roy ». 

Ainsi le Roi supprime une commune parce qu’elle a rendu 
un mauvais jugement et bien que le nouvel échevinage ait 
désavoué les anciens échevins et le procureur. La commune 
perd son droit de législation, son pouvoir judiciaire, sa 
gestion des finances. Un officier royal remplace le Magis¬ 
trat. La vie communale est suspendue et la royauté met la 
main sur toutes les parties de l’administration et toutes les 
ressources urbaines. 


III 

Les habitants de Douai, qui étaient très attachés à leurs 
libertés municipales, firent tous leurs efforts pour obtenir 


Martin (?) à cheval ; il ne s’employait que dans les occasions oü toute la communauté 
s’engageait ; au quatorzième siècle, < lorsqu'on le tirait du coffre à trois serrures où il 
était renfermé, on sonnait la bancloque pour convoquer les bourgeois ». 

(') Archive* de Douai, AA, s5 ; publ. Ordonnances de* rois de France, t. XU, p. io3. 

(*) En raison de la situation difficile, seuls les intérêts des rentes à vie Beront payés 
en entier ; les créances supérieures ne seront réglées qu’aux deux tiers et le surplus 
« d(mourra en arrierages ». 

(*) La ville de Dou ii avait dû fournir, pour l’exécution du traité de Bréligny, deux 
otages, Baudouin Boinebroke et Jean de Douaïeul, et s'engager à payer pendant six ans 
une somme de 3 ooo écus. 
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de la clémence royale le rétablissement de la commune. Les 
bourgeois adressèrent des requêtes à Charles V (*) et des 
démarches furent faites auprès du maréchal d’Audenham (*), 
conseiller du Roi. Le monarque, qui avait besoin d’argent 
pour ses guerres, se laissa fléchir quand les bourgeois lui 
eurent payé 6 ooo francs d’or. 

La commune fut rétablie par une ordonnance du 5 sep¬ 
tembre 1 368 (*) qui donne les raisons de cette grâce : 
* Nous, à la supplication de nostre amé et féal chevalier et 
conseiller, le seigneur Dodenhm ( 4 ), considerans qu’il n’a 
pas été trouvé, que lesdiz Eschevins premiers feissent ledit 
jugement pour faveur ou hayne, ou par corruption ou autre 
mauvaistié quelzconques et que à grant patience et humi¬ 
lité ont souffert l’exécution du dict arrêst, comme vrais 
subgés et obéïssans; et aussi parmi siz mille francs d’or qu’ils 
ont payé à nostre commandement et ordonnance, leur avons 
rendu et délivré de nostre auctorité Royal, grâce especial et 
certaine science, rendons et délivrons par la teneur de ces 
Lettres leur dicte Justice, Loy, Eschevinage, Corps, Com¬ 
munauté, appartenances et appendances quelconques à 
Nous confisqués. ® 

Si les 6 ooo francs d’or ( 5 ) n’ont pas été l’unique motif de 
la restitution des privilèges enlevés, ils sont certainement 
une raison importante. Les .mêmes préoccupations fiscales 
se retrouvent dans les rapports de Charles V avec la ville de 
Tournai. La commune de Tournai, supprimée en février 

» 

(') Requête et articles proposés au Roi par les bourgeois. ( Archives de Douai, 
AA, 24 .) 

(-) C’est sans doute celui qui avait possédé les premières charges de l'État sous les 
règnes de Jean II et de Charles V et qui leur avait rendu de grands services, soit à la 
guerre, soit dans le gouvernement de différentes provinces. Il avait été fait maréchal 
de France en i35i et, vers 1 . 367 , *1 donna sa démission de celte charge. (Note de la 
page i3o du tome V des Ordonnances des rois de France.) 

( 3 ) Ordonnances des rois de France, t. V, p. i3o. 

(‘) Voir la note 2 ci-de-sus. 

(’) Selon d’autres lettres de Charles V, du 12 décembre |368, la ville ne paya que 
4 ooo francs d’or pour k* rétablissement de sa commune après la confiscation. (Archives 
de Douai, CC, 5.) 
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1 366, à cause des discordes, de la lutte de classes, est 
rétablie en 1870 , après une enquête faite pour savoir si la 
plus grande et la plus saine partie de la population le désire 
et « moyennant certaine aide » que feront au Roi les bour¬ 
geois ('). De même, la commune de Péronne, abolie sous le 
règne de Jean le Bon, est rétablie ( 2 ) quand les habitants 
ont donné au Roi 800 francs d’or pour être employés aux 
fortifications de la ville, le 28 janvier 1 368. 


IV 

En rétablissant la commune, le Roi règle l’administration 
municipale, comme il l’entend. 

Lorsqu’il rend à Péronne ses privilèges, Charles V mo¬ 
difie sur certains points l’ancienne charte accordée par Phi- 
lippe-Auguste, parce qu’il veut qu’on observe à Péronne 
« le droit commun et la coutume générale du pays ». A 
l’ordonnance qui rend à Douai son droit de commune et 
ses franchises, est joint un règlement très détaillé en qua¬ 
rante-quatre articles qui modifie l’ancienne organisation. 

La charte de 1228 (*), donnée par Jeanne et Ferrand, avait 
comme caractères essentiels que, le recrutement se faisant 
par cooptation, l’échevinage se perpétuait dans les mêmes 
familles de l’aristocratie bourgeoise, les majores, et que le 
comte n’intervenait pas dans sa nomination. L’échevinage 
est renouvelé de treize mois en treize mois; les échevins 
sortants élisent quatre électeurs parmi les bourgeois; ces 
électeurs nomment quatre échevins qui, à leur tour, en choi¬ 
sissent quatre autres et ces derniers en choisissent égale¬ 
ment quatre. Les douze échevins nommés, qui sont pris en 
deçà de l’eau, se réunissent et en désignent quatre demeu- 

é 

(') Ordonnances des rois de France, t. V, p. 373. 

(*) Ordonnances des rois de France, I. V, p. i56. 

( J ) Publiée par Buzkltn, Gallo Flandria sacra e‘ profana, p. 017 ; WanxKftxra, 
Fiandrische Staats and Rechts Geschichte, l. II, a® partie, Urkunden, p, 2f>;5. 
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rant « au delà de l’eau », c’est-à-dire sur la rive gauche 
de la Scarpe, et qui représentent la paroisse de Saint- 
Albin. 

Les quatorze premiers articles du règlement de 1 368 
sont relatifs à la forme et aux conditions de l’élection des 
échevins et à la durée de leurs fonctions. L’association 
retrouve son droit à la nomination du conseil. — Les 
bonnes gens des paroisses se réuniront dans les églises au 
son de la cloche et éliront onze personnes; ceux de Saint- 
Pierre, de Saint-Jacques, de Notre-Dame, de Saint-Nicolas 
et de Saint-Albin en choisiront deux ; ceux de Saint-Amé, une. 
Ces onze électeurs, accompagnés de quatre personnes par 
paroisse, iront prêter serment entre les mains du bailli, de 
choisir « bien et loyalement » douze échevins pour c exer¬ 
cer le fait de l’eschevinage et gouverner la Loy de la ville 
pendant un an ». L’élection se fera le même jour dans la 
Halle, en lieu fermé, et devra être terminée avant minuit. — 
Ne pourront être échevins : les ecclésiastiques; ceux qui ne 
sont point nés en loyal mariage ou qui ont été de mauvaise 
foi dans le commerce ; les beaux-frères, cousins germains et 
autres parents plus rapprochés d’un échevin; les électeurs, 
les échevins des deux tours précédents, les receveurs des 
deniers de la ville. 

Les articles 16 à 23 établissent deux receveurs de la ville 
et donnent des indications sur leurs devoirs, leur comptabi¬ 
lité. Ils seront renouvelés à chaque échevinage. 

L’institution des « six hommes », modîGcation du conseil 
financier existant, est créée pour connaître « des frais, mises 
et des ouvrages de la ville » (art. i5). Ils dirigent et sur¬ 
veillent tous les travaux de la ville; ils approuvent les 
comptes de gestion que les receveurs rendent à la fin de 
leur office (*). 

(’) Jusqu’en 1337 , le patric'at ploulocratique avait exercé le pouvoir financier dans 
toute sa plénitude, sans limite ni contrôle ; la constitution de 1397 , donnée par Guy de 
Dampierre et Robert de Béthune, attribua le contrôle de la gestion financière à un conseil 
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Les fonctions de sept paiseurs ('), choisis par les éche- 
vins pour entretenir la paix, la tranquillité et le bon ordre 
(art. 3o), celles des quatre rewards et gard’orphènes, qui 
« auront regard d’iceux orfenins et sur leurs biens » (art. 3a) 
sont également réglées, ainsi que tout ce qui a trait aux 
actes passés devant les échevins, aux plaids en halle, etc. 

Les échevins ne pourront faire aux frais de la ville « aucun 
présent, se n’est à personne qui soient de notre sanc, de 
notre Conseil ou nos officiers, ou as Eschevins de bonne 
Ville, qui en la journée soient, et pour corps de ville venus 
en Halle, parler aux Eschevins » (art. 29 ) ( 2 ). 


* 

* * 

Il résulte de ces faits que le Roi a sinon le droit, du moins 
le pouvoir de supprimer les communes, non seulement dans 
le cas d’une trahison commise envers lui, ce qui se faisait 
depuis les origines du régime communal '(*), mais encore 
quand des conflits s’élèvent entre « moyens et menus bour- 
geois d, entre le patriciat et le prolétariat des villes et même 
quand des échevins ont rendu un jugement qui n’est pas 
conforme à l’équité. 


de trente-deux hommes, tiré du commun. (Voir Archives de Douai, AA, u ; Esfinas, 
p. 33 et 65 . La charte est publiée dans Funck-Brentano, Additions au Codex dtploma- 
Ücus Flandriae, p. 384*389.) 

(') Institués par Marguerite en décembre 1268 : Les échevins, dans les trois jours de 
leur nomination, doivent élire sept prud’hommes pour faire les paix et concordes des 
« weres morte us », des haines et de tous les désordres qui adviendront à Douai ou 
ailleurs entre bourgeois ou fils de bourgeois de Douai. (Publ. Tailliar, Recueil d’actes 
des douzième et treizième siècles.,., n° 198, p. 299.) 

(*) La loi échevinale fut modifiée par Louis de MAle en i 373. Avec Louis de MAle et 
le gouvernement plus aristocratique des ducs de Bourgogne, le système électif disparaît 
pour faire de nouveau place au régime de la cooptation. 

Au lieu de seize échevins, il n’y en a plus que douze. Après treize mois, les échevins 
sortants réunis A ceux du tour précédent élisent neuf bourgeois dont quatre de la paroisse 
Saint-Pierre et un de chacune des cinq autres. Ces électeurs doivent nommer douze 
échevins ('ont neuf doivent habiter 1 a rive droite et trois la rive gauche. Les mêmes 
électeurs choisissent en outre, n’importe en quelle partie de la ville, les six hommes. 
{Archives de Douai, AA, 27 ; registre AA, 8^ fol. 3 g.) 

(*) En 1197, la commune de Tournai, qui a fait alliance avec le comte de Flandre 
contre le roi de France, est supprimée. (Lavisse, Le Pouvoir royal au temps de 
Charles V .) 
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D’autre part, le Roi se réserve le droit de rétablir la com¬ 
mune supprimée quand il y trouve son intérêt. Le rétablis¬ 
sement est déterminé entre autres raisons par une somme 
d’argent considérable que la ville paie d’avance, ou une 
« certaine aide » que les bourgeois s’engagent à fournir au 
trésor royal. 

Enfin, le Roi modifie la charte qu’il restitue sans consulter 
la population, le plus souvent. Il garde et étend ses droits 
sur les communes comme sur les fiefs. « C’est la période de 
la mise en tutelle des communes par la royauté ( x ). » Son 
pouvoir s’élève de plus en plus au-dessus des pouvoirs infé¬ 
rieurs et locaux. L’époque de Charles V marque, à ce point 
de vue, un progrès dans l’unification de la France. 

Aristote Crapet. 



I — Lettres de Philippe VI de Valois (mai 1334) 


Douai : Archives communales, AA, ao. Original scellé sur lacs de soie 


Philippe, par la grâce de Dieu Roy de France, savoir faisons a tous 
presens et avenir que comme il fust venu a l’audience de notre court 
que les cschevins et gouverneurs de leschevinage de la ville de Douay 
qui avoient esté au temps passé avoient fait pluseurs excez abus de 
justice griefs et extorsions tant civiles comme crimineles aus habitans 
et au peuple de la dite ville et dailleurs et en notre préjudice par les¬ 
quels la commune et leschevinage de la dite ville et tous les droiz qui 
y appartiennent dévoient estre miz a nostre main et les diz gouver¬ 
neurs et cschevins puniz jouxte la qualité des diz méfiais. Et sur ce 
eust notre procureur trait en cause en notre parlement les diz esche- 
vins et gouverneurs et pluseurs autres singulières personnes et eust 
contre le corps de la commune et leschevinage de la dite ville et contre 
pluseurs singulières personnes fait sa demande et baillie a notre dite 

(') Petit-Dutajllm, Les villes, le commerce, l’industrie en France et en Angleterre 
aux quatorzième et quinzième siècles, première leçon. 
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courl pluseurs articles tant civils corne crimineuls te ml ans a lin que la 
dite ville fust privée de tout eschevinage et icclli eschevinage avecques 
touz ses droiz rentes et autres appartenances et appendances acquises 
et appliquiés a nous et tenuz et gouvernez dores en avant par nostre 
main comme nostre propre domaine. Les diz gouverneurs et eschevins 
proposans pluseurs deffenses et raisons afin contraire et sur ce eust 
esté procès comencié et pendist oncores en nostre dit parlement. Toute 
voies les eschevins et gouverneurs a présent de leschevinagc de la dite 
ville, voulans eschiver les couz, despens, aventures et périls qui pevent 
cheoir en plaiderie et aussi touz debas que il pourroient avoir envers 
nous et demourer en nostre grâce se sont trais par devans nous et nous 
ont supplié humblement que sur les choses dessuz dites pourtant 
comme au corps de la commune et de leschevinage de la dite ville 
montoit tant leur vousissiens estre misericordables et gracieux et eulz 
recevoir a composition sur ce, et nous enclinans a leur supplication 
pour contemplation de la dite ville laquele nous avons moult aggreable 
et voulons moult icelle plus estre traictee par grâce que par rigueur. 
Avons voulu y ceuls estre receuz par nos genz a la dite composition la 
quele est tele. C’est assavoir que pour toutes les demandes que nostre 
dit procureur faisoit au corps de la commune et eschevinage de la dite 
ville tant civilement que criminelment et pour tout ce qui nous en peust 
estre acquiz a temps ou a propriété les diz eschevins et gouverneurs 
nous ont offert la somme de quatre miles livres parisis et a ycelle pafer 
nous a certains termes ont obligié le corps des diz eschevinage et com¬ 
munauté par lectres de nostre chastellet de paris sur ce faites et nous 
recevans la dite offre pour la dite composition avons quitié et absoulz, 
quittons et ahsolons par la teneur de ces présentes lettres le corps de 
la commune et eschevinage de la dite ville tant seulement de toutes 
les demandes a eulz faites par nostre dit procureur de touz les excez, 
abus de justice, griez et extorsions tant civiles corne crimineles contre 
icelli corps de eschevinage et communauté proposées et contenues es 
articles dessuz diz et touz les procès fais en nostre dit parlement contre 
le corps de leschevinage et commune de la dite ville et tout ce qui s’en 
est ensuy et peust ensuir par la dite composition avons miz et mettons 
du tout au nient. Reserve a nous et a nostre dit procureur toutes les 
actions que nous avons pour quelconques cause que ce soit contre toutes 
les personnes singulières de la dite ville et toutes les demandes que 
□ostre dit procureur leur avoit faites et povoit faire et touz les procès 
sur ce comcnciez, sanz ce que en la composition et absolution dessuz 
dit essoit aucune d’icelles singulières personnes comprises. Et que ce 
soit ferme chose et vaillable ou temps avenir. Nous avons fait mettre 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



334 ANNALES DE l’eST ET DU NORD 

nostrc scel a ces lectrcs. Sauf en autres choses nostre droit et en toutes 
les autres. 

Ce fu fait a Paris lan de grâce mil trois cens trente et quatre ou 
moiz de may. 


II — Extrait de Carrât du Parlement du 18 Juillet 1366 portant 
réhabilitation de Jean Raine, bourgeois et échevln de Douai 


Archives nationales, section judiciaire, X*A T , P 1 a46 (D’après une copie 

• . • i • • « _ *\ 


exécutée pour la mairie de Douai) 


... Ipse quoque Johannes sue vite tempore honeste vivens, ob veram 
et perfectam dilectionem naturalem quam erga dictum patrem suum 
habuerat, quendam tumulum lapideum pro representacionc et meinoria 
dicti sui patris fie ri et in ecclesia Sancti Pétri Duacensis supra corpus 
ejusdem patris sui, ubi fuerat inhumatum poni, ac dictum tumulum 
cum ymaginibus et aliis operibus et picturis decorari fecerat bonorifice 
et boneste. Quo tumulo sic facto et in dicta ecclesia posito, prenomi- 
nati veteres scabini, et quamplures alii ipsius ville burgenses ac non- 
nulli dictorum burgensium filiiin dicta ecclesia sepissime fréquentantes 
et dictum tumulum videntes, attendentesque quod predicti fratres 
modici status existebant, de dicto tumulo quamplurimum indiguati 
fuerant et inter se murmuraverant, ac odium et rancorem contra pre- 
dictos fratres conceperant, et tandem in contemptum et vituperium 
predictorum fratrum et eorum amicorum carnalium per nonnullos bur¬ 
genses et alios eorum filios amicos carnales veterum scabinorum pre¬ 
dictorum predictum tumulum dilaniari et demoliri fecerant, et ob hoc 
postmodum, causa cognita, ad requestam procuratoris nostri, dicto 
Johanne Rainne in nullo prosequente aut partem faciente, dicti deli- 
quentes fuerant erga nos in certis magnis emendis condempnati et alias 
puniti, quibus de causis prefati baillivus et veteres scabini odium et 
rancorem contra predictum Johannem Rainne filium conceperant, et 
hujusmodi odium et rancorem in suis cordibus clandestine tenuerant; 
ipso Johanne de hoc minime precavente ; medioque hujusmodi tem¬ 
pore scabini ville predicte predecossores immediati veterum scabino¬ 
rum predictorum, videntes et scientes sufficientiam ipsius Johannis 
Rainne, eundem tanquam bonum et fidelem dicte ville, recepto ab eo 
primitus juramento ad hoc in manibus predicti baillivi prestari solito, 
scabinium ejusdem ville cum aliis veteribus scabinis predictis fecerant 
et creaverant, de quo iidem scabini causis antedictis sine sui culpa et 
causa racionabili emuli et exosi majorera invidiam et rancorem contra 
ipsum conceperant. 
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SUH 

L’INSTRUCTION PRIMAIRE 

EN ALSACE 

PENDANT LA REVOLUTION 

(Suite et fin [*]) 


CHAPITRE XII 

\ 

LES ÉCOLES PRIMAIRES D'ALSACE DURANT LA PREMIÈRE MOITIÉ 

DE L’ANNÉE 1797 

Nous avons exposé, vers la fin du chapitre précédent, 
quel était, au début de Tannée 1797 ) Tétât général des 
esprits dans les communes de TAisace, surtout dans les 
communes rurales. On a pu voir combien péniblement les 
administrations départementales et cantonales luttaient — 
quand elles avaient encore la volonté de lutter — contre la 
violence du courant réactionnaire, tant politique que reli¬ 
gieux, qui se manifestait alors avec une intensité particu¬ 
lière dans les départements. 

Nous n’avons à nous occuper ici que de ce qui se pas¬ 
sait dans le domaine scolaire ( a ). On peut constater, par 
une série de détails topiques, à quel point certaines lo- 

(') Voir Annales de l'Est et du Nord, octobre 1907, p. 481 ; janvier 1908, p. 1 ; 
avril 1908, p. 176; juillet 1908, p. 3 o 5 ; octobre 1908, p. 543 . 

(*) Aux noms déjà donnés (1908, p. 555 ) d'instituteurs émigrés, on peut ajouter ceux 
de Joseph Adam, de lochgrim, André Keicher, de Candei, Pierre Ilothmann, de Min- 
feld, Valentin Thræner, de lochgrim, portes sur la liste supplétive, annexée nu procès- 
verbal du la ventôse an V (a mars 1797). Un émigré, déjà nommé, Pierre Seyfridt, de 
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calités étaient mal disposées à l’égard des instituteurs que 
leur envoyait l’administration centrale pour remplacer les 
maîtres d’école fugitifs émigrés (*). Les unes, parmi les 
municipalités, étaient poussées plutôt par des raisons d r éco- 
nomie, les autres par leurs passions religieuses, sans qu’il 
soit toujours possible de deviner lequel de ces motifs 
influait davantage sur leur conduite. Ainsi nous voyons, en 
juillet 1797 , l’agent de Ratzwiller (canton de Diemeringen) 
réclamer la permission de mettre en location la maison et 
les biens affectés au paiement du ci-devant maître d’école, 
c vu qu’il n’existe point dans cette commune d’instituteur 
présenté par le jury d’instruction et le département (*) »; 
ce n’était certes pas le moyen d’en faire arriver jamais dans 
le village. 

Celui de Willgottheim possédait un instituteur, Nicolas 
Gobliat, que les administrateurs du Bas-Rhin s’étaient déjà 
vus obligés de protéger contre ses concitoyens par un arrêté 
du i3 nivôse an V. Malgré leurs injonctions formelles, ils 
devaient constater bientôt une recrudescence de sentiments 
hostiles à son égard. « Considérant, dit leur nouvel arrêté du 
3 pluviôse, que les habitants de Willgottheim opposent une 
résistance criminelle à l’arrêté dont il s’agit et menacent 

Gleiszell, réclamait sa radiation, comme étant « sorti en 1793 par nécessité, non pour 
émigrer et en raison des persécutions intentées à ceux qui servaient le culte catholique » ; 
mais il est maintenu sur la liste des émigrés, le 4 mars 1797 (P.-V. du i 4 ventôse 
an V). Il en c.>t de même d’un Jeau Cyriaquc Sig « instituteur proscrit par les agents 
subalternes de Robespierre 0, dont son père, habitant Molshcim, demande la radiation. 
Mais comme il est prouvé que le fils, véritable émigre, # a été employé chez l'ennemi », 
il reste inscrit sur la liste fatale (P.-V. du i 3 prairial an V). 

( l ) Un cas particulièrement curieux est celui de Jean (iehrum, maître d’école catho¬ 
lique et cordonnier à Winyen, qui comparait le i 3 prairial devant le tribunal criminel 
du Bas-Rhin, comme émigré; accusé d’avoir porté les ormes contre la République, il 
est renvoyé devant le tribunal militaire, qui le décharge de cette dernière accusation. 
Mais on constate qu’il a vécu de l’autre côté du Rhin pendant deux ans, qu’il a aidé 
le magister de Malsch à tenir école, et — ce qui est plus grave — l'agent municipal de 
Wingen certifie que « pendant le séjour de l’ennemi, le prévenu, au service du prince 
de Uonde, a brûlé l'arbre de la liberté de la commune et vexé les patriotes ». Il est vrai 
que Gehrum exhibe de son côté un certificat de plusieurs citoyens qui « démentent cette 
inculpation n. Sans examiner « si ces actes inciviques et sa double émigration sont cons¬ 
tants », le département arrête qu’il sera traduit (une seconde fois?) devant l’accusateur 
public (P.-V. du 8 messidor an V). 

(-) P.-V. du 3 pluviôse an V. 
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d’employer des voies de fait pour expulser ledit instituteur; 
qu’ils poussent même si loin (sic) qu’ils se sont coalisés 
pour que cet instituteur ne trouve même pas à acheter chez 
eux les aliments nécessaires pour sa subsistance ; considé¬ 
rant que cette conduite criminelle est l’effet des insinua¬ 
tions du fanatisme et est soutenue par les conseils de plu¬ 
sieurs prêtres réfractaires déportés, qui osent reparaître 
dans la commune, et qui, dans la journée du ao janvier 
(v. st.) s’y sont trouvés quatre à la fois et y ont exercé 
publiquement le culte », l’administration centrale ordon¬ 
nait au citoyen Simon, commissaire du pouvoir exécutif 
près l’administration municipale du canton de Truchters 
heim, c de se transporter à Willgoltheim, pour y instal¬ 
ler publiquement le citoyen Gobliat, instituteur, en cette 
qualité et le mettre en jouissance de la maison qui lui est 
destinée par la loi ». 11 était autorisé à s’adjoindre la force 
armée qu’il jugerait nécessaire pour assurer le succès de sa 
mission; on le chargeait en outre de faire conduire devant 
le tribunal les prêtres réfractaires déportés, clandestinement 
rentrés, qu’il pourra découvrir dans la commune. Cette der¬ 
nière paiera les frais de sa mission et il devra rendre 
compte en même temps de la conduite tenue par les diffé¬ 
rents fonctionnaires locaux ( l ). 

Rien ne montre mieux à quel degré d’impuissance anar¬ 
chique l’administration supérieure était tombée, que le 
simple énoncé du fait que, dès le 19 février 1797, le malheu¬ 
reux Gobliat suppliait qu’on voulût bien le réintégrer dans 
sa place antérieure d’instituteur à Achenheim, se voyant 
t hors d’état d’exercer ses fonctions (à Willgottheim) par 
un effet des dispositions hostiles des habitants à son égard » ; 
le département agréait sa demande, se déclarant de la sorte 
impuissant contre les menées de ces paysans ameutés par 
leurs curés ( 2 ). 


(•) P.-V. du 3 pluviôse an V. 

(*) P.«V. du i er renlôse an V. 
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: Même abandon pour l'instituteur de Mollkirch, Sébastien 
Lassia, que uous avons vu soutenu par l'autorité supérieure 
au chapitre précédent (*), en janvier 1797. Malgré cette 
intervention, les persécutions de ses concitoyens ne cessent 
pas et les émoluments de sa place ne lui sont pas payés, si 
bien qu'il donne, de guerre lasse, sa démission, le 21 plu¬ 
viôse. Un peu plus tard, il la retire et réclame son dô. Mais 
le département, énervé, s'empresse de prendre note de sa 
€ démission volontaire » et, 0: considérant que sa dénoncia¬ 
tion itérative, après s’être rétracté une première fois, an¬ 
nonce un esprit turbulent, qui a dû lui attirer l'animosité » 
des gens de Mollkirch, arrête qu'il n’y a pas lieu de déli¬ 
bérer ( J ). 

Parfois, il est vrai, les communes intimidées cédaient 
devant l’emploi de la force armée. A Wïngersheim, par 
exemple, il suffit de l’apparition d’une.« main forte » accom¬ 
pagnant le commissaire, et accordée le 17 thermidor à 
l’instituteur Eschenlaur, « pour protéger ce citoyen contre 
toute insulte » et le commissaire nommé ad hoc, le notaire 
Percolat, de Hochfelden, constatait la soumission des mu¬ 
tins. L'agent de Wingersheim suppliait, quelques jours 
plus lard, qu’on voulût bien retirer les garnisaires, s’enga¬ 
geant à veiller personnellement à la sûreté du maître, 
d’école ; aussi les administrateurs, « persuadés de son retour 
à ia soumission et aux lois » et « voulant épargner des frais 
considérables à la commune », décidèrent, le 10 août 1797, 
que la main-forte serait retirée dès que l’agent aurait soldé 
les frais ( } ). Dans une séance subséquente de l’administra¬ 
tion centrale — c’était après le 18 fructidor — celle-ci 
prenait connaissance du rapport détaillé du citoyen Per¬ 
colat;. dans un arrêté du i 3 septembre, elle déclarait « qu’il 

* 

« ♦ * 

( l ) Année 1908, p. 571. ‘ 

(î) P.-V. du aa prairial an V. Il lui réservait seulement le droit de se pourvoir en 
juslice contre ceux de 6es élèves « qui n’nuraient pas acquitté les rétributions prescrites 
par la loi ». 

(••) P.-V. du a 3 thermidor an V. 
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est évidemment constaté par les réponses même de Michel 
Ohl, ex-agent de la commune, que ce dernier a été de con¬ 
nivence avec l’ancien maître d’école et l’ex-curé Ohlmann, 
pour dépouiller le citoyen Eschenlaur de l’enseignement et 
le priver des émoluments qui sont fixés aux instituteurs 
primaires ». Et elle relatait ces détails caractéristiques : 
« Les troubles qui ont eu lieu à ce sujet et les vexations 
criantes que ce citoyen a essuyées, proviennent principale¬ 
ment de ce que l’ex-agent Ohl a logé avec l’instituteur un 
nommé Ferber, homme turbulent. Celui-ci forcé, en vertu 
d’un jugement du juge de paix du canton, et par le minis¬ 
tère d’un huissier, d’évacuer la maison occupée par le 
citoyen Eschenlaur, y est rentré par force, par une fenêtre 
dont il a cassé un carreau, et ne l’a quittée que le lende¬ 
main de l’arrivée du gendarme envoyé par l’administra¬ 
tion. » Aussi le département faisait-il « défense à tous et 
chacun et notamment à l’ancien maître d’école, de troubler 
l’instituteur dans ses fonctions, dans la jouissance de sa 
maison et du jardin y attenant, rendant l’agent municipal 
responsable de toute insulte qui serait faite au citoyen 
Eschenlaur » et condamnait l’ex-agent Ohl et l’ex-maître 
d’école Ferber à payer les frais de la main-forte envoyée à 
Wingersheim et de l’enquête du citoyen Percolat ('). 

Dans d’autres localités aussi, c’était chez l’artcien maître 
d’école destitué et par lui que s’claborait la résistance du 
clergé. A Geispolsheim, c’est chez le nommé Muller que 
se tient « le nommé Rumpler, prêtre insermenté », qui y 
exerce depuis un an le ministère du. culte, sans avoir rem¬ 
pli aucune des formalités prescrites par la loi, déclarant 
hérétiques tous ceux qui ont acheté des biens nationaux, pro¬ 
clamant illégaux tous les mariages contractés sans la béné¬ 
diction d’un prêtre insermenté, et bâtards tous les enfants 
nés de pareilles unions ( 2 ). 

(') P.-V. du 37 fructidor eu V. 

(*) P.-V. du i 3 germinal an V. 
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On en prenait donc à son aise, on le voit, avec les repré¬ 
sentants officiels de finstruction publique. Si Ton montrait 
quelque zèle à leur égard, c'était parfois tout simplement 
pour jouer un mauvais tour à des gens encore plus délestés. 
Ainsi, quand la municipalité de Moutzig insistait pour loger 
de suite le nouvel instituteur public, c'était pour faire pièce 
au sieur Jæger, ex-curé constitutionnel de cette ville, qui 
avait pris à bail l’ancien presbytère, et le département 
devait intervenir pour le proléger contre une expulsion bru¬ 
tale (’). A Nordhausen, où se rencontre le cas analogue 
d’un presbytère loué pour une durée de trois ans, les admi¬ 
nistrateurs maintiennent le bail, conclu à une époque où la 
commune 11’avait point de maître d’école, mais ils décident 
que le montant du loyer serait versé à Joseph Ohl, l’insti¬ 
tuteur envoyé dans cette commune, sur la proposition du 
jury d’Erstein ( a ). 

En présence d’une situation si troublée, l’on comprend 
que le nombre des candidats aux fonctions d’instituteur ne 
pouvait être considérable. Il n’y a guère plus d’une douzaine 
de nominations faites pour tout le Bas-Rhin, depuis le com¬ 
mencement de 1797 jusqu’au 18 fructidor, et la plus grande 
partie de ces désignations se fait pour des communes en 
majorité, sinon exclusivement, protestantes (*). On reman- 
quera aussi la proportion, relativement considérable, d’ex¬ 
pasteurs protestants ou même de ministres du culte en 
exercice qui se présentent à ces places. C’est ainsi que 

(*) P.-V. du 3 o pluviôse an V. 

(*) P.-V. du 16 ventôse an V. 

( J ) Outre ceux que nous allons mentionner d’une façon plus détaillée, ce sont : 
Étienne Hauss, à Moutzig, et Jos.-Anloine Gandner, à Epfig (P.-V. du 7 ventôse 
an V); Laurent Veller, à Molshcim (P.-V. du 16 ventôse an V); François Eisinger, à 
Gunstett (P.-V. du 27 ventôse an V); Michel Mœtter, à Weyersheim (P.-V. du ao ther* 
midor an V). Pour ce dernier, on constate le fait curieux que 1 vu son civisme, ses 
mœurs, ses connaissances dans la langue française et le calcul 1, il a été « trouvé 
capable de continuer à Weyersheim les fonctions d’instituteur ». Il était donc déjà 
instituteur privé dans la localité. Par le procès-verbal du g fructidor an V, on voit que 
Mœtter avait loué jusque-là le presbytère et son jardin ; il est exempté dorénavant do 
paiement de ce loyer. 
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Philippe-Frédéric Krug, de Strasbourg, qualifié d’homme 
de lettres, est nommé à Lingolsheim (*). René Ehrenpfort, 
ci-devant ministre à Oberhoffen, se présente pour être insti¬ 
tuteur primaire dans cette commune, après avoir subi les 
épreuves prescrites devant le jury de Haguenau, et le dé¬ 
partement le nomme, comme réunissant toutes les qualités 
nécessaires pour remplir ses fonctions avec succès (’). C’est 
encore un Strasbourgeois, Martin Ghippel, qui est nommé 
instituteur à Lauterbourg, « ayant toutes les qualités mo¬ 
rales et civiques qui lui garantissent le succès le plus com¬ 
plet dans cette carrière ( 3 ) ». Le i er ventôse, c’est Jean-Jacques 
Kreiss, homme de lettres, de Strasbourg, qui est nommé 
instituteur primaire à Bischheim; or, ce Kreiss est, depuis 
!7g5, pasteur de la communauté luthérienne de Bischheim, 
et passera, quelques années plus tard, à la chaire de Saint- 
Pierre-le-Vieux, à Strasbourg, où il mourra en i 84 i* Le 
même jour, c’est le citoyen Jean Beck, de la même ville, 
qui demande à être nommé instituteur à Schiltigheim, et 
qui obtient cette place. Or, Beck était, lui aussi, pasteur 
luthérien de Schiltigheim depuis 1796 et passe en 1802 au 
Temple-Neuf à Strasbourg, où il fonctionnera jusqu’à sa 
mort, advenue en 1829 ( 4 ). Dans la séance du 25 ventôse, 
c’est un candidat en théologie, George-Albert Lucius, de 
Wissembourg, qui est nommé instituteur des trois com¬ 
munes réunies de Weinbourg, Weiterswiller et -Wimme- 
nau, pour peu de temps, il est vrai, car dès 1798 les fidèles 
de Sessenheim l’appelaient comme pasteur; il est mort à 
Gundershoflen en 1825 ( 5 ). 

Parmi les anciens prêtres constitutionnels, quelques-uns 
songent également à choisir la carrière de l’instruction, 

(‘) P.-V. du 9 pluviôse au V. 

(*) P.-V. du 10 pluviôse an V. 

(*) P.-V. du ag pluviôse an V. 

( 4 ) P.-V. du i* r ventôse an V. 

(’) P.-V. du a 5 ventôse an V. 
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encore qu’il soit infiniment plus difficile de leur procurer 
des places. C’est ainsi que Frédéric-Antoine Welcker, l’un 
des prêtres allemands venus en Alsace à l’occasion du 
schisme, établi d’abord à Bouxwiller comme vicaire, puis 
commissaire près de l’armée révolutionnaire du Bas-Rhin 
durant la Terreur, se présente devant le jury de Haguenau. 
Après qu’il a constaté « ses capacités pour les fonctions 
importantes d’instituteur français », celui-ci l’admet comme 
instituteur public à Bouxwiller, vu le certificat de moralité 
politique délivré par l’agent de la commune (*). Mais cette 
nomination d’un prêtre défroqué n’était guère possible que 
dans une localité où les catholiques étaient encore aussi 
peu nombreux qu’ils l’étaient alors à Bouxwiller. Car partout 
où les municipalités adhèrent à l’orthodoxie catholique, ces 
schismatiques sont aussi mal traités comme instituteurs que 
comme curés. Ainsi, l’abbé Ignace Klein, dont nous avons 
déjà parlé (*), qui de ministre du culte était devenu institu¬ 
teur public à Neugartheim, se voit en butte aux tracasseries 
de l’administration municipale du canton de Truchtersheim; 
elle essaie de l’expulser du presbytère, qu’il occupe en 
cette qualité d’instituteur, au vœu de la loi, <t en désignant 
la maison curiale au salpétrier Hollinger, pour y établir un 
atelier ». Il faut que le département déclare c qu’il n’est 
point au pouvoir de l’administration du canton de priver 
l’instituteur de la jouissance de cet édifice (’) ». 

Parmi les candidats qui sollicitent une nomination de la 
part des administrateurs du Bas-Rhin durant les premiers 
mois de 1797, il y en eut un qui, malgré les convictions 


(•) P.-V. du 4 prairial an V. 

(*) Année 1908, p. 56 a. 

(J) P.-V. du 7 fructidor an V. Une douzaine de jours plus tard, dans la nuit du 
19 fructidor, les paysans de Neugartheim, ignorant les dangers qu’ils attirent sur eux 
l>ar suite de la révolution qui vient de s’opérer à Paris, se livrent à de « nouvelles voies 
de fait, vols et infractions > au domicile du malheureux « ex-ministre du culte », et le 
département délègue le citoyen Saum, de Strasbourg, pour procéder à une nouvelle 
enquête sur place, après que le juge André Meyer s'est excusé (P.-V. du deuxième jour 
complémentaire an V et du i* r frimaire an VI). 
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très radicales qu'il professait, leur fît faire quelque peu la 
grimace. C'était Michel Weiss, ce jeune jacobin de vingt- 
deux ans qu'Euloge Schneider, devenu accusateur public 
près le tribunal révolutionnaire, avait, en 1793, nommé son 
greffier, et qui, en cette qualité, avait signé la plupart des 
jugements du sanglant tribunal. Retiré à Ittenheim, il se 
présenta, en février 1797, pour une place d’instituteur à 
Wasselonne, muni d’un certificat d'aptitude délivré par le 
jury de Strasbourg, et plusieurs citoyens de la localité ap¬ 
puyèrent sa candidature. Avant de rien décider, le départe¬ 
ment lui intima l'ordre de produire les certificats « en vertu 
desquels il se prétend exempt de marcher comme tous les 
jeunes gens de la réquisition dont il partage l’âge ». C'était 
sans doute une façon de gagner du temps ; car les adminis¬ 
trateurs écrivaient, le jour même, au président du tribunal 
criminel, pour savoir <r si Michel Weiss fils aîné n’a pas été 
traduit en jugement pour délit révolutionnaire et, dans ce 
cas, s’il 11’est pas du nombre de ceux qui n’ont été absous 
que par l’amnistie prononcée en l’an IV (‘). 11 leur répugnait 
évidemment de fournir un argument sérieux à leurs adver¬ 
saires, en confiant l’éducation de la jeunesse d’une com¬ 
mune assez considérable à un homme aussi mal famé que 
l’ex-greffier du tribunal révolutionnaire. Weiss ayant insisté 
pour qu'on fît droit à sa demande, le département, muni 
des renseignements réunis dans l’intervalle, l'éconduisit en 
alléguant, non pas son indignité morale mais un défaut 
physique : « Considérant que le pétitionnaire ne réunit pas 
toutes les qualités requises pour remplir les fonctions 
importantes d'instituteur, attendu qu'il est constaté par les 
pièces produites par lui qu'il est frappé d'une surdité com¬ 
plète, au point que, pour ce motif, il a été exempt de la pre¬ 
mière réquisition ( J ). » 

(•) P.-V. du 3o pluviôse an V. 

(*) P.-V. du 7 ventôse an V. 
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D’autres candidats, agréés par l’administration centrale, 
quoique moins décriés, ne lui faisaient guère plus honneur. 
C’est ainsi qu’elle avait nommé instituteur public à Eschau 
le sieur Figar (ils, mais ce citoyen n’avait jamais daigné 
paraître à son poste, à ce que prétendait l’administration 
communale; « il n’y exerce pas, disait-elle, les fonctions 
d’instituteur qu’il est d’ailleurs inapte à occuper, puisque 
son certificat de naissance prouve qu’il n’a pas vingt ans 
et ne peut donc exercer les droits d’un citoyen français ». 
Aussi le conseil de la commune déclarait-il que « les avan¬ 
tages de la loi sont faits pour les citoyens et non pour les 
jeunes gens de la première réquisition », et réclamait la 
faculté de louer à son profit le presbytère, et le département 
acquiesçait provisoirement à celte demande dans sa séance 
du 7 avril 1797 (*). 

Une autre querelle entre citoyens et maîtres d*école se 
produit à Moutzig, où Stilling père et Stilling fils, con¬ 
firmés dans leurs fonctions l’année précédente (*), sont dé¬ 
noncés par vingt-trois habitants de la localité comme occu¬ 
pant à la fois l’ancienne maison d’école et le ci-devant 
presbytère, t alors que cependant ils ne tiennent qu’une 
seule et même école, dans le même local, dans la première 
de ces maisons, et qu’en outre le père Stilling cumule 
les fonctions d’instituteur et d’adjoint municipal, qui lui 
fait négliger les premières ». Les pétitionnaires demandent 
qu’il soit tenu d’opter et que le presbytère soit loué au 
profit de la République. Le département répond qu’en effet 
il n’a accordé le presbytère à l’un des deux instituteurs que 
pour qu’il ait un local commode pour recevoir les élèves 
de l’arrondissement d’une seconde école, et ordonne en 
conséquence à l’instituteur qui y demeure, d’y tenir sur-le- 
champ école, dans une salle spécialement réservée pour cet 
usage. Il intime également à Stilling père l’ordre d’opter sur- 

(•) P.-V. du 18 germinal an V. 

(*) Année igo 8 , p. 557. 
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le-champ entre les deux fonctions qu’il cumule et qui sont 
incompatibles, puisque l’une doit surveiller l’autre (’). 

Un cas d’ipsubordination fort bizarre, qui ne peut s’ex¬ 
pliquer, semble-t-il, que par les passions religieuses en jeu (à 
moins que la politique aussi n’y ait eu sa part), est celui qui 
se produit dans la commune de Rauschbach. L’administra¬ 
tion municipale du canton de Landau avait pris, le i 3 ni¬ 
vôse, un arrêté enjoignant au maître d’école de cette loca¬ 
lité, Henry Ignace Rohm, natif de Hainfeld dans l’évêché 
de Spire, de quitter le territoire, en sa qualité d’étranger 
natif d’un pays avec lequel la République est en guerre. 
Mais il se refusa d’y obéir et le i 5 messidor cette admi¬ 
nistration s’adressait à l’autorité supérieure pour lui dénon¬ 
cer l’agent municipal de Rauschbach, comme « s’opiniâtrant 
à conserver cet individu » et lui permettant d’exercer les 
fonctions de maître d’école. Ce n’est pourtant que le 19 
juillet 1797 que le département, improuvant la conduite 
de l’agent, ordonne que Rohm soit conduit à la frontière 
par la gendarmerie nationale ( a ). Si cet ordre a été exé¬ 
cuté (encore n’en savons-nous rien), il a fallu près de sept 
mois pour amener une petite commune rurale à obéir à la 
loi! 

Nous ne nous arrêterons pas aux contestations assez 
nombreuses que soulève, durant ce laps de temps, comme 
par le passé, l’application de la législation conventionnelle 
et directoriale aux biens des écoles protestantes. Les pré¬ 
posés des fabriques luthériennes protestent contre des ar¬ 
rêtés qui affectent leurs presbytères à des logements d’ins¬ 
tituteurs (*), contre la vente de biens, destinés à salarier 
les maîtres d’école, comme biens nationaux ( 4 ), etc. Les 
instituteurs eux-mêmes réclament des compétences refusées 


(*) P.-V. du 8 prairial an V. 

(*) P.-V. du i« f thermidor an V. 

( J ) Ca« de Weinbourg (P.-V. du i 3 floréal an V). 
(*) Cas de Winzenheim (P.-V'. du i 5 floréal an V). 
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par les fabriques (’), ou demandent des indemnités pour 
des jardins qui n’existent pas ( 2 ), et l’on peut dire que, 
généralement, l’administration centrale accueille ces récla¬ 
mations avec bienveillance et y fait droit le plus souvent. 
Ainsi quand Georges Schuster, maître d’école protestant à 
Oberhoflen, réclame à la fois les arriérés et le courant de 
son traitement (*), le département déclare ses réclamations 
fondées et formule le principe qu’on peut fort bien payer 
les salaires des maîtres d’école luthériens sur les biens 
séquestrés, tout comme ceux des ministres; il charge l’ad¬ 
ministration municipale du canton de Bischwiller de liquider 
en argent, d’après les mercuriales les plus rapprochées des 
échéances légales, les parties du traitement dues en na¬ 
ture ( 4 ), et quatre semaines plus tard, il enjoint itérative¬ 
ment à la fabrique d’Oberhoflen de verser à Schuster les 
arrérages réclamés par lui ( $ ). Les maîtres d’école catho¬ 
liques n’étaient pas toujours aussi heureux dans leurs récla¬ 
mations. Ainsi, Joseph Wassner, instituteur à Ohnenheim, 
puis à Ebersmünster, réclamait la moitié du prix des foins 
de la récolte de 1795, qui faisait partie, selon lui, de sa 
compétence et que la commune d’Ohnenheim venait de 
faire vendre à son propre profit. Mais l’agent de la com¬ 
mune et l’administration du canton de Marckolsheim ayant 
déclaré que le plaignant avait été payé en grains durant 
tout le temps de son séjour à Ohnenheim, le département 
arrête qu’il n’y a pas lieu à délibérer ( 6 ). Un personnage 
dont les réclamations furent tout particulièrement mal ac¬ 
cueillies, c’est le citoyen Antz, ci-devant maître d’école à 
Lipsheim, localité déjà mentionnée par nous pour ses révo- 

(>) Cas d’Oberbronn (P.-V. du 9 messidor an V) et de Bmmath (P.-V. du i* r lh<r- 
midor an V). 

(*) Cas de Blæsheim (P.-V. du i4 thermidor an V). 

(*) Il consistait en 6 boisseaux de seigle, 9 florins, 6 scheiiings en argent, à pa»er 
« par la caisse du prince de Darmstatt a. 

( 4 ) P.-V. du 5 frimaire an VI. 

(*) P.-V. du a nivôse an VI. 

(*) P.-V. du i5 messidor an V. 
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lotions scolaires, dans un chapitre précédent (*). 11 réclamait 
sept boisseaux de froment en vertu d’un accord signé avec la 
commune le 17 nivôse an III. Mais le département refusa 
de discuter ses doléances, posant en principe que « dès 
l’époque du 17 nivôse an III les frais de culte ne pouvaient 
plus être à la charge de la commune, mais seulement à la 
charge des particuliers qui le suivent; qu’il en est de même 
des frais (Pinstruction, qui ne peuvent être supportés dans les 
communes que par ceux qui envoient des enfants à Pécole ( a ) ». 
Antz s’obstina à réclamer ses prétendus « droits » et ayant 
été déposé (pour désobéissance ?), il refusa de quitter la 
maison d’école, malgré la délibération de l’administration 
cantonale qui le sommait de déguerpir. Le département 
déclarait à son tour, le 22 juin 1797, que la résistance du 
ci-devant maître d’école était a. des plus coupables » et 
autorisa l’agent municipal à le poursuivre par toutes les 
voies de droit ( } ). Malheureusement, le laconisme de nos 
sources ne nous permet pas de deviner si cet Antz était un 
instituteur public républicain ou un maître d’école réaction¬ 
naire et pour laquelle des deux causes il a souffert. Peut- 
être aussi n’élait-il qu’un entêté, se souciant infiniment plus 
de son pain quotidien que des principes en lutte tout autour 
de lui. 

En effet, cette misère matérielle dont souffraient les insti¬ 
tuteurs de la jeunesse et que nous avons déjà signalée à 
plusieurs reprises, n’a guère diminué durant la nouvelle 
période que nous racontons ici. Nos procès-verbaux nous 
en ont conservé de douloureux témoignages. Voici, par 
exemple, la pétition du vieux pédagogue d’Ostwald, Pierre 
Haffner, âgé de soixante-dix-huit ans, qui nous fait toucher 
du doigt la situation lamentable de maint vétéran de l’école. 
Il a été pendant quarante-cinq ans instituteur dans cette 


(•) Annie 1908, p. 33 g. 

(*) P.»V. du aa pluviôse an V'. 
( J ) P.-V. du 4 messidor an V. 
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commune, avec une rétribution annuelle de io4 livres en 
numéraire, et 9 boisseaux de grains. Il avait de plus la 
jouissance de 7 arpents et demi de terres labourables et 
de 1 arpent de prairies. Cet état de choses satisfaisant — 
le pauvre vieux était modeste! — a duré jusqu’à la Révo¬ 
lution. Maintenant il se trouve réduit à la seule jouissance 
de 1 arpent et demi de terre, et hors d’état de se procurer 
à vivre en donnant des leçons et, par surcroît, privé du 
secours que lui aurait donné dans sa vieillesse un Gis uni¬ 
que mort en combattant pour la République. Le malheu¬ 
reux sollicite donc une pension alimentaire de la commune, 
qui soit proportionnée à son grand âge et aux services 
rendus. Et ce n’est pas sans un sentiment d’humiliation 
profonde que nous voyons consignée au procès-verbal la 
réponse de l’administration supérieure : « Quelque péné¬ 
trée qu’elle soit des droits du pétitionnaire à la reconnais¬ 
sance des habitants d’Ostwald, elle n’est cependant auto¬ 
risée par aucune loi à faire droit à sa demande ; considérant 
que la perle qu’il a faite de son Gis, mort pour la patrie, 
lui donne droit au secours déterminé par la loi, elle arrête 
qu'il n'y a lieu à délibérer sur sa demande, sauf à le faire 
porter, par l'administration cantonale, sur l’état des pères 
des défenseurs de la patrie auxquels il est dû des se¬ 
cours (*). » 

Pour ce qui est de l’activité pédagogique proprement 
dite des autorités centrales et supérieures, elle n’a pas dû 
être bien marquée dans ce premier semestre de 1797. La 
seule trace que nous en ayons pu découvrir, est une délibé¬ 
ration de l’administration du Bas-Rhin, en date du 17 mars, 
portant à la connaissance des administrations municipales 
de Strasbourg, Haguenau, Schlestadt et Obernai, le pros¬ 
pectus, expédié par le ministre des Gnances, d’un ouvrage 
intitulé : Abrégé des hommes illustres de Plutarque, à 


(*)P.-V. du ai prairial an V. 
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l’usage de la jeunesse, par le citoyen Aclier ('). « Nous pen¬ 
sons avec lui (le ministre), disait la circulaire du départe¬ 
ment, que cet ouvrage est un des meilleurs qui puissent 
être donnés aux jeunes qui méritent d’être couronnés lors 
de la fête de la célébration de la jeunesse ( 2 ). » 


CHAPITRE XIII 

LE 18 FRUCTIDOR ET L'INFLUENCE DU COUP D’ÉTAT 
SUR L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN ALSACE 

Je n’ai point à rappeler ici comment le coup de force, 
organisé par la majorité du Directoire contre la minorité 
dissidente de ce corps et les royalistes, avoués ou honteux, 
des deux conseils, vint arrêter, le 18 fructidor, le mouve¬ 
ment qui ramenait, semblait-il alors, la France républicaine 
au régime du passé. Il nous incombe seulement de nous 
rendre compte ici de l’effet produit dans la sphère de l’ensei¬ 
gnement primaire par les événements majeurs du 4 sep¬ 
tembre 1797. Il faut signaler d'abord un effet général, 
l’arrêt brusque dans cette reprise quasi officielle de l’âme 
française par l’Église, qui, plus encore que les revendica¬ 
tions royalistes, caractérise la période directoriale, entre 
1795 et 1797. L’Église, qui se croyait déjà tout près du 
triomphe, et qui pouvait le croire à bon droit, redevient 
pour un temps l’Église sous la croix. Le gouvernement, 
pris d’un nouvel accès de radicalisme républicain, ouvre 
les yeux qu’il a tenus longtemps et obstinément fermés; il 
se remet à sévir, et d’une façon parfois cruelle, contre ceux 
qui se refusent à obéir aux lois, à se mettre en règle avec 


(*) P.-V. du 37 ventôse an V. 

(*) J’ignore si cette interversion bizarre se trouvait dans la circulaire expédiée par 
les bureaux de l'administration centrale ; elle se trouve en tout cas dans la transcription 
au procès-verbal des séances. 
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les prescriptions constitutionnelles. Aussi le clergé réfrac¬ 
taire d'Alsace est-il obligé de s’expatrier, une fois encore, 
au delà du Rhin ou du Jura ou bien à se terrer dans les 
nombreux refuges que lui ménage la piété des üdèles. Le 
gouvernement semble reconnaître qu’en présence de l’em¬ 
prise persistante et si puissante du pouvoir sacerdotal sur 
l’esprit des masses, il importe de fortifier l’esprit républi¬ 
cain des générations nouvelles. Parmi les lois de défense 
républicaine (comme on pourrait appeler les mesures dicta¬ 
toriales qui suivent, le lendemain, le coup d’État du 18 fruc¬ 
tidor), figure une loi du 25 fructidor qui ordonne de 
« surseoir à la vente de tous les édifices connus sous le 
nom de collèges, maisons d’école, etc., jusqu’à l’organisation 
définitive du plan d’instruction (*) Dès le 12 septembre 
1797, le Conseil des Cinq-Cents « considérant qu’il est 
instant de suspendre la vente de ceux d’entre les presby¬ 
tères qui restent invendus, afin de s’assurer la conservation 
des batiments et jardins qui pourraient être jugés néces¬ 
saires à l’établissement des écoles primaires », arrêtait 
« qu’il sera sursis à la vente desdits presbytères... jusqu’à 
ce que les administrations centrales aient déterminé, avec 
l’approbation du Directoire exécutif, ceux qu’il sera utile 
de conserver pour loger les instituteurs des écoles primaires 
et recevoir les élèves pendant les leçons (*) ». 

Une surveillance plus stricte des écoles était prescrite en 
même temps. Dès le 16 septembre, l’administration du Bas- 
Rhin faisait défense aux maîtres d’école et autres individus, 

de diriger aucun office religieux ( 5 ). Ces réunions, où, en 

► • 

l’absence d’un ministre du culte, de pieux laïques, membres 
des conseils de fabrique ou instituteurs, plus ou moins 
autorisés par le clergé, présidaient aux prières des fidèles, 
étaient alors assez fréquentes en Alsace, dans les villes 


(') Recueil des Lois, t. I, a e section, p. 84. 

( : ) Recueil des Lois, t. I, a® section, p. 85-80. 
( 3 ) Arrêté du 3o fructidor an V. 
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surtout, où les prêtres réfractaires cachés ne pouvaient se 
montrer, comme ils le faisaient dans les petites localités, où 
la surveillance était plus difficile. L'autorité supérieure prit 
aussi les arrêtés les plus sévères contre les instituteurs qui 
ne suivraient pas exactement le calendrier républicain; elle 
ordonna qu'on ne donnât aucun enseignement les décadis 
et jours de fêtes officiels, et qu'on n’observât point, par 
contre, le repos dominical. Elle n’y réussit pas complète¬ 
ment, car le bon Friesé, instituteur à l'école du Temple- 
Neuf, nous raconte que, sur les deux cents élèves qu'il 
comptait alors, « quelques-uns seulement » étaient envoyés 
le dimanche (*). Les parents désobéissants étaient frappés 
d’amendes; quant aux maîtres d’écoles, «. pour la plupart 
héritiers de l’esprit liberticide de leurs prêtres », ainsi que 
récrivait le fervent jacobin Bottin, on leur fermait leur salle 
de classe. « comme ne s’étant pas conformés aux prescrip¬ 
tions de la loi sur lés institutions républicaines ( 2 ) ». Mais, 
le moyen le plus efficace pour vaincre l’opposition de l’école 
religieuse (si je puis m’exprimer ainsi), le gouvernement 
directorial crut l’avoir trouvé dans son faméux arrêté « pour 
faire prospérer l’instruction publique » du 27 brumaire 
an VI (17 novembre 1797)- Dorénavant, pour obtenir une 
place officielle — et les Français d’alors étaient presque 
aussi friands de la manne gouvernementale que ceux d’au¬ 
jourd’hui — les solliciteurs non mariés devront, à partir du 
I er frimaire prochain, produire un certificat de fréquentation 
de l’une des écoles centrales de la République. Les citoyens 
mariés qui désireraient obtenir des places seront tenus, 
s’ils ont des enfants en âge de fréquenter les écoles natio¬ 
nales, de fournir des certificats desdites écoles, constatant 
que ceux-ci en ont suivi l’enseignement. Les administrations 

centrales des départements enverront, tous les trois mois, 

• » . 

« 

• « 

(*) « Von mehr ait tiveihundert Kindern kamen nur einige Wenige » ( Xeae Vater- 
lânditche Geschichte der Stadt Strnatburg, t. V, p. 427 ). 

(*) Annuaire du Bas-Rhin pour ijgg, p. ai5. 
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un état nominatif des élèves des écoles primaires et cen¬ 
trales, indiquant le nom et le domicile de chacun d’eux ( x ). 
U semblait impossible qu’une pression si peu déguisée ne 
produisît pas des résultats satisfaisants pour une adminis¬ 
tration désireuse avant tout de peupler ses écoles et peu 
scrupuleuse sur les moyens d’y parvenir. Et pourtant on 
ne peut s’empêcher de remarquer qu’au fond ce moyen ne 
pouvait guère être efficace qu’à l’égard de la petite et 
moyenne bourgeoisie des villes, solliciteurs habituels des 
pouvoirs publics et qu’une mesure pareille ne devait avoir 
aucune prise sur le paysan, préoccupé de son champ et du 
salut de son âme, beaucoup plus que d’un poste adminis¬ 
tratif quelconque. 

Une surveillance très stricte était organisée partout pour 
contrôler les fonctionnaires de l’instruction publique. Ainsi 
nous voyons, dès octobre 1797, le citoyen Richert, commis* 
saire du Directoire exécutif, dénoncer à la municipalité de 
Colmar le sieur Chevalier, instituteur de la maison des 
orphelins en cette ville, comme ayant conduit les enfants 
conGés à ses soins aux offices laïques de la cathédrale et 
non pas à l’église des Dominicains, où se célébrait le culte 
constitutionnel ( a ). Richert incriminait également la com¬ 
mission de surveillance des hospices, qui avait engagé 
Chevalier sans s’informer de ses opinions religieuses, c d’où 
il sensuit qu’il pourrait enseigner à ces enfants une religion 
qui réprouve nos institutions républicaines >, alors cepen¬ 
dant que les orphelins appartiennent à la patrie et que c le 
premier des devoirs d’une administration sage est de leur 
imprimer les principes républicains 2. La municipalité se 
soumit, peut-être à contre-cœur, mais elle décida néanmoins 

( ') Recueil de* Loi*, t. I, a® section, p. 87 - 88 . 

(*) Dans le HautpRhin, le culte constitutionnel continuait à se suffire ; l'évêque Ber- 
dolet fut un des évêques schismatiques maintenus par le premier Consul. Dans le Bas- 
Rhin au contraire, le schisme était à peu près mort, depuis que Brendel avait démissionné 
pendant la Terreur. 
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que les pensionnaires de l’orphelinat seraient envoyés doré¬ 
navant à l’église des Dominicains ('). 

Bientôt après (*), rendue probablement attentive par la dé¬ 
nonciation de ce fait précis, l’administration centrale du Haut- 
Rhin prenait sur cette question brûlante l’arrêté suivant qui 
supprimait, de fait, l’enseignement libre protégé par l’É¬ 
glise. « Considérant, disait cet arrêté, qu’il est important 
de s’assurer des sentiments politiques des personnes qui se 
vouent à l’instruction publique, pour dégager de cette classe 
ceux qui professent le royalisme et n’y laisser que des ci¬ 
toyens et des citoyennes capables, tant par leurs sentiments 
républicains que par leurs talents, d’inspirer aux élèves 
l’amour de la patrie et leur faire connaître le prix de la 
liberté dont elle jouit, pour l’assurer sur des bases inébran¬ 
lables », l’administration départementale décidait que « les 
instituteurs et les institutrices et généralement toutes les 
personnes qui instruisent la jeunesse seront tenus de prêter 
individuellement le serment de haine à la royauté et à 
l’anarchie, d’attachement et de fidélité à la République de 
l’an III, à quel effet ils seront convoqués par chaque agent 
à la première séance municipale. Les instituteurs, institu¬ 
trices et autres personnes instruisant la jeunesse qui auront 
refusé... cesseront aussitôt tout enseignement; ceux qui 
jouissaient de salaires, logements ou autres émoluments 
accordés par la Nation ou les communes seront privés 
à l’instant desdits salaires, etc., et tenus d’abandonner 
leurs logements dans la décade. » Mais ces menaces 
n’eurent pas tout le succès désiré; nous le voyons par un 
autre document, emprunté par M. Beuchot aux archives de 
Colmar. C’est une lettre datée du i 3 janvier 1798, adressée 
par le c commissaire départemental » (*) à l’accusateur public 

(■) Abbé Beuchot, Journal de Colmar . 

(*) Mal.ieureusement M. l’abbé Beuchot, à l’un des feuilletons duquel nous emprun¬ 
tons ce document, n’y a point ajouté la date, comme cela lui est arrivé trop souvent 
dans ses citations de documents curieux. 

(*) Je suppose que M. l’abbé Beuchot veut parler du commissaire du Directoire 
exécutif auprès de l’administration centrale du Haut-Rhin 

AfCH. EST-XORO — 3. KjOJ 23 
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{près le tribunal criminel) et dénonçant un certain Wertz, 
maître d’école à Vœgtlinshoffen. Elle est assez courte et 
suffisamment curieuse pour que nous ne résistions pas au 
plaisir de la reproduire ici dans toute sa naïveté : 

<r Nous sommes informés, citoyen, que le sieur Wertz, 
maître d’école à Vœgtlinshofîen, tient des propos tendant à 
troubler l’ordre public et à renverser le régime républi¬ 
cain : i° qu’il a dit sur la maison commune dudit lieu, en 
présence des citoyens : « Bârger, erkennet die Repubhk 
« nichl; es isi Sauerey! » (Citoyens, ne reconnaissez pas la 
République; c’est de la cochonnerie!); — 2° qu’il a proféré les 
mêmes injures à Plaflenheim; — 3° qu’à Herlisheim, le 
citoyen Erck, ayant lu la loi du ig fructidor, a été interrompu 
par ledit Wertz, qui doit avoir dit à haute voix : « Bârger, 
wehret euch, man nimmt each eare g ut en Geistlichen wie - 
derî » (Citoyens défendez-vous, on vous reprend vos bons 
prêtres!); — 4 ° qu’à Husseren il a dirigé et présidé des 
processions qui se sont rendues à Niedermorschwihr et 
Pfairenheim; — 5 ° qu’il a rempli les fonctions de ministre 
du culte, en enterrant d’après les rites religieux, et qu’il a 
fait sonner pendant l’enterrement; — 6° qu’il a convoqué 
les habitants au son de la cloche pour assister au sermon 
du curé de l’endroit, la veille de son départ; — 7 0 qu’il 
distribue de l’eau bénite (’). i> 

Des mesures analogues ont dû être prises également 
dans le Bas-Rhin; nous citerons tout à l’heure une série de 
cas qui prouvent assez la sévérité des autorités départe¬ 
mentales de Strasbourg, mais il n’existe pas dans le registre 
de leurs délibérations d’arrêté d’un caractère aussi général 
que celui que nous venons de citer pour Colmar. Dans 
l’un et l’autre département, les populations rurales catho¬ 
liques étaient surexcitées par l’expulsion répétée de leurs 

» 

conducteurs spirituels, revenus en masse depuis deux ans, 

(') Beuchot, collection des feuilletons du Journal de Colmar k la Bibliothèque 
municipale de Colmar. 
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et dans l’un et l’autre, leurs maîtres d’école ont travaillé, 
comme le Wertz dont on énumérait tout à l’heure l’activité 
politique et religieuse. C’est ainsi que l’on voit, en no¬ 
vembre 1797 l’agent municipal d’Orschwiller, nommé Sut- 
ter, suspendu de ses fonctions pour avoir accordé « une 
protection marquée à l’ancien maître d’école, sacristain et 
agent des prêtres réfractaires » et avoir « ouvertement 
persécuté l’institution (sic) publique (‘) ». On soumet égale¬ 
ment à un examen nouveau, dans le Bas-Rhin, les nomina¬ 
tions faites avant le 18 fructidor, de peur évidemment que 
certains individus suspects de modérantisme ou de fana¬ 
tisme ne se soient glissés à ce moment dans le corps ensei¬ 
gnant. Ainsi, la municipalité de Schlestadt avait proposé de 
nommer en cette ville les citoyens Jacques Gander et Nico¬ 
las Noël, possesseurs tous deux de certificats en règle. Mais 
le département arrêtait, le 7 novembre 1797, que le dossier 
serait envoyé à la nouvelle administration cantonale tout à 
fait régénérée, afin qu’elle donne son avis sur les candi¬ 
dats (*). Et en effet, les renseignements fournis par elle 
sont assez peu satisfaisants en ce qui concerne le pauvre 
Noël ( 5 ) pour que l’administration centrale refuse de le 
nommer, tandis que Gander est confirmé comme instituteur 
primaire à Schlestadt, a considérant qu’il réunit à l’instruc¬ 
tion nécessaire un patriotisme à toute épreuve ( 4 ) j> ; on lui 
accorde même, un peu plus tard, une subvention annuelle 
de vingt francs, pour lui tenir lieu des revenus du jardin 
qui manque à sa maison d’école ( 5 ). 

Mais l’autorité supérieure n’est pas toujours avertie à 
temps : dans les mois qui suivent, d’assez nombreux conllits 

(*) P.-V. du a 4 brumaire an VI. 

(*) P.-V. du 17 brumaire an VJ. 

( J ) 11 est dit danB la délibération qu'il résulte de scs renseignements qu'il « n’a pas le 
civisme necessaire à un instituteur républicain ». La municipalité propose à sa place 
un nommé Georges Command qui est immédiatement conûrmé (P.-V. du 19 frimaire 
an VI). 

( 4 ) P.-V. du 16 frimaire an VI. 

(*) P.-V. du a 4 nivôse an VI. 
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sc produisent dans certaines localités rurales plus particu¬ 
lièrement surexcitées. A Still, les paysans vont jusqu’à 
n faire sonner le tocsin pour convoquer les citoyens à se 
défaire de l’instituteur patriote », afin de lui substituer — 
c’est l’instituteur Joseph Schneider lui-même qui parle — 
« un sujet gangrené de fanatisme (') ». Le citoyen Lehn, de 
Rosheim, chargé de l’enquête, rapporte bien que « les 
habitants de la commune ont désavoué tous les chefs de la 
plainte portée par le citoyen Schneider et l’ont accusé de 
négligence de l’exercice de ses fonctions ». Mais l’instituteur 
semble s’être défendu avec succès; car l’arrêté de l’adminis¬ 
tration centrale du 20 janvier 1798 constate que « les griefs 
articulés par les habitants ne sont que des prétextes 
dont se couvre un fanatisme persécuteur; les vexations 
contre cet instituteur ne sont devenues si actives que depuis 
quiI a réclamé le presbytère que la loi lui accorde et qui avait 
été illégalement loué jusqu'ici à la nièce du curé déporté ». 
En conséquence, le département enjoignait à l’administra¬ 
tion cantonale de Molsheim et à l’agent de Still de veiller à 
la sécurité de la personne et des propriétés de Schneider et 
de traduire sur-le-champ devant les tribunaux les citoyens 
qui oseraient le troubler dans ses intéressantes fonctions. 
Cet arrêté serait lu, le décadi prochain, aux habitants de 
Still assemblés ( 2 ). Mais la ténacité des adversaires de l’ins¬ 
tituteur est remarquable : quelques semaines plus tard, 
l’agent et l’adjoint du village reviennent à la charge pour 
dénoncer son insouciance et son immoralité, et demandent 
qu’on le remplace par Joseph Derrenbacher, qui a déjà 
rempli ces fonctions ( } ). Ils déposaient une déclaration du 
i3 pluviôse, signée par plus de quatre-vingts citoyens, 
« constatant que l’inconduite de Schneider est la seule 


(>) L’administration, sur ses plaintes désespérées, désigne le citoyen Lehn, de Ros¬ 
heim, pour t faire une recherche sévère des faits dénoncés et pour les dénoncer s’ils 
sont vérifiés # (P.-V. du 3 frimaire an VI). 

(*) P.-V. du i #r pluviôse an VI. 

( ') C’était très probablement le maître d’école paroissial déposé jadis. 
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cause que leurs enfants ne fréquentent pas l’école pri¬ 
maire »; le département, très embarrassé sans doute, renvoie 
les pièces du dossier « à l’examen du jury d’instruction dont 
dépend le canton de Molsheim » et nous n’entendons plus 
parler de l’affaire (’). 

En décembre 1797, c’est un ex-maître d’école à Benfeld, 
émigré, le nommé Moppert, qui est signalé pour ses menées 
contre-révolutionnaires. Deux fois, au cours de l’été, il est 
venu à Rhinau et « s’y est montré publiquement au point de 
toucher l’orgue à l’église, au sçu de l’agent national Rœscli, 
qui l’a chaque fois reçu chez lui et lui a même donné à 
manger ( 2 ) ». Dans le meme mois de décembre, la munici¬ 
palité régénérée de Geispolsheim fait arrêter et conduire dans 
les prisons de Strasbourg le maître d’école de la localité, 
qui venait de rentrer au pays. Ce Joseph Schafner présente 
pour sa défense un certificat de l’abbé de Thennenbach ( ’'), 
en date du 3 décembre 1796, constatant « que ledit Schafner 
avait enseigné la jeunesse dans ladite abbaye et qu’il n’avait 
jamais porté les armes contre la République française ». Il 
était rentré avec un passeport délivré par le bailli de 
l’abbaye, le 21 août 1797, douze jours avant le 18 fructi¬ 
dor ( 4 ). Le département invite le général Pacthod, comman¬ 
dant la 5 e division militaire, à le faire mettre en état d’arres¬ 
tation et j’ignore ce qui est advenu de lui ( 5 ). I 11 au Ire 
maître d’école que nos sources nous montrent à ce moment 
vagabondant des deux colés de la frontière, c’est Joseph 
Bigart, natif de Truchtersheim, ex-instituteur à Uberach, 


(*) P.-V. du ai pluviôse an VI. 

(*) P.-V. du 8 nivôse an VI. 

( 3 ) L’abbaye de Thennenbach, située dans un vallon de la Fôrèt-Xoirr, à une lieue 
environ d’Emmendingen, appartenait à l’ordre de Citeaux. Le signataire du certificat 
doit avoir été l’avant-dernier supérieur, Charles-Gaspard de Reuthe (Universal-Lexicon 
vom Grossherroffthum Baden , Karlsruhe, 1 844 > P- 1069-1070). 

( 4 ) On sait que le coup d’Élat du 18 fructidor ne fit que prévenir, vingt-quatre heures 
à l’avance, un coup de main royaliste tramé par Pichegm. Depuis quelque temps, les 
émigrés étaient prévenus ; ayant reçu le mot d’ordre, ils rentraient en grand nombre, 
pour aider à la contre-révolution. 

(’) P.-V. du 9 nivôse an VI. 
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canton de Niederbronn, qu’on arrête, alors qu’il vient de 
séjourner durant plusieurs mois au hameau des Trois-Mai- 
sons, près Phalsbourg, au lieu de rentrer chez lui, « ce qui 
ne peut faire augurer favorablement des intentions qui l’ont 
ramené dans sa patrie ». Il est porté par ordre du départe¬ 
ment sur la première liste supplétive des émigrés de l’admi¬ 
nistration cantonale de Niederbronn et renvoyé devant la 
commission militaire (*). 

Dans ces Irois cas, les administrations locales ont fait 
leur devoir à l’égard de pédagogues émigrés ou suspects; 
mais, en général, c’est bien plutôt une attitude contraire 
que nous signalent nos procès-verbaux officiels. On serait 
presque tenté de s’étonner de ce que les menaces légales 
suivies, après fructidor, d’actes de répression cruels, n’ont 
pu refouler les sentiments de haine profonde qu’inspiraient 
dans certains recoins de nos campagnes l’instituteur intrus 
ou Y institutrice laïque, remplaçant les protégés du prêtre, si 
l’on ne savait que, malheureusement, les passions religieuses 
sont les plus intenses de toutes. Il faut citer quelques-unes 
des vexations misérables auxquelles ces petits tyranneaux 
municipaux, instruments eux-mêmes du clergé réfractaire, 
se laissaient aller vis-à-vis de très braves gens qui faisaient 
de leur mieux pour répandre quelque instruction dans ces 
cervelles rurales enténébrées. Pour plusieurs de ces cas, nos 
sources nous fournissent heureusement des détails abon¬ 
dants et précis, qui prouveront que nous n’exagérons pas 
en parlant ainsi des dispositions d’une partie notable de 
l’Alsace catholique d’alors. 

Ainsi, le 7 novembre 1797, on discute à l’administration 
du Bas-Rhin les doléances d’un certain nombre de citoyens 
de Herbsheim (canton de Benfeld) contre le nommé Frauen- 
berger, agent municipal de la localité. Il a introduit deux 
prêtres réfractaires dans l’église et « a engagé le maître 

(') P.-V. du 3 brumaire an VI. 
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d’école à se rétracter et à ne plus assister au service d’un 
prêtre constitutionnel, mais au contraire à le persécuter. Il 
traite avec brutalité tous les citoyens qui osent lui faire des 
remontrances et souffre que le maître d’école continue à 
exercer ses fonctions, malgré qu’il se soit rétracté (*). » Le 
4 frimaire, le citoyen Dépinay, de Benfeld, avait été nommé 
commissaire pour examiner ces plaintes. Personnage connu 
par sa modération presque timorée dans les premiers 
temps de la Révolution, le bon notaire benfeldois rapporte 
qu’il a pris les dépositions de quatre témoins, dont les noms 
figurent au procès-verbal. Ceux-ci ont déclaré que l’institu¬ 
teur Antoine Cari a en effet rétracté son serment et que, 
néanmoins, depuis trois semaines, il tient école; mais ils 
ont prudemment ajouté qu’ils ignorent si l’agent l’y a 
engagé. Ils témoignent encore que cet agent, si zélé pour 
les intérêts de la religion, a donné deux cents fagots des 
forêts communales aux prêtres insoumis et qu’il a tiré de 
ces mêmes forêts du bois pour son propre compte, étant 
charron de son métier; ils savent qu’on en a fait l’esti¬ 
mation, mais ils ignorent s’il a jamais payé la somme. Il n’est 
que juste de dire que Frauenberger produit, de son côté, 
quinze témoins, « qui ont déclaré qu’ils n’ont aucune con¬ 
naissance si Antoine Cari a rétracté son serment » et que, 
d’ailleurs, « l’agent était absent le jour où la rétractation doit 
avoir eu lieu », mise en scène un peu jésuitique et pourtant 
assez probable. Les administrateurs du Bas-Rhin portèrent 
l’affaire sur le terrain financier : « Considérant que Frauen¬ 
berger a manifesté depuis le commencement de la Révolu¬ 
tion une versatilité de conduite qui doit éloigner de lui la 
confiance du gouvernement; qu’il a donné, dans l’exercice 
de ses fonctions, des preuves de son dévouement à la cause 
des prêtres rebelles; qu’il a, sans y être autorisé et sans en 
rendre compte, vendu des bois des forêts communales » ; ils- 

(') Il s’agit du serment de haine à la royauté et à l’anarchie, exigé par la loi. 
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le suspendent de ses fonctions et renvoient le dossier au 
ministre de l’intérieur, pour qu’il soit poursuivi devant 1rs 
tribunaux (*). 

Un second cas à citer ici, comme vraiment typique, est 
celui de la citovenne Kütlner, institutrice à Marlenheim. 

V * 

Cette bonne femme affirme, dans sa plainte à l’administra¬ 
tion supérieure, qu’elle avait « exercé avec zèle et exac¬ 
titude ses fonctions dans ladite commune, malgré qu’on ail 
cherché à l’en dégoûter par les entraves qu’on a sans cesse 
opposé à leur exercice. Aujourd’hui encore, elle n'a ni 
logement suffisant ni un seul pouce de terre pour cultiver 
quelques légumes. Même le petit traitement que quelques 
citoyens de Marlenheim lui avaient promis pour l’instruction 
de leurs enfants, n’a pas été payé, malgré que cette affaire 
ait été portée devant la justice de paix. » En sollicitant 
l’appui du département, la plaignante lui communiquait les 
certificats de civisme et de bonne conduite délivrés par les 
autorités, les extraits du procès-verbal du jury d’instruc¬ 
tion (*), l’arrêté de nomination à Marlenheim, émanant du 
département lui-même, à la date du 11 prairial suivant. 
L’agent et l’adjoint de la commune, appelés à s’expliquer, 
« déclarent en substance que la citoyenne Küttner ne jouit 
pas de la confiance de la commune et qu'elle ne suffit pas à 
l'instruction de trois cents enfants (!!) ( 5 ); ils ajoutent qu’il 
n’y a pas de logement pour elle, excepté dans la maison 
décote, le presbytère étant réservé pour serrer les contin¬ 
gents des habitants et pour loger l'archiviste de la com¬ 
mune (!!) ( 4 ). Il n’existe non plus de terres meubles dont on 
puisse disposer en faveur de la pétitionnaire. L’administra- 


( l ) P.-V. du 18 nivôse an VI. 

(*) Celle dérision du jury est datée du iG floréal an VI, 

( J ) Cet aveu naïf ne montre-t-il pas toute l’inintelligence des administrateurs locaux? 
Reprocher à un.', femme seule de ne pouvoir suffisamment instruire plus de trois cents 
enfants des deuæ sexes , riait certes un comble de bêtise ou de mauvaise foi. 

( *) Pour comprendre toute la futilité de ce prétexte, il faut savoir que le petit bourj 
de Marlenheim n’avait jamais eu d’archiviste municipal . 
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tion municipale du canton de Wasselonne, consultée à son 
tour, émet l’avis (le 21 frimaire) qu’il y a lieu de nommer 
un instituteur en remplacement de la citoyenne, mais, 
qu’en attendant, elle doit continuer son enseignement, à 
quel effet on fera vider le presbytère de Marlenheim pour 
son logement et lui donner la jouissance du jardin attenant, 
à moins que l’administration centrale n’arrête que l’ancienne 
maison d’école servira provisoirement de logement à la 
citoyenne Küttner; qu’il lui sera accordé une indemnité 
pour l’instruction et les soins qu’elle a donnés à une partie 
de la jeunesse de la commune; que le traité (signé avec 
elle) sera envisagé comme nul et non avenu. 

Notre institutrice ayant protesté contre l’irrégularité et 
l’injustice de cet arrêté de l’administration cantonale, celle du 
Bas-Rhin prit la défense de la pauvresse. « Considérant, 
dit sa décision du 11 nivôse an VI, qu’elle n’a nommé la ci¬ 
toyenne Küttner à la place d'institutrice primaire qu’après 
s’être assuré de sa capacité, de sa moralité et de son 
civisme, attestés par le jury, par l’ancien conseil général de 
la commune de Strasbourg (2 messidor an II) et par l’agent 
municipal de Marlenheim (23 floréal an IV); que déjà, depuis 
le i 3 messidor an II, cette citoyenne a rempli lesdites fonc¬ 
tions en vertu de nominations successives du district de 
Strasbourg (i 3 messidor an II, 9 pluviôse an III), sans que, 
jusqu’à présent, il soit parvenu aucune plainte contre elle ; 
considérant que les reproches dirigés contre cette ins¬ 
titutrice par l’agent municipal et accueillies par l’admi¬ 
nistration du canton paraissent dictées par des consi¬ 
dérations étrangères au bien général; qu’au mépris des 
dispositions de la loi du 3 brumaire an IV... les pré¬ 
posés de la commune ont pris sur eux d’affecter le ci-de¬ 
vant presbytère à une autre destination; que la maison 
où a été logée l’institutrice jusqu’à présent, n’a pas de jar¬ 
din ; qu’il est même à la connaissance de l’administration 
qu'on a affecté de la reléguer dans un appartement étroit et 
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insuffisant pour la tenue de son école, tandis que la pièce du 
même bâtiment, propre à la tenue dune école nombreuse, est 
cédée par la commune à un ci-devant maître décole, non 
reconnu par la loi, et à qui elle défend d’accorder aucun 
émolument communal, en qualité d’instituteur privé... t 
Après avoir rétabli de la sorte la vérité des faits et carac¬ 
térisé l'altitude louche de la municipalité de Marlenheim, le 
département arrêtait que l’impétrante serait mise en posses¬ 
sion du presbytère et du jardin attenant et qu’en outre il 
lui serait payé pour chaque enfant dont les parents ne 
seront pas reconnus indigents, l’indemnité de douze livres 
fixée par délibération de germinal an IV, tant pour l’arriéré 
que pour le courant. L’administration cantonale de Wasse- 
lonne et le commissaire du Directoire exécutif auprès d’elle 
étaient spécialement chargés de faire exécuter le présent 
arrêté et d’en rendre compte dans la suite (*). 

Enfin — pour ne pas trop abuser de la patience de nos 
lecteurs — nous citerous encore le cas de Bœsenbiessen, 
petit village du canton de Marckolsheim, cas bien propre à 
illustrer les agissements illégaux de certaines autorités com¬ 
munales réactionnaires. Dans la séance du I er février 1798, 
on examine à l’hôtel du département, à Strasbourg, la 
plainte portée par Jean Tagland, le nouvel agent de la 
commune, contre l’ancienne municipalité. Celle-ci « a im¬ 
posé, de son autorité privée, tous les citoyens en grains pour 
solder pendant 1794 et 1795 ( vieux style) le citoyen George 
Ludwig, maître d’école vendu aux principes des prêtres re¬ 
belles et remplissant les fonctions de sacristain du prêtre ré¬ 
fractaire rentré. Lui, pétitionnaire, et quelques autres répu¬ 
blicains s’étant refusé au payement de leur quote-part, ont 
été traduits en justice par ce maître d’école et condamnés au 
payement par jugement du juge de paix. » Les administra¬ 
teurs du Bas-Rhin, « considérant qu’il est défendu par la 

(') P.-V. du ti nivôse an VI. 
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loi du 4 brumaire an III d’établir une taxe sur les habitants de 
toute une commune pour salarier un instituteur ; que la loi, 
en fixant un traitement aux instituteurs nommés légalement, 
a voulu que les instituteurs privés ne fussent payés que par 
ceux qui leur confieraient leurs enfants », arrêtaient que la 
commune et le juge de paix avaient « enfreint la loi », que 
< cette exaction est d’autant plus coupable que ce maître 
d’école était l’agent du curé réfractaire et que c’est surtout 
sous cette qualité qu’il recevait son traitement ». Mais pour 
ne pas avoir l’air de mettre en conflit le pouvoir administra¬ 
tif et le pouvoir judiciaire, ils ajoutaient que, « puisqu’un 
jugement est intervenu dans cet affaire, c’est aux tribunaux 
à prononcer ». Le département se bornait en conséquence 
à autoriser les pétitionnaires à se pourvoir en appel afin de 
réclamer à l’agent les grains extorqués par lui. Il annulait 
en même temps la délibération de la commune (du 29 ger¬ 
minal an IV) qui avait autorisé jadis le sieur Ludwig à 
poursuivre Taglang en justice. En réalité, cette permission 
de plaider ne pouvait servir à grand’chose à ce dernier, 
puisque sans doute l’argent lui faisait défaut pour traîner à 
son tour son adversaire devant les tribunaux ('). 

Ces quelques exemples, fournis par les sources officielles, 
suffiront, je pense, pour donner l’impression (que je crois 
absolument correcte) d’une anarchie complète sur le terrain 
scolaire, comme sur bien d’autres encore. Les passions 
religieuses et politiques s’y donnent plus ou moins libre¬ 
ment carrière, tantôt dans un sens et tantôt dans l’autre, 
selon que les autorités locales sont plus ou moins hostiles è 
la République fructidorienne, plus ou moins dévouées à 
l’Église proscrite. 

Dans une situation pareille, quelle pouvait être la dispo¬ 
sition d’esprit des représentants attitrés de l’enseignement 
officiel, dans les villes et surtout dans les campagnes? Les 

(') P.-V. du i 3 pluviôse an VI. 
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plus dévoués parmi les maîtres d’école, les plus désireux 
de bien faire et de travailler aux progrès des lumières, 
devaient se décourager sous l’influence déprimante d’une 
pénurie matérielle qui ne cessait de les tourmenter. Les 
traitements étaient irrégulièrement payés, la rétribution 
scolaire diminuait aussi, du moins aux chefs-lieux, car pour 
peupler les écoles officielles, les commissaires de police 
certifiaient volontiers que les parents n’avaient pas les 
moyens de payer l’écolage et réclamaient pour l’enfant 
l’instruction gratuite (*). L’administration municipale de 
Strasbourg elle-même, se préoccupant plus de répandre 
l’instruction que .de remplir la bourse des maîtres ( ce dont 
on ne peut d’ailleurs lui faire un reproche), accueillait volon¬ 
tiers, sur le rapport de l’administrateur du bien public, toutes 
les exemptions d’écolage qu’il proposait en vertu de l’arti¬ 
cle IX de la loi du 3 brumaire an IV ( î ). Il en résultait ceci, 
que le salaire, si maigre déjà, des instituteurs était encore 
diminué, dans des proportions parfois désastreuses. Grâce 
aux papiers Bœrsch, si souvent déjà cités, il nous est pos¬ 
sible de préciser, dans un cas spécial. L’instituteur Robinot, 
notre vieille connaissance, présente le i er germinal (21 mars 
1798) la liste des élèves qu’il a reçus dans l’école primaire 
du quatrième arrondissement de Strasbourg, depuis le i er prai¬ 
rial an IV, et qui se sont déclarés hors d’état de payer les 
frais d’instruction; il constate qu’ils sont au nombre de 
trente-six, dont vingt-trois exemptés par l’administration 
municipale, et treize qui se sont exemptés eux-mêmes, c’est- 
à-dire qui se déclarent incapables de rien payer. Dans une 
humble supplique du 3 germinal, l’instituteur demande 
qu’on veuille bien le dédommager pour ce déficit, qui 


(*) L’originol d’un certificat du citoyen Hoitz, commissaire de police «lu a* arrondisse¬ 
ment de Strasbourg, daté du 5 pluviôse an VI, en faveur de Jean-Félix, dgé de six ans, 
fils adopté de Philippe Bcllnrdel, perruquier, rue de l'Écrevisse, it, est conservé au 
lomc II des Papiers Bœrsch. 

(-) Une de ces délibérations du 7 pluviôse an VI se trouve parmi les Papiers 
Bœrscti, t. II. 
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dépasse de beaucoup le quart légal prévu par la loi, vu 
qu’il n’a, en tout, « que cinquante à cinquante-cinq élèves 
depuis quelques décades, et qu’il ne peut en aucun temps, 
et particulièrement dans la mauvaise saison, satisfaire au 
strict nécessaire ». C’est évidemment à la dépense pour le 
chauffage de la salle de classe qu’il est fait allusion dans 
cette pièce, qui se termine par une demande « d’indemnité 
quelconque, soit en deniers, soit en objets de consomma¬ 
tion (*) ». Déjà, trois mois auparavant, Robinot avait postulé 
auprès de l’administration centrale du Bas-Rhin, le rembour¬ 
sement des sommes ainsi perdues par lui; mais ce corps, 
par délibération du 2 1 \ frimaire (11 décembre 1797), avait 
répondu négativement, « parce que la loi n’a point dit que 
celle rétribution scolaire serait payée par le trésor public ». 
Finalement, ce fut l’administration municipale de Strasbourg 
qui eut pitié de notre pédagogue. « Vu que les écoles pri¬ 
maires sont principalement destinées à propager l’instruc¬ 
tion publique parmi la classe la plus nécessiteuse du peuple » 
et « que la municipalité est chargée spécialement de la 
surveillance » de ces écoles, elle décidait, le 18 germinal 
(7 avril 1798), « pour encourager le citoyen Robinot et 
prenant en considération sa chétive situation, de faire un 
acte de bienfaisance en lui allouant, à titre de gratification, 
et sans tirer à conséquence, trois cordes de bois blanc, 
tirées du magasin de la commune ( a ) ». De la sorte, ses élèves 
au moins étaient chauffés, ce qui ne l’empêchait pas, lui, de 
mourir, ou à peu près, de faim! C’est probablement à ce 
dénuement trop complet au foyer familial que des généra¬ 
tions nouvelles durent de voir la citoyenne Marie-Madeleine 
Robinot reprendre la place qu’elle avait quittée parmi le 
personnel scolaire strasbourgeois. Ce qui peut nous sembler 
bizarre, c’est que, pour pouvoir gagner son pain, en ensei- 

(•) Papiers Bckrsch, l. II. 

Papiers Bokrsch, t. II. 
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gnant les éléments de tout savoir, elle dut se présenter, une 
fois de plus, devant le jury d’examen et exhiber un certifi¬ 
cat du commissaire de police constatant qu’elle s’est « tou¬ 
jours conduite avec honneur, civisme et probité ». C’est 
après cela seulement que la municipalité de Strasbourg la 
présente, comme institutrice, à l’administration du Bas- 
Rhin, et que cette dernière décide, à la date du 17 mai 
1798, que la citoyenne c reprendra les fonctions qu’elle a 
déjà précédemment exercées dans la commune (*) ». 

Si déjà des instituteurs publics, établis et connus sur 
place, avaient tant de peine à vivre, à plus forte raison les 
nouveaux venus, arrivant du dehors, avaient toutes les peines 
du monde à se sustenter, et ne réussissaient pas d’ordinaire 
à prendre racine. Nos sources nous permettent de suivre 
les efforts de la veuve d’un receveur de la Régie générale, 
M me Marconnot, native de Metz, qui vient chercher fortune 
en Alsace. Elle avait été pendant assez longtemps déjà 
maîtresse d’école à Longeville près Metz, et l’agent munici¬ 
pal attestait « les bonnes mœurs et la conduite loyale 
pendant l’espace de six années où elle a demeuré en ce 
lieu ». A son arrivée à Strasbourg (*), elle adressait à la 
municipalité la lettre suivante, à la date du 2 floréal 
(21 avril 1798): « Citoyens administrateurs, l’instruction de 
la jeunesse, malheureusement trop longtemps négligée, est 
devenue l’objet de la sollicitude du gouvernement. Désiraut 
concourir avec lui à un but aussi important et me sentant 
les capacités nécessaires pour remplir la tâche que je me 
suis imposée à cet égard, je me propose de lever une école 
de jeunes citoyennes, dans laquelle, en cultivant leurs dispo¬ 
sitions pour les sciences propres à les conduire à bien 
remplir les devoirs de l’état auquel la nature les a destinées, 
je cimenterai dans leurs jeunes cœurs l’amour de la vertu 

(*) Décision du a8 floréal an VI, Papiers Bcersch, t. II. 

( î ) Elle passa tout d’abord cependant un nouvel examen devant le jury d’instruction 
primaire de l’arrondissement de Strasbourg, le ai germinal an VI. 
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et leur enseignerai la pratique de la morale républicaine, » 
Cette requête, bien tournée d’ailleurs, fut accueillie le jour 
même par le corps municipal et, sur sa proposition, un 
arrêté du département, du 26 avril 1798, la nommait 
institutrice primaire, « considérant qu’il résulte des certifi¬ 
cats que la citoyenne Vériot (*) réunit le civisme, la mora¬ 
lité et les connaissances nécessaires pour remplir la place 
honorable d’institutrice d’une manière utile à la société ( a ) ». 
La ville lui allouait trois cents francs comme indemnité de 
logement et de jardin (’). Malheureusement, l’administration, 
l’appelant à enseigner, ne peut lui fournir un nombre suffi¬ 
sant de jeunes coeurs, dans lesquels elle prétendait « cimen¬ 
ter la vertu ». Dans un Etat des instituteurs de Strasbourg, 
dressé le i 5 vendémiaire an VII, il est dit que la citoyenne 
Marconnot a quitté celte commune et « s’est retirée à 
Metz ( 4 ) ». Espérons que ses efforts patriotiques y ont été 
plus heureux! 

En tout cas, le dénuement, et parfois une misère profonde, 
reste l’apanage de beaucoup de ses collègues. Encore après 
le coup d’Etat du 18 brumaire, nous trouvons dans nos 
papiers une supplique de deux institutrices strasbourgeoises, 
les citoyennes Günther et Muller; elles y exposent au 
citoyen Mallarmé, « délégué par les consuls dans les dépar¬ 
tements du Haut-Rhin et Bas-Rhin », leur situation, bien 
douloureuse en effet. « Depuis un an environ, elles n’ont 
touché aucun traitement de ce qui leur est accordé par la 
loi, et se trouvent dans le besoin le plus pressant. Elles 
implorent votre justice, priant d’obliger la municipalité de 
Strasbourg d’acquitter, sinon tout, du moins un acompte », 
etc. ( 5 ). Une note annexée à cette pétition nous apprend 


(*) Elle était Marconnot, née Vériot, mais on la désigne, comme ci-dessus, 
tantôt par l’un, tantôt par l’autre de ces noms. 

(*) P.-V. du 7 floréal an VI. 

(•’) Décision du a8 floréal. 

(*) Papiers Bcrasch, t. II. 

(’) Lettre du a 5 frimaire an VIII (16 décembre 1799). 
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qu’on leur accorde, le 6 prairial an IX (*) (c’est-à-dire dix-sept 
mois plus tard /), à chacune la jouissance d’un terrain com¬ 
munal de 17 ares pour quatre ans, afin de leur tenir lieu 
de jardin. (Ju’en pouvaient-elles faire, les pauvres femmes 5 
à moins d’y faire planter des pommes de terre, une fois le 
sol défriché? C’était un moyen bizarre de leur venir en aide 
et dont elles n’ont dû guère profiter. 

En somme, on peut affirmer que, dans cette lutte, tantôt 
sourde, tantôt ouverte, qui se livre autour de l’école, ce 
n’est pas l’État, c’est l’Église qui l’emporte à la fin de 1798. 
Pour s’en convaincre, il n’y a qu’à lire la réponse si décou¬ 
ragée de l’administration centrale du Bas-Rhin, faite, dès le 
3 1 janvier de la môme année, au ministre de la police géné¬ 
rale qui lui réclamait « le tableau des prêtres turbulents du 
département ». 

<r 11 reste, dit ce document curieux, une vingtaine de 
communes qui ont encore, en ce moment, des ministres 
assermentés; toutes les autres communes catholiques sont 
restées sans ministre des cultes (*). » Les ministres des 
autres cultes « sont tous restés constants dans le principe 
de soumission au gouvernement républicain » qu’ils ont 
manifesté dès le commencement de la Révolution. « Ce 
n’est pas, citoyen ministre, que notre département ne soit des 
plus agités par le fanatisme religieux et les instigations 
sacerdotales. En vain la loi du 19 fructidor a-t-elle rendu 
aux lois tutélaires contre les prêtres insoumis leur première 
énergie; en vain multiplions-nous les mesures pour atteindre 
et mettre sous la main de la loi ces êtres dangereux. Ils 


(•) Le 36 mai 1801. Papier * Bœnscu, t. II. 

(*) Le commissaire Schramm, chargé de rechercher et d’arrêter des prêtres et des 
émigrés cachés à Ohlungen, disait dans son rapport qu’il n’avait trouvé personne, mais 
« des traces d’un séjour fort récent », entre autres chez Jean-Georges Schmitt, maître 
d'école, où l’on a trouvé trois registres d’actes civils,... ainsi que huit actes de naissance 
et de décès, écrits sur feuilles volantes et signés par le prêtre Laville. < Toute la com¬ 
mune d’Ohlungen favorisant les prêtres et les émigrés, concluait Schramm, il serait 
essentiel de choisir un républicain d'une des communes voisines pour y faire fonctions 
d’agent » (P.-V. du 38. pluviôse an VI). 
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savent trouver dans le dévouement absolu des habitants des 
campagnes qu’ils trompent, des moyens sûrs d’échapper à 
toutes les recherches. Nous avons la douloureuse certi¬ 
tude qu’un grand nombre de ceux que la loi du 19 fructidor 
devait faire partir, sont restés ou rentrés depuis dans les com¬ 
munes. Il n’est même pas possible de faire avec fruit des 
informations, pour punir les agents qui seraient convaincus 
d’avoir toléré leur présence, parce que le peu de patriotes 
qui oseraient faire des révélations seraient exposés aux 
coups de la vengeance des fanatiques > (’ ). 

CHAPITRE XIV 

LE DIRECTOIRE ET LES ÉCOLES LIBRES (1798-1799) 

» 

Le gouvernement de la République se rendait assurément 
compte de cette mise en échec passive de son action sco¬ 
laire par le gros de l’opinion publique, et il était d’autant plus 
irrité qu’il se sentait plus impuissant à triompher d’elle. Il 
ne renonça pas cependant à la lutte et encouragea les auto¬ 
rités départementales à faire aussi leur possible pour écraser 
c le fanatisme Nous avons cité précédemment la circu¬ 
laire pressante du Directoire, du 27 frimaire an VI, qui 
demandait aux bons citoyens de fréquenter les écoles pu¬ 
bliques et de les faire fréquenter à leurs enfants. C’est dans 
le même esprit que les administrateurs du Bas-Rhin adres¬ 
sent à leurs administrés, le i er février 1798, l’appel suivant : 
e C’est aux lumières répandues par la philosophie et les 
idées libérales que la France doit sa liberté; c’est par les 
progrès de l’instruction publique que nous parviendrons à 
la conserver; tel est le but de l’arrêté du Directoire. Sans 
doute les dispositions rigoureuses qu’il contient étaient inu¬ 
tiles à l’égard de ces respectables chefs de famille dont 
l’attachement à la République égale la tendresse qu’ils 

( l ) F’.-V. du 11 pluviôse an VI. 

AN*. EST-NORD - N° 3 . IQOy 2'j 
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portent à leurs enfants... Depuis longtemps leurs enfants 
sont lancés dans la carrière régénérée de l’instruction pu¬ 
blique. Hommes indécis qu'un sentiment de doute sur la sta¬ 
bilité du nouvel ordre de choses, que les souvenirs trop pré¬ 
sents peut-être de quelques sacrifices inévitables dans les 
grandes révolutions, ont tenu jusqu’à présent éloignés de 
toute institution républicaine, c'est vous seuls que regarde 
l’arrêté du Directoire. Répondez, quel motif avez-vous pour 
hésiter encore? La République n’est-elle pas consolidée pour 
toujours? Ne faut-il pas que tous ses membres se plient enfin 
à ses habitudes et voulez-vous condamner les enfants à la 
honte de la nullité quand ils seront parvenus à cet âge où 
la patrie sera en droit de réclamer leurs services ? D’où 
viendrait encore votre éloignement pour les écoles publiques ? 
Serait-ce la crainte d'une éducation incomplète ? Mais, dans 
les anciennes écoles, qu’enseignait-on ? Quelques maximes 
de servitude, des langues mortes dont l’étude était aussi 
fatigante qu’elle était souvent inutile. On ne s’occupait pas 
même de l’étude du français. Aujourd’hui, quelle diffé¬ 
rence ! Les délassements des sciences agréables viennent 
s’allier à des études sérieuses; le dessin, les sciences natu¬ 
relles, les mathématiques corrigent ce que l’application aux 
langues anciennes a de trop aride... Dans les écoles répu¬ 
blicaines l’enseignement est indépendant de tout culte; la 
seule morale qui doit y être enseignée, est cette morale élé¬ 
mentaire, fondée sur les notions simples et presque innées 
en nous, du juste et de l’injuste, et sur ce principe évident 
de ne rien faire aux autres de ce que nous ne voudrions 
pas qu’on nous fit à nous-même. Quelle que soit votre 
croyance particulière, pouvez-vous inculquer à vos enfants 
des principes plus purs, plus sacrés? N’hésitez donc plus 
d’envoyer vos enfants aux écoles républicaines, puisque 
leurs intérêts les plus chers les y appellent I... Si cependant 
vous vous y refusez avec obstination, le jour viendra où 
vos enfants eux-mêmes, en voyant admettre aux emplois 
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publics d’autres, d’une éducation plus soignée, vous repro¬ 
cheront amèrement cette obstination coupable », etc. ('). 

Mais ces exhortations, bien que renfermant une part de 
vérité évidente exprimée en un langage chaleureux, ne 
pouvait faire une impression bien profonde sur les esprits 
échauffés par la lutte. Aussi le Directoire exécutif, descen¬ 
dant des hauteurs philosophiques, eut-il bientôt recours à un 
nouveau texte législatif pour avoir raison, si possible, de 
la résistance <r cléricale ». Son arrêté du 17 pluviôse (5 fé¬ 
vrier 1798), considérant que l’article XVIII de la loi du 
21 fructidor conservait aux autorités centrales et munici¬ 
pales la surveillance de toutes les écoles, au point de vue 
de l’enseignement politique et moral, et « que celte surveil¬ 
lance devient plus nécessaire que jamais pour arrêter les 
progrès des principes funestes qu’une foule d’instiluteurs 
privés s’eflorcent d’inspirer à leurs élèves, et qu’il ne doit 
négliger aucun des moyens qui sont en son pouvoir pour 
faire fleurir et prospérer l’instruction républicaine », déci¬ 
dait que « toutes les écoles particulières, maisons d’éducation 
et pensionnats, demeureraient sous la surveillance spéciale 
des administrations municipales de chaque canton ». Chacune 
de ces dernières devra donc inspecter, une fois au moins 
par mois, et à des époques imprévues, les écoles de son 
arrondissement, « pour constater si les maîtres particuliers 
ont soin de mellre entre les mains de leurs élèves les Droits 
de l’homme, la Constitution et les livres élémentaires adop¬ 
tés par la Convention; si on observe les décadis; si on y 
célèbre les fêtes républicaines; si on s’y honore du titre de 
citoyen; si les moyens de discipline ne présentent rien qui 
tend à avilir et à dégrader les caractères », etc. (’). 

(*) P.-V. du i 3 pluviôse an VI. L'administration du Bas-Rhin, sous la signature des 
citoyens Gollekien et Christiani, adressait le i 3 ventôse (3 mars 1798) des exemplaires 
français et allemands de l'arrêté du Directoire et de son propre appel à la municipalité 
de Strasbourg, avec ordre de les foire afficher dans les salles de classe de chaque école 
( Papiers Bœh.sch, t. II). 

( 2 ) Recueil des Lois , etc. T. I, 2® section, p. 89-90. 
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Ce n’était évidemment pas les écoles publiques qu’on allait 
surveiller de très près, en s’appuyant sur ce règlement nou¬ 
veau ; c’était aux écoles privées, aux anciennes écoles parois¬ 
siales, aux <a Winlcelschulen », à tout cet enseignement parti¬ 
culier, donné en chambre par l’ancien personnel scolaire 
mis à pied, qu’on en voulait, avec l’arrière-pensée d’en sup¬ 
primer un bon nombre pour non-observation de la loi. Cette 
surveillance assidue, permanente, n’était cependant guère 
possible que dans les centres urbains plus considérables, 
où des citoyens capables et de bonne volonté (et, à leur 
défaut, la police) acceptaient de consacrer une partie de 
leur temps à une tâche aussi fatigante que délicate. Mais 
dans les campagnes, comment trouver ces inspecteurs 
intelligents ou simplement de bonne volonté ? Aussi bien 
les seuls rens°igneinents un peu détaillés que nous ayons 
pu recueillir sur ce point se rapportent à des inspections 
faites à Strasbourg ou dans sa banlieue, sous les yeux et 
sur les ordres réitérés de l’administration supérieure. Et 
même là, la besogne ne fut pas entamée de très bonne 
heure. Le 27 messidor ( i 5 juillet 1798), les administrateurs 
du Bas-Rhin durent rappeler à la municipalité strasbour¬ 
geoise qu’elle avait à fournir sans délai les renseignements 
réclamés déjà par l’arrêté du 17 floréal dernier (6 mai) et 
ce n’est que le 8 thermidor (26 juillet) que les délégués, 
Valentin Schnéegans, l’un des administrateurs de la com¬ 
mune, J.-J. Mertian, membre du jury d’instruction pri¬ 
maire, et Zimmer, commissaire du pouvoir exécutif près 
ladite administration, commencèrent leurs opérations et 
dressèrent leur premier procès-verbal qui fut remis à l’auto¬ 
rité supérieure, le 18 thermidor suivant (5 août 1798). Dans 
la lettre d’envoi, écrite à cette date, ils promettent d’accé¬ 
lérer cette opération, malgré leurs occupations multiples et 
urgentes et d’achever leurs visites aux écoles dans le plus 
court espace possible. « Soyez persuadés, citoyens, que l’un 
nos désirs les plus ardents est de faire prospérer l’instruction 
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publique adaptée aux principes républicains. Noire surveil¬ 
lance sera sans relâche et nous sommes bien déterminés à 
sévir contre ceux des instituteurs dont les principes seront 
évidemment eu opposition à la Constitution, aux lois et au 
gouvernement (*). » 

11 est inutile ici de s’arrêter à toute la première partie 
des procès-verbaux qui se rapporte à la visite des « six 
écoles appelées le Gymnase », que les commissaires inspec¬ 
tèrent d’abord; en effet, le Gymnase, avec son ensemble de 
sept classes, constituait un établissement d’enseignement se¬ 
condaire, et ce n’est qu’en septième qu’on enseignait <r les 
éléments, une saine morale dégagée de tous les préjugés, les 
principes républicains, la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen et la Constitution de l’an III ( 3 ) ». Mais nous 
citerons quelques passages du rapport relatifs à <r l’école 
particulière du citoyen Friesé, instituteur, placée dans l’en¬ 
ceinte du Temple-Neuf ( } ). « Dans cette école, y est-il dit, 
qui est fréquentée par a4o enfants, on donne les premières 
notions sur la lecture et l’écriture. L’instituteur y enseigne 
en même temps la Constitution, les Droits de l’homme, la 
morale et des fragments sur l’histoire naturelle, à l’excep¬ 
tion de la langue française qu’il est dans l’impossibilité 
d’enseigner, à défaut de connaissance ( 4 ). Cet instituteur est 
connu par les soins et l’application particulière qu’il voue 
à l’instruction de la jeunesse. On sera peut-être surpris 
comment a4o enfants pourront recevoir des instructions 
dans un jour, mais il faut observer que cet instituteur a- 
tellement combiné ses leçons que, toute la journée, depuis 


(>) Il faut mettre ici l'accent sur le mot évidemment ; les commissaires, bons patriotes, 
n’étaient rien moins que des jacobins, des « exagérés », comme on disait alors. C'étaient 
plutôt des modérés, qui ne tenaient pas absolument b sévir. 

(*) J'ai d'ailleurs reproduit celle partie du rapport dans mon Histoire du Gymnase 
protestant de Strasbourg pendant la Révolution (Paris 1891), p. 188-191. 

( J ) C’était l'ancienne école paroissiale du Temple-Neuf; mais la loi ne reconnaissant^* 
plus d'écoles paroissiales, elle figurait comme école privée du bon Friesé. 

(<) On sait que, venu d’Allemagne comme ouvrier tisserand, Friesé s'était formé lui- 
même au métier qu’il exerça longtemps avec autant de conscience que de succès. 
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8 heures du matin jusqu’à midi, et depuis 2 à 5 heures, est 
employée à l’enseignement suivant les différents (sic) de 
connaissance dont les enfants sont susceptibles. On tient 
école tous les jours, à la seule exception des jours de dé¬ 
cadi, des fêtes nationales et des quintidi, qui sont exacte¬ 
ment observés. Les moyens de discipline sont doux et 
adaptés à l’âge des enfants (‘). » 

Schnéegans, Mertian et Zimmer assuraient, en terminant 
ce premier rapport, qu’ils avaient <r recommandé particuliè¬ 
rement aux instituteurs la soumission aux lois et aux arrêtés 
du Directoire, et surtout à celles qui concernent l’instruction 
publique ». Ils les ont «t invités en outre de rappeler conti¬ 
nuellement à leurs élèves les vrais principes de la liberté 
et de les former insensiblement à devenir des citoyens 
utiles et éclairés de la République (*) ». Mais tous les maî¬ 
tres d’école inspectés par les délégués de la municipalité 
11’étaient pas dans le cas d’être loués comme le bon Friesé, 
qui le méritait bien. Le hasard nous a conservé le dossier 
d’un autre magister de l’époque, qui fut moins favorable¬ 
ment apprécié. J’ai raconté, voici trente ans, sa lamentable 
histoire dans une plaquette spéciale ( J ) et je ne veux en es¬ 
quisser ici que quelques traits. C’était un maître d’école 
badois, nommé Jean-Martin Schwœrer, condamné jadis pour 
escroquerie dans son pays natal, et qui, expulsé du margra¬ 
viat, était venu chercher fortune en Alsace. Il avait fonctionné 
d’abord pendant une série d’années, dans la banlieue de 
Strasbourg, au Neuhof, puis à Dangolsheim, et finalement 
il était revenu dans un autre coin de la banlieue, à la Ro- 


( l ) Ils ôtaient « très doux » et primitifs en effet, du moins une douzaine d’années 
plus tard. Les élèves qui répondaient le mieux à certains interrogatoires recevaient des 
cra pielins ou brettstell ; mon père, qui fut envoyé, tout enfant, durant quchpies mois à 
Fécule de Friesé, alors déjà très vieux et secondé par son fils, en reçut un jour deux, à 
la grande jalousie des concurrents ; ce fut son premier triomphe scolaire et le souvenir lui 
*11 était resté. 

( î ) Papiers BrERsen, t. IL 

( Les Tribulations d'un maître d'école de la Robcrlsau pendant la Révolution . 
Strasbourg, 1879, in-iG. 
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bertsau, où sa conduite n’altira pas d’abord sur lui l’atten¬ 
tion publique. Mais, le 22 juillet 1798, le citoyen Zimmer 
recevait une dénonciation, rédigée par un nommé Thiébaut, 
qui accusait ledit Schwœrer de « faire par état le métier de 
joueur de violon dans les cabarets jusqu’à des heures 
indues, remplissant le lendemain, dimanche ou (été, les 
devoirs d’un docte maître d’école, ayant à la fois grade de 
vicaire et de curé qui par son hypocrisie attire tout le 
catholicisme imbécile de la ville de Strasbourg et des com¬ 
munes voisines; qui, par plusieurs reprises, s’est rendu 
rebelle à la loi en prêtant le serment qu’elle exige et en 
l’abdiquant comme un scélérat ». Le commissaire de police 
local, Baumert, dans une lettre du 4 thermidor an IV, insistait 
surtout sur le fait que Schwœrer donnait le soir des leçons 
à des jeunes gens de tout âge, et qu’après la leçon « il 
amuse les élèves des deux sexes non seulement avec son 
violon, mais exerce encore toutes sortes d’amusements 
absurdes, sans oublier les boissons ». 

Zimmer cita par-devant lui l’instituteur ainsi dénoncé à 
la fois comme être immoral et comme officiant catholique. 
Il ne comparut pas en personne, mais dans une longue 
épître, datée du 16 thermidor (3 août 1798), il protesta 
contre les accusations de ses ennemis. Invoquant le témoi¬ 
gnage des habitants du Neuhof et de Dangolsheim, il exhi¬ 
bait aussi les certificats de civisme qui lui avaient été déli¬ 
vrés le 10 thermidor de l’an II et tout récemment encore, 
le a 4 messidor an VI. Le commissaire du pouvoir exécutif, 
loin d’être convaincu par ce factum, dénonce Schwœrer à 
la municipalité, en accentuant encore la note réprobative. 
« Il joint, écrit-il, à la conduite la plus immorale, à l’atta¬ 
chement aux prêtres réfractaires, l’infamie de servir de vio¬ 
lon à ses écoliers des deux sexes, auxquels il donne à 
danser des nuits entières et leur permet toutes sortes 
d’orgies. » Dès le 19 thermidor, les officiers municipaux, 
membres du bureau de l’instruction publique, se réunis- 
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saient et, sur la vue d’un procès-verbal dressé par le com¬ 
missaire de police de la Robertsau, ils prenaient un arrêté 
de suspension provisoire, c considérant qu’il résulte des 
pièces précitées que Schwœrer préside au culte catho¬ 
lique à la Ruprechtsau et que, sous prétexte de l’exercice de 
ce culte, il suscite des troubles ». Cet arrêté lui interdisait 
également « d’exercer aucun ministère quelconque ou culte, 
pour raison de contravention aux lois dont il paraît s’être 
rendu coupable (*) ». 

Cette sentence, notifiée par le commissaire Baumert, le 
thermidor, amena, le I er fructidor, une longue et véhé¬ 
mente protestation du maître d’école. Il y déclare qu’il 
€ veut vivre, non pas en esclave, mais en homme libre, 
dans une vraie république ». 11 est prêt à crier avec tous 
les bons citoyens : <r Vive la République! », mais aussi il 
prétend être jugé selon les lois et non pas traité comme un 
esclave sur d’indignes dénonciations comme celles qui se 
font en ce moment, à la Robertsau. Il affirme que si le com¬ 
mandant Friedolsheim, le commissaire de police Baumert, 
le secrétaire de la municipalité Relier, l’accusent, c’est que 
lui, Schwœrer, a fait connaître à certains citoyens l’illéga¬ 
lité des fouilles nocturnes faites chez eux par ces trois indi¬ 
vidus. Par suite, ces citoyens ont porté plainte contre eux 
devant le juge compétent et, pour se venger, les trois fonc¬ 
tionnaires l’accusent maintenant de troubler l’ordre pu¬ 
blic ! « Et quant à jouer dans des maisons de prostitu¬ 
tion (*), j’ai joué le 6 nivôse de l’an VI dans la maison du 
citoyen Louis Wedel; Baumert et Relier s’y trouvaient eux- 
mêmes; le 5 germinal, j’ai joué du violon chez le citoyen 
J.-D. Schwing, où ces deux personnages se trouvaient éga- 


(*) On remarquera qu’il n’est pas question, dans cette pièce, des actes d’immoralité 
reprochés à Schwœrer par les dénonciateurs. 

(*) Le mot Hurenhæuser a dû être employé dans le rapport du commissaire de 
police que nous ne connaissons qu'en extrait. Je fais remarquer que toutes les pièces 
émanant de Schwœrer et la plupart des dépositions des témoins sont rédigées en aile- 
mand. 
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lement; durant le dernier hiver, le commandant Friedolsheim 
lui-mèine est venu s’amuser sous mon toit, en compagnie 
de sa femme. Le 4 thermidor an VI r j'ai été appelé à la 
maison de campagne de la citoyenne de Peyer, qui avait 
permis à ses jardiniers et à ses servantes de danser... Je 
demande aussi que mes accusateurs fournissent la preuve 
rigoureuse que je suis un ami des prêtres non assermentés. 
Je m'en suis séparé pourtant dès la proclamation de la 
Constitution et j’ai eu suffisamment à souffrir de leurs par¬ 
tisans, soit à Dangolsheim, soit au Neuhof (*)... Je ne pense 
pas qu’on veuille me reprocher d’avoir célébré le culte. La 
loi me le permet par l’article 354 , car ma déclaration préa¬ 
lable à ce sujet est encore affichée dans l’église de la Ro- 
bertsau. Ceux-là seuls m’accusent d’exciter des troubles en 
célébrant le culte, qui ne peuvent souffrir qu’on adore 
Dieu... Dans mes .discours à l’église, j’ai sans cesse prêché 
à mes auditeurs l’amour de la paix et le support fraternel. » 
Trois jours plus tard, les citoyens Valentin Schnéegans 
et Zimmer, accompagnés de Pex-professeur au Collège 
national, François Rozières, se présentaient à la Robertsau, 
pour y inspecter les écoles de la localité. Le commissaire 
Baumert leur signale les trois écoles privées du village, 
très favorisé, comme on voit, sous ce rapport : celles de 
Martin Schwœrer, de Jean Brief et de Daniel Struvé. Quant 
à une école publique, il n’en existait pas encore, bien que 
la Robertsau fût quasiment aux portes de Strasbourg. Les 
inspecteurs commencèrent par Schwœrer, qui leur avait été 
recommandé sans doute d’une façon toute spéciale, et enta¬ 
mèrent avec lui un colloque dont nous empruntons les 


(*) Évidemment, si tout cela est vrai, une question des plus délicates à résoudre, se 
poserait pour l'historien. Schwœrer aurait-il, par hasard, été persécuté (non pas parce 
que catholique, mais en sa qualité de catholique schismatique ) par les vrais fanatiques 
de la localité, masqués en jacobins? Mais nous n'avons qu’un point d’appui bien faible 
pour cette supposition dans le fait que Keller, dénonciateur en 1798, est peut être iden¬ 
tique avec le Keller, sacristain et maître d’école à la Robertsau, en 1793 (Arch. mun., 
Acta 4ô5). Je crois donc qu’il sera plus prudent de ne pas s'égarer dans une interpré¬ 
tation pareille de l'affaire. 
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passages principaux au procès-verbal officiel, heureusement 
conservé : « Quel est son âge ? — Quarante-six ans. — Son 
lieu de naissance? — Wagenstalt dans le pays de Bade. — 
Sa première qualité? — Maître d’école audit lieu. — Com¬ 
bien de temps a-tol été là-bas ? — Neuf ans. — Comment 
a-t-il quitté ce lieu ? — Volontairement. — A quel service 
s’est-il placé ? — Il s’est rendu en France, à Plobsheim, où 
il a instruit des enfants par des instructions privées. — A 
quelle époque a-t-il quitté la terre d’Empire pour la France ? 

— Il est environ treize ans en France. — Combien de 
temps a-t-il été à Plobsheim ? — Environ un an neuf mois. 

— Où s’est-il rendu ensuite ? — Il est allé de là à Graf- 
fenstaden, où il a été trois mois instituteur. De là au 
Neuhof, où il est resté six ans comme maître d’école, en 
faisant fonctions de secrétaire audit lieu, au commence¬ 
ment de la Révolution. De là il est allé à Dangoisheim, où 
il a fait fonctions de secrétaire et d’instituteur depuis 1793 
et pendant l’espace de quatre ans. De là à la Robertsau, où 
il est depuis un an ('). » 

L’interrogatoire aborde ensuite le domaine scolaire pro¬ 
prement dit. On demande à Schwœref s’il s’est conformé à 
l’arrêté du Directoire du 17 pluviôse et à la délibération de 
l’administration centrale du 17 floréal : <r — Il le croit. — S’il 
a enseigné les Droits de l’homme et la Constitution ? — Il 
ne les a pas enseignés et il n’y a que quelques mois qu’il a 
acheté la Co/istitution. — Quels sont les livres élémentaires 
qu’il enseigne ( 2 ) ? — 11 ne fait usage d’autres livres élé¬ 
mentaires que de ceux que les enfants apportent eux-mêmes 
et qui consistent dans l’ABG et le catéchisme usité dans 
l’ancien régime. — Quel est le premier article des Droits de 
rhomme ? — Il n’en a pas connaissance. — S’il observe les 
décades et fêtes républicaines ? — Il ne tient pas école les 

( l ) Gos passages biographique* ne figurent que dans la minute du procès-verbal ;iU 
ont été supprimes, comme inutiles, dans l'expédition officielle. 

(*) Cela veut dire, évidemment : de quels livres se sert-il dans scs leçons? 
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décadis et jours de fêtes républicaines; quant aux autres 
jours, les enfants la fréquentent à l’exception des dimanches, 
malgré l’annonce publique que lui, instituteur, a fait aux 
parents d’envoyer, ce jour^là, les enfauts à l’école. — Si on 
l’honore du nom de citoyen ? — Les enfants lui donne le 
titre de Monsieur le maître d'école, suivant l’ancien usage. 

— Quel est l’âge des enfants qui fréquentent l’école ? — 
Ce sont des enfants de l'âge de six à onze ans, auxquels il 
apprend à lire et à écrire. — S’il observe le calendrier répu¬ 
blicain ? — Il ne fait usage que du calendrier républicain. 

— S’il enseigne l’arithmétique ? — Non. — S’il connaît 
l’arithmétique et le calcul décimal ? — Il est en état d’en¬ 
seigner les cinq espèces et la règle de trois, d’après l’ancien 
usage, mais il ignore le calcul décimal. » Puis le document 
se termine par ces lignes : « Lecture est faite du procès- 
verbal qui a été interprété au citoyen Schwœrer en langue 
allemande, ne connaissant pas la langue française, il a dé¬ 
claré contenir vérité et a signé. » Et, en effet, le document 
porte à cette place la signature du maître d’école, tracée 
d’une main lourde et tremblotante, qui témoigne encore 
aujourd’hui de l’émotion qui devait agiter le pauvre diable 
en ce moment. 

Je ne m’arrête pas aux dépositions des divers témoins 
faites ensuite devant les délégués et qui ne répètent guère 
que des choses déjà connues; c’est le dénonciateur primitif, 
Louis Thiébaut, secrétaire du commandant Friedolsheim; 
c’est un « pensionnaire ecclésiastique », Louis Brech ; c’est 
un officier en retraite, Jean-Antoine Gallay, qui déclare que 
la conduite de l’inculpé « est immorale en tous les genres ; 
qu’il jouait toute la journée du dimanche, après le service 
divin, à l’auberge du Tilleul, rendez-vous favori des amou¬ 
reux de la garnison; qu’il y amenait ses filles et que, le 
lendemain, on était obligé de le traîner chez lui ivre-mort, 
vers 5 heures du matin ; l’heure des classes arrivant, il n’y 
avait d’autre maître que son fils, âgé de treize à quatorze 
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ans, qui f pratiquait à l’école ». Je passe toutes les autres 
dépositions, également hostiles à Schwœrer. Je dois signaler 
cependant l’une d’elles, celle du nommé Jaseron (‘), qui 
ne reproche absolument aucune « immoralité » au maître 
d’école, mais l’accuse d’exciter des querelles entre les 
habitants et d’en vouloir à ceux qui ne vont pas à l’église 
chez lui. « Nous sommes environ une douzaine de citoyens,, 
dit-il naïvement, qui sommes bien pensants (die gut denken) 
et qui ne fréquentent pas ce méchant homme ( a ) ! » Schwœ¬ 
rer s’était fait fort d’établir par témoins son entière inno¬ 
cence, et il est certain que la liste des témoins cités par lui, 
figurant au dossier, est beaucoup plus loggue que celle des 
témoins hostiles. A-t-on réussi à écarter de l’enquête ces 
témoins favorables ou bien l’accusé avait-il menti dans sa 
lettre du i er fructidor? Quoi qu’il en soit, le ménétrier-pé¬ 
dagogue fut prestement condamné ; on lui aurait pardonné 
de jouer du violon la semaine, peut-être même de prêcher 
et de s’enivrer le dimanche; mais il était impossible de 
montrer de la clémence à quelqu’un qui avouait ignorer les 
Droits de l’homme. Dès le 7 fructidor, le bureau de l’ins¬ 
truction publique, flétrissant sa conduite comme « dirigée 
par les principes de l’ancien régime » et comme 4 animant 
la jeunesse à des actes indécents », arrêtait que : « l’école 
particulière tenue par le sieur Schwœrer... serait définitive¬ 
ment fermée et qu’il lui serait interdit de plus tenir école 
ni de donner instruction en publique, tant dans cette com¬ 
mune de Strasbourg que dans sa banlieue. » L’arrêté fut 
soumis à l’approbation de l’autorité supérieure, et le 21 fruc¬ 
tidor, les administrateurs du Bas-Rhin confirmèrent la sen¬ 
tence en l’aggravant. Derechef convaincu « de tenir une 
conduite immorale, jusqu’à jouer du violon dans des orgies, 

( l ) J'en ai donné le texte allemand in extenso dans ma brochure : Les Tribulations 
etc., p. *8. 

(*) Cela semblerait prouver que la majorité des gens de la Robertsau penchaient 
plutôt vers Schwœrer. 
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et de présider au culte catholique j> ; d’avoir négligé les 
Droits de l’bomme et la Constitution ; d’avoir fait usage de 
l’ancien catéchisme ; de « se faire honorer par la dénomi¬ 
nation féodale de monsieur, au lieu du titre de citoyen », 
e:c., l’interdiction d’enseigner était étendue, pour lui, de la 
ville à tout le département (*). 

L’afTaire Schwœrer avait si complètement absorbé nos 
enquêteurs, que c’est seulement le a 3 fructidor (g septembre 
1798) que les citoyens Schnéegans, Zimmer et Rozières 
purent revenir à la Roberlsau pour examiner l’école par¬ 
ticulière du sieur Brief; leur procès-verbal existe également 
dans les papiers Bœrsch. Nous y voyons que Brief avait 
c environ quatre-vingts élèves, de six à douze ans, auxquels 
il enseigne à épeler, lire et écrire, de 8 à 10 heures du ma¬ 
tin et depuis midi jusqu’à 2 heures, tous les jours de la 
décade, à l’exception du décadi et des fêtes nationales... 11 
leur explique la Constitution et les Droits de Fhomme et se 
sert en même temps de plusieurs autres livres élémentaires 
et républicains, à la portée des enfants. Ayant ensuite com¬ 
mencé à faire plusieurs questions à cet instituteur, nous 
nous sommes aperçus qu’il manque à ses élèves une appli¬ 
cation soutenue, provenant surtout de ce que les parents 
n’envoient pas constamment leurs enfants à l’école. L’insti¬ 
tuteur a montré beaucoup de bonne volonté, mais nous lui 
avons fait sentir que le succès d’une bonne instruction dé¬ 
pend principalement de l’instituteur même, et qui consiste 
dans une méthode facile et simple de l’enseignement. Nous 
lui avons surtout recommandé d’inculquer à ses élèves les 
principes d’une saine morale et les principes républicains. » 
Quand ils se sont présentés ensuite au domicile du citoyen 


(*) Le dossier relatif à Schwœrer s’arrête ici; je n’ai pas pu apprendre autrefois s’il 
resta dans le pays, ce qui est vraisemblable, puisque le nom existe encore à Strasbourg. 
Eu réalité, il me semble avoir été victime tout autant du fanatisme, anticlérical «les jaco¬ 
bins de la Kobertsau que de scs propres faibless«?s, «pi’il a durement expiées, si vrai¬ 
ment il fut aussi coupable que l’ont dépeint ses ennemis. En tout cas, son histoire 
méritait de nous arrêter un instant, car elle nous fait voir ce qu’était l’existence d’un 
maître «l’école alsacien dans les dcmièivs années «lu dix-huitieme siè« - Ie. 
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Struvé, ce dernier à déclaré aux inspecteurs « qu’il ne tient 
pas précisément école ; ce sont des leçons privées qu’il 
donne à quelques jeunes gens d’un âge avancé, qui sont 
actuellement au nombre de huit (*) ». 

Assurément ce ne sont là que des données bien fragmen¬ 
taires, et il serait bien plus agréable et plus instructif à la 
fois de disposer de centaines de procès-verbaux pareils ; en 
attendant qu’on les retrouve — s’il en existe encore — il 
faut nous contenter de quelques documents qu’un heureux 
hasard nous a conservés et du peu qu’ils nous apprennent. 
On en voit cependant assez pour deviner combien vive était 
alors la lutte « pour l’âme de la France », comme on disait 
au temps déjà lointain des lois de Jules Ferry, entre les 
deux groupes intransigeants qui se disputaient la République. 
Et s’il est certain que les préoccupations politiques, le désir 
de dominer, constituaient de part et d’autre un des ressorts 
principaux dans cette lutte, il est incontestable aussi que 
celte lutte développe une sollicitude inûniment plus grande, 
sinon plus plus éclairée, pour l’instruction publique, de la part 
du gouvernement comme aussi de la part des autorités dépar¬ 
tementales et locales, du moins en Alsace. C’est ainsi que le 
3 o août 1798, l’administration centrale du Bas-Rhin décidait 
que les pères, mères et tuteurs d’enfants devaient déclarer au 
commissaire de police de leur section auquel des instituteurs 
publics ils voulaient les envoyer ; cette déclaration faite, ils 
avaient à payer à l’instituteur une rémunération de 2 francs 
par trimestre, et s’il se dérobaient à cette obligation, ils pou¬ 
vaient être traduits par lui devant le juge de paix de l’arron¬ 
dissement ( 2 ). On essayait d’associer la jeunesse aux fêtes 
patriotiques et le 17 septembre 1798, l’administrateur du bien 

(') Papiers Bcersch, t. Iî. 

(*) J’emprunte cette donnée à la Description du Bas-Rhin, parue sous les auspices 
de M. le préfet S. Miyneret (t. III, p. 44 ). mois je suppose que cet arrêté est sans doule 
municipal et non départemental, puisque seuls, les habitants de Strasbourg étaient dans 
le ras «le faire un choix et jouissaient d’un commissaire de police par arrondissement 
scolaire. M. Duval-Jouve se sera trompé sur ce détail, en consultant ses notes. 
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public, Valentin Schnéegans, envoyait à une série d'institu¬ 
teurs strasbourgeois une circulaire (') par laquelle il invitait 
les < citoyens instituteurs à envoyer celles de leurs élèves 
qui seraient disposées à participer au vendémiaire prochain, 
au cortège officiel, pour y chanter des hymnes patriotiques, 
le lendemain à quatre heures de l’après-midi, pour y rece¬ 
voir les instructions nécessaires. Ces jeunes filles ( diese 
jungen frauenzimmer) devront toutes savoir lire un texte 
français. » Au bas de la feuille, adressée aux citoyens 
Herrenschneider, Hasselmann, Merck, Cari, Issler, Friesé, 
Grauel et Rauscher, deux d’entre eux, Merck et Herren¬ 
schneider, ont écrit : « aucune » ( Keine) ; les autres n’ont 
rien mis du tout, soit qu’ils n’aient pas trouvé de jeunes 
filles disposées à chanter dans les chœurs (chose fort dou¬ 
teuse !), soit plutôt qu’ils aient adressé directement leurs 
listes au bureau du bien public ( a ). 

Si l’on ne demandait pour ccs fêtes nationales qu’un 
concours volontaire, il était d’autres obligations auxquelles 
le corps enseignant n’était pas libre de se soustraire. Ainsi, 
le 9 vendémiaire ( 3 o septembre 1798) le commissaire du 
Directoire près l’administration municipale, le citoyen Zim- 
mer, envoyait aux instituteurs une note impérieuse : « La 
loi relative à la célébration du décadi a été proclamée hier 
solennellement ici. Elle... renferme entre autres dispositions 
l’article suivant : « Les instituteurs sont tenus de conduire 
« leurs élèves chaque jour de décadi ou de fêle nationale au 
« lieu de réunion des citoyens. » Je vous invite en consé¬ 
quence et, en tant que besoin, je vous requiers de vous y 
conformer. Salut fraternel. Zimmer. » — Il m’a été impos- 

( l ) Celte circulaire du I er jour complémentaire le l'an VI, existe dans les Papiers 
Bcersch, t. II, en original, et, détail assez curieux, elle est rédigée en allemand. 

( s ) Dans un État des instituteurs de Strasbourg en fonctions depuis le 1 4 messidor 
an IV au i tT vendémiaire an VI, conservé parmi les Papiers Bœrscb, il n’y a que 
quatre maîtres mentionnés, Reinbold, Grauel, Herrenschneider et Cari ; mais, c’est sans 
doute parce qu'ils occupaient tous les quatre « des logements appartenant à des établis¬ 
sements protestants ». L’État avait été dressé à ce point de vue tout spécial et les 
instituteurs catholiques ne pouvaient donc y figurer. 
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sible de constater par aucun document, si cette invite qui 
astreignait les maîtres et les élèves à une corvée bien pé¬ 
nible, a jamais été suivie d’effet, ou si, par un accord tacite, 
on dispensa ceux des enfants dont les parents n’étaient pas 
d’un républicanisme ardent, de figurer à la cathédrale, ou, 
comme on disait alors de nouveau, au Temple de l’Etre 
suprême. 

La gratuité de l’enseignement primaire s’accentuait à ce 
moment, d’une façon très marquée, du moins au chef-lieu 
du Bas-Rhin. A la date du 5 octobre, l’instituteur Herren- 
schneider écrivait à l’administrateur du bien public que, sur 
ses 70 élèves, t 3 o jouissent de l’instruction gratis ». Grauel 
accusait 26 élèves gratuits sur 76, « pour cause d’indi¬ 
gence »; Reinbold, sur 110 élèves des deux sexes, n’en 
mentionnait que i 5 comme officiellement exempts; mais il 
en avait, en outre, une « vingtaine qui ne paie que la 
moitié ou rien du tout, mon principe ayant été de tout temps 
de n’en pas vouloir aux enfants dont les parents manquent 
de facultés ou de bonne volonté ». Le citoyen Cari, sur 
89 élèves, n’en avait que 8 « gratuits » le 21 vendémiaire an 
Vil, « mais beaucoup ne paient qu’une partie delà rétribu¬ 
tion scolaire, beaucoup restent la devoir pendant longtemps 
et quittent ensuite l’école sans rien payer ». Et il ajoutait 
mélancoliquement : <r Auprès de qui l’instituteur doit-il 
porter plainte *? » Bartisch, sur 3 o élèves, en a 4 gratuits; 
Robinot, sur 73 élèves, en a 23 exemptés; M mc Robinot, sur 
un total de 6 élèves (!) en a 1 gratuit. A cette date, M me Mar- 
connot était déjà repartie ; elle est remplacée, en janvier 
1799 par Madeleine Bruder, veuve de Frédéric-Guillaume 
Muller, professeur au Gymnase ( 1 ), et, le 24 février 1799, 
l’administration centrale lui donne encore pour collègue, à 
l’une des écoles primaires de la ville, la citoyenne Christine- 
Marguerite Dorn, « qui s’est toujours conduite avec honneur, 

(*) Circulaire du 2<> nivôse an VII aux commissaires de police ( Papiers Bœixsch, 1 . II). 
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civisme et probité » et qui avait déjà exercé la profession 
d’institutrice à Strasbourg (’). Mais nous ignorons le nombre 
d’élèves qu’elles ont pu avoir ( a ). En additionnant les 
chiffres que je viens de citer, on trouve un ensemble de 
45 o à 46 o élèves dans les écoles publiques de Strasbourg. 
Que sont devenus les milliers d’enfants des deux sexes dont 
nous avons constaté la présence aux écoles, en 1794» après 
que la Convention eut voté l’instruction obligatoire ? Ils 
sont retournés sans doute, en partie, dans la rue ou dans 
les ateliers, par suite de l’indifférence de parents trop 
pauvres ou trop économes ; mais je suppose que bon nom¬ 
bre aussi d’entre eux sont rentrés dans les écoles privées, 
anciennement paroissiales, où le sentiment confessionnel des 
familles les croyait mieux abrités. 

C’est en effet par les écoles privées que l’enseignement 
primaire se soutenait encore — relativement — dans la 
majeure partie de l’Alsace. Un observateur sagace des 
hommes et des choses, M. d’Eggers, conseiller de légation 
danois, visita celte province, au courant de l’année 1798, 
pour charmer les loisirs que lui laissait le congrès de Ras- 
tatt. Il notait dans ses Remarques de voyage : <1 On m’as¬ 
sure que les écoles, surtout celles de la Basse-Alsace, sont 
encore en assez bon état. Ce département se distingue 
beaucoup, sous ce rapport, de la plupart des autres, où les 
écoles sont malheureusement négligées d’incroyable façon 
depuis la Révolution (*). » Il est certain pourtant qu’à celte 
époque les dispositions des autorités directoriales à l’égard 


(*) Arreté du 6 ventôse an Vil (Papiers Bœrsch, t. II). 

(*) Sans doute, étant protestantes toutes deux, elles inspiraient à leurs coreligion¬ 
naires un peu plus de confiance que la pauvre citoyenne Robinot à ses coreligionnaires 
catholiques. Je constate que plus tard encore, sous le Consulat, on devait appeler comme 
institutrices catholiques des étrangères, les candidates laïques autochtones étant bien 
rares. Au tome II des Papiers Bœrscii, on trouve l’arrêté de la nomination à Stras¬ 
bourg d’une Marie-Joseph Guillot, V*® Gallay, « native de Fribourg en Helvétic *, âgée 
de quarante-six ans, institutrice privée A Hagucnau ; elle a passé d’abord devant le 
jury d’instruction, le 7 ventôse an IX (26 février 1801). 

( 3 ) Vox £ cas rs, Bemerkangen ouf einer Reise, etc. Kopenhagen, 1801, t. II, p. 4 :7. 
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des écoles libres étaient franchement hostiles. Bottin, devenu 
secrétaire général adjoint de l’administration du Bas-Rhin, 
écrivait qu’il fallait soutenir les écoles publiques en leur 
attribuant les logements, les bons communaux et autres 
avantages illégalement perçus par les maîtres des écoles 
privées, « pour la plupart héritiers de l’esprit liberticide de 
leurs prêtres ». Il ne se contentait pas d’en médire en bloc; 
il relevait les délits individuels de ceux qui y étaient pré¬ 
posés, en les attribuant à la corruption de tous. En racon¬ 
tant la condamnation d’un de ces maîtres d’école, Charles- 
Michel Bürckner, qui avait c commis des actions honteuses 
sur les jeunes filles impubères conûées à ses soins », il 
ajoutait : « Heureusement, cet homme est un de ces insti¬ 
tuteurs vendus à la cause et imbus des principes des prêtres 
réfractaires... que les parents aveuglés par un fanatisme 
contre-révolutionnaire, que quelques-uns prennent pour de 
la religion, appellent chez eux pour ne pas envoyer leurs 
enfants aux écoles nationales. Sans doute, la Providence a 
voulu leur donner cette mortiGante leçon (*). » Bottin se 
consolait un peu en annonçant que, « dans le courant de 
l’année, quelques écoles privées qui ne se conformaient pas 
aux dispositions de la loi sur les institutions républicaines, 
notamment quant à l’observation du repos des décadis et 
fêtes nationales, ont été fermées par l’administration cen¬ 
trale (*) ». 

Un tableau statistique, dressé par cet économiste émérite 
pour le début de l’année 1799, établit, d’une façon très 
claire, la situation scolaire pour le Bas-Rhin. Les 623 com¬ 
munes des quarante cantons du département sont divisées 
en 33 q arrondissements primaires, en vertu d’une délibéra¬ 
tion de l’administration centrale du 17 germinal an VII (6 avril 
1799); non compris les écoles de Strasbourg, au nombre de 
11. Seulement, ces 33 g arrondissements ne comptent que 

( l ) Annuaire du But-Rhin pour l'an VIII, p. 17a. 

(*) Annuaire politique et économique du Bas-Rhin, VJII« année, p. a> 5 . 
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io 5 instituteurs primaires (officiels) en activité de service (‘). 
Ils sont d’ailleurs très inégalement partagés sur le terri¬ 
toire du département ; il y a huit cantons où il n’y a 
aucun instituteur; douze où il n’y en a qu’un seul; deux 
cantons où l’on en trouve deux; un (Strasbourg) qui en 
compte jusqu’à onze (*); un autre (Barr) où il y en a neuf ; 
trois (Bischwiller, Rosheim et Molsheim) où il s’en rencontre 
encore huit. Mais, par contre, Bottin ne signale pas moins 
de 38 o écoles privées y anciennement paroissiales (catholiques 
ou protestantes) pour la plupart. Le canton de Strasbourg 
compte 3 a écoles privées contre 11 écoles publiques ( } ) ; 
celui de Landau, 38 contre a, celui d’Oberhausbergen, 37 
contre 5 ; celui de Lauterbourg, ao contre 3 ; celui de Bisch- 
willer, ao contre 8; celui de Hochfelden, ai contre 1; 
celui de Benfeld, 16 contre a, etc., etc. ( 4 ). C’était la preuve 


(*) Encore Bottin ajoute-t-il que ce chiffre est d’un quart plus élevé qu’en l’an VI, 
l’administration ayant décidé qu'une indemnité devait être payée par chaque enfant 
d’une famille aisée. 

(-) Quelques nouvelles nominations officielles se font encore dans les mois d'automne 
179g. Le 18 fructidor an VII (5 septembre) l’administration centrale accueillait la péti¬ 
tion d'un pauvre vieux Lorrain, Jacques Sparre, de Créhange, âgé de soixante-treize 
ans, autrefois gouverneur d’un comte russe et le nomme instituteur à la citadelle. 
Mais le 18 novembre le malheureux se plaint de n'avoir encore pu y trouver un local, 
et d'ètrc sans moyens d’existence, lui et sa nombreuse famille. Après avoir réuni dix à 
quinze enfants, qui lui payaient trente sols par mois, il put commencer son enseigne¬ 
ment en nivôse de l’an VIII; mais il mourait déjà le 10 brumaire an IX (i #r novembre 
1800), laissant une veuve et cinq enfants. Peu après, l’administration replaçait aussi 
Frédéric Dora, nommé dans un de nos chapitres précédents, et qui avait quitté Stras¬ 
bourg, « la modicité des émoluments ne pouvant suppléer à l'insuffisance de ses 
moyens ». Le 8 brumaire an VIII, il était réintégré dans ses fonctions d’instituteur, 
qu’il cumulait sans doute avec celles de chantre, exercées par lui au Temple-Neuf, au 
début de la Révolution ( Papier* Bœrsch, t. II). 

(*) Et il s'en créait toujours de nouvelles I Le i 5 ventôse an VII, un nommé Jean- 
Antoine Eytb demandait à la municipalité un local pour y ouvrir une école mixte, 
dans le but « d’augmenter, dans la mesure de scs forces, la somme de bien {die 
Samme des Guten) parmi les jeunes républicains ». Elle lui répond qu'elle n’a pas de 
local k lui donner et qu’il peut ouvrir son école sans aucune autorisation de sa part 
(Lettre du 97 ventôse an VII, Papiers Bocnscii, t. II). Je possède parmi mes alsatiqucs 
la Nachricht an das Publikum par laquelle Eyth annonce (en mars 1800) l'ouverture 
de son école, rue de l'Arc-cn-Ciel, aa. Il y aura trois cours, de 8 à 10 heures, de 
10 heures & midi, de a à 4 heures. Le prix est de 3 francs par mois. Des jeunes 
républicains d’âge plus avancé, et aussi les jeunes demoiselles, pourront suivre des cours 
spéciaux d’agricalture, de géométrie, de tenue d’un ménage, d’histoire naturelle, de 
morale, d’histoire, etc. 

(>) Bstti.x, Annuaire du Bas-Rhin pour l'an VIII, p. nt 3 -ai 4 . 
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évidente que la majorité des communes n’éprouvaient pas 
encore le besoin de nationaliser et de laïciser renseignement 
primaire traditionnel, ni même de le continuer, tel qu’il 
était avant la Révolution; car, certainement, il y avait alors 
bien des localités plus insignifiantes, où l’on n’aurait trouvé 
d’enseignement d’aucun genre. 

On comprend fort bien que cet état de choses ait paru 
fâcheux, insupportable même aux gouvernants. On se met 
donc à racoler, une fois de plus, et quasiment d’autorité, 
les élèves qui font défaut dans les écoles publiques. Une 
circulaire de l’administrateur du bien public aux commis¬ 
saires de police de son arrondissement, expédiée le 26 ni¬ 
vôse an Vil (i 5 janvier 1799), réédite celle de l’année précé¬ 
dente, citée plus haut, et réclame, le plus tôt possible, un 
état des pères et mères des enfants de sept à douze ans. 

<t Vous observerez aux parents, lisait-on dans celte pièce, 
i°] qu’ils ont à vous déclarer l’instituteur primaire auquel il 
voudront envoyer leurs enfants. Ces instituteurs et institu¬ 
trices sont au nombre de huit (‘). 2 0 ] Vous direz aux parents 
qu’ils sont tenus, excepté les indigents reconnus tels par 
l’administration municipale, de contribuer à l’entretien de 
l’instituteur, en lui payant par trimestre la somme de deux 
francs. 3 °] que ceux qui négligent de payer ce salaire seront 
dans le mois après l’expiration portés par l’instituteur sur 
un état signé de lui, et actionnés par lui devant la justice 
de paix de l’arrondissement. Salut et fraternité (*)! » Il n’esl 
pas question dans cette circulaire, comme on le voit, du 
droit des pères de famille à choisir les éducateurs de leurs 
enfants en dehors des représentants de l’enseignement 
officiel. Avec le concours de commissaires de police tant 

(*) On remarquera res Iluefuations continuelles du chiffre des instituteurs officiels. 
Notre document mentionne les citoyens Jean-Guillaume Grauel, à la Krutcnau, Antoine- 
Vincent Kobiuût, rue de TArr-on-Cicl, Fréd.-Aug. Herrenschncidcr, au Faubourg blanc, 
Jean-Fréd. Cari, me du Port, André Barlisch, place de la Mrison commune, Jean- 
Philippe Keinbold, près de l'Hôpital civil, et les citoyennes Marie-Madeleine Kobinot et 
Madeleine üruder, V Te Muller. 

(*) Papiers Bikiisch, t. II. 
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soit peu zélés, il devait être assez facile de faire croire aux 
intéressés que cette liberté n’existait pas dans la loi et de 
recruter ainsi des élèves, tout en augmentant pour les insti¬ 
tuteurs la chance d’arrondir leur maigre pécule. 

D’autres procédés encore étaient, on le sait, employés 
par le gouvernement pour galvaniser les populations deve¬ 
nues de plus en plus indifférentes aux spectacles révolu¬ 
tionnaires, et nous les retrouvons aussi dans le domaine de 
l’école. Mais, c’est en vain que le ministre de l'intérieur, 
François, (de Neufchâteau), lançait sa circulaire du 17 ven¬ 
tôse (7 mars 1799), qui, dans un style sentimental et bour¬ 
souflé, recommandait de profiter de la fête de la Jeunesse 
pour réveiller l’intérêt des citoyens en faveur de l’école. 
C’est inutilement aussi que l’administration municipale de 
Strasbourg invitait en conséquence les instituteurs à lui 
présenter leurs meilleurs élèves des deux sexes, qui auraient 
mérité des récompenses nationales. Ces récompenses de¬ 
vaient être d’ailleurs assez modestes; dès le 19 février, 
l’administrateur du bien public avait écrit à trois libraires- 
éditeurs de la ville, Levrault, Treuttel et Keck, leur 
demandant de fournir dans la décade une liste de livres 
élémentaires propres à servir à l’instruction de la jeunesse 
des écoles primaires, afin que l’administration municipale 
pût y choisir ceux qui seraient distribués à la prochaine 
fête de la Jeunesse ( x ). Les libraires ont bien répondu à cette 
demande ; malheureusement, les listes d’ouvrages, jointes à 
leur réponse, 11e sont plus au dossier ( a ). Il aurait été inté¬ 
ressant de savoir quelle était la littérature destinée à éclairer 
les esprits et à enflammer les cœurs des jeunes Strasbour¬ 
geois en 1799. 

Les listes des élèves méritants, désignés par leurs maîtres, 


(*) Ces réponses, datées des 4 et 5 ventôse, sont parmi les Papiers Bcetisch, t. II. 

(*) Bartiseh avait mis bravement sa propre fille en tète des trois filles et des six gar¬ 
çons qu’il proposait. Les listes, datées des i 3 , i 4 et i 5 ventôse an VII, se trouvent aux 
Papiers Bcerscu, t. II. 
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existent encore; ce qui frappe le plus, en les parcourant, 
c'est l’inégale répartition des aspirants aux récompenses 
nationales; on dirait que certains maîtres ont abusé de la 
permission de se faire décerner indirectement des éloges. 
Reinbold présente 12 élèves sur 120 (six garçons et six 
filles) ; Grauel 11 sur 80 (six filles et cinq garçons) ; Her- 
renschneider 8 seulement sur 70 élèves (sept filles et un 
garçon) (*); mais Robinot en recommande 10 sur 55 seu¬ 
lement, et M me Robinot, sur 5 élèves, en désigne 2 
comme méritantes. Mais elle a grand soin d’expliquer le 
petit nombre de ses pupilles : « Le nombre, écrit-elle à 
l’administrateur, serait plus grand, si la crainte d’être remar¬ 
qués dans la fréquentation de l’école et au temple décadaire 
ne retenait les parents, menacés par les ennemis des institu¬ 
tions républicaines de perdre les différents moyens de 
subsistance qu’ils leurs procurent. » Les journaux locaux 
du temps, d’un format encore minuscule, se bornent à nous 
dire que la fête du 10 germinal fut célébrée selon le pro¬ 
gramme, mais nous ignorons si la jeunesse des écoles pri¬ 
maires manifesta grand enthousiasme en un jour où elle 
tenait officiellement le premier rang. 

On l’invitait, quelques mois plus tard, à partager des 
émotions plus tragiques. Les autorités départementales 
adressaient aux instituteurs des écoles publiques la circu¬ 
laire suivante sur l’assassinat des plénipotentiaires français 
à Raslatt (28 avril 1799) (/) : « Vous trouverez ci-joint un 
narré Gdèle du forfait commis à Rastatt contre la légation 
française. Nous vous invitons d’en donner lecture publique 
dans votre école. Vous sentirez sans doute qu’on ne peut 
répéter trop souvent cette lecture pour pénétrer ces jeunes 
élèves de l’outrage fait à leur patrie. C’est à vous, institu- 

(■) La miaule, conservée parmi les Papier* Bœrscr (l. II), porte en marge une 
annotation assez singulière : « Vu à la séance du 5 prairial an VII, expédié le i 5 me.— 
sidor an VII par oublie (aie). » 

Il avait donc fallu plus de six semaines pour que cette lettre arrivflt du corps muni¬ 
cipal aux instituteurs. 
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leurs, qu’il appartient, autant qu’aux parents, de graver 
profondément dans le cœur de ces enfants une haine impla¬ 
cable envers la barbare Autriche; c’est à vous à jeter le 
germe de la vengeance impérissable, qui doit nous servir 
dans nos descendants; apprenez à ces jeunes républicains à 
se méfier du perfide gouvernement autrichien, lorsqu’ils 
seront en âge de prendre les armes pour la défense de la 
patrie ou d’occuper des postes importants de la République ! 
Salut et fraternité (*). » 

En même temps qu’on tâchait ainsi d'attirer les yeux sur 
les écoles publiques, l’administration prescrivait un contrôle 
plus sévère des écoles privées, afin de surprendre et de 
punir les contraventions aux lois républicaines. Ainsi nous 
avons retrouvé une lettre du i 3 messidor an Vil (i er juillet 
!7gg) par laquelle l’administration centrale du Bas-Rhin 
charge la municipalité de Strasbourg de faire une enquête 
sur le cas de la citoyenne Petit, institutrice demeurant vis- 
à-vis de la promenade Égalité (le Broglie), n° n, au coin 
de la rue de l’Écrevisse. Elle avait été dénoncée comme 
étant a dans l’usage de tenir son école fermée non seule¬ 
ment les décadis, mais aussi les dimanches et fêtes du culte 
romain ». À ce propos, les administrateurs prescrivaient 
une nouvelle « visite générale des écoles, tant primaires que 
privées, sans en excepter les écoles du Gymnase, à l’effet 
de recevoir de chaque instituteur la déclaration, signée 
d’eux, qu’ils se conforment exactement aux lois sur le 
calendrier républicain, quant aux jours de tenue ou de va¬ 
cance de leurs écoles ( a ) ». La municipalité, « désireuse de 

(•) Il «si probable que les différentes écoles primaires de la ville reçurent également 
la circulaire <jue j’ai retrouvée jadis dans les archives du Gymnase protestant : « Vous 
êtes invité à placer dans les vingt-quatre heures, dans l'endroit le plus apparent de 
votre école, une inscription en gros caractères, ponant ces mots : • Le g tloréal de 
« l’an VII, à g heures du soir, le gouvernement autrichien a fait assassiner par scs troupes 
• les ministres de la Hépubliquc française, Bonnier, Koberjeot et Jean Dcbry, chargés 
« par le Directoire exécutif de négocier la paix au Congrès de Rastatt. » Veuillez accuser 
la réception de la présente. Salut et fraternité. Strasbourg, le ig prairial l’an VH de la 
République française une et indivisible. • 

(*) Signé : Buhc.es, Goitkkien, Dombacx, CmustiAM ( Papier » Bœrscii, t. II). 
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seconder les vues de l’administration centrale », décide à 
son tour, le 17 messidor, que les commissaires de police 
iront procéder partout aux vérifications nécessaires (*). 

Des paperasses noircies alors, à l’occasion de celte tour¬ 
née des commissaires de police strasbourgeois, il nous est 
resté fort heureusement quelques procès-verbaux dressés 
par eux et une série de listes ou d'états qui jettent un jour 
assez vif sur la situation de l’enseignement privé et sur son 
personnel, dans le chef-lieu du Bas-Rhin (*). Nous citerons 
d’abord le constat du commissaire Jean-Frédéric Rœgner, 
chargé d’interpeller la malencontreuse Barbe Petit, signalée 
pour sa désobéissance aux lois, « Elle a avoué, dit le fac¬ 
tum rédigé le 25 messidor, qu’elle était coupable du fait 
dont elle est accusée, mais qu’elle ignorait qu’elle agissait 
contre la loi; que néanmoins dorénavant elle observerait 
exactement le calendrier républicain et suivrait scrupuleu¬ 
sement les règlements prescrits par la loi concernant sa 
profession, et a signé. » Sur la même feuille, signent encore 
Cari, l’instituteur primaire officiel de l’arrondissement, une 
institutrice privée, Marie-Anne Bircknerp), et deux maîtres 
d’école de la Robertsau, déjà nommés précédemment, Jean 
Brief et Daniel Struvé. « Tous ont déclaré observer exacte¬ 
ment la loi sur le calendrier républicain ( 4 ). » Dans la liste des 
enquêtés de la deuxième section, je relève, à côté de l’insti¬ 
tuteur primaire, les noms de cinq maîtres d’école privés et 
de cinq maîtresses d’école ( 5 ). Dans la cinquième section, le 
commissaire de police Hait récolte les signatures de douze 
personnages employés à des titres différents dans l’instruc¬ 
tion publique, depuis celle de Jean-Jérémie Oberlin, cx-pro- 


( 1 J Papiers B<kii><ii, t. II. 

(-) Papiers Boikscii, t. II. 

(') Une attire in>litulrire, Joséphine Dossier, « a déclaré ne savoir signer •. 

(*) Pic^c originale, expédiée le 28 messidor an VII (16 juillet 1799). 

(') J.-IX S'holl, J. H icjel, Nicolas Uartholornc, Dominique Séry, Frêd. Riclinçj, 
Madeleine Mickelhanh, Maric-Cnlhcrinc Wild, Ursule DofTay, Marie-Anne Cassai, 
Anne-Marie Doll. 
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fesseur à l’Universilé protestante, associé de l’Institut de 
France, actuellement « préfet du Gymnase » jusqu’à celle de 
cinq <r précepteurs » juifs, Jacob Abraham, Cerf Moch, 
Lévi Getschel, Abraham Liebmann et Lœb Gugqenheim ('). 
J’y relève en outre les noms d’un régent du Gymnase, d’un 
jeune instituteur paroissial, Jean-George Heinemann, qui 
dans sa verte vieillesse fut, il y a soixante ans, mon maître 
d’écriture au Gymnase, et trois institutrices, Charlotte Jean- 
din, Charlotte Lenz et Marguerite Maderhoffer ( 2 ). 

Le commissaire J.-G. Kienlin a dressé, le 7 thermidor 

* ' , 

(25 juillet 1799), un Etat des instituteurs et institutrices de la 
douzième section . Outre l’instituteur primaire Graucl, si sou¬ 
vent déjà nommé, nous y rencontrons également bon nombre 
d'instituteurs privés, dont deux pasteurs en exercice à la 
paroisse de Saint-Guillaume, Jean-Philippe Schœttel et Henri 
Gnilius (’), et trois autres, J.-D. Schæff, Jean Kirn et 
Madeleine-Françoise Lepisse, qui sont tous signalés comme 
n’ayant point encore fait la déclaration requise, tandis que 
cinq autres membres du corps enseignant libre, Jacques 
Felden, George Beyer, J.-F. Meyer ( 4 ), J.-G. Wilderich et 
Marguerite Demar, ont rempli ce devoir civique ( s ). J’ai 
rencontré aussi dans ce dossier une petite feuille isolée, 
assez malpropre, griffonnée avec une maladresse visible par 
une main très émue ou très inexpérimentée. C’est la décla¬ 
ration d’une pauvre femme, Marie-Odile Jény, peut-être 
quelque ancienne sœur enseignante, qui réserve, en présence 
des lois nouvelles les droits éternels de la conscience hu- 


(*) Leur coexistence dans un seul quartier de la ville montre l’énorme accroissement 
de la population israélitc de Strasbourg, qui oc comptait qu’une soixantaine d’Amcs au 
moment de la Révolution. 

( : ) P.-V. du 24 messidor an VII ( Papier» Bcehsch, t. II). 

(•») Un troisième pasteur, Jean-Chrétien Roessel, ministre à Sainte-Aurélie, a donné 
une adhésion isolée. 

(<) Meyer a joint à son paraphe les mots « en vrai patriote » et Felden au sien <r en 
l*on républicain ». 

(’) On remarquera que les noms français, presque entièrement absents parmi les 
hommes, sont assez nombreux (6 sur i3) parmi les institutrices privées. 
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inaiae; celte protestation timide d’une humble femme oubliée 
ne laissera pas d’émouvoir tous ceux qui ne se résignent 
pas à les sacrifier A un texte de loi quelconque. La voici, 
sans modification d’orthographe : « Je me sumet in tout ce 
qui la loi exige et m’ordonne, excepté ce qui est contre la 
loi de dieu. Le ag mesidor l’an VII de la République. 
Salu fradernité. Marie-Odile Jény ('). » 

Pour toute la période du Directoire après le 18 fructidor, 
nous n’avons malheureusement à peu près rien trouvé, 
parmi nos matériaux, qui fût particulier au département du 
Haut-Rhin. On peut admettre, sans risque de trop se trom¬ 
per, qu’en général la situation de la Haute-Alsace, au point 
de vue scolaire, fut assez semblable à celle de la Basse- 
Alsace. Il y a cependant un document à citer, que M. l’abbé 
Beuchol nous a fait connaître et qui semble bien confirmer 
l’état lamentable de l’instruction primaire dans le premier 
de ces départements. C’est une lettre qu’écrivait le com¬ 
missaire du pouvoir exécutif près l’administration cantonale 
de Ribeauvillé à l’administration centrale de Colmar, en 
date du g brumaire an VII ( 3 o octobre 1798) : « On me pro¬ 
pose, écrivait ce fonctionnaire un peu grincheux, différentes 
questions relatives aux écoles. J’ai lieu de m’étonner que 
dans un compte administratif je dois donner des renseigne¬ 
ments sur une institution qui n'a aucune existence parmi nous. 
Ou entend-011 par instruction publique les tristes écoles que 
le fanatisme expirant nous a bien voulu léguer pour transmet¬ 
tre aux générations futures ses préjugés et ses sottises? Tou¬ 
jours on parle d'écoles primaires ; où sont-elles donc ?... Nos 
instituteurs que personne 11e paye 11e sont-ils pas forcés 
d’enseigner à leurs enfants les bêtises catéchistiques pour 
complaire de cette manière aux parents et assurer ainsi 
leurs moyens d’existence? Je n’entre dans aucun détail sur 
cet objet, car les écoles que nous avons et qu'il vaudrait 


(<) Papier t Bœrsch, t. II. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



NOTES SUR L’INSTRUCTION PRIMAIRE EN ALSACE 3 g 5 

mieux ne pas avoir, ne valent pas la peine que j’en parle . 
Quand je pense que l’instruction est la seule et unique base 
d’un État libre, je tremble pour le sort de la République (*). » 
Grincheux, ce fonctionnaire l’était à coup sûr, anticlérical 
aussi; mais on ne saurait nier qu’il fût perspicace; cette 
dernière phrase le démontre assez. Le moment n’était pas 
venu et ne viendra pas de longtemps où l’instruction pu¬ 
blique, obligatoire et gratuite, solidement organisée, réveil¬ 
lerait les intelligences citoyennes et mettrait à l’abri d’un 
coup de main cette République que Bonaparte, sûr de 
l’appui de toutes les réactions, s’apprêtait à étouffer quelques 
jours plus tard, mais à son seul profit. 


CHAPITRE XV 

LA SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN ALSACE 

APRÈS LE 18 BRUMAIRE 

Le premier préfet que le gouvernement consulaire envoya 
dans le Bas-Rhin était un homme d’âge mûr, à l’intelligence 
ouverte et grand travailleur. Il avait fourni ses preuves 
autrefois comme fonctionnaire à l’administration de la caisse 
de l’extraordinaire, et il venait de passer deux ans à Sniyrne 
comme consul général de France (1795-1797). Le « citoyen 
Laumond » s’intéressait particulièrement aux questions 
d’instruction publique et visitait volontiers, en observateur 
sagace, les établissements du chef-lieu (*). 11 aurait égale¬ 
ment désiré voir refleurir l’enseignement primaire dans les 
campagnes et, dans la Statistique sur le département du Bas- 
Rhin, qui porte son nom et fut rédigée soit par lui person- 

(*) J. Bkuchot, feuilleton du Journal de Colmar. Cet esprit pessimiste signale pour¬ 
tant à Ribeauvillë même une école primaire dont l'instituteur» « homme de sens et d’un 
patriotisme ardent, a une influence salutaire sur l'esprit public» et répandant parmi une 
jeunesse nombreuse les principes étemels d’une morale sage et les maximes d'un répu¬ 
blicanisme éclaire ». 

( 2 ) Voir le récit de l’inspection détaillée qu'il flt des classes du Gymnase protestant 
dans min Histoire du Gymnase , p. ^37-228. 
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nellemenl, soit par ses bureaux (‘), il a donné le tableau 
des 355 arrondissements d’écoles primaires établis dans les 
communes du Bas-Rhin par les délibérations de l’adminis¬ 
tration départementale du 28 messidor an IV et du 17 germi¬ 
nal an VII. Nous 11e faisons que résumer ici en groupes les 
chiffres isolés donnés par Laumond avec le nom de toutes 
les localités. Le département était alors divisé en quatre 
sous-préfectures : celle de Wissembourg comptait 102 arron¬ 
dissements, mais n’avait que i4 instituteurs officiels en 
activité. Celle de Saverne renfermait 71 arrondissements, 
avec 6 instituteurs; celle de Strasbourg, 108 arrondissements, 
avec 57 instituteurs ; celle de Barr (équivalant à l’ancien 
district de Bcnfeld ou à la future sous-préfecture de Schle- 
stadt), 7 4 arrondissements avec 38 instituteurs. Cela faisait 
donc un total de 11 5 instituteurs officiels en activité de 
service à la fin de l’an VIII. C’était déjà un progrès, puis- 
qu’en l’an VII ils n’étaient que io 5 et « beaucoup moins s 
en l’an VI. On voit combien le professeur Meiners, de 
Gœltingue, exagère quand il écrit dans sa Description d'un 
voyage à Strasbourg : « La Révolution a détruit les écoles 
paroissiales, là où il y en avait, et les soi-disanles écoles 
primaires qu’on a voulu créer n'ont pu être constituées nulle 
part. Une des conséquences de ce manque absolu cTécoles 
pour le peuple », etc. ( a ). Non seulement les anciennes écoles 
paroissiales existaient toujours, en grand nombre, sous le 
nom d’écoles privées, mais plus de cent écoles primaires 
fonctionnaient effectivement dans le seul département du 
Bas-Rhin. Laumond dans sa Statistique exprimait l’espoir 
qu’elles seraient bien plus nombreuses encore en l’an IX. 
Le nouveau préfet disait, en paraphrasant les mêmes idées 
que Bottin émettait deux ans auparavant, et qu’il avait sans 


(>) Elle a clé publiée par ordre du ministre de Pintcrieur, à Paris chez Le CI'.Tf, 
an X, ri2/4 pages in-8. La préface est datée du a 5 messidor an IX (1/4 juillet 1801). 

(-) (-. Mf.iners, Beschreibung eincr Beise nuch Stuttgart und Sfrnssbunj itn Hrrbst 
1S0J. (jcrltiwjcfi, iHod, in-iG, p. 172. 
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doute trouvées dans VAnnuaire de l’ex-secrétaire général ja¬ 
cobin, transféré dans le département du Nord : « Cette amé¬ 
lioration successive est due à rattcntion que l’on a eue d’amé¬ 
liorer le sort des instituteurs primaires en leur déterminant 
une indemnité à payer pour chaque enfant ayant l’âge de 
fréquenter les écoles publiques et dont les parents sont 
aisés ( l ), et en leur attribuant des logements, une proportion 
des biens communaux et d’autres avantages propres à les 
conserver (’). » Le chiffre des écoles privées avait diminué, 
mais dans des proportions presque imperceptibles (*). Toute¬ 
fois, ce progrès indéniable dans la situation générale ne 
paraissait point encore à Laumond suffisant pour s’épargner 
un nouvel effort. Il prenait, le 9 nivôse an IX ( 3 o décembre 
1800), un arrêté supprimant l’organisation des écoles pri¬ 
maires par arrondissement et ordonnant que, dans chaque 
commune rurale il fût établi au moins un instituteur , choisi, à 
la pluralité des suffrages, par le conseil municipal. Il serait 
examiné ensuite par le jury d’arrondissement et confirmé, 
s’il y a lieu, par le préfet, d’après les attestations du jury. 
« Par l’effet de ces mesures, l’instruction publique, qui lan¬ 
guissait dans les communes éloignées du chef-lieu du 
département, se trouve incessamment propagée sur tous 
les points par le rapprochement des lieux d’instruction. 11 
ne restera aucun prétexte aux parents (— hélas ! il en reste 
même aujourd’hui —) pour n’y pas envoyer leurs enfants. 
Ces instituteurs sont tenus d’enseigner à lire, à écrire, à 
calculer et à expliquer les éléments de la morale républi¬ 
caine. Ils enseignent aussi la langue française, autant que les 
localités le permettront ( 4 ). » Le préfet ajoute un peu plus 


(•) On voit que le gouvernement consulaire restait fidèle au principe établi par le 
gouvernement direclorial de faire contribuer tous les parents d’enfants en âge d'aller 
à l'école aux frais d’ccolage, qu’ils profitassent de l’école ou non. On voulait salarier 
convenablement les maîtres, bien plus qu’obliger les eufants à suivre l’école publique, 

('•) Lal'moxd, Statistique, p. aa8. 


(>) Il en existait 374 contre 38 o, deux ans auparavant. 
( 4 ) Statis'ique, p. a 3 g. 
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loin, en administrateur intelligent et humain : « J’ai invité 
de donner, dans le choix de l’instituteur, la préférence à 
ceux qui pourront enseigner la langue française, mais ce 
n’est que du temps que l’on en peut espérer un usage plus 
fréquent et plus répandu (*). » Les dispositions de cet arrêté 
furent approuvées par le ministre ; il en « résultera encore 
un autre avantage, c’est que les communes plus populeuses 
et plus riches pourront, par l’établissement de plusieurs 
instituteurs, étendre l’enseignement suivant le besoin local 
et leurs facultés. N’est-ce pas dans celte partie que le gou¬ 
vernement peut laisser sans danger un certaine latitude à 
l’action des administrés, convenablement dirigés ( a ) ? * 
Puisque nous parlions tout à l’heure de l’enseignement 
de la langue française dans les écoles, citons encore ce 
passage du mémoire de Laumond sur l’usage du français 
en Alsace, au début du dix-neuvième siècle : « Ceux qui 
jouissent de quelque aisance, dit-il, ont à peu près l’habi¬ 
tude de notre langue; en général, elle est familière à une 
moitié du département, au moins pour les usages ordinaires 
de la vie. La proportion à Strasbourg est au moins des 
trois quarts; mais il y a encore certains cantons dans la 
campagne où elle est presque entièrement inconnue. Au 
commencement de la Révolution, l’usage du français avait 
pris, en quelque sorte, un caractère de dévouement à la 
patrie, et, par cela seul, était devenu plus commun. Les exa¬ 
gérations qui suivirent bientôt arrêtèrent ce mouvement, 
surtout lorsque parler allemand fut devenu un crime; car 
les habitudes des peuples qui cèdent quelquefois à la persua¬ 
sion bravent ordinairement la violence (*). » A plus d’un 


(») Statistique, p. 28a. 

(*) Statistique, p. 241. 

(») Statistique, p. 207-208. On peut affirmer, je crois, qu'encore en i 8 i 5 , sauf dans 
les villes et quelques villages sur territoire roman, les instituteurs alsaciens ne parlaient 
pas le français à leurs élèves. Dans les Souvenirs d’un officier badois, cantonné durant 
la campagne de 1 8 1 5 dans un village du Kochersberg, on trouve l’anecdote d’un maître 
d’ccole. originaire de la Lorraine française, qui, ne pouvant se faire comprendre des 
garnemenls confiés à ses soins, dut arracher le bras(?)à l’un d’eux pour lui désapprendre 
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siècle de distance, cette vérité élémentaire, si souvent mé¬ 
connue par les puissances du jour, est encore de saison en 
Alsace. 

Pour ce qui est de la fréquentation des écoles, Laumond, 
après avoir dit que, dans la commune de Strasbourg, elles 
sont suivies « autant qu’on peut le désirer », avoue que, dans 
les campagnes, il n'en est pas, jusqu’ici, de même, « à raison 
de la distance des habitations d’un grand nombre de citoyens 
aux écoles primaires distribuées par arrondissements », et 
que c’est précisément pour remédier à ce grave inconvénient 
qu’il a pris l’arrêté du 29 nivôse (*). 

Nous revenons donc, après les grandes crises théoriques 
et les aspirations idéales, mais irréalisées de l’ère révolu¬ 
tionnaire, aux traditions et aux pratiques de l’ancien régime, 
perfectionnées par rapport à un système administratif plus 
moderne. Dorénavant, c’est de nouveau le suffrage indirect 
des habitants de la commune qui choisira le maître d’école et 
la sanction du préfet remplace celle de l’intendant ou de son 
subdélégué ( 2 ). Quand une fois le Concordat aura régularisé 
de même la situation religieuse, quand le premier Consul 
aura créé de la sorte cette <r gendarmerie » spirituelle qu’il 
croyait nécessaire à la stabilité de son pouvoir, et qui finira 
par le dissoudre, ce sera de nouveau le clergé de l’un et de 
l’autre des deux cultes exercés en Alsace, qui prendra 


à torturer le* mouches (Becht, Denkwûrdigkeiten der... badischen Truppen im 
Elsass. Heidelberg, 1817, p. i 54 ). Celte historiette me semble fort sujette à caution. On 
n’aurait pas mis au Kochersberg un instituteur ignorant absolument l’allemand. 

(•) Statistique, p. a8a. 

p) Au tome K des Papiers Batnscn se trouve le proces-verbal de l’élection d’un maître 
d’école protestant à la Hobertsau, daté du ig vendémiaire an X (11 octobre 1801). On 
procède au scrutin, avec l’autorisation du maire de Strasbourg, l’ancien député Her¬ 
mann, à g heures du matin, après que les citoyens protestants 6e sont réunis à la maison 
commune sous la présidence de Martin Baumert (sans doute noire connaissance, le 
commissaire de police de ce Dom), assisté de Laurent Haeltieh et de Martin Karch 
comme scrutateurs, et de Jacques Hiittner, comme secrétaire. Cent cinquante électeurs 
sont présents ; apres appel nominal, ils déposent leurs bulletins dans une urne plus ou 
moins classique ( Gefaess ) et Jacques Ebel recueille 10g suffrages, tandis que son concur* 
rent, Jacques Ritlelmeyer, n’en obtient que 4 » » le premier est donc proclamé maître 
d’école de la localité. 
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dans ces élections une influence prépondérante ('). Le 
maître d’école redeviendra l’auxiliaire docile et soumis du 
curé et du pasteur, et devra plier devant le pouvoir de 
l’Église, tout en pliant également devant l’autorité politique, 
depuis Aï. le préfet jusqu’au moindre maire de village. Mais 
comme prix de sa soumission aux c pouvoirs légitimes > il 
aura son pain quotidien un peu plus assuré (pas toujours!) 
qu’il ne l’était jadis. La bureaucratie moderne met, à côté 
de beaucoup d’inertie, une certaine stabilité dans les rouages 
de l’État et l’appel aux autorités supérieures est tout de 
même un peu moins difficile et moins périlleux qu’autrefois. 

Le corps pastoral protestant ne me semble guère avoir 
été moins attaché à ses prérogatives de suprématie sur le 
terrain scolaire que le clergé catholique. J’ai retrouvé dans 
mes cartons une plaquette, assez rare, qui formule, au nom 
du consistoire d’Oberbronn, les vues de ce corps ecclésias¬ 
tique sur les Devoirs dun maître décote évangélique dans 
les campagnes d'Alsace (*). Dès le début, l’auteur déclare 
que le maître d’école ne doit pas être un « instructeur du 
peuple » (Voileslehrer), ce qui, durant les années de la 
Révolution, fut une désignation mal venue et mal comprise 
des instituteurs. C'est le pasteur qui seul instruit le peuple. Il 
n’est pas non plus un simple maître primaire dont l’examen, 
le choix et la vocation incomberaient uniquement à MM. les 
sous-préfets et conseillers municipaux; car, dans ce cas, on 
ne pourrait donner dans les communes mixtes qu’un seul 
maître, soit protestant, soit catholique, et il n’aurait à s’oc¬ 
cuper que de l’enseignement laïque (weltbürgerlichen Unter - 
richt). Mais, comme il doit instruire à la fois la jeunesse 
dans les connaissances profanes et s’occuper aussi d’instruc- 


(*) Plus tard, l'élection disparait et c’est le préfet seul qui choisit le dispensateur Je 
l’instruction rurale, avec le concours officieux et souvent prépondérant de l'Église, ù cer¬ 
taines époques de notre histoire. 

(*) Et n XVort iiber die PJlichten ci nés Elsiessischcn cvangclischen Land • and 
P/arrschultehrers ... gesprochen den i 5 November 1806 durch /. /. Hâter, euang . 
Pfarrer von Niederbronn . S. loc. (Strasbourg), 18 payes in-8. 
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tion religieuse, en servant l’Église, il faut qu’il soit un 
fonctionnaire de l’Église, dépendant du pasteur, du conseil 
presbytéral, du Consistoire et de l’inspecteur ecclésiastique. 
Assurément, il est juste que le gouvernement surveille d’un 
œil vigilant l’éducation de la jeunesse de l’Empire; mais 
comme il n’a pas ouvert lui-même des établissements laïques 
pour l’instruction primaire; comme il ne paie nulle part les 
maîtres de cette catégorie, et comme, par suite, ce n’est pas 
du gouvernement, mais de chaque paroisse, que nos insti¬ 
tuteurs touchent leur traitement, il ne reste au gouvernement 
qu’une chose à faire, c’est de soutenir énergiquement notre 
organisation ecclésiastique; ce serait folie pure, vanité ridi¬ 
cule, désobéissance coupable, de la part d’un instituteur, de 
se révolter contre le pasteur, le consistoire et l’inspecteur 
ecclésiastique, en s’autorisant du fait qu’il a été nommé par 
le sous-préfet ( x ). 

L’orateur donne d’ailleurs de nombreux bons conseils à 
l’instituteur sur les défauts de l’enseignement dans les 
écoles rurales; sur l’enseignement de la religion, de l’alpha¬ 
bet, de l’orthographe; il souhaite qu’il sache un peu de géo¬ 
graphie et d’histoire naturelle. Quand il lui recommande de 
tenir propre sa salle de classe, de n’y pas laisser traîner 
des ustensiles de ménage, des restes de mets, des ordures, 
des toiles d’araignée, de nettoyer avec soin les tables, les 
bancs et les encriers, on ne peut que l’applaudir, et, ce qu’il 
en dit montre bien que ces bons conseils étaient souvent 
nécessaires. On l’approuvera de même sur ce qu’il dit de 
l’obligation de l’instituteur à fuir les cabarets, de trop 
boire aux noces ou aux corps de garde (*), de se constituer 
le farceur du village, sur l’importance qu’il doit attacher 
aux soins dus à sa personne. Qu’il ne paraisse jamais que 
c lavé et peigné, complètement habillé de vêtements propres 

(>) Muter, p. 3 - 4 . 

(*) Au commencement du dix-neuvième siècle, les habitants des villages veillaient 
encore alternativement au corps de garde (en l'absence de gardes champêtres) pour 
protéger les récoltes, arrêter les braconniers ou voleurs, etc. 

Atni. asT-xoao — a # 3 . 190g aG 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



l \02 ANNALES DE l’eST ET DU NORD 

et non pas en bonnet de nuit sale, en pantoufles, les bas 
tombants et les culottes non bouclées » ! Qu’il soit toujours 
à son poste à l’heure officielle, qu’il ne se montre pas pris 
de vin, qu’il ne se permette jamais de se faire remplace^ 
qu’il n’éduque pas ses élèves à coups de trique, mais par 
de bonnes paroles (verba, non verbera!) (*). Le pasteur 
étant la seule personne cultivée dans une paroisse rurale, il 
sera la tête et guidera la main du maître d’école. Si celte 
sage soumission n’existait pas chez l’instituteur, il en résul¬ 
terait les plus grands dommages pour la jeunesse et la 
parojsse tout entière. 11 devra donc obéissance, respect et 
dévouement au pasteur, tant dans son service à l’église (en sa 
qualité de sacristain) que dans sa tâche à l’école ; il ne peut 
avoir de meilleur conseiller et ami que le ministre de la 
paroisse. Qu’il en soit donc aussi toujours le partisan le 
plus dévoué ( J ) 1 

En lisant cet exposé très explicite, et présenté d’ailleurs 
d’un ton relativement modéré par le pasteur Hüter, on se rend 
compte combien l’ancien régime reprend, presque sans s’eu 
rendre compte, quel est l’esprit de la caste qui se croit supé¬ 
rieure et combien longue et dure encore sera la bataille 
d’où sortira quelque jour l’émancipation complète de l’insti¬ 
tuteur primaire dans une société nettement démocratique. 
Nous n’avons point eu la chance de rencontrer sur notre 
chemin des expectorations analogues contemporaines, sor¬ 
ties de la bouche d’un représentant autorisé de l’Église 
catholique. Mais on sait que celle-ci a, de tout temps, été 
peu désireuse d’accorder beaucoup d’indépendance à ses 
modestes collaborateurs; on peut donc admettre d’emblée 
qu’elle a repris, dès 1802, en Alsace comme ailleurs, la 
situation dominante dans les affaires scolaires qu’elle occu¬ 
pait jadis et qu’elle a revendiquée depuis dans toutes les 
situations analogues où son intransigeance est venue se 

( l ) Hüter, p. 12. 

(*) Hüter, p. 1O-17. 
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heurter aux revendications non moins radicales des pou¬ 
voirs séculiers. 

M. l’abbé Siefferlen, dans son ouvrage en cours de publi¬ 
cation sur la Vallée de Saint-Amarin, nous a donné le certifia 
cat de louage du maître d’école de la petite commune de 
Geishausen, signé par les parties contractantes, le 7 frimaire 
de l’an IX (28 novembre 1800). Ce document, avec son 
orthographe impossible et dont toute grammaire est absente, 
semble vraiment appartenir à une époque bien antérieure; 
il pourrait être daté du début du dix-huitième siècle, tout 
aussi bien que de ses derniers moments. En tout cas, il 
montre bien à quoi se réduisait alors encore l’enseignement 
primaire dans certains recoins moins favorisés de la Haute- 
Alsace. On ne demande qu’o/ic seule chose au futur institu¬ 
teur, c’est d’enseigner la doctrine catholique à ses élèves. 
Pour le reste, il semble que ce maire et cet adjoint, qui 
savent à peine’écrire, n’en aient cure; le citoyen Jean Kern 
prend livraison des enfants de la commune ; il lui est du un 
franc de traitement par élève, et ce franc lui est acquis, que 
les enfants aillent à l'école ou non, excepté s’ils devaient être 
malades. L’école n’est d’ailleurs ouverte que du mois de 
décembre jusqu’à Pâques, et chaque élève apportera quoti¬ 
diennement sa bûche de bois pour chauffer la salle de 
classe ('). 

On pourrait me faire remarquer sans doute que l’exemple 


(i) Siefferlen, Vallée de Sainl-Amarin, t. II, p. 87. — Pour qu’on 11c puisse pas 
m’accuser d’avoir exagéré, nous empruntons à l'auteur le texte même de l'original, 
ceux de nos lecteurs qui savent l'allemand, devineront à peu près le sens de celle 
cacographic vraiment barbare. Si c’est le maître qui l’a rédigé (ce qui esl vraisem¬ 
blable, puisqu’il signe le premier) que devaient savoir les élèves après avoir joui de 
ses leçons ? — t Meut den 7 framer (frimaire) g tu Jahr haberi loir Mayer uni Ajues 
(maire et adjoint) Ein Schulmeisler gedingt Unserere Schulkinter toelche Iras (and 
sein in die Schuhl eu gehen, nach dem Christcatholischen glauben Unt relligion eu 
lehren . Es hat gemelty Kinder an Unt ubernomrnen eue lehren der birger Johuns 
Kern , Josephs sohn , vor eine sume von Ein Franken Und diss soit bezalt werle, 
ob die Kinder in die Schull gehen oter nicht , wo sie gesunt sint . Und die schuhl 
soit IUre anfang nehme von dem zukinftigen montag Uber acht taeg Unt dauern 
bis ostern . Unt ein Jet Kind soll alla Dag Ein schiltholtz In die Schuhl nehme. 
Jobannes Kehrn. — Gullt, meyer. — Curlsten, atjues. • 
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est mal choisi et que ce qui se passa dans ce hameau (qui 
compte cependant actuellement plus de huit cents âmes) ne 
peut être cité pour caractériser la situation des écoles pri¬ 
maires d’alors. Mais je n’ai rien choisi du tout; j’ai pris 
l’unique document qui m’était accessible pour caractériser 
une date précise de notre histoire scolaire et je me suis 
bien gardé, d’en tirer des conclusions générales. Je serais 
cependant fort étonné que, dans des centaines de paroisses 
rurales, l’enseignement primaire ait été, sous le Consulat, 
et surtout sous l’Empire, alors qu’on ne demandait pas aux 
populations des intelligences, mais de la chair à canon docile 
organisé d’une façon supérieure à ce qu’il était à Geishau- 
sen, où la récitation du catéchisme constituait le plus clair 
de l’apport scientifique. Si j’en juge ainsi, c’est que, même 
dans les villes, nous voyons surgir des candidats qui n’en 
savaient guère davantage. Dans les papiers de feu Charles 
Bœrsch, qui nous ont déjà fourni tant de données utiles, 
j’ai trouvé une lettre adressée un peu plus tard au maire 
Hermann, de Strasbourg. Mieux qu’un long discours, cette 
épître naïve fera voir au lecteur combien peu l’on se croyait 
tenu de savoir pour prétendre à une place d’instituteur dans 
la première cité d’Alsace. Elle a été écrite, à l’occasion 
d’une nouvelle enquête scolaire, prescrite par le successeur 
de Laumond, le préfet Shée, en messidor de l’an XII. La 
voici dans toute sa candeur : « M. le maire de la ville de 
Strasbourg, Membre de la Légion d’honneur, Le nommé 
Jean Wiencks, natif de Saint-Omer, ci-devant fourrier-major 
au régiment d’Anhalt, son père a été officier audit régiment; 
établie (sic) depuis 3 o ans en cette ville; depuis ce temps 
il a toujours fait la vocation de faire connaître aux Enfans 
A B C et aux ignorant (sic) de leur apprendre à signer leur 
nom. Voyez la fortune qu’il posède (sic), l’un le pay (sic) et 
l’autre rien. Aucune autre science. Pensionnaire-O. Externes. 
Je ne puis le dire (’)• Monsieur, es hat die Ehre nach der 

(•) Il s’agit évidemment de réponses que Wiencks fait à un questionnaire oflicicl. Son 
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schoenslen Ernpfehlang stets hoachtung (sic) zu seijn , Wiencks, 
61 ans. » Ce brave ex-fourrier, qui avait oublié son français 
et n’avait jamais appris l’allemand — sa dernière phrase le 
prouve, — ne se croyait pas moins, et de bonne foi, sans 
doute, une vocation pour l’enseignement ! 

Une dernière pièce de mon dossier me permet de mon¬ 
trer combien modestes étaient, au début du dix-neuvième 
siècle, le savoir et les capacités que l’on exigeait d’un 
représentant de l’enseignement primaire dans une localité 
plus importante. C’est une lettre écrite par le premier ma¬ 
gistrat municipal d’Altkirch, alors qu’il était à la recherche 
d’une institutrice pour l’école des filles de la ville. Altkirch, 
chef-lieu d’arrondissement, comptait alors déjà deux mille 
âmes, sinon davantage. C’était une cité à prétentions mul¬ 
tiples; néanmoins, en lisant l’énumération si modeste des 
talents que M. le maire désirait trouver chez les postulantes 
à cet emploi, on sera plus disposé à croire à la modestie, 
infiniment plus grande encore, des braves <r agricoles » 
promus maires de village par l’autorité centrale, après l’avoir 
été par le vote de leurs concitoyens. On me permettra donc 
de clore ce tableau, par la missive que le maire d’Altkirch, 
Charles-Joseph Klœckler, adressait à Jean-Frédéric Her¬ 
mann, maire de Strasbourg, le 21 prairial an XI (10 juin 

i 8 o 3 ) : 

« Citoyen maire, je suis depuis longtemps à la recherche 
d’une institutrice pour cette ville et jusqu’à présent toutes 
mes démarches ont été infructueuses. Votre ville présentant 
sous le rapport de la population, sous celui des sciences 
qu’on y cultive, des ressources précieuses pour la jeunesse, 
j’ai recours à votre obligeance et au zèle qui vous anime 
pour le progrès des connaissances indispensables à toutes 
les classes de la société, pour vous prier de m’aider à dé- 


inrapacilé à indiquer le nombre de ses élèves donnerait des inquiétudes pour son bon 
sens, s'il ne fallait voir peut-être dans sa réponse une tentative d’esquiver l'aveu humi¬ 
liant qu’il n’avait pas plus d’élèves externes que d’internes. 
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couvrir un sujet dont la moralité, égalant le savoir, puisse 
répondre à l’attente des parents qui lui conGeront leurs en¬ 
fants. 

« Il est nécessaire que la personne qui se proposerait 
pour institutrice possédât les langues française et allemande 
et qu’elle les écrivît; qu’elle puisse donner les principes 
d’écriture et d’ortographe (sic) de ces langues et les déve¬ 
lopper dans ses instructions, d’après la grammaire de Mei- 
dinger (‘J. 

« L’arithmétique pour les quatre règles simples et com¬ 
posées; les principes de la morale chrétienne et l’étude du 
catéchisme du diocèse de Strasbourg, la presque totalité 
des citoyens de cette ville professant la religion catholique. 
Elle sera tenue en outre d’apprendre à coudre et à tricoter 
à ses élèves. Ses honoraires consisteront en 35 o francs 
qu’elle recevra annuellement de la caisse patrimoniale, outre 
une rétribution de quarante centimes par mois de chacune 
de ses élèves, et le bois nécessaire au chauffage de la salle 
ci’école. Elle se pourvoyra du logement à ses frais. Eu 
égard à la population de la ville qui est de deux mille âmes, 
on peut présumer qu’elle aura de trente à quarante écolières 
et rien ne l’empêchera, aux heures hors de classe, de don¬ 
ner des leçons particulières. 

« Comme j’ai l’espoir pour ainsi dire non douteux de 
l’établissement d’une école secondaire entretenue aux frais 
de la commune, je souhaiterais attirer et Gxer ici un bon 
maître d’écriture pour le français et un maître de musique. 
Je ne pourrais pas leur assurer un traitement Gxe de la 
commune; mais s’ils ont des talents, de la conduite, ils 
trouveraient ici beaucoup d’écoliers, et par là un bien-être 
assuré. Je contribuerais, en tout ce qui dépendrait de moi, à 
leur rendre le séjour ici le moins désagréable possible, et à 


(*) Jean-Valentin Meidinger, de Francfort-sur-le-Mein (1763-1822) rédigea une gram¬ 
maire française fort répandue dans le premier tiers du dernier siècle* en Allemagne et 
aussi en Alsace* 
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les favoriser de mon mieux. Je me suis adressé à vous, 
citoyen maire, avec la juste confiance que m’inspire la simi¬ 
litude des fonctions que nous remplissons et votre caractère 
connu et disposé à contribuer au bien public en toute occa¬ 
sion. Si vous avez dans votre ville une ex-religieuse, ou 
tout autre personne, à laquelle la place d’institutrice pourrait 
convenir, ainsi qu’un bon maître d’écriture et un pour la 
musique, je vous aurais la plus parfaite reconnaissance en 
voulant bien les faire prévenir de l’occasion qui se présente 
pour eux d’utiliser leurs talens pour leurs concitoyens et à 
les engager à entrer en correspondance avec moi, dans le 
cas où ils souhaiteraient de plus amples détails. Agréez, 
citoyen maire, l’hommage de mon entier dévouement, 
Charles-Joseph Klœckler (*). » 


CONCLUSION 

Après avoir mis en œuvre les données assez nombreuses, 
mais trop fragmentaires — aussi ne sont^ce ici que des Notes 
modestes — réunies par un labeur parfois assez ingrat, il me 
sera permis peut-être de tirer de ces matériaux quelques 
considérations générales, sans prétendre sortir par là du 
cadre choisi, de l’histoire scolaire de l’Alsace pendant la 
Révolution. Ce qui frappe tout d’abord, c’est que les faits 
groupés dans notre chapitre initial, et ceux qui se ren¬ 
contrent dans nos dernières pages, présentent un caractère 
assez semblable. A l’aurore de la Révolution, comme à son 


( l ) Papier» Bckhsch, t. II. Le maire Hermann répondait, le 12 messidor an XI, à 
son collègue : • ... Celle que je vous propose s'appelle M 1 '* Augier ; elle jouit de la 
plus grande répuialion, pour avoir fait des éducations des enfants des meilleures familles. 
Il n’y a pas de bien qu'on ne dise sur son mode d’enseignement, sur ses talens et 6ur 
sa conduite, qui doit mériter la confiance des parents. Elle se propose, en vous écrivant, 
d'entrer dans tous les détails, avant de prendre un arrangement définitif, étant d'ailleurs 
instruite tant des conditions que vous exigez dans une institutrice que des émolumens 
que vous lui proposez. Quant au maître d'écriture et de musique, mes recherches ont 
été infructueuses jusqu'à présent ; cependant je ne négligerai rien à vous servir de ce 
côté là. ■ 
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crépuscule, l’instruction primaire est affaire exclusive de 
l’Eglise. Les maîtres de l’école paroissiale recrutés, et 
plutôt mal recrutés, par le suffrage local, sous les yeux 
et le contrôle des clergés qui se partagent inégalement les 
populations de la province, n’ont guère de savoir et moins 
encore d’autorité. Pendant la tourmente, on essaie d’amélio¬ 
rer leur situation matérielle, de hausser leur niveau moral, 
de leur donner une influence plus considérable, au moins 
dans les petits cantons ruraux ; certains arrivent même, dans 
leur milieu, à exercer une influence politique. En outre, des 
lois nombreuses sont promulguées à leur sujet, de nouvelles 
théories pédagogiques sont prônées; les plus grands esprits 
de la Constituante, de la Législative, de la Convention 
contribuent à leur élaboration, dans le but avoué de former 
des générations nouvelles de citoyens libres, capables 
d’exercer dignement leurs droits souverains. On pouvait 
s’attendre à d’autres résultats, espérer un succès, d’abord 
incomplet sans doute, mais qui pourtant marquerait un 
progrès définitif sur le passé. Malheureusement, il n’en fut 
rien. La guerre civile, puis la guerre contre l’Europe coalisée 
absorba toutes les ressources disponibles du pays, et, apr.'s 
avoir remué tout un monde d’idées, dans ce domaine, comme 
dans bien d’autres, l’élan révolutionnaire retombe à plat. 
Sous le Consulat et l’Empire, nous voyons reparaître le 
pauvre hère d’antan, le magister de village, serviteur et 
presque serf du curé et du ministre, instrument docile du 
sous-préfet et du maire. Il le restera longtemps; il le reste 
partiellement jusqu’à ce jour, dans le territoire qui nous 
occupe, et ailleurs aussi. 

On est donc en droit, ce me semble, d’affirmer que, 
pour ce qui concerne l’école primaire, la Révolution 
s’est terminée momentanément par une faillite. Ni les 
théoriciens plus sages de la Constituante, ni les nova¬ 
teurs plus osés de la Convention nationale n’ont réussi 
à faire progresser réellement l’instruction populaire en 
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France. Ils ont remué beaucoup d’idées, je l’accorde; 
ils ont rédigé surtout de nombreux rapports et prononcé 
d’innombrables discours, et les décrets rendus sur la matière 
remplissent nos collections de lois. Mais quand on se met 
en quête des faits qui répondraient à ce flux de paroles, on 
a beau chercher, on ne trouve rien qui justifie les espérances 
éveillées par les uns et les prophéties prodiguées par les 
autres sur la régénération des masses par un esprit nouveau. 
Je répète que c’est exclusivement de l’Alsace que j’entends 
parler ici ; il se peut que dans d’autres provinces du royaume 
la situation scolaire ait été plus lamentable encore en 1789, 
que dans d’autres départements de la République des 
progrès plus marquants aient été réalisés après cette date. 
Mais, sur le terrain nettement circonscrit où je puis me 
reconnaître quelque compétence, je n’ai pas réussi à décou¬ 
vrir autre chose que des discours, des circulaires et des 
paperasses. Pas plus que moi, mes lecteurs — si j’en ai 
conservé qui aient bien voulu me suivre jusqu’au bout — 
n’ont vu se produire, sans doute, cette métamorphose de 
l’esprit public par une éducation nouvelle, supérieure à 
l’ancienne. La tentative a nettement échoué devant le triple 
et formidable obstacle du manque absolu d’argent, de la 
pénurie presque complète de maîtres capables et de l’hosti¬ 
lité de l’Église. Sans doute, le mot du poète : In magnist 
voiuisse sat est, offre une consolation dernière à tous ceux 
qui tentèrent inutilement, à quelque heure sombre de l’his¬ 
toire, la réalisation d’une œuvre possible, mais prématurée. 
Mais ce mot ne saurait pourtant servir d’excuse commode 
à tous ceux qui, purs rhéteurs, grimés en hommes d’État, 
se laissent aller à décréter l’impossible, comme l’a fait, tel 
jour, Saint-Just, durant sa mission à Strasbourg. C’était un 
beau geste sans doute, aux yeux des badauds du club, de 
constituer, d’un trait de plume, un enseignement national 
nouveau pour les départements du Rhin, mais combien sté¬ 
rile ! Il s’en allait tout glorieux de son œuvre, sans aucun 
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souci de savoir comment on la réaliserait dans la pratique. 
On peut admirer sans doute le courage des esprits spécula¬ 
tifs qui bâtissaient laborieusement les châteaux en Espagne 
d’une pédagogie nouvelle, au moment où le sol même de la 
patrie se dérobait sous leurs pas. Assurément aussi, tous les 
rêves généreux d’alors n’ont pas été complètement perdus. 
Les hommes de notre temps ont pu s’inspirer souvent des 
observations et des maximes de leurs devanciers, et nous 
espérons bien qu’un jour certains tout au moins de ces 
rêves seront devenus des réalités, pour le plus grand pro6t 
de la démocratie française. Mais ici nous n’avions point à 
deviner l’avenir ; il s’agissait de raconter le passé, et l’histo¬ 
rien consciencieux est bien obligé, s’il veut rester fidèle à la 
vérité, de constater ceci : trois choses essentielles ont 
manqué aux meneurs de la Révolution pour réaliser leur 
idéal d’instruction publique, idéal assez confus encore, trois 
choses indispensables pour qu’une réforme sérieuse passe 
de la sphère des abstractions dans la réalité tangible : les 
hommes, l’argent et surtout le temps. 

Rod. Reuss. 
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LA MISSION EN ANGLETERRE 


DU 

CARDINAL GUI FOUCOI 

EN 1264 

ET LES CONFÉRENCES DE BOULOGNE 


En 1258 , l'Angleterre était en guerre contre la France, 
et l'aristocratie anglaise luttait contre le roi Henri III. Les 
barons anglais prièrent le pape Alexandre IV d'envoyer 
un légat pour traiter de la paix avec la France, et de la 
réforme du royaume d’Angleterre ( 1 ). Le pape répondit 
qu'il désirait ardemment la paix intérieure et extérieure de 
l'Angleterre, mais que « comme il y avait pour le moment 
peu de cardinaux, et qu'avant tout il voulait être mieux 
renseigné sur ce qui se passait en Angleterre, il croyait de¬ 
voir différer l'envoi du légat ». Il n'en envoya aucun. Son 
successeur, Urbain IV, inquiet et mécontent de la victoire 
du parti aristocratique (2), en envoya un sans consulter 
les barons, et, comme nous le verrons, malgré eux. Son 
choix tomba sur Gui Foucoi, cardinal, évêque de la Sabine, 
ancien conseiller de Louis IX. 

Urbain IV nous donne les raisons de ce choix dans les 
lettres par lesquelles il annonce à Gui Foucoi sa nomination 


(1) Mathieu de Paris, Chronica majora, additamenta, vi-410 (édition Luard). 

(2) Depuis les statuts d'Oxford, juin 1258. C'était l’œuvre de vingt-quatre barons, 
dont douze seulement avaient été couronnés par Henri III. 
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de légat d'Angleterre ( 1 ). Il ne se dissimulait pas, il ne lui 
dissimulait pas les difficultés de cette importante mission, 
qui cependant devait être menée avec la plus grande célé¬ 
rité. Il professait la plus grande estime pour Gui Foucoi, 
« de cujus discretionis maturitate plene confidimus », dit-il. 
Voilà l’homme intelligent, habile et énergique qu’il fal¬ 
lait. C’est de lui qu’il espère le remède aux maux qui déchi¬ 
rent l’Angleterre. Et, lui montrant qu’il devra lutter contre 
les prétentions des barons, obtenir l’élargissement des clercs 
emprisonnés, réformer les abus qui se sont glissés à la fa¬ 
veur des troubles, il ajoute qu’il « juge ses robustes épaules 
capables de ce pesant fardeau ». A des œuvres fortes, il 
faut un cœur fort. Or, Dieu a comblé Gui Foucoi : il lui 
a donné la science, l’éloquence et le tact nécessaires pour 
s’en servir à propos; il a pour ainsi dire nourri et engraissé 
son esprit (sicut adipe et pinguedine repleverit animam 
tuam), qui, grâce à ce régime divin possède la rectitude du 
jugement, la prudence, la sévérité juste, la tranquillité au 
milieu des périls, un dévouement que n’altèrent point les 
succès, un zèle éclairé et sobre, la rapidité dans l’action, 
l’habileté, souvent éprouvée déjà, de se tirer avec honneur 
de situations compliquées. Et, Urbain, exprimant en quel¬ 
ques mots l’espoir qu’il fonde sur les ressources d’esprit 
et la sagesse connues de son légat, lui écrit : « Speramus 
quod in predictis per tue circumspectionis industriam... con- 
suli poterit. » 

C’est en des termes également très flatteurs qu’Urbain IV 
recommande Gui Foucoi au roi d’Angleterre ( 2 ), à son fils 
Edouard ( 3 ), à Simon de Montfort ( 4 ). 

« Je vous envoie, leur écrivait-il, l’évêque de la Sabine, 


-'(I) Dorez et Guiraud, Resistres d'Urbain IV : 588 , 17 nov. 1263 ; 581,22 nov. 1263 . 
Je désignerai cet ouvrage par les lettres D. G. 

( 2 ) D. G.. 583 . 


( 3 ) D. G.. 581. 
('G D. G., 585 . 
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prélat de tout point remarquable. L'éclat de ses mérites 
lui attire tous les éloges. C'est un savant éminent. C’est un 
homme orné des plus belles vertus. Enfin, c’est un diplo¬ 
mate éprouvé... » Urbain écrit aussi à Louis IX ( 1 ) et à la 
reine de France ( 2 ) (belle-sœur de Henri III), qui connais¬ 
saient déjà Gui Foucoi, pour les prier de favoriser son 
entreprise. Il avait écrit également aux prélats anglais ( 3 ) 
afin de leur annoncer l'arrivée de Gui et de leur recomman¬ 
der la bienveillance et l'obéissance. Mesure utile, certes, 
car si Urbain IV ne prévoyait pas l'hostilité de Simon de 
Mont fort, il se doutait bien de l’attitude surprise et mé¬ 
contente que prendrait le clergé anglais — qui en majorité 
avait toujours fait preuve d'indépendance à l’égard de 
Rome — en apprenant l'intervention directe du Saint- 
Siège dans les affaires d’Angleterre. Il fit appel cependant 
à la bonne volonté des prélats, il les requit, ainsi que les 
barons, de prêter aide et conseil au légat contre tous ceux 
qui refuseraient de se soumettre à ses arrêts ou préten¬ 
draient mettre obstacle à l'exercice de sa légation ( 4 ). Le 
légat d'ailleurs disposait contre les rebelles, séculiers ou 
réguliers, laïques ou ecclésiastiques, Anglais ou Allemands, 
de toutes les peines ecclésiastiques ( 5 ) : il pouvait pronon¬ 
cer, suivant le cas, l'excommunication et l'interdit, la sus¬ 
pension temporelle, la privation des dignités et des béné¬ 
fices, la censure. En revanche, pour s'attirer des partisans, 
il pouvait aussi relever des sentences d'excommunication, 
de suspension ou d'interdit autrefois prononcées (6); il 
accordait des indulgences qu'on gagnerait en assistant à la 

prédication de la croisade ( 7 ), à la consécration d'édifices 

» 

(1) D. G., 586. 

(2) D. G., 587. 

(3) D. G., 582. 

(4) D. G., 590, 599. 

(5) D. G., 589, 593, 597, 598, 600, 601, 607, 608. 

(6) D. G., 594, 596, 620, 621. 

* 

(?) D. G., 609, 610. 
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religieux (1) ou à d'autres conditions (2); il commuait les 
vœux des croisés ( 3 ). Il avait même le pouvoir d'accorder 
des dispenses aux clercs qui étaient entrés irrégulièrement 
en possession de leur charge ( 4 ), de pourvoir en Angleterre 
les membres de sa légation ( 5 ), d’accorder aux clercs qu’il 
gratifiait de bénéfices le droit de percevoir intégralement 
les revenus sans être obligés d'y résider (6), de veiller à ce 
que ces revenus leur fussent intégralement payés ( 7 ). 

Enfin, Urbain ne s'en tint pas à ces mesures : il recom¬ 
manda à Gui Foucoi de prêcher la croisade contre les par¬ 
tisans de la révolution (8), et il l'autorisa même au besoin 
à lever une armée et à marcher contre eux ( congregandi 
exercitum et procedendi hostiliter) ( 9 ). 

Le cardinal-légat, ainsi muni de pleins pouvoirs, se di¬ 
rigea vers l'Angleterre, après bien des retards dus au mau¬ 
vais état des affaires d’Italie. Le 8 mai 1264 , il est encore à 
Nice, d’où il envoie au roi d’Angleterre, au comte de Lei- 
cester et aux prélats des lettres pour s’excuser des retards 
qu'a subis sa légation par la faute de Manfred ( 10 ). Il se 
propose d'être à Paris vers l'octave de la Pentecôte (fête 
qui était le 8 juin), ou au plus tard dans la quinzaine qui 
suivra; il leur annoncera alors la date exacte de son ar¬ 
rivée. 

Gui séjourna quelque temps dans le Midi. Il avait reçu 
d’Urbain IV la mission de nommer deux chanoines, l'un 

(1) D. G. .612. 

(2) D. G., 611, 613. 

(3) D. G., 596. 

(4) D. G., 614, 619. 

(5) D. G., 622, 625, 626, 627. 

(6) D. G., 629. 

(") D. G., 630. 

(8) D. G., 596. 

(9) D. O., 594. 

(10) Voir le o Processus legationis in Angliam Guidonis episcopi Satinensis, post- 
'nodum Clementis Papie IV », dans les ms. 2323 des nouvelles acquisitions du fonds 
latin do la Bibliothèque nationale, f° 292. 
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dans l’église de Narbonne, l’autre dans l’église du Puy ( 1 ) 
et de visiter l’église de Pamiers ( 2 ), qui, a à cause de la mau¬ 
vaise administration et de la négligence de ses chanoines..., 
se trouve dans une fort mauvaise situation tant au tempo¬ 
rel qu’au spirituel ». Nous ne savons s’il s’est acquitté de 
ces deux missions. Ce n’est qu’à partir du 8 mai que l’on 
connaît son itinéraire : à cette date, il est à Nice. Le 27 , il 
est à Béziers ( 3 ), où il termine par une sentence arbitrale 
les différends qui s’étaient élevés entre Pons, évêque de cette 
ville et son chapitre cathédral d’une part, et les chanoines 
de la collégiale de Sainte-Aphrodite, de l’autre — au sujet 
de l’élection d’un abbé que ceux-ci avaient faite sans le 
consentement de ceux-là. Le 7 juin 1264 ( 4 ), veille de la 
Pentecôte, il est à Montpellier, où il consacre l’église des 
Frères mineurs. Il arrive à Paris probablement vers l’oc¬ 
tave de la Pentecôte, et il assiste au parlement que tenait 
Louis IX. Le roi de France avait alors un différend avec 
Jacques d’Aragon ( 5 ), qui lui avait envoyé une ambassade 
pour se plaindre de ce que le sénéchal de Beaucaire avait 
cité à son tribunal ses officiers et les habitants de Mont¬ 
pellier, où il prétendait ne reconnaître aucun supérieur. 
Louis IX avait répondu le 25 mai qu’il en délibérerait à 
un prochain parlement avec le cardinal Foucoi, qui, ami 
dévoué des deux souverains, avait également leurs intérêts à 
cœur, et s’était déjà employé autrefois pour les accorder. 
Gui s’occupa en effet de cette affaire et amena Jacques à 
abandonner ses prétentions. 

Il attendait alors la réponse aux lettres qu’il avait fait 
porter en Angleterre, dès son arrivée à Paris, par un Mineur, 
le frère Alain, d’origine anglaise, et par deux autres envoyés 

( 1 ) D. G., 628. II avait été évêque du Puy et archevêque de Narbonne avant d”tre 
cardinal. 

( 2 ) D. G., 650. 

(3' Dom Vaissète, Histoire générale du Languedoc, édition Privât, t. VI, p. 882. 

(4) Dom Vaissète, o. c., t. V, p. 1451. 

(5) Dom Vaissète, o. c., t. VI, p. 881. 
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qui étaient chargés de notifier sa nomination comme légat 
d’Angleterre et de demander un sauf-conduit ( 1 ). En même 
temps, il avait fait demander par les mêmes messagers à 
Henri de Montfort, gouverneur des Cinq-Ports, un sauf- 
conduit particulier qui permît à ses envoyés d’arriver auprès 
de Simon de Montfort. Afin de hâter la marche des affaires, 
il dirigea tout de suite sur Calais ses chapelains et un che¬ 
valier, tout prêts à passer en Angleterre, aussitôt qu’ils 
auraient reçu leur sauf-conduit, afin de régler avec le roi, 
les barons et les prélats, le lieu et la date de son débarque¬ 
ment, et de commencer avec eux les négociations. 

Ces négociations, nous les connaissons en détail, grâce 
au récit que nous a laissé de la légation de Gui Foucoi un 
notaire apostolique qui l’accompagnait : c’est le Processus 
legationis in Angliam Guidonis episcopi sabinensis... ( 2 ). 
A vrai dire, les dates des lettres sont le plus souvent sup¬ 
primées, et les noms propres remplacés fréquemment par 
l’expression : tel et tel. Mais la marche des négociations 
paraît fidèlement conservée, les lettres du légat et de ses 
correspondants sont intégralement reproduites. Aussi ce 
document permet-il de compléter utilement l’histoire' des 
rapports de l’Angleterre avec Rome pendant le règne de 
Henri III. Les Romains dépensèrent une grande habileté 
pour hâter les négociations, les barons pour les traîner en 
longueur. Gui Foucoi était un adversaire digne de Simon 
de Leicester, et l’histoire de sa légation, qui est un des plus 
importants faits de son existence, révèle déjà cette habileté 
diplomatique dont il devait faire preuve sur le trône pon¬ 
tifical ( 3 ) et justifie les éloges que Louis IX et Urbain IV 


(1) Voir le Processus legationis..., f° 299. 

(2) Cf. P. 7, n° 1. — Plusieurs des pièces contenues dans le Processus... avaient 
été transcrites par Jean de Caux dans son formulaire (Notices et extraits des manus¬ 
crits, t. XXXV, 2* partie, p. 793). 11 a été perdu, mais nous en avons la table, au 
n° 303 de laquelle correspondent les documents de la légation d’Angleterre. Le Pro- 
tessus... a vingt-neuf folios, 292 à 321. 

(3) Il fut pape, sous le nom de Clément IV’, de 1265 à 1268. 
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étaient unanimes à accorder à son intelligence et à son 
énergie. 

Les négociations n’avaient pas pris la tournure qu’es¬ 
pérait Gui : ce ne furent point les sauf-conduits demandés 
qui arrivèrent à Calais; au bout de plusieurs jours, ce fut 
une lettre de frère Alain, où le moine racontait qu’à peine 
avait-il mis le pied sur le sol, à Douvres, il avait été assailli, 
fouillé, dépouillé de ses vêtements, qu’on lui arracha ses 
lettres, à lui et aux autres messagers, et que si l’une d’elles 
avait paru de nature à porter préjudice au royaume, on 
les aurait tués. Cette scène se passait un mardi de la fin de 
juin 1264 (le 24 sans doute) ; le mercredi suivant, Henri de 
Montfort ( 1 ), prévenu, arrivait à Douvres; le samedi soir, 
Alain obtint à grand’peine d’avoir avec lui un entretien, 
qui n’eut pas de résultat, le fils de Simon ne voulant s’en¬ 
gager à rien avant de savoir les intentions de son père. 

Sur ces entrefaites, l’évêque d’Exeter vint à Douvres 
soumettre à Édouard, fils du roi d’Angleterre, alors enfermé 
à Douvres comme otage avec son cousin Henri, fils de Ri¬ 
chard de Cornouailles, roi d’Allemagne, le texte du traité 
de paix rédigé après la bataille de Lewes ( 2 ), qu’avait ap¬ 
prouvé Henri III. Alain eut avec l’évêque, avec Henri de 
Montfort, avec les barons, d’autres entretiens où il s’efforça, 
sans rien obtenir, de démontrer l’utilité de la présence de 
Gui en Angleterre. On lui laissa entendre au contraire que, 
la paix étant plus qu'à moitié conclue, on n’avait pas besoin 
de la présence du légat; on paraissait craindre même qu’il 
n’y mît obstacle, en favorisant un parti aux dépens de l’au¬ 
tre. Enfin les Anglais déclarèrent qu’ils avaient le droit 
de ne recevoir que des légats demandés par le Roi ou par 
les communes; que les étrangers causaient la perte du 
royaume, en possédaient tous les beaux bénéfices, s’empa- 


(1) Fils de Simon de Montfort. 

(2) (13 mai 126i). Simon de Montfort et les barons avaient vaincu et fait prison¬ 
niers Henri III et son fils Édouard; Simon gouverna alors au nom du roi captif. 
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raient de toutes ses richesses; qu’il y avait assez longtemps 
que cet état de choses durait et qu’on ne supporterait plus 
une pareille façon d’agir. 

Les chapelains, qui étaient à Calais, envoyèrent cette 
lettre au cardinal. Peu après, une députation des barons 
anglais leur confirmait les nouvelles de la lettre d’Alain : 
les barons et les communes se refusaient à accorder à Gui, 
ou à ses envoyés, l’autorisation de passer en Angleterre. 
Les chapelains, qui n’avaient plus rien à faire à Calais, re¬ 
vinrent trouver le cardinal, alors à Amiens; ils amenaient 
avec eux la députation anglaise, qui remit au légat des 
lettres par lesquelles on lui annonçait que, tout en s’op¬ 
posant à son passage en Angleterre, on consentait à en¬ 
tamer des négociations avec lui, soit à Boulogne, soit dans 
un lieu voisin de la mer, pourvu que le roi de France 
accordât un sauf-conduit, pour leur traversée aller et retour 
et pour leur séjour, à ceux qui prendraient part à ces con¬ 
férences. Seraient discutées là les mesures propres à cor¬ 
riger les troubles du royaume et à lui rendre son antique 
prospérité. Toutefois, si le cardinal convoque des prélats 
anglais, qu’il leur enjoigne en même temps de ne conspirer 
contre personne, sans quoi aucun d’eux ne sortirait d’An¬ 
gleterre. Simon se plaint du roi de France, que les barons 
anglais n’avaient pas offensé, et qui pourtant prêtait son 
concours le plus dévoué à tous ceux qui se préparaient à 
envahir le royaume d’Angleterre : le roi de France, en effet, 
était prêt à dépenser la somme nécessaire pour entretenir 
500 chevaliers pendant deux ans (1), afin de renouve¬ 
ler la lutte contre les barons et le royaume d’Angleterre, 
tandis que cet argent devrait être dépensé au service de 
Dieu, de l’Église, et au profit du royaume, sous le contrôle 
d’arbitres élus par le roi d’accord avec ses barons. Simon 
priait le légat d’empêcher le roi de France de dépenser 


( 1 ) C’était une des stipulations du traité de 1259, entre Louis IX et Henri III. jy» 
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cette somme contre eux : autrement tout traité serait im¬ 
possible. 

Cette lettre doit être de la même date qu’une autre lettre 
adressée le 6 juillet par Henri III au roi de France, par la¬ 
quelle il le priait, sur l’ordre de Simon de Montfort, maître 
du sceau et de la volonté royale, d’empêcher toute levée 
de troupes et d’argent dans ses domaines (1). 

Gui fit répondre à Simon et aux barons : qu’ils se con¬ 
duisaient à l’égard de l’Église comme des ingrats; qu’il 
était trop tard maintenant pour empêcher les versements 
d’argent, déjà faits, qu’aussitôt qu’il aurait vu le projet 
de traité que lui apporteraient les députés à Boulogne, il 
se rendrait dans cette ville, s’il jugeait possible de discuter 
sur ces bases. 

En même temps, le cardinal-légat voulut se mettre au 
courant des affaires d’Angleterre par les prélats anglais 
eux-mêmes; il les convoqua solennellement par une lettre, 
où, après avoir compati à leurs malheurs et résumé en quel¬ 
ques mots l’historique de sa légation — l’échec de ses 
envoyés, l’arrivée des députés des barons, la fin de non-re¬ 
cevoir qu’on lui oppose, le projet de conférences à Boulogne, 
— il se félicite de pouvoir déjouer les intentions de ses en¬ 
nemis, car le pape l’a autorisé, dans le cas où il ne serait 
pas admis en Angleterre, à faire ailleurs tout ce que com¬ 
porte sa légation (2); c’est pourquoi il peut convoquer, et 
il convoque à Boulogne-sur-Mer, pour le 1 er septembre 
1264, les évêques de Londres, de Worcester, de Winchester 
et de Ghichester, « qui comitis et baronum præcipui fautores 
erant » (3), quelques autres prélats, et des archidiacres (4). 
Ils devront venir en personne, ou, s’ils en sont canonique¬ 
ment empêchés, envoyer leurs procureurs, sous peine d’être 


(1) Shirley, Royal Lelters, II, p. 257. 

(2) D. G., 594, 595, 603, 604. 

(3) Annales de Wyhes, p. 157 (Luard, Annales monaslici, t. IV). 

(4) Annales de Dunstable, p. 233 (Luard, o. e., t. III). 
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punis en dépit de toutes les indulgences apostoliques. Ceux 
qui s’opposeront à leur passage seront excommuniés. Afin 
d’enlever aux prélats tout prétexte pour se récuser, Gui 
Foucoi annonce que le roi de France lui a accordé des sauf- 
conduits pour les personnes qu’il convoque, prélats ou ba¬ 
rons. 

La veille du jour (1) où les députés des barons devaient 
arriver à Boulogne, le cardinal se rendit dans cette ville. 
Le lendemain, le roi de France arrivait à Boulogne en même 
temps que deux envoyés du roi d’Angleterre, Roger de 
Ver, prieur de Saint-Jean de Jérusalem, et frère Thomas 
Ambélard, maître du Temple [et, si cette identification est 
juste, un troisième dont il n’est pas question ici : maître 
Richard de Méphram, archidiacre d’Oxford (2)]; mais quant 
aux députés des barons, avec lesquels devaient être enta¬ 
mées les négociations, ils n’arrivèrent ni ce jour-là ni les jours 
suivants. Gui Foucoi lança contre eux (3) une bulle dans 
laquelle il rappelait qu’Alexandre IV (4) et Urbain IV (5) 
avaient relevé de leurs serments tous ceux qui avaient 
juré d’observer les provisions d’Oxford; que les barons ne 
s’en étaient pas rapportés à l’arbitrage de Louis IX (6) 
(qu’ils avaient sollicité), et avaient ainsi donné le signal 
d’une nouvelle guerre civile; qu’ils se jouent du roi de 
France, du roi d’Angleterre et de la cour de Rome. Il leur 
reproche la captivité du roi, le mépris des libertés ecclé¬ 
siastiques. Il les somme de ne plus s’opposer, à partir du 
1 er septembre, à son entrée en Angleterre sous peine d’ex- 


(1) Sans doute vers le commencement d'août : cf. ms. 2323, f° 297 v°, f°300 :« infra 
ifies qui mire im » (ce sont les députés de Simon qui parlent;la lettre qu'ils apportent 
»st du 6 juillet; cela nous met donc à la fin de juillet); 301 v° : « ad t. diem prorogas - 
xrnt » (ce qui nous repousse jusqu’aux premiers jours d'août). 

(2) Rot. pat., anno 48, m. 6, d. Cf. Bémunt, Simon de Montjort, p. 223. 

(3) Le 12 aoiit:cf. ms. 2323, f° 319 v°. 

('») Rymer, Fardera, conventioncs. littcr.T,.., 29 avril 1261. 

('•) Rymf.r, o. c., 25 février 1261 : D. O.. 592, 595. 

( f >) Le Dit d'Amiens, 2'* janvier 1264. 
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communication. Il leur demande de rendre la plénitude de 
la puissance royale à Henri III, la liberté au fils et au ne¬ 
veu du roi. Il convoque les barons ou leurs procureurs à 
Gravelines pour le 1 er septembre (1), afin de s’entretenir 
avec eux de cette question, de son passage en Angleterre, 
et des provisions d’Oxford. Le roi de France leur délivrera 
des sauf-conduits. Il interdit à qui que ce soit de porter 
secours aux rebelles, et de leur fournir quoi que ce soit, 
sous peine d’excommunication. Craignant qu’on ne passe 
en Angleterre, sous prétexte de servir le roi, pour aller 
grossir l’armée de Simon, il s’oppose à tout embarquement. 

Frère Roger de Ver avait apporté au légat des lettres 
de Henri III et des lettres des prélats avec le texte de la 
mise de Lewes (rédigé en juin). Foucoi répondit au roi qu’il 
ne pouvait pas accepter une paix si ignominieuse pour l’au¬ 
torité royale, et d’ailleurs frappée de nullité par la censure 
apostolique. Il se plaignit aux évêques anglais qu’on eût 
dit que les obstacles suscités par les barons anglais n’exis¬ 
taient que dans son imagination, « quod nec lippos latere 
potuit nec tonsores » (2); il s’étonne qu’ils aient donné leur 
consentement à une paix « quæ libertatem regis potestatis 
évacuai..., quæ summi pontificis auctoritatem enervat » (3), 
et qu’ils veuillent que le roi de France y donne son consen¬ 
tement, alors qu’elle prend le contre-pied de tout ce qu’il 
a établi précédemment. Il les attend pour s’entretenir avec 
eux de l’état des affaires d’Angleterre. 

Gui Foucoi avait invité les barons à se rendre à Grave¬ 
lines : ils trouvèrent insuffisantes les raisons de leur dépla¬ 
cement, mal choisi le lieu des conférences, incertain (4) le 
jour fixé pour leur arrivée. D’ailleurs, ils avaient l’autori¬ 
sation du pape de rester en Angleterre si bon leur semblait 


(t) Tandis que les prélats étaient convoqués pour la même date à Boulogne (Voir 
plus haut). 

(2) Ms. 2323. f° 305 v®. 

(3) Ms. 2323, f° 306. 

(4) Pourtant Gui Foucoi avait indiqué nettement la date du 1'' septembre. 
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lorsqu’ils étaient convoqués en pays étrangers. De plus ils 
sont irrités contre le cardinal qui a cassé le traité conclu 
entre eux et Henri. D’une manière générale enfin, ils sont 
mécontents de l’attitude prise par Foucoi à leur égard et 
trouvent singulier que lui, qui est envoyé comme « ange de 
paix », refuse son consentement à cette paix « in quam omnes 
unanimitcr consentiunt » (1). 

Le cardinal répondit immédiatement aux barons et ré¬ 
futa une à une leurs objections. S’il avait choisi Gravelines, 
c’est que cette ville, croyait-il, leur serait plus agréable que 
Boulogne; mais, puisqu’ils préféraient Boulogne, eh bienl 
qu’ils soient le 1 er septembre à Boulogne. Il ne peut que 
maintenir son refus d’approuver une paix qui fonde en 
droit ce qui est la négation de tout droit. Quant à son at¬ 
titude, elle n’est point agressive et injurieuse, comme on a 
voulu le leur faire croire; et s’il leur avait causé quelque 
dommage, il serait tout prêt à le réparer. Il termine en les 
conjurant de laisser venir les prélats à Boulogne et de lui 
permettre d’exercer librement sa légation, qu’il a acceptée 
par obéissance, sans l’avoir jamais ambitionnée. 

Le jour même où Gui Foucoi faisait partir cette bulle, 
les prélats d’Angleterre lui firent savoir qu’il leur était im¬ 
possible, malgré tout le désir qu’ils en avaient, de passer 
en France ou d’y envoyer des procureurs, à cause de l’op¬ 
position des barons. Foucoi n’accepte pas leurs excuses, 
maintient la convocation, et les prévient qu’à partir du 
8 septembre, il se transportera dans un endroit plus éloi¬ 
gné d’eux. 

Bien que le légat eût, sur la demande des barons, trans¬ 
féré le lieu des conférences de Gravelines à Boulogne, il en¬ 
voya à Gravelines un de ses chapelains, le 1 er septembre, 
afin de recevoir les barons ou leurs envoyés, dans le cas où 
ceux-ci se présenteraient. Ils ne vinrent ni à Gravelines ni 

(1) Ms. 2323, f° 307. 
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à Boulogne. Le chapelain, après les avoir attendus vai¬ 
nement « per totam diem et in crastino usque ad horam pri¬ 
mant » (1), s’en retourna à Boulogne auprès du légat. 

Cependant, sur la demande du comte de Leicester, un 
chapelain du légat partit pour Londres, où les évêques suf- 
fragants de l’archevêché de Cantorbéry lui firent savoir qu’ils 
se proposaient d’adresser au légat des envoyés, prêts à com- 
paraître au plus tard le mardi 9 septembre. Le cardinal, in¬ 
formé de leur intention, prévint l’ofïicier chargé de la garde 
du port de Calais de leur prochaine arrivée, et lui recom¬ 
manda de veiller à leur sécurité. 

De nouvelles difficultés surgirent : Simon et Hugues 
Despenser trouvaient les sauf-conduits insuffisants; Fou- 
coi les modifia conformément à leur désir, et enfin, le 19 sep¬ 
tembre, les évêques de Londres, de Winchester, de Worces- 
ter, avec le justicier, Simon et quelques autres nobles et 
prélats, arrivèrent à Boulogne : le roi et les barons les au¬ 
torisaient à conduire les négociations relatives à la réforme 
de l’État, et s’engageaient à tenir les promesses que les dé¬ 
putés auraient prises en leur nom. Le jeudi 25 septembre, 
les conférences commencèrent. Le même jour arrivaient 
l’archevêque élu de Lyon (2) et des chevaliers. Un com¬ 
promis fut élaboré par les soins de l’archevêque de Rouen, 
Eudes Rigaud, de l’évêque de Londres, Henri de Sandwich, 
de Pierre le Chambellan, d’Hugues Despenser et de Gui 
Foucoi : ils avaient décidé que, pour que la sentence qu’ils 
rendraient sur la réforme du royaume fût valable, il fallait 
qu’elle réunît quatre voix. Ils nommeront des conseillers 
qui ne devront s’occuper que des affaires intérieures du 
royaume. Le roi devra s’en rapporter à eux, leur confier le 
soin de rendre la justice, de veiller à l’observation des 
chartes des libertés et de la forêt, d’administrer les finances. 

(1) Ms. 2323, f° 312. 

(2) Philippe de Savoie. 
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Les barons et leà évêques refusèrent de délibérer sur ces 
bases. L’archevêque élu de Lyon et ses collègues repré¬ 
sentèrent que la reine d’Angleterre et son fils Édouard 
étaient prêts à exécuter le Dit d’Amiens, et proposèrent que, 
s’il était nécessaire d’y introduire des modifications, on 
s’entendît là-dessus avec le roi ou avec Gui Foucoi. Mais 
les envoyés anglais prétendirent n’avoir pas de pouvoirs 
suffisants pour accepter cette proposition. Dès le 26 sep¬ 
tembre, l’archevêque de Lyon et l’évêque de Winchester 
quittaient Boulogne, ainsi que Hugues Despenser et Simon 
de Montfort. Les évêques de Londres, de Worcester et 
d’Exeter restèrent seuls à Boulogne. Il fut question un 
instant de garder en le modifiant le compromis passé entre 
le roi d’Angleterre et ses barons; mais un envoyé de la 
reine (Aliénor voulait la guerre), le chanoine P. Maréchal, 
quoique pouvant obtenir la délivrance des otages (1) qu’il 
réclamait, rompit les négociations en se retirant sous pré¬ 
texte d’avoir à prendre conseil de la reine. 

Le vendredi (3 octobre), les évêques de Londres, de 
Worcester et d’Exeter partirent aussi; ils emportaient des 
lettres du légat ordonnant à tous les sufîragants de l’ar¬ 
chevêché de Cantorbéry d’appliquer les sentences d’ex¬ 
communication et d’interdit portées contre Simon de Mont- 
fort et ses partisans, et desquelles étaient seuls exceptés 
Hugues Despenser et Pierre de Montfort, « quos ad nos ve¬ 
nantes, ut cum eis de pace tradore possimus , fecimus nuper 
absolvi » (2). 

Les évêques de Londres et de Worcester demandèrent 
un sauf-conduit pour aller de Calais à Montreuil, où Gui 
Foucoi se trouvait alors. Ils devaient s’y rendre le lundi 
(6 octobre) suivant, et y rester jusqu’au mercredi. Le sa¬ 
medi soir (4 octobre), un chevalier du roi d’Angleterre était 

(1) Il n'en était pas question dans le compromis; les évêques consentirent à en 
faite l'objet d’un article spécial, — inutilement d’ailleurs. 

(2) Ms. 2323, f° 316 v°. 
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venu auprès de Calais et avait donné aux gardiens du port, 
sans vouloir descendre à terre, une boîte pleine de lettres 
pour la remettre à Foucoi qui en prit connaissance le 6 oc¬ 
tobre (1); l’arbitrage était définitivement repoussé. 

Peu de jours après, Foucoi apprenait que les évêques por¬ 
teurs de la bulle d’excommunication avaient été arrêtés par 
la police des Cinq-Ports, la bulle saisie, déchirée en mor¬ 
ceaux et jetée à la mer (2). Le 23 octobre, l’assemblée du 
clergé anglais fut convoquée à Reading; les prélats favorables 
à la révolution formulèrent un appel au concile général, au 
bas duquel les barons apposèrent aussi leurs sceaux (3). 

Comprenant que la rupture de l’Angleterre avec le Saint- 
Siège était complète, Gui Foucoi, alors à Hesdin, lança, 
le 30 octobre (4), une bulle par laquelle, après avoir rappelé 
aux barons les divers avertissements qu’il leur avait adres- 
sés, il renouvelait solennellement les sentences d’excom¬ 
munication et d’interdit lancées contre eux et leurs parti¬ 
sans, — et il fit publier ces sentences en France. Ce fut 
le dernier acte de sa légation. Il partit ensuite pour Rome; 
il venait de recevoir la nouvelle de son élévation au pon¬ 
tificat (5). Il ceignit la tiare le 15 février 1265 et prit le 
nom de Clément IV (6). 

J. Talbert. 


(1) Ms. 2323, f° 317 v j :« die lune post festum beati Michaelis » (fête qui elle-même 
est en 1264 un lundi.) 

(2) Annales de Wykes, p. 157 (Luard, Annales monastici, t. IV). 

(3) Annales de Wykes, p. 104 (Luard, o. c.). 

(4) Lincard, Histoire d’Angleterre, traduction de Ronjoux et A. Pichot, t. III, 
p. 214. 

(5) Urbain IV était mort le 2 octobre 1264. Le 8, les cardinaux élisaient pape à 
l’unanimité le cardinal Qui Foucoi. 

(6) Pape, Gui Foucoi a fait plus d’une fois allusion à sa mission en Angleterre. Cf. 
dans Jordan, Registres de Clément IV, les lettres adressées au cardinal de Saint- 
Adrien, surtout la lettre 122; cf. aussi la lettre 426. 
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A PROPOS 


I)E LA 

CHARTE DE SAINT-OMER 

DITE DE 1168 


L. Vanderkindere, dans un article paru ici même, tome 
I, 1905, pages 234 et suivantes, a attiré l’attention des 
historiens sur le fait que plusieurs articles de la charte 
par laquelle Philippe d’Alsace a confirmé et étendu les 
privilèges de Saint-Omer, charte inscrite par de Given- 
chy (1) et Giry (2) à l’année 1168, se retrouvent à peu près 
littéralement dans le grand privilège par lequel Frédéric 
Barberousse rétablissait, en 1184, la commune de Cambrai. 
Au même moment, M. Dubrulle, dans son livre Cambrai à 
la fin du Moyen Age , pages 20-25, constatait les ressem¬ 
blances qui existent entre les deux chartes. 

Le problème serait résolu et personne ne serait revenu 
sur la question ; tous auraient accepté la priorité du privi¬ 
lège de Cambrai sur la charte de Saint-Omer et la postério- 

(1) Mémoires de la Société des antiquaires de la Morinie , t. IV, 1836, p. xcvn. Pour 
être plus près du lieu où s'était retiré son père, Philippe habitait un des châteaux qu'il 
possédait autour de 8aint-Omer. Aussitôt après la mort de son père â Watten, le 4 jan¬ 
vier 1168, il révisa les keures des villes de Flandre.* Il est donc naturel , dit de Givenchy, 
de penser que ce prince qui aimait beaucoup les bourgeois de Saint-Omer , qui était souvent 

en relation avec eux o cause du voisinage, a dû débuter par cette ville . Sans donner la 

date de 1168 ou 1169 pour certaine, elle est du moins très vraisemblable , d'autant plus 
que immédiatement après la mort de son père, Philippe a du prêter et recevoir les jura- 
menta utrimque facta, lors de la cérémonie de /'hominium. Je ne crois donc pas me 
tromper en plaçant la date de notre charte vers la mi-janvier 1168, époque où la céré¬ 
monie de /'hominium a dû avoir lieu . » 

(2) Histoire de la ville de Saint-Omer , Paris, 1877, p. 66. t Thierry d’Alsace 

mourut le 4 février 1168 ; cest de la meme année sans doute que date la deuxième charte 
concédée par son fds à Saint-Omer. Cette fois la charte fut autre chose que la confirmation 
des concessions précédentes . .» 
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ri té de celle-ci, si Vanderkindere nous avait fait connaître 
les motifs qui ont déterminé le comte de Flandre à copier 
plusieurs articles du privilège d’une cité impériale, et avant 
cela s’il avait fait l’examen diplomatique des deux pièces 
et si leur comparaison avait été favorable à la thèse défendue 
par lui. 

L’idée de l’examen diplomatique ne lui étant pas venue, 
voyant lui-même la faiblesse de son argumentation, il est 
tout disposé à douter de l’authenticité de la charte de Saint- 
Omer : sa composition bizarre, le silence inexplicable des 
princes qui suivent, tout, dit-il, conspire à faire proclamer sa 
fausseté (1). 

Mais la charte est authentique, elle est conservée à 
Saint-Omer, Giry a vu l’original scellé, et Vanderkindere 
s’incline devant son témoignage. 

Faisons donc ce qu’il n’a pas fait, c’est-à-dire l’examen 
diplomatique de la charte. 

Dans le préambule le comte s’appelle « Philippus... Flan- 
drensium cornes ». Le fait est pour nous digne de remarque, 
et nous avançons l’hypothèse que l’acte a été donné par 
Philippe d’Alsace avant que d’être « Cornes Flandriae et 
Viromandiæ (2) ». 

En 1159, il a épousé Élisabeth, sœur du comte Raoul IV 
le Lépreux, qui est éloigné du comté dès 1164. L’héritage 
de ce malheureux passe à Philippe et à sa femme. Déjà 
dans une charte du 1 er janvier 1165, il est qualifié de comte 
de Flandre et de Vermandois (3). 

Ce titre devient courant à partir de 1169. 

(1 ) Annales de l’Est et du Nord, t. I, 1905, p. 23#. « C’est la supposition gratuite de la 
filiation qui pousse l’auteur à douter de Vauthenticité de l'acte L. Dewolp. Annales de 
la Société d’émulation de Bruges, 1905, p. 360. 

(2) Il porte le titre de comte — le comte Philippe — déjà dans une pièce de 1155, 
d'après M. H. Coppieters-Stochove, Régestes de Thierry d'Alsace, p. 60. Cette charte 
est de 1156 ou après, car Elisabeth, qui se trouve parmi les témoins, ne devint la femme 
de Philippe qu'en 1156. M. Coppieters-Stochove le d't dans une note au bas de la 
même page 60. 

13 > L. Vanderkindere, Histoire de la formation territoriale des principautés belges, 
t. I, p. 314. 
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Voyons maintenant si la liste des témoins ne nous 
permet pas de préciser la date de la charte. 

Le camérier Eustache de Grammene se rencontre à Bru¬ 
ges déjà en 1160 (1) et il figure encore au bas d'un acte de 
1188 (2). 

Gui, châtelain de Bergues, est parmi les témoins d'une 
charte de 1184 (3) : son nom se trouve pour la première 
fois sous une pièce de 1159 (4). Le troisième témoin, Henri 
de Moorslede, apparaît vers 1160 (5) et ne disparaît qu’en 
1184, comme Gui de Bergues (6). 

Baudouin de Belle est témoin pour la première fois dans 
la charte qui nous occupe; nous perdons sa trace après 
1182(7). 

Gautier d’Arras est mentionné vers 1160(8) avec Henri 
de Moorslede et disparaît vers 1185 (9). 

Gilbert d’Aire, septième témoin, apparaît à côté de 
Gautier d’Arras et de Henri de Moorslede vers 1160 (10), 
et nous trouvons encore son signum au bas d’une charte 
de 1187 (11). 

Gilbert de Nevele apparaît en 1164 (12) pour ne plus 
laisser de trace après 1183 (13). 

Reste Chrétien d’Aire, témoin que nous ne rencontrons 
que dans une seule charte de Philippe d’Alsace, celle qui 
nous occupe. Chose curieuse et qui nous permet en effet 
de préciser la date de notre charte, son fils, Baudoin d Aire, 
figure déjà le 4 décembre 1164 parmi les témoins d’un 

(1 ) H. CopPiETEns Stochove, R't’estes de Philippe d’Alsace, Oand, 1906, p. 4. 

(2) Op. cit., p. 121. 

(3) Op. cit., p. 106. 

(4) Op. cit., p. 3. 

(5) Op. cit., p. 5. 

(6) Op. cit., p. 106. 

(7) Op. cit., p. 96. 

(8) Op. cit., p. 5. 

(9) Op. cit., p. 110. 

(10) Op. cit., p. 5. 

(11) Op. cil., p. 151. 

(12) Op. cit., p. 1°. 

Il3) Op. cit , p. 98. 
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acte (1). Il est appelé fils de Chrétien d'Aire sans plus. 
C'est que ce Chrétien d'Aire est un homme connu. De plus, 
il est probable qu'il appartient à l'entourage du comte et 
il est également probable qu'il est mort à l'époque où nous 
rencontrons son fils parmi les fidèles du comte, un fils 
n'apparaissant à la place de son père que lorsque celui-ci 
n'est plus. 

Nous allons donc plus loin que lorsque nous disions que 
la charte avait été donnée par Philippe d’Alsace avant que 
de porter le titre de comte de Vermandois, et nous avan¬ 
çons l'hypothèse qu'elle est d'avant le 4 décembre 1164. 

Reste l'argument le plus important. Le sceau écuelle, en 
cire rouge, pendant sur bandes de parchemin, est du type 
équestre sans contre-sceau; la légende est illisible. Mais 
il est identique à celui de l'acte de 1165 sur lequel on lit 
encore: Philippu... mes... andrie... (2). Ce type de sceau sur 
lequel le comte porte un bouclier à umbo et monte un che¬ 
val allant au pas fut, d’après de May, utilisé par Philippe 
d’Alsace du vivant de son père, donc jusqu’en 1168 (3). 

Il remplaça ce sceau — qui fut remplacé lui-même en 1191 
par son successeur le comte de Hainaut Baudoin V (4) — 
par un sceau portant la légende : Sigillum Philip pi comitis 
Flandrie et Viromandie , la dernière partie sur le contre- 
sceau. L'examen du sceau établit donc à l'évidence que 
la charte est d’avant 1168. Il prouve en même temps 
qu'elle est antérieure au grand privilège de Cambrai et 
donc qu'elle n'a pas été copiée sur lui. Choses qu’avaient 
déjà établies le titre porté dans l'acte par Philippe d’Alsace 
et l'examen de la liste des témoins. 


(1) Op. cit., p. 11. 

(2) Ce nui nous nermet de reconstituer avec certitude la légende complète : Phi¬ 
lip pus cornes Flandrie, 

Nous adressons ici à M. le chanoine Blod, de Saint Orner, l'expression de notre 
reconnaissance. C'est à lui que nous devons la description qui précède, description 
qui nous a permis d'écrire le présent article. 

(3i Inventaire des sceaux de la Flandre, t. I, p. 13"*. 

(i) (lislebert de Mons, édit. Vanderkindere, p. 262. 
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La charte est, comme nous l’avons avancé plus haut, 
d’avant le 4 décembre 1164. 

Cette hypothèse est confirmée par un fait sur lequel nous 
appelons l’attention. 

M. Coppieters-Stochove, dans un récent article (1), a 
montré que Thierri d’Alsace s’est rendu quatre fois et 
peut-être cinq fois en Palestine, les deux dernières fois 
de vers juin 1157 jusqu’au mois d’août 1159, et pendant 
l’année 1164 : il fêta la Noël de 1164 dans son pays. 

Son fils le remplaça pendant son absence et c’est alors 
qu’il dut donner à la ville de Saint-Omer la charte qui 
nous occupe. Cette charte ne fut jamais ratifiée postérieu¬ 
rement par d’autres actes et n’a certainement pas été en 
vigueur (2). Pourquoi ? Parce que, croyons-nous, Thierri d’Al¬ 
sace, à son retour de la Terre Sainte, n’a pas voulu ratifier . 
notre charte, comme étant trop défavorable à ses intérêts 
de prince. Le fils a été forcé de donner une autre charte, 
celle du 22 janvier 1165 qui, depuis lors, a été la charte par 
excellence de la ville de Saint-Omer (3). Cette explication 
écarte l’hypothèse d’après laquelle la charte serait de 1157- 
1159, hypothèse qui a contre elle la date à laquelle apparais¬ 
sent pour la première fois les témoins de notre charte. De 
plus, le fait que l’acte n’a peut-être jamais été appliqué 
ne s’expliquerait pas si la charte était de 1157-1159, tout 
comme il est inexplicable si elle était de 1168. 

Saint-Omer n’ayant pas copié Cambrai, faut-il dire que 
Cambrai a copié Saint-Omer? Non, la charte, répétons-le, 
ne fut ni ratifiée ni mise en vigueur. C’est là une preuve que 
Cambrai n’a pas pu copier la charte de Saint-Omer. Car, pour 
être copié, il faut être connu, célèbre. De plus, nous lisons 
dans notre acte, article XXXV, les mots infra civitatem , 
qualificatif absurde pour Saint-Omer. Il est réservé aux 


(1 ) Bulletin de la Société d’histoire et d’archéologie de Gand, 1908, pages 159, 163. 

(2) Voir Giry. op. cit., p. 66. 

(3) L. Dswolf, Annales de la Société d’émulation de Bruges, 1905, p. 320. 
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seules villes épiscopales. De son emploi ici, nous sommes 
autorisés à conclure que les articles de la charte qui nous 
occupe ont été pris dans la charte d'une ville épiscopale. 
Saint-Omer et Cambrai ont puisé à une source commune 
qu'il reste à déterminer. 

A. Vlaminck. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



A ANTOING (') 


MŒURS MÉDIÉVALES 


Dès le haut Moyen Age, l’Église avait, dans ses conciles, 
décrété la séparation des lépreux de la société. C’était alors 
le seul remède au « mal sainct Ladre ». Le pouvoir civil 
ratifia très vite cette loi canonique : il déclarait civilement 
morts les malheureux convaincus du mal terrible. 

A l’aide de quelques documents d’archives (2), on vou¬ 
drait retracer ici les lugubres cérémonies qui, dans la com¬ 
munauté rurale d’Antoing, en Hainaut, réalisaient cette 
« mise hors du monde ». 

Il y a là, semble-t-il, plus que des mœurs curieuses à 
observer, quelques traits à recueillir qui font mieux péné¬ 
trer l’esprit de ces milieux. 

Aussitôt donc qu’un « compagnon labourait de suspicion 
d’estre entachié de la maladie de leppre ou en deppendence 
d’icelle (3), » le magistrat du lieu entrait en mouvement. 


(1) Antoing, petite ville sur la rive droite de l'Escaut, à une lieue et demie en amont 
de Tournai. 

(2) Ces archives ne sont ni classées, ni même inventoriées. Nous nous occupons de ce 
travail fort long, ayant eu la bonne fortune de retrouver le greffe échevinal presque 
entier, au moins quant aux actes privés de 1300 à 1789. On comprendra donc que nous 
n’indiquions d’autres références que les dates de nos pièces. 

(3) Il est bon de remarquer qu’on n'appelle point alors lépreux les seules personnes 
atteintes de ce mal. Toutes les maladies de peau rentrent dans la même catégorie. On 
•ait «la fréquence de ces maladies épidémiques dans l’Europe du Moyen-Age *. M. Léon 
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Avant tout il importait de soumettre le malade à l'examen 
officiel de médecins experts et assermentés. Accompagné 
du massard (1) de la communauté et d'un échevin, le com¬ 
pagnon était « mené aux esprœves » soit à Tournai, soit à 
Valenciennes. Aux prévôt, jurés et échevins du chef-lieu 
d’autoriser par arrêt son internement. 

Jusqu’au seizième siècle, Antoing recourut pour ses ma¬ 
lades à Tournai, aiguillant de préférence ses ladres vers 
« la Bonne Maison d’el Val » sise à Vaulx-sur-1'Escaut, à deux 
ou trois milliers de pas d’Antoing, en un coin fort gai, très 
vert de la riante vallée. (7était plus près, plus simple, mais 
moins légal, puisque Antoing relevait, sous le rapport admi¬ 
nistratif, du chef-lieu de Valenciennes. Si les malades ne 
s’en montraient point satisfaits, c’étaient donc de nou¬ 
veaux frais en perspective. De fait, ceux-ci ne s’abstenaient 
point toujours de réclamations, et, nous raconte un registre 
municipal de 1514-1515, deux ladres d’Antoing pour qui 
on avait déjà dépensé à Tournai 6 livres 14 solz 6 deniers, 
exigeant d’être conduits à Valenciennes, il fallut obtem¬ 
pérer à leur volonté. La communauté en fut pour 7 livres 
nouvelles et 19 sous. Lorsqu’au seizième siècle les protes¬ 
tants eurent brûlé et détruit la Bonne Maison d'el Val, les 
ladres antoniens prirent naturellement le chemin de Valen¬ 
ciennes. 

Mieux qu’aucune description, une pièce officielle gardée 
au greffe scabinal d’Antoing nous remettra sous les yeux 


Lallemand leur consacre actuellement d’intéressantes études dans la Revue des 
Questions historiques, avril 1908 : Fréquence des maladies épidémiques en Europe du 
seizième au dix-neuvième siècle. — 1 Terreurs qu'elles inspirent. — Dévoûments qu’elles 
suscitent. — Janvier 1909 : Remèdes employés pour les combattre. — Mesures de pré¬ 
cautions contre l’envahissement. — Avril 1909 : Situation faite aux malades : isolement 
dans des cabanes ou des bâtiments appropriés à cet effet, ou internement absolu dans 
leur propre maison marquée sur le mur d’une grande croix blanche à la chaux : désin¬ 
fection des maisons ou objets qu’elles renferment: personnel chargé de ces soins. 

Il n’est point fait mention de la lèpre dans cette étude, non plus que des cérémonies 
particulières auxquelles nous avons consacré ces pages. 

(1) Massard ou économe : un des » bonnes gens •> chargé annuellement de perce¬ 
voir les tailles et d'administrer les biens. 

ANN. EST-NORD - N° 3. IQOQ a8 
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la première phase du petit drame. La voici dans toute la 
saveur de son originalité : 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront et orront, les frères 
et sœrs malades et résidens en la bonne maison Dieu et Sainct-Ladre 
de ceste ville de Vallenchiennes, Salut et dillection. Corne au jour de 
la date de ceste (lettre) soit venu de vers nous Guillaume le Febvre ser- 
gant de la paix de la dicte ville et nous ait exposé et certiflié luy avoir 
esté en ce meisme jour comandé par noz très honnourez seigneurs mes¬ 
sieurs les prévost, jurés de le paix et escevins dicelle ville de amener 
devers nous ung appellé Loys Fourmcnt cousturier natif et baptisié sy 
quil dit de la ville d’Anthoing et y demorant.Le quel Michel Hurtebise 
escevin de la dicte ville disant avoir la charge des mayeurs et escevins 
dicelle ville d’Anthoing avoit amené ledit Loys et a requis à nosdits 
seigneurs prévost, jurés et escevins de faire visiter ledit Loys affin de 
le purger ou condempner de la suspition labourant contre luy assavoir 
se il estoit entechié de la maladie de leppre ou deppendence dicelle 
Scavoir faisons que pour obéir au commandement de nosdits seigneurs 
escevins à nous fait par l’affirmation dudit Guillaume le Febvre auquel 
adioutons toute foy et crédence cognoissans que telz cas sont de 
lessence de l’office des sergens de le paix avons ensemble a meure déli¬ 
bération avecq maistre Jehan Lapostole docteur en médecine et maistre 
Pierre Façon chirurgien sermentez dicelle ville visité, palpé et examiné 
ledit Loys Fourment en touttes les parties foraines de son corps perti- 
nenttes ad ce. Par laquelle visitation avons trouvez et trouvons et ainsy 
l’avons par serment déclaré et affermé audit Guillaume le Febvre corne 
sergant de le paix déclairons et affermons par ces présentes le dessusdit 
Loys Fourment estre pour le présent pur et nett et non estre entaché 
des nuez de maulx dudict sainct Ladre; Laquelle chose pour vérité 
certifions a ung chacun qui ce poet et polra touchier par le tesmoings 
dicelles noz lettres scellées du scel de ladite bonne maison. En l’an 
de grâce mil cincq cens et quarante sept la dixyesne jour du mois 
de décembre (1). 

11 n’en n’allait pas cependant toujours ainsi : le plus 
souvent le malade était reconnu ladre, on devait alors pro¬ 
céder à sa séparation de la communauté. 


(1) Sceau de cire noire très bon état. 30 m / m calice avec aiguière. 
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Le curé du lieu, immédiatement prévenu, s’en venait 
porter au malheureux les consolations de la foi chrétienne. 
Les rituels lui recommandaient soigneusement de relever 
son courage, de lui représenter « que pour un chrétien la 
maladie du corps est peu de chose, que celle de l’âme est 
seule redoutable et déshonorante : le Sauveur des hommes 
n’avait-il pas voulu dans sa passion être assimilé au lépreux ; 
tout le cours de sa vie, n’avait-il pas eu pour ces pauvres 
malades les plus touchantes délicatesses ? Dieu, maître 
suprême, mais aussi père très clément, ne disposait les évé¬ 
nements huma’ns que pour le plus grand avantage de ses 
fidèles. Il fallait se soumettre à lui en toutes choses. Si 
une coutume, louable d’ailleurs, séparait ainsi des autres 
hommes celui que Dieu visitait de ce mal, lui, devait en 
comprendre la raison et ne s’en point affecter outre me¬ 
sure (1) ». 

Sa petite exhortation achevée, le curé s’entendait avec 
le pauvre ladre sur le jour où se ferait la cérémonie reli¬ 
gieuse, le peuple devant être prévenu au prône paroissial. 

Le massard de son côté n’était point demeuré inactif. 
A la communauté en effet incombaient les frais de cette 
séparation. Après avoir mené « aux proeves » le malade, elle 
devait maintenant l’habiller, préparer son logement meu¬ 
blé, et lui commander un service. 

Les ladres furent assez nombreux à Antoing au cours des 
quatorzième, quinzième et seizième siècles. Les registres 
de comptes communaux où nous puisons nos renseigne¬ 
ments en signalent presque perpétuellement deux ou trois 
à la fois. Aussi, vers le milieu du quatorzième siècle, un arti¬ 
san, Jehan Boist'el, avait il fondé par testament une rente 
annuelle de « xxx sols à un mesial si caiort en le ville, 
tant qu’il viveroit ». 

Au quatorzième siècle, il ne paraît pas qu’on les internât 

(1) Dom Martéxe, De anliquis eccUsiæ ritibui, III, Rouen (Béhourt) 1702, p. 534, 
seq. 
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à la Maladrerie de Vaulx; mais la ville construit au lé¬ 
preux un pauvre logis en bois et torchis comme toutes les 
demeures locales de l’époque. Le mobilier est des plus 
simples : un lit avec une couverture, deux paires de draps, 
un chaudron; pour s’habiller une housse ou manteau; une 
paire de cliquettes à fin d’avertir les passants de sa pré¬ 
sence et c’est tout. 

Les frais réunis sont cependant considérables (1); droits 
de consultations et lettres judiciaires, constructions et mo¬ 
bilier, habillement et service entraînent parfois la com- 


(I) Voici quelques documents qui aideront à se faire une idée de ces frais comme 
aussi du détail avec lequel ils sont relevés dans les comptes municipaux. 

1350-1351. Four une houce qui fut faite pour L'Annotte iij aunes et demie de drap 
pour cescune aune v sous vj den. qui valent xix sous vj d. 
pour le fa^on au cousturier ij tous vi d. xxi sous ix d. 

13 l J'-13‘J8 Ij aunes et demie de drap pour faire une houce qui cousta ri blans l'aune. 

monte h monnoie de hainaut. xiv s. xden iij abenghes('). 

1 capiel (chapeau) xx deniers. 

1 lit pour Masin Buinart xxiij s. et demi. 

1 couvretoit (couverture) vij s. et demi. 

1 paire de lincicux (draps de lit) ix s. et demi. 

Four I uis (porte) qui fut atashies (attaché) 
à la maison Estiévenart le Fèvre quant 
Masin fut mis hors de le ville et n'avoit 
mie de mason adont faire viij sous. 

Pour lesvremiclefetunesierurepourledituis ij s. x d’en. 

Four 1 demi - quartron .d’estrain (chaume) 
pour couvrir sur la tinte (toit) de la mai¬ 
son Estiévenart le Febvre la hu fu mis Ma¬ 
sin tant que sa maison fu faite, payé pour 
l’estrain et le ouvrage. ij sous demi. 

Four un caudron. v 8. v den. 

Voyage des massarts à tournay pour ache¬ 
ter tous ces objets xv deniers 

1 paire de clicotes xiij den. 

Paiet à Jakemart Potafeu pour le mason 
se doit la livrei sur lelieu et les huis et les 
fenestres qui y sont sans fier ni clous 
v frans qui valent en Hainaut 

1 cent de clous de xiv livres pour cette mai¬ 
son 

1 cent de clous de x livres pour les huis et 
les fenêtres 

1 milier de clous latres pour latet la maison. 

1 cent de lates pour la maison 
iij cent de palure et 1 quartron 

vij quarlrons d’estrain ae blé po 
celte maison. 


pour couvrir 


vj 1. demi. 

xxj den. 

xviden. 
viij s. iij ob. 
vij s. demi, 
xij s. v den. 


xxii s. ix den. 


(Satie de la noie, p. $3j.) 

( # ) Abenghc, monnaie de compte dont il fallait 1 5 pour faire le sol tournois qui valait 5 liard*. 
Licorne de Saint(sl > «i|)avc dit par ailleurs que cette monnaie volait le quart d’un denier. Le 
soi tournois eu eut donc contenu '*8. 
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munauté à solliciter du grand bailli de Hainaut, siégeant à 
Mons, l’octroi ou autorisation de lever pour couvrir ces 
dépenses une taille extraordinaire. Impossible en effet de 
compter sur la maison ou le mobilier d’un ladre défunt : la 
loy du Pays de Haynaut est formelle. Une vieille requête (1) 
de « Messieurs de la loy » trouvée dans nos archives atteste 
qu’un jour ils consultèrent pour savoir si : 

Après le trespas d’aulcun ladre, attendu qu’il soit povre et qu’il avt 


(1) Non datée. 


{Note de la page 436, suite.) 


14 ^ 9 . 


1 quartron d’estrain d’avoine pour la pla¬ 
ider ij 

? cent de vuillet xxvj den. 

Pour tille (•) xviijden. 

Pour les osières \ij den. 

Pour v journées pour couvrir cette maison 
à viij blans par jour xxj s. viij den. 

Pour le varlet du couvreur iij s. iij den. 

Pour plakier la maison xvij s. iiij den. 

iij carées de cailhaus et 1 cent d'estrain 

(charretées de cailloux) , vj sous demi. 

Pour 1 varlet qui rasaula en ses trroisies iij 
karées de cailhaus et pour aidier à kier- 
kier les caliaus de quoi la maison fu 
foulée ij sous. 

Pour fouler la maison. viij sous 

Pour les gons et les uremieles( ?) pour pen¬ 
dre les ij uis de la maison.. iiij s. demi. 

Quant le carpentier levèrent le maladrie 

pour le premier couple .xviij d* n. 

Pour la fason d-î ij houces. i pourEstiéve- 

narl et l’autre pour Masin.vj sou«. 


Ce que coûte à la ville l’entrée d’une femme à la Maladrerie : 

Pour mener la femme sur son bac û la bonne maison du 

Val et la ramener à Anthoing .xx sous. 

Aux ladres qui visitèrent le corps de cette femme p. la lettre 
et le scel de la halle de Tournay et p. les droits de hallier, 
etc.viij 1. xiv sous. 

f i. le diner de cette femme au concierge de la Maladrerie . . iij s. vj den. 

1 lisible.ij sous. 

4 aunes de drap gris p. lahouce de cette femme a 12 sous 

l’aune .XLviij sous. 

Diner des deux Massarts A Tournay qd ils achetèrent ce drap viij sous. 

Façon de cette houche. . . ..iiij sous. 

1 cappel p. cette femme et 1 clicettes .. vj sous. 

A sire du Brongnon (c’est le curé) p. l’aller quérir à son 

hos*el et la mener à la Maladrerie .l sous. 

Pour le service et le clerc qui a aidé à ces cérémonies . . xxv sous. 


Total.xvij livres environ 


(*) Écorce intérieure do tilleul dont on fait de# lien# parce qu’ils résistent plu# que les cordes 
de chanvre <t qu’il# août d’aill.*urs moins chers. 
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beaucoup cousté à la pauvreté de ladite ville et qu’il n’ayt nulz 
parens, si le massard pœlt appréhender au proflict d’elle les biens 
meubles qui lui ont estez livrez en les vendant à aultres ladres ou 
povres gens qui les voleroient achetter sans estre tenus paier les debtes 
dudit feu ladre saucunes en y avoit, meisme de lui faire faire un ser- 
viche après son tréspas corne le curé maintient lui estre deu avœcque 
ses visitations. 


On leur répondit que « lorsque ung ladre est terminé vie 
par mort, l’on doibt brusler la maison ensemble les biens 
estans illecq ». 

Tous ces préparatifs terminés et le jour arrivé où « le 
mesial » devait être pour jamais séparé du monde, le curé 
se transportait au domicile du lépreux, revêtu du surplis 
et de l’étole, accompagné de clercs portant la croix et Teau 
bénite, suivi du peuple. Arrivé à la demeure, il saluait cha¬ 
ritablement Tinfîrme, l’aspergeait d’eau bénite et après 
quelques mots d’exhortation l’invitait à le suivre à l’église 
où il entendrait la messe, recevrait la bénédiction sacerdo¬ 
tale et des enseignements salutaires et utiles. 

La procession se mettait alors en marche, psalmodiant 
l’office des morts. L’Église lui préférait des psaumes péni- 
tentiaux ou le chant de quelques répons capables de réveil¬ 
ler dans les auditeurs l’esprit de pénitence, en même temps 
que de provoquer leurs prières à la miséricorde divine. 
Avant de franchir les portes de l’église, le prêtre aspergeait 
de nouveau le lépreux d’eau bénite et lui indiquait, selon 
la gravité de son état, à l’intérieur ou à l’extérieur une 
place où, séparé de tous, il pût entendre la messe. 

L’office divin commençait. Les lectures empruntées aux 
Livres saints étaient de circonstance : l’épître rappelait 
l’envoi par Élisée d’un message à Naaman, général syrien 
attaqué de la lèpre, pour l’inviter à se baigner dans le 
Jourdain; l’Évangile redisait, par l’épisode des dix lépreux, 
que Dieu guérit en maître la lèpre même. 
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En certains endroits la cérémonie revêtait un caractère 
tout à fait lugubre : le malheureux était couché dans un 
cercueil ouvert, ou bien recouvert du drap noir des morts, 
des cierges de cire brune brûlant à l'entour. Ainsi incul¬ 
quait-on aux imaginations frappées par la mise en scène 
que le ladre était bien mort. Mais T Église réprouvait cet 
abus local, et, dès le seizième siècle, les rituels l'interdirent 
absolument. 

S'il plaisait au ladre, la communion lui était donnée, mais 
il n'était jamais admis à présenter à l'autel son oblation. 

La messe achevée, le prêtre s'approchait d'une table où 
l'on avait déposé le « vêtement d'humilité » vulgairement 
appelé la Housse , la clamitelle ou clicquettes, des gants, un 
petit baril et une bourse. Il les bénissait et les tendait suc¬ 
cessivement à l'infirme en commençant par le vêtement 
qu'il accompagnait de ces paroles en langue vulgaire : « Re¬ 
cevez cet habit, et le vestez en signe d'humilité, sans lequel 
désormais je vous défends de sortir de votre maison. Au 
nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit. » 

Puis le petit baril à eau : 

« Recevez ce baril, pour recevoir ce que l’on vous donnera 
pour boire, et vous défends sur peine de désobéissance, de 
boire aux rivières, fontaines et pu’ts communs, ne de vous y 
laver en quelque manière que ce soit, ne vos draps, chemises 
et touttes autres choses qui auraient touché votre corps .» 

Les clicquettes : 

« Prenez cette cliquette, en signe qu’il vous est défendu 
de parler aux personnes, sinon à vos semblables, si ce n'est 
par nécessité, et si avez besoin de quelque chose, la deman¬ 
derez au son de cette cliquette, en vous tirant loin des gens, 
et au-dessous du vent. » 

Les gants : 

« Prenez ces gants, par lesquels il vous est défendu de 
toucher chose aucune à main nue, sinon ce qui vous appar¬ 
tient, et ne doit venir entre les mains des autres. » 
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La bourse: 

« Recevez cette pannetière pour y mettre ce qui vous 
sera élargi par les gens de bien, et aurez souvenance de prier 
Dieu pour vos bienfaiteurs. » 

Remettant alors son aumône au malheureux, le curé exhor¬ 
tait l’assemblée à y joindre les siennes. L'offrande terminée, la 
procession sortait de l'église et se mettait en marche vers la 
demeure préparée, clerc en tête avec la croix et l'eau bénite, 
et le peuple suivait. Chemin faisant on chantait les grandes 
litanies des saints, ajoutant au verset : miserere ei, ou ora, 
orale pro eo. Venaient enfin les prières de l'extrême-onction. 

Le ladre entrait en son logis, tandis que le prêtre récitait 
ce verset : Hæc requies mea in sæculum sæculi, hic habitabo 
quoniam elegi eam. 

« Voici le lieu qui vous est ordonné », reprenait le curé, 
« pour y faire doresnavant votre résidence : je vous défends 
donc d'en sortir pour vous trouver aux places et assem¬ 
blées publiques, comme églises, marchez, moulins, fours, 
tavernes, et autres semblables. Cependant vous ne vous 
fâcherez pour estre ainsi séquestré des autres, d'autant que 
telle séparation n’est que corporelle; et que quant à l'es¬ 
prit, qui est le principal, vous estes toujours autant avecque 
nous que fustes oncques : et aurez part et portion à toutes 
les prières de votre mère sainte Église, comme si personnel¬ 
lement étiez tous les jours assistans au service divin avec 
les autres. Et quant à vos petites nécessités, les gens de bien 
y pourvoyront et Dieu ne vous délaissera point. Seulement 
prenez garde, et ayez patience, Dieu demeure avec vous. » 

Le prêtre se retournait alors vers le peuple accouru à 
cette lugubre cérémonie : après avoir recommandé aux priè¬ 
res et à la charité de tous le pauvre ladre; il rappelait les 
défenses faites de lui causer aucun tort, de lui adresser au¬ 
cune injure. Bien plutôt devait-on se souvenir de sa dou¬ 
loureuse condition, craindre la vengeance de Dieu, et sub¬ 
venir à toutes ses nécessités. 
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Puis pour parer au danger plus grand que pourraient faire 
courir au malheureux, autant dans son corps que dans son 
âme, la nouveauté de sa vie, la solitude inaccoutumée où il 
allait se trouver, la tristesse qui en naîtrait, il recomman¬ 
dait à ses parents de veiller sur lui, et de l’assister avec 
soin au moins pendant les trente heures qui suivraient la 
séparation légale. 

Évidemment l’Église ne privait pas des sacrements le 
mésial qu’elle séparait ainsi de ses autres enfants. S’il les 
demandait, le prêtre les lui devait administrer. A sa mort on 
l’ensevelissait près de sa petite maison et il avait droit aux 
mêmes prières solennelles que les autres lépreux ; mais le 
peuple, lui, voyait dans ce service de véritables obsèques, et 
bien qu’ofïiciellement l’Église protestât contre cette inter¬ 
prétation, il y persévérait. Un jour qu’un ladre était mort, 
le curé, qui l’avait eu en particulière affection et souvent 
visité, réclama du massard qu’on lui fît faire un service 
funèbre, menaçant de poursuivre en justice sa demande. 
L’économe de la communauté nullement intimidé, taillant 
sa meilleure plume, remontra aux avocats « qu’il n’est tenu 
faire faire nulz serviches après le trespas d’aulcun ladre 
veu qu’il leur a esté fait à les mettre hors, du monde aux 
despens de ladite ville ». A quoi les hommes de loy répon¬ 
dirent plaisamment que : « quant au serviche que le curet 
demande estre fait pour le trespassé, ensemble son sallaire 
de ses visitations, sy le curet par bonne dévotion lui vœlt 
faire son service, faire il le pœlt, mais qu’il puist aultrement 
constraindre soit le massard ni les parens du défunct-tré- 
passé faire ne le pœlt, attendu que dès alors que ledit def- 
funct fu mis hors du monde, son obsecque lui fu faites pour 
à toujours et dès lors fu tenu pour mort au monde sans par 
après estre subgés lui faire faire ung second serviche car 
la personne en tel cas que la présente ne pœlt morir qu’une 
fois . » 

Pierre Delattre. 
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L’APPLICATION DU CONCORDAT 

DANS 

LE DÉPARTEMENT DE LA MEURTHE 


BIBLIOGRAPHIE 

Nous ne pouvons indiquer ici, faute de place, les sources ni les ouvrages généraux 
très nombreux, relatifs au Concordat et à son application. Nous nous bornons donc 
à l'énumération des sources et ouvrages les plus importants, concernant l’application 
du Concordat dans le département de la Meurthc. 


I — SOURCES 
a) Sources manuscrites 

Archives nationales. — Papiers concernant les cultes dans le département de la 
Meurthe, F ,# 344 et 450, AF 1 * 1418. — Papiers du deuxième arrondissement de po¬ 
lice, F 7 8467, 8580-8581.— Personnel administratif, F ,K ' Meurthe 3 et 4. — Esprit 
public et élections, F lcm Meurthe 7 et 8 : Comptes rendus adn inistratifs de l’an VI à 
i'an XI et de 1807 è 1856. — Police générale : statistique personnelle et morale. 
F 7 3682**. — Affaires diverses, F 7 7450, F 7 7685. 

Archives départementales de Meurthe-et-Moselle. — Série L, 471 : registre contenant 
les promesses de fidélité au Concordat. — Série V : cultes catholique, protestant, 
israélile. — Série K : arrêtés et circulaires du préfet et des sous-préfets. — Série N : 
procès-verbaux du conseil général. — Série O: administration communale. — Série M: 
fêtes et cérémonies nationales et religieuses; statistique et administration générale; 
secrétaires ambulants; personnel des maires et adjoints. 

Bibliothèque municipale de Nancy. — Grégoire, Correspondance avec des Lorrains. 

Il nous aurait été extrêmement utile de consulter des correspondances et des mé¬ 
moires ecclésiastiques de l'époque. Ceux-ci existent bien. Les archives épiscopales 
sont riches. La bibliothèque du grand séminaire contenait, entre autres documents 
précieux, la correspondance de l’évêque d’Osmond avec Mgr do Boisgelin, archevêque 
de Tours, la correspondance de l’abbé Guilbert, ancien constituant, et surtout les 
nombreux papiers de l’abbé Chatrian, qui joignait è une connaissance approfondie 
du clergé lorrain une franchise et une liberté assex peu ecclésiastiques. Tous ces 
documents ont malheureusement disparu lors de l'opération des inventaires, et nous 
n’avjn; pu en obtenir communication de leurs détenteurs actuels. 
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b) Sources imprimées 

Guillaume, Vie épiscopale de Afin - d’Osmond, évêque de Nancy, 1862, in-8, Nancy, 
nous donne de nombreux extraits des sources ecclésiastiques qu’il nous a été impossible 
de consulter. — Journal de la Meurthe, 2 volumes in-8 par an. Bibliothèque municipale 
de Nancy. — Recueil des mandements, circulaires, etc., de l’évêché de Nancy, 1755-1844, 
5 vol., recueil factice composé par M. Poirot, curé de la cathédrale de Nancy. — 
Comtesse de Boigne, née d'Osmond, Mémoires. Paris, 1907-1908, 3 vol. in-8. On 
trouvera dans le Catalogue du Fonds lorrain de la bibliothèque de Nancy, par M. Favier, 
la liste de nombreux documents et pamphlets sur les deux églises, constitutionnelle 
et réfractaire, avant le Concordat. 

II — OUV&AQlt BT ABTICLBS 

Abbé Guillaume, Histoire du diocèse de Toul et de celui de Nancy. Nancy, 1867, 
in-8, t. V. — Abbé E. Martin, Histoire des diocèses de Nancy, Saint-Dié, Verdun, 
tome III, Nancy, in-8, 1903. — O. Floquet, Le Mouvement religieux à Nancy sous 
la Révolution, 1780-1802 (Annales de l’Est, avril 1900). — Abbé Mancenot, La Petite 
Église à Nancy (Semaine religieuse de Lorraine, 1896). — Marmottan, L’archevêque 
d’Osmond è Florence (Revue historique, 1904, tome 86). — H. Poulet, Rapports du 
préfet et de l’évêque dans le département de la Meurthe (1803) (Pays lorrain, 20 mai 1906). 
— Beaumont, Histoire de Lunéville, in-8. 

Biographies. — Étude sur J. J. Marquis... premier préfet de la Meurthe, anon., 
Saint-Miliiel, 1847, in-8. — Abbé Guillaume, Vie épiscopale de ME* d’Osmond, déjà 
cité. — Chapelier, L’abbé Georgel et la réorganisation du culte dans les Vosges (1802- 
1813), Saint-Dié, 1893, in-8. — Mancenot, ME r Jacquemin, évêque de Saint-Dié (1750- 
1832). Nancy, 1892, in-8. — Lenfant, Vie de M. de Manessy. Nancy, 1867, in-8. — 
Thiriet, L’abbé Gabriel Mollevaut. Nancy, 1886, in-8; M. l’abbé de Malartic. Nancy, 
1883, in-8; L’abbé Chatrian (1752-1814), sa vie, ses écrits. Nancy, 1890, in-8. — Voi¬ 
ries, Vie de M. Michel, supérieur du grand séminaire. Nancy, 1867, in-8. 


CHAPITRE I 

Situation religieuse du département de la Meurthe 

avant le Concordat 

Au moment où l'Église va recevoir par le Concordat une organi¬ 
sation officielle, elle est profondément divisée. Le clergé est scindé en 
deux fractions qui paraissent irréconciliables sur la question de prin¬ 
cipe : les constitutionnels se sont soumis à toutes les lois de la Répu¬ 
blique, et sont pour cela condamnés comme schismatiques par le pape 
et par leurs confrères. Ils ont un évêque, François Nicolas, une 
organisation; ils exercent le culte public et, grâce à leur soumission 
constante, inspirent confiance au gouvernement, qui leur accorde la 
tolérance et une protection relative. — Les réfractaires, attachés au 
Saint-Siège et à leur ancien évêque, M gr de La Fare, émigré, se divisent 
eux-mêmes en deux groupes. Les uns, peu nombreux, avec deux des 
vicaires de M gr de La Fare, Chariot et Lupcourt, se sont résignés à 
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donner au gouvernement du premier Consul la garantie qu'il demande, 
la promesse de fidélité h la Constitution. Ils sont tolérés, mais suspects 
encore. Les autres, dirigés par deux autres délégués de l’évêque émi¬ 
gré, Jacquemin et Mollevaut, sont intransigeants et rebelles à tout 
acte de soumission envers l’État. Ils sont cependant traités avec moins 
de sévérité que sous le Directoire. Si l’on continue à les traquer, ils 
ne sont plus envoyés, une fois pris, ni devant le peloton d’exécution, 
ni à la guillotine sèche des pontons de l'Ile de Ré ou de la Guyane. La 
simple réclusion ou l’expulsion sont considérées comme des pénalités 
suffisantes. 

Ces trois fractions du clergé se livrent à une guerre de pamphlets 
très violente. Mais il n'est pas douteux que si une portion de la popu¬ 
lation éclairée des villes soutient les constitutionnels, ce sont les ré¬ 
fractaires intransigeants qui rencontrent le plus de sympathie et 
d’appui dans les campagnes. Les efforts de déchristianisation, comme 
la tentative de faire du décadi le seul jour férié ont complètement 
échoué. Il est rare que les prêtres cachés soient découverts : la po¬ 
pulation presque entière est complice de leur « recel ». Le gouverne¬ 
ment directorial, au moment où il les pourchassait le plus vivement, 
ne pouvait compter ni sur ses agents nationaux des communes, qu’il 
était obligé de révoquer par douzaines, ni même sur ses gendarmes, 
dont ceux qu’ils étaient chargés d'arrêter disaient que « c’étaient de 
bons garçons qui faisaient assez ce que l'on voulait ». — Nous assis¬ 
tons sous le Directoire et le Consulat à une véritable renaissance du 
sentiment religieux, c’est un courant auquel presque tout le monde 
cîde. Une fontaine déclarée miraculeuse dans le canton de Puttelange 
attire des foules de 10.000 à 12.000 personnes, venues tant du dépar¬ 
tement de la Meurthe que de celui de la Moselle. Un enterrement civil 
dans une commune du canton de Dieuze suscite presque une émeute. 

Mais, si le clergé et les catholiques soupiraient après une liberté rai¬ 
sonnable et une bienveillante tolérance, il ne nous semble pas que dans 
notre région ils aient demandé sérieusement, avant Bonaparte, qu’il 
fût rendu au clergé une situation officielle dans l’État, un rang dans 
la hiérarchie administrativj. 


CHAPITRE II 

Le Concordat 

Bonaparte a voulu faire de la religion un instrument de gouverne¬ 
ment et de ses ministres de dociles fonctionnaires. Pour cela, il fallait 
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assurer une main-mise aussi complète que possible de l’État sur cette 
religion et sur ses ministres. Tel a été le but du Concordat négocié 
avec le Saint-Siège et des articles organiques élaborés par le pouvoir 
civil seul. En échange d'un certain nombre d'avantages matériels 
concédés à l’Église, celle-ci dut accepter l’intervention continuelle 
de l'État dans le spirituel comme dans le temporel. Sans doute, plus 
tard, le régime concordataire conduira à l'ultramontanisme. Mais il 
nous a semblé que, sous le règne ce Napoléon, le clergé du département 
de la Meurthe a été à ses ordres, a montré une soumission complète. 
Que d’ailleurs sous cette soumission la désaffection ait grandi, c’est ce 
que montra l'empressement de tous à abandonner le maître vaincu 
en 1814; mais elle ne se manifesta guère auparavant. 

Nous verrons le pouvoir civil intervenant dans les détails les plus 
minutieux, exerçant sur .le clergé, sur les affaires ecclésiastiques sa 
protection, ou plutôt sa surveillance et sa tyrannie. Et nous nous aper¬ 
cevrons qu'évidemment favorable à la prospérité matérielle du clergé, 
cette tutelle sera beaucoup moins propice à sa situation morale : 
désunion, platitude et servilité, voilà ce qu'elle entraînera. 


CHAPITRE III 

Pacification religieuse opérée par la collaboration de l'évêque 

d’Osmond et du préfet Marquis 


La pacification rencontrait de nombreux obstacles. Au début de 
l’an X, chaque groupe conservait ses chefs : les réfractaires corres¬ 
pondaient avec M gr de La Fare, non démissionnaire; les constitu¬ 
tionnels recevaient leurs inspirations de leur ancien évêque, François 
Nicolas, qui, professeur à l'École centrale, membre du conseil muni¬ 
cipal de Nancy, occupait une situation en vue. Sans doute le gros du 
public et l'immense majorité du clergé avaient accueilli avec faveur 
le Concordat : du 5 au 30 prairial, 395 prêtres signaient la promesse 
de fidélité qu'on exigeait d’eux, alors que 76 seulement attendaient 
les mois suivants pour accomplir cette formalité. Mais ni réfractaires 
ni constitutionnels ne prétendaient renier leur passé, un passé de di¬ 
visions ardentes. Chacun soutenait que le Concordat était une vic¬ 
toire de son parti et espérait tirer le plus d'avantages possible de 
son application. Aussi celle-ci allait-elle être particulièrement difficile 
et nécessitait-elle beaucoup de tact et de mesure chez ceux qui en 
étaient chargés, c'est-à-dire l’évêque Antoine-Eustache d’Osmond et 
le préfet Jean-Joseph Marquis. 
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M gr d’Osmond, né à Saint-Domingue, en 1754, devenu évêque de 
Comminges en 1783, avait émigré pendant la Révolution. Mais l’exil 
l’avait singulièrement assagi. Rentré en France en ventôse an X, il 
était nommé évêque de Nancy par décret du 19 germinal. Le gouver¬ 
nement en effet le considérait comme digne de sa confiance. Fouché, 
alors ministre de la police, terminait son appréciation sur son compte 
par ces deux mots très suggestifs : « Ira droit », que M* r d’Osmond 
ne démentit pas. Homme d’esprit, ayant un véritable don de séduc¬ 
tion et de conciliation, une belle prestance, il avait en outre des vertus 
fort chrétiennes, douceur, patience, désir d’éviter tout éclat. Mais 
exercées vis-à-vis d'un gouvernement fort autoritaire, ces vertus le 
poussèrent à une condescendance excessive. 

Le représentant du gouvernement dans le département, le préfet, 
fut J. J. Marquis. Ancien constituant, ancien conventionnel, c’était 
un homme honnête et capable, un excellent administrateur. Mais, 
fidèle exécuteur des ordres du gouvernement, il était tout disposé À 
exercer sur le clergé et la religion la surveillance la plus active. 

L’accord et l’harmonie régnèrent eDtre ces deux personnages; mais 
ce fut surtout grâce à la facilité avec laquelle l'évêque, tout en sauvant 
les formes, céda au fond à tout ce qu’exigea de lui l’administration 
civile. 

M gr d’Osmond fit en quelque sorte l’apprentissage de la docilité 
nécessaire à un bon évêque napoléonien au sujet de la question des 
rétractations. Celle-ci était très complexe. Les principes des consti¬ 
tutionnels et des réfractaires, ceux de M gr d’Osmond et ceux du gou¬ 
vernement étaient absolument opposés. Les réfractaires et M gr d'Os- 
mond prétendaient en effet exiger des constitutionnels la rétractation 
de leurs erreurs au sujet de la constitution civile, condamnée par le 
pape. Le gouvernement et les constitutionels de leur côté se refusaient 
à admettre la nécessité de cette rétractation. Napoléon faisait adresser 
à l’évêque de Nancy une mercuriale bien sentie. Portalis, le ministre 
des cultes, envoyait aux évêques le 19 prairial an X une circulaire 
où il disait : « Vous ne devez ni ne pouvez exiger aucune rétractation 

de la part des prêtres constitutionnels.La seule chose à exiger est 

la déclaration qu'ils adhèrent au Concordat et qu’ils sont dans la com¬ 
munion de l’évêque nommé par le premier Consul et institué par le 
pape. » A son tour, le préfet, par une circulaire du 25 prairial, conviait 
toute l’administration civile, sous-préfets et maires, à empêcher, en 
même temps que les rétractations, « la propagation et le retour des 
divisions religieuses ». 

M* r d’Osmond sauva habilement la face. Il offrit une démission 
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qui fut refusée et ne parla plus, au moins ouvertement, des rétracta¬ 
tions. Le gouvernement de son côté imposa silence aux constitution¬ 
nels, à Nicolas, par exemple, qui criaient trop haut leur refus de se 
parjurer. Mais, soutenus par le sénateur Grégoire, ils persévérèrent 
dans leurs principes. — Quant aux réfractaires les plus ardents, aux 
partisans les plus dévoués de M gr de La Fare, le gouvernement n'eut 
pas à sévir contre eux. Ils se soumirent et s’il y eut, comme nous le 
verrons, une « Petite Église » honteuse et cachée dans la Meurthe, 
ses membres adhérèrent officiellement et hypocritement au Concordat. 
Aussi, M gr d’Osmond figura sur une « Liste des évêques qui ont pa¬ 
cifié leur diocèse», dressée à la fin de 1802 et reçut du premier Consul 
un anneau épiscopal en témoignage de satisfaction; le préfet Marquis 
fit sa cour en célébrant pompeusement les effets du Concordat, en 
vantant « la réconciliation sincère » qui s’était opérée entre tous les 
prêtres : la paix à laquelle aboutit la collaboration de l’évêque et du 
pouvoir civil fut toute superficielle et apparente, elle résulta du si¬ 
lence imposé à tous sur les questions brûlantes. 

Mais M gr d'Osmond avait dû céder sur une question de principe, 
sur une question dè foi. Après cette première concession qui, semble- 
t-il, lui coûta beaucoup, son autorité personnelle fut sensiblement 
amoindrie, et désormais il sera le docile agent d'exécution des décisions 
impériales. 


CHAPITRE IV 

Organisation du Diocèse 

Un autre problème, corrélatif au premier, se posait en même temps. 
Pendant la Révolution, table rase avait été faite de l’ancienne organi¬ 
sation paroissiale. Il fallait en établir une nouvelle et surtout y fondre 
les deux clergés, constitutionnel et inconstitutionnel, faire entre eux 
un partage des situations. — Dans cette opération, les évêques eurent 
fort peu d'indépendance. Portalis leur imposa le choix d'un de leurs 
vicaires généraux parmi les anciens constitutionnels, comme aussi 
l’attribution à ceux-ci du tiers environ des fonctions ecclésiastiques. 
Maires et conseils municipaux furent consultés par le préfet, avec qui 
l'évêque devait se « concerter » pour toutes les nominations. La sanc¬ 
tion consulaire dut être accordée même aux desservants des succur¬ 
sales, bien qu'elle ne fût pas spécifiée par le Concordat. Il n’est pas 
jusqu'aux nominations au titre purement décoratif de chanoine ho¬ 
noraire qui ne durent être approuvées par le chef de l’État. Aussi dans 
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le décret d’érection des cures et succursales rendu par l'évêque le 
28 vendémiaire an XI et déclaré exécutoire par le premier Consul le 
19 frimaire, voit-on les intentions de Bonaparte sur la nécessité de faire 
leur part aux prêtres ralliés à la Révolution comme aux fidèles de l'an¬ 
cien régime consciencieusement remplies. Sur 29 cures, 7 furent don¬ 
nées à des constitutionnels, entre autres aux plus irréductibles sur la 
question des rétractations, Nancy, église Saint-Sébastien à Poirot, Vé- 
zelise à Pagnant, tous deux anciens vicaires épiscopaux de Nicolas, 
2 à des constitutionnels rétractataires, enfin les 20 autres à des « prê¬ 
tres déportés, émigrés ou reclus ». Pour oocuper les succursales, il y 
eut 301 insermentés et 140 constitutionnels. Deux autres catégories, 
pensionnaires ecclésiastiques et constitutionnels rétractataires, ne 
comptaient que 37 et 7 représentants. Ces chiffres sont intéressants, 
car ils donnent à peu près les proportions des différentes catégories 
entre lesquelles se partageait alors le clergé. 

A ce clergé il fallait donner des règles uniformes. M gr d'Osmond les 
promulgua dans un « Règlement pour l'organisation et l’administra¬ 
tion du diocèse de Nancy », du 1 er janvier 1803. Mais ce règlement 
était l'œuvre du préfet autant que la sienne propre. Aussi, outre l’in¬ 
dispensable approbation impériale, reçut-il un caractère plus officiel 
encore par une circulaire de Marquis qui en recommandait aux maires 
« l’exécution en tout ce qui pouvait les concerner ». 

La prestation par les ecclésiastiques du serment prévu par le Con¬ 
cordat, qui eut lieu à Nancy le 21 nivôse an X à la cathédrale, en pré¬ 
sence de l’évêque et du préfet, consacra légalement la mise en vigueur 
de la nouvelle organisation. Les titulaires des nouvelles paroisses, 
qui souvent étaient maintenus dans les communes où ils exerçaient 
précédemment, quand ils y étaient bien vus, prirent possession de 
leurs fonctions et furent généralement bien accueillis. 


CHAPITRE V 

Bénéfices matériels que l’Église retire de l’application 

du Concordat 

Mais à ces nouveaux fonctionnaires, le gouvernement avait négligé 
de donner des moyens de subsistance. Le Concordat stipulait bien un 
traitement pour les évêques et curés, mais ne disait rien des succursa¬ 
listes. Il en résulta, au début au moins, une misère réelle chez nombre 
d’entre eux. 
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Le gouvernement consulaire, puis impérial, fit cependant beaucoup 
pour les besoins matériels de l'Église, outre ce qu'il imposa aux dépar¬ 
tements et aux communes. Et par les bienfaits mêmes qu'il lui accorda, 
allant au delà des obligations contractées par le Concordat, il la sou¬ 
mit de plus en plus à son autorité. 

L'État tout d’abord admit a faire liquider leurs pensions ecclé¬ 
siastiques tous les prêtres qui avaient été dans le cas d’en perdre le 
bénéfice par les lois antérieures. Puis il accorda en l'an XI un traite¬ 
ment aux vicaires généraux et aux chanoines. Enfin il assuma gra¬ 
duellement la lourde charge du traitement des desservants. Par une 
première étape en 1804, évêques et préfets firent de concert un triage : 
les trois quarts environ des succursalistes existants reçurent de l’État 
un traitement de 500 francs : dans la Meurthe, 373 furent dans ce cas ; 
les autres soit 133 durent être à la charge des communes. En 1807, 
l'Empereur voulut accorder ces 500 francs à tous les desservants; 
mais comme leur nombre total fut fixé à 30.000, il fallut opérer une 
réduction qui ne laissa subsister dans la Meurthe que 466 succursales. 

Ajoutons à cela 22 bourses de 400 francs et 44 demi-bourses de 
200 francs fondées au séminaire et les gratifications parfois accordées 
aux ecclésiastiques dociles et bien en cour : c’est ainsi que M gr d’Os- 
mond reçut par décret du 20 prairial an XII une discrète aumône de 
10.000 francs. 

Mentionnons enfin les édifices nationaux, anciens presbytères ou 
autres concédés à titre de logement aux ecclésiastiques. M a ' r d'Os- 
mond, par exemple, obtint le magnifique hôtel des Fermes, sis place 
Napoléon (place Stanislas actuelle). 

Le département, lui, n'avait à s’occuper que de l’évêque et de l’église 
cathédrale. Le conseil général se montra généreux à leur égard. En 
suppléments de traitements à l’évêque, aux vicaires généraux, aux cha¬ 
noines, en subvention à la fabrique de la cathédrale, en réparations 
du palais épiscopal et de la cathédrale, il votait en l’an XI la somme 
considérable de 148.000 francs de dépenses une fois faites et de 42.450 
francs de dépenses annuelles. Mais comme les ressources ordinaires 
du département étaient insuffisantes, le ministre de l'intérieur, Chap- 
tal, refusa d’approuver le vote de l’assemblée départementale. C’est 
à partir de l'an XIII seulement qu’une loi autorisant les départe¬ 
ments à s'imposer extraordinairement de 4 centimes, lui permit île 
réaliser ses pieuses intentions. En 1807, le département de la Meurthe 
en suppléments de traitements, subventions à la fabrique de la ca¬ 
thédrale et au séminaire, en réparations du palais épiscopal et de la 
cathédrale votait 34.000 francs, les Vosges de leur côté fournissaient 
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8.(KM) francs et la Meuse 10.000. Les années suivantes, l'allocation du 
département de la Meurthe fut plus faible : 18.000 francs en 1809, 
27.624 en 1811, 12.400 seulement en 1812 et 1813; il est yjrai qu'à ce 
moment la guerre absorbait toutes les ressources. 

C'est aux communes qu'incombait la lourde charge d'améliorer le 
sort de la masse du clergé. Remarquons ici : 1° que les circonstances 
locales, très variables, déterminèrent une plus ou moins grande bonne 
volonté des communes à entretenir leur curé ; 2° que l'autonomie coin- 
munale était assez restreinte et que l’autorité préfectorale intervint 
fréquemment dans les rapports financiers des communes et de leur 
desservant. Le préfet imposa aux communes des charges cultuelles 
que le Concordat déclarait facultatives. Mais il le fit avec modération 
et eut toujours en vue, avant même le bien-être du clergé, la bonne 
situation financière des communes. 

Elles durent délibérer tout d'abord sur l'achat de presbytères: mais 
l’acquisition de ceux-ci fut très lente : en 1806, trente-six communes 
seulement avaient pu s’en procurer un. En principe, elles devaient, 
à défaut de presbytère, fournir au prêtre une indemnité en argent, 
fixée, suivant le chiffre de la population, de 130 à 200 francs, par un 
arrêté préfectoral du 6 mars 1806. Mais, manque de fonds ou mau¬ 
vaise volonté, elle resta souvent impayée. 

Le paiement des vicaires et des desservants laissés à la charge des 
communes jusqu’en 1807 fut souvent aussi fort précaire : c'est letatdis 
budgets communaux qui dictait les décisions préfectorales rendues en 
réponse aux réclamations des intéressés.Mais comme, dans la deuxième 
moitié de la période impériale, la situation des communes fut généra¬ 
lement améliorée par ce fait qu'elles rentrèrent en possession de leurs 
biens communaux, ce devint pratiquement, sinon légalement, pour 
celles qui le pouvaient, une obligation d'accorder un supplément de 
t raitement aux desservants. L'initiative des conseils municipaux dans 
cette question ne fut qu’accessoire. Le préfet augmenta, diminua ou 
supprima, à son gré, les sommes votées par eux; s'ils refusaient 
d'émettre un vote, il arriva au préfet de déterminer d’office la quotité 
qu'ils auraient dû inscrire à leur budget. En 1810, un peu moins des 
deux tiers des communes étaient assez riches pour augmenter le salaire 
accordé par l'État à leur desservant d’une somme variant de 50 à 
350 francs, mais oscillant le plus souvent autour de 150. 

L’établissement des fabriques imposa aux communes de nouvelles 
charges et donna à l'État un nouveau et efficace moyen d'action sur 
l'Église. Elles connurent deux régimes successifs. Jusqu'en 1809 fonc¬ 
tionna le système compliqué de deux fabriques juxtaposées : l’une, 
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fabrique extérieure, chargée d'administrer les biens non aliénés des 
anciennes fabriques rendus aux nouvelles, l’autre, fabrique intérieure, 
chargée de fournir à tous les besoins du culte dans chaque église. La 
première relevait plus directement du préfet, la seconde de l’évêque, 
mais au fond elles relevaient toutes deux également du pouvoir civil : 
la fabrique intérieure, pour être autorisée à toucher le montant des 
revenus de la fabrique extérieure, ou, dans les nombreuses communes 
où il n’existait pas de ces revenus, à recevoir une subvention munici¬ 
pale, généralement indispensable, était obligée de soumettre ses comp¬ 
tes à l’examen de l'administration préfectorale. Les membres de la 
fabrique extérieure étaient d'ailleurs nommés par le préfet, ceux de la 
fabrique intérieure, moitié par le desservant et moitié par le maire, 
agent administratif du préfet dans chaque commune. La complication 
des règlements auxquels les fabriques étaient soumises avait d’ailleurs 
pour effet qu’ils n'étaient pas observés, qu'en beaucoup d’endroits, il 
ne s’en était pas formé et que, là où elles existaient, elles fonctionnaient 
fort mal. 

Le système établi par le décret du 30 décembre 1809 fut bien supé¬ 
rieur. Il n'y eut plus qu’une seule fabrique, dont les membres, d’abord 
nommés par le préfet et l'évêque, durent ensuite se recruter par coop¬ 
tation. L'obligation des communes dn suppléer à l'insuffisance de 
leurs revenus fut bien établie; le contrôle de l'administration préfec¬ 
torale, à qui il était toujours réservé de statuer définitivement sur les 
demandes de subsides, subsista d'ailleurs entièrement. Et ce recours 
aux communes était rendu forcé par la pauvreté des fabriques : soit 
tiédeur de la part des fidèles, soit hésitation devant les complications 
administratives, les legs ou dons aux fabriques furent rares à cette 
époque; de 1805 à 1814, 33 seulement bénéficièrent de la générosité 
des fidèles; et encore, c'est souvent pour peu de chose qu’était solli¬ 
citée l’autorisation civile nécessaire à leur acceptation. 


CHAPITRE VI 

Police du culte 

Payant les prêtres, le gouvernement napoléonien les traite en 
fonctionnaires. L’autorité civile exerce sur les ecclésiastiques, sur les 
choses religieuses une surveillance, une action disciplinaire très éten¬ 
dues. Elle se renseigne soigneusement sur les membres du clergé : des 
notes sont fournies sur eux aux ministres des cultes et de la police. 
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M gr d’Osmond est classé parmi les « bons »; les curés et bon nombre 
de desservants ont chacun leur « fiche » transmise au ministre par le 
préfet. Parfois l'évêque lui-même provoque l'intervention du bras sécu¬ 
lier; le préfet envoie en surveillance à Sarrebourg le desservant Au¬ 
guste de Waldscheid qui avait « désobéi à son évêque et persisté à 
administrer sa paroisse contre la volonté de ce prélat ». 

Le gouvernement n'a pas une confiance absolue dans certains de 
ses nouveaux fonctionnaires, rentrés après la promulgation du Concor¬ 
dat r quelques-uns continuent à figurer sur le « Registre des individus 
soumis à la surveillance de la police générale ». 

Ce qui souligne le caractère fonctionnariste du nouveau clergé, ce 
sont les petites intrigues, l'appel aux recommandations politiques, les 
sollicitations auprès du ministre qui se produisent chaque fois que 
l'évêque doit nommer à un poste de bon rapport, à une cure cantonale. 
L’appui de Grégoire, par exemple, est souvent invoqué. 

Aussi ne nous étonnons-nous pas de voir les laïques placés à la tête 
du clergé s’occuper des détails les plus minutieux et de voiries fidèles 
s'adresser à eux pour les plus insignifiantes questions. C'est le gouver¬ 
nement qui règle le costume ecclésiastique. Il faut que l’évêque se 
concerte avec les préfets des trois départements de son diocèse, que 
le ministre des cultes fasse un rapport favorable, que l'Empereur donne 
son approbation pour qu’un «Tarif des oblations » puisse être édicté 
en 1807. 

L'interdiction faite au clergé par les articles organiques de commu¬ 
niquer directement avec le Saint-Siège est rigoureusement maintenue 
et observée. Les chapelles privées, soustraites à la surveillance de l’au¬ 
torité, sont rarement autorisées. Le gouvernement intervient même 
dans le culte; ainsi il impose la suppression d'un certain nombre de 
fêtes chômées, et les résistances très vives qu'il rencontre à ce propos 
proviennent non du clergé, mais des fidèles dont on veut transformer 
les habitudes; M gr d’Osmond s'applique de son mieux à les combattre. 

Le préfet Marquis adresse aux maires, en l'an XI, une circulaire « sur 
l’administration des sacrements », où il rappelle l’obligation pour les 
ministres du culte de ne donner la bénédiction nuptiale qu’à ceux qui 
justifieront avoir contracté mariage devant l’officier de l’état civil. 
Mais l'évêque va plus loin que lui dans le respect de la loi civile quand 
il enjoint à ses prêtres « de ne pas baptiser avant que la naissance soit 
déclarée et enregistrée à la municipalité ». Le ministre des cultes dé¬ 
fend-il, par sa circulaire du 19 prairial an X, de refuser la bénédiction 
nuptiale « à ceux qui contracteraient un second mariage après un di¬ 
vorce », M gr d'Osmond essaie de justifier de son mieux cette prétention 
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du pouvoir civil et fait ressortir sa soumission pratique auprès de 
Portalis. Il se fait de même l'apologiste bénévole de l’acte qui déclare 
loi générale de l'Empire la Déclaration des quatre articles de 1682. 


CHAPITRE VII 

Utilisation du clergé et de la religion par l’autorité civile 

Bonaparte, par le Concordat, par les avantages matériels concédés 
à l’Église, voulait avant tout utiliser à son profit l'influence morale 
du clergé. L’Église dut être à son service pour célébrer les fêtes im¬ 
posées par lui, chanter les 7e Deum ordonnés en l'honneur de ses 
victoires. Les évêques dans leurs mandements, les curés dans leurs 
prêches durent exalter la gloire du souverain, entretenir chez leurs 
ouailles un enthousiasme continu pour sa personne sacrée. M gr d'Os- 
mond et son clergé s'acquittèrent consciencieusement de cette tâche, 
— toutes réserves faites sur les sentiments réels des prêtres lorrains 
après 1810. 

Les mandements épiscopaux, lus et commentés à tous les fidèles par 
le clergé paroissial, furent des œuvres d'hyperbolique adulation et de 
flatterie éhontée. Dès le début, des canevas d’instructions pastorales 
avaient d'ailleurs mis les évêques au courant de ce que le gouverne¬ 
ment attendait d'eux. Napoléon est comparé par M gr d'Osmond à 
David, à Salomon, à Constantin, à Charlemagne. Transformé en apô¬ 
tre de l’absolutisme impérial, notre évêque a des formules lapidaires : 
« Là où est le prince, là se trouve l'intérêt de l’État ». Il prêche sans 
cesse l’obéissance passive, il montre « dans l'autorité du prince l’auto¬ 
rité de Dieu même ». En même temps que la gloire du maître, il célèbre 
celle de son instrument, l’armée. Il se charge de montrer à ses ouailles, 
en toutes circonstances, le bon droit de leur souverain, il entreprend 
même la tâche difficile de faire voir en lui un empereur pacifique, « qui 
ne veut, ne désire que la paix ». 

Mais le zèle avec lequel les fonctionnaires ecclésiastiques s’acquit¬ 
tèrent de leur principale mission, qui était de prêcher en général 
l’obéissance et l’admiration, encouragea le gouvernement à leur de¬ 
mander des services plus terre à terre. Lors du plébiscite approuvant 
l’hérédité de la dignité impériale dans la famille de Napoléon Bona¬ 
parte, les ecclésiastiques de la Meurthe se virent transformés en 
agents électoraux, chargés d’entraîner en masse les fidèles aux urnes. 
Les curés furent transformés en appariteurs publics à qui incomba la 
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charge de faire connaître les documents officiels, en particulier les 
Bulletins de la Grande Armée. L’influence morale du clergé fut même 
utilisée pour vaincre les préjugés populaires relatifs à la vaccine. 
Mais les services auxquels le gouvernement impérial attacha le plus de 
prix furent ceux qu'il rendit à propos de la conscription : les évêques 
furent transformés en auxiliaires des commandants de recrutement. 

En résumé, nous pouvons dire que le clergé de la Meurthe fut 
d’une docilité remarquable, que sous le joug impérial il perdit tout 
ressort, devint un corps servile comme les autres corps de fonction¬ 
naires. 


CHAPITRE VIII 

Protection matérielle et morale accordée au clergé 

et ses conséquences 

En échange de ces services, le clergé de la Meurthe recueillit « pro¬ 
tection, honneur, considération ». L'évêque et son clergé figurent en 
bonne place dans toutes les cérémonies non religieuses. Le gouver¬ 
nement s'efforce d'entourer de prestige les cérémonies et l’appareil 
du culte : les troupes rendent les honneurs au saint sacrement, elles 
participent aux processions; les fonctionnaires sont obligés d’assister 
aux offices religieux. On pousse si loin le scrupule qu’on interdit la 
tenue des spectacles forains et l'ouverture des cabarets situés près 
des églises pendant les offices. Bien entendu, les écarts des fidèles 
qui manquent de respect à leurs pasteurs ou qui, comme quelques 
vignerons de Malzéville, « parodient ridiculement et publiquement 
des cérémonies religieuses », sont sévèrement réprimés par les tribu¬ 
naux. 

Et, concession fort importante, l'enseignement primaire est placé 
sous la surveillance et le contrôle du clergé. Les instituteurs, libérés 
pendant la Révolution, se virent peu à peu replacés dans leur situation 
d'humbles auxiliaires des curés. La lutte sourde qui, presque dans cha¬ 
que village, se poursuivait entre le prêtre et le maître d’école, se ter¬ 
mina par la victoire du premier. Sans doute, le moyen que proposait 
le Conseil général en 1809 pour remédier à la zizanie entre le clergé et 

m 

les instituteurs : annexer une école normale au séminaire, ne fut pas 
adopté. Mais le gouvernement, en demandant aux évêques de lui four¬ 
nir, par l'intermédiaire des curés, des notes détaillées sur les maîtres 
d’école, notes dont dépendait la confirmation ou la révocation de leur 
emploi, leur donna en fait la haute main sur l’enseignement primaire. 
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Un autre effet de la protection gouvernementale fut de faciliter 
considérablement le recrutement du clergé : le nombre des nouveaux 
prêtres au début fut très insuffisant; il en résulta que le chiffre d'ecclé¬ 
siastiques nécessaire au diocèse ne fut pas atteint. Par des concessions 
de bâtiments et des bourses, par l’encouragement des donations par¬ 
ticulières, surtout par les nombreuses exemptions de service militaire 
accordées aux clercs étudiants, le recrutement fut assuré de façon nor¬ 
male dès la fin de l’Empire. Il est vrai que la médaille avait son revers * 
les jeunes séminaristes, en effet, par décret de 1811, durent suivre, 
malgré les répugnances de leurs supérieurs, les cours des lycées impé¬ 
riaux. 


CHAPITRE IX 

Désavantages et Inconvénients qu’entraîne pour le clergé et la 

religion l’application du Concordat 

Napoléon a eu avant tout pour but d'utiliser la religion à son prolit. 
Aussi la protection officielle a-t-elle eu d’autres conséquences moins 
favorables à l’Église. 

Napoléon n’a pas utilisé la seule religion catholique. Il a asservi aussi 
le protestantisme et le judaïsme. Par suite, il a imposé au catholicisme 
une tolérance peu conforme à son esprit. Malgré la protestation des 
catholiques, l’autorité civile a imposé pendant plusieurs années le 
culte commun dans un certain nombre de villages de la Lorraine alle¬ 
mande où étaient concentrés les quelques protestants du département. 

Le gouvernement imposa des restrictions importantes au dévelop¬ 
pement des congrégations religieuses. Les seules autorisées par lui 
dans la Meurthe le furent dans un but utilitaire bien déterminé : 
Congrégation de Saint-Charles pour le service des hôpitaux, sœurs 
Vatelottes « consacrées à l'enseignement des jeunes filles, surtout dans 
les campagnes ». Mais nous ne trouvons dans la Meurthe les traces 
d’aucun ordre religieux d'hommes; préfet et évêque montrèrent un 
zèle égal à empêcher leur établissement. 

Ainsi donc, le Concordat ne laissa subsister que le clergé séculier. 
Mais le fait de manger en commun au râtelier gouvernemental ne fut 
pas suffisant pour créer son unité morale. Il resta extrêmement divisé. 
Bon nombre de constitutionnels, d'une part, persistèrent dans leurs 
opinions, et l’apaisement était si superficiel que l’enterrement de l’an¬ 
cien évêque Nicolas en 1807 donnait lieu à une manifestation violente 
de ses partisans. Et, d’autre part, parmi les réfractaires, tous n’adhé- 
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rèrent pas au Concordat avec la même sincérité. Sans doute, il n'y eut 
pas dans la Meurthe de Petite Église à proprement parler. Mais il y 
eut dans la Lorraine allemande un certain nombre de prêtres qui, tout 
en ayant accepté les avantages matériels du Concordat, ne firent à 
l’évêque et au gouvernement qu'une soumission de pure forme : ils 
constituèrent, sous le nom de « Chambre Ardente », une sorte d'associa¬ 
tion secrète, anticoncordataire et ne reconnurent comme valides et 
légitimes que les pouvoirs provenant des anciens évêques : ce fut une 
sorte de Petite Église honteuse et cachée. 

Il est intéressant aussi de savoir quelle fut l’attitude du clergé de 
la Meurthe dans le conflit entre Napoléon et le pape, conflit qui faillit 
provoquer un schisme. M gr d'Osmond fut un des plus empressés à se 
prêter à tout ce que l'Empereur exigea des évêques français. Il s’ef¬ 
força de persuader ses diocésains du bon droit de son souverain dans 
l'affaire de la suppression du pouvoir temporel. Sur la question de 
l'institution canonique, il fut un des premiers à indiquer la solution 
d’un recours au Concile national. Nommé en récompense de son zèle 
à l'archevêché de Florence, dont il ne put obtenir la confirmation pon¬ 
tificale, il fut remplacé à Nancy, de 1810 à 1814, par Benoit Costaz, bon 
fonctionnaire un peu effacé. Quant au clergé et aux fidèles, il est cer¬ 
tain que la querelle du gouvernement et du pape leur causa des inquié¬ 
tudes et du mécontentement. Mais, grâce à la force de répression du 
pouvoir civil et à la soumission des chefs du diocèse, il n'y eut pas 
d’opposition ouverte. 

Conclusion. — Si maintenant nous jetons un coup d'œil d’ensemble 
sur la situation religieuse dans le département de la Meurthe à la fin 
de l'Empire, nous faisons cette constatation essentielle, que le clergé, 
du haut en bas de la hiérarchie, est asservi à l'État. Le prêtre s'est 
habitué à recevoir ses subsides, à compter sur la protection officielle; 
en revanche, il s'est habitué aussi à subir l'intervention de l’État dans 
toutes les questions temporelles et spirituelles. Figurant au nombre 
des fonctionnaires impériaux, il a pris leurs mœurs politiques. Il a 
continué à servir Napoléon, bien qu’il fût las de son joug pesant, tant 
qu’il a été le plus fort. Il accueillera avec joie de nouveaux maitres, 
les Alliés, puis le Roi. 

C. Ritter. 
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1° RÉÛION EST 

A) Livres et brochures 

E. Depoin. — Wicman II, comte du Hamaland, bienfaiteur de Saint- 
Pierre de Gand au dixième siècle (Mémoire publié dans les Annales 
du vingtième congrès de la fédération archéologique et historique de 
Belgique, t. II, 1907, Gand, p. 315-351). 

Nous n’avons pas l’intention d’examiner ici en détail le mémoire 
entier de M. Depoin. La critique en a été faite, pour ce qui est de 
Wicman lui-même, par MM. Fris et Willems (1). Mais, au cours de son 
étude, M. Depoin a parlé de divers personnages, dont nous nous 
sommes occupé nous-même ; il a émis à leur égard des hypothèses que 
nous tenons d’autant plus à combattre que leur auteur a semblé, par 
des renvois à notre Royaume de Lorraine (2), en mettre quelques-unes 
sous notre patronage. 

Ainsi, à la page 328, nous trouvons dans une seule phrase trois hypo¬ 
thèses, que M. Depoin, sans les appuyer pourtant d’aucune preuve, 
a l’air de présenter comme des faits incontestables. C’est bien à Gon- 
dreville, dans le Toulois, que le bâtard de Lothaire II, Hugues, eut 
les yeux crevés sur l’ordre de Charles le Gros; mais où M. Depoin a-t-il 
vu que Hugues possédât le comté de Toul? Hugues a fait assassiner 
Bernier, pour épouser sa femme Friderade, mais Réginon, qui nous 
apprend ce fait, ne dit nullement que le bâtard de Lothaire eût laissé 
un fils. Le diplôme d'Arnulf, pour le prêtre Eginolf, du 1 er novembre 
891, qui montre qu'à cette date le Toulois avait à sa tête un comte 
Hugues, ne fournit pas la moindre preuve que ce personnage fût le fils 
de Hugues le Bâtard et de Friderade. Si, dans le diplôme que nous 
venons de citer, Arnulf qualifiait de « cousin » le comte de Toul, la sup- 

( J ) Voir Annales du vingtième congrès, etc., t. I, p. 287-298. 

(2) C'e>t le cas pour les hypothèses que nous allons examiner au paragraphe sui¬ 
vant. 
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position de \1. Depoin acquerrait une vraisemblance, dont elle est, 
faute d’un commencement de preuve, totalement dépourvue. 

A propos du comte de Toul de 891, M. Depoin hasarde (p. 328) 
d’autres hypothèses, qui ne sont pas mieux fondées que les précé¬ 
dentes. A l’en croire, ce comte (Hugues II) mourut à la fleur de l’âge, 

% 

laissant un fils «homonyme Hugues III, qu’un acte du 29 octobre 907 
présente comme tout enfant ». D’abord, l’acte du 29 octobre, une charte 
d'Amaury pour Saint-Mihiel, se rapporte, croyons-nous, à 943 et non 
à 907, le roi Louis mentionné dans la formule de date nous paraissant 
être Louis d’Outremer et non Louis l’Enfant (1). Mais, admettons un 
instant la date de 907 proposée par M. Depoin; il n’en résulte ni que 
le petit comte Hugues de ce document ait eu pour père le comte Hugues 
de 891, ni qu’il ait été lui-même comte de Toul. Dans la localité de 
« Nansiis », d’où est datée la donation d’Amaury, il faut voir non 
point Nan?y, mais l’un des villages de Nançois qui, vu leur situation, 
se trouvaient dans le comitatus Barrensis ; c’est encore à ce dernier 
comitatus que se rattachaient deux autres localités, Boviolles et Mar- 
son, mentionnées par le même acte. Nous sommes par conséquent 
fondé à soutenir que le Barrois, bien plutôt que le Toulois, était le 
comté du petit Hugues. 

M. Depoin a raison d’identifier le comte de Chaumontois de 922 
(p. 328-329) avec le mari de la comtesse Eve (p. 331, n. 4), mais nous 
ignorons de qui ce personnage était le fils, et rien ne prouve qu’il faille 
le rattacher à Hugues le Bâtard. 

Un comte Eberhard a été chargé par Henri I er d’une mission en 
Lotharingie. Quand bien même il ne serait autre, comme l’avance 
M. Depoin (p. 329-331), que le mari d’Amaurée (Amalrade) et le beau- 
frère du roi d’Allemagne, la preuve qu’il aurait eu, en 927-928, pendant 
la minorité de Hugues III, l’administration des comtés de Toulois et 
de Chaumontois reste encore à faire. D’ailleurs, M. Depoin ne remarque 
pas que Hugues 111, né, dans son hypothèse, antérieurement à 907, 
aurait, vingt ans plus tard, atteint sa majorité et n’aurait par consé¬ 
quent plus eu besoin de tuteur. 

Jusqu’à présent, nous n’avons relevé dans le travail de M. Depoin 
que des suppositions risquées. Voici quelque chose de plus grave. Pres¬ 
que tous les auteurs qui, avant M. Depoin, s’étaient occupés de Fré¬ 
déric I er , duc de Haute-Lorraine, lui avaient donné pour père Voiry 
(VVigeric), pour mère Cunégonde; enfin, ils avaient admis que celle-ci, 

(l)Nous avons publié ce document dans les Annales de VEst et du A r ord(2 e année, 
1906, p. 97, cf. p. 83-90) à la suite de notre article : De la cession faite à Louis 
(l’Outremer par Otton 1 er de quelques * pagi ® de la Lotharingie (Lorraine) occiden - 
taie (940-942). 
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devenue veuve, avait épousé en secondes noces Ricuin, comte de Ver¬ 
dun. M. Depoin change tout cela (p. 329-331). Appliquant aux évêques 
de Metz Thierry I er et Adalbéron II un passage de Sigebert de Gem- 
bloux, qui visait en réalité Thierry II et Adalbéron III, M. Depoin a 
vu dans Adalbéron II le neveu de son prédécesseur, et il a été 
amené ainsi à faire de Thierry I er le frère de Frédéric. Mais, comment 
parvenir à établir cette parenté entre le duc et l’évêque, qui était fils 
du comte Eberhard et d’Amalrade? M. Depoin y arrive en échafau¬ 
dant plusieurs hypothèses. Amalrade aurait épousé en premières noces 
Voiry, déjà veuf de Cunégonde, en deuxièmes Ricuin de Verdun, en 
troisièmes Eberhard : Frédéric serait né de la première de ces unions, 
Thierry de la dernière. Seulement, comme il s’agit, dans le prsrnge de 
Sigebert de Gembloux, de Thierry II et d’Adalbéron III, M. Depoin 
n’a plus le droit de voir dans Adalbéron III un neveu de Thierry I er ; 
l’on doit donc laisser Cunégonde pour mère à Frédéric, faire grâce 
énfin à Amalrade de deux des maris que lui avait trop généreusement 
attribués M. Depoin (1). 

Pour les besoins de la cause, le biographe de VVicman II s’était 
efforcé de prouver que Ricuin n’avait pas épousé la mère d’Adalbé- 
ron I er de Metz. Pourtant la Vita Johannis Gorziensis qualifiait le comte 
de Verdun de vitricus (parâtre) d’Adalbéron, donnant ainsi clairement 
à entendre qu’il avait épousé Cunégonde, mère du prélat. Mais un 
autre passage de la même source est encore plus explicite : ob rei 
famüiaris inopiam, qua secundis matris nuptiis laborabat (Adalbero)...; 
c’est donc que la mère d’Adalbéron, sa vraie mère, Cunégonde, et non 
sa prétendue belle-mère Amalrade, s’était remariée. Cette phrase de la 
V. J. G ., si M. Depoin l’avait lue, lui aurait sans doute ouvert les yeux 
sur la fausseté de son hypothèse; du mcm?nt, en effet, que Cunégonde 
a épousé Ricuin en secondes noces, il n’y a plus moyen de donner à 
Amalrade pour époux successifs Voiry et le comte de Verdun; Amal¬ 
rade ne peut avoir eu Frédéric pour fils, et ce dernier n’est pas le 
frère de Thierry I er . 

M. Depoin prétend (p. 329) que germanus a toujours à cette époque 
le sens de « frère de père », et que, Frédéric se disant le germanus 
d’Adalbéron, le duc et l’évêque avaient bien le même père, mais non 
la même mère. D’abord, c’est un diplôme d’Otton I e ', et non une charte 
de Frédéric, qui qualifie le duc de germanus du prélat. En second lieu, 
germanus n’a pas le sens précis que lui attribue M. Depoin. Le passage 
de la Vita Johannis Gorziensis , où il est question des germani de maire 

•(I) Pour plus de détails, voir dans nos Origines de la Haute-Lorraine (p. • 74- 
477) Y Appendice // intitulé*: La mcre de Frédéric l fT . 
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d’Adalbéron I er , semblerait prouver que germanus a plutôt le sens 
général de « frère »; dans le diplôme cité plus haut d’Otton I er , ger¬ 
manus signifie « frère de père et de mère », car il est certain que Fré¬ 
déric et Adalbéron avaient pour mère Cunégonde, et très probable que 
Voiry était le père du duc aussi bien que celui de l’évêque. 

M. Depoin a été entraîné par son interprétation erronée du passage 
de Sigebert de Gembloux à hasarder (p. 332) une autre hypothèse, 
relative à Hedwige ou Avoie, femme de Hugues le Grand. Frédéric, on 
le sait, avait épousé Béatrice, fille de Hugues et d’Avoie. Mais, dans le 
système de M. Depoin, Frédéric, ayant pour mère Amalrade, se trou¬ 
vait le neveu de la reine Mathilde, le cousin germain d’Avoie, l’oncle 
à la mode de Bretagne de Béatrice; à cette époque, l’Église ne tolérait 
pas de mariages entre parents aussi proches, et pourtant elle a béni 
l’union de Béatrice et de Frédéric. Comment résoud-e ce difficile pro¬ 
blème? M. Depoin, toujours ingénieux, a trouvé la solution, en faisant 
de Béatrice la fille non point de Mathilde, mais de Hatheburg, pre¬ 
mière femme ou plutôt concubine de Henri I er . Nous attendrons, pour 
admettre cette nouvelle supposition de M. Depoin, qu’il l’ait étayée de 
preuves solides. 

M. Depoin attribue (p. 333) un diplôme de 977 à Otton I er , qui est 
mort en 973. 

- Pourquoi M. Depoin renvoie-t-il (p. 333, n. 4) à la collection Mo¬ 
reau pour une charte de l’évêque Thierry I er , imprimée au tome XIII 
du Gallia Christiana, et aux archives de Metz (n. 6 de la même page) 
pour un diplôme d’Otton I er , que donne le tome II des Diplomala 
regum et imperatorum Germanise? De pareils renvois aux originaux 
ou aux copies ne se justifient que dans le cas où les textes imprimés des 
documents sont fautifs ou incomplets. 

On voit, par ce que nous venons de dire, que M. Depoin se laisse 
trop facilement entraîner à émettre des hypothèses hardies jusqu’à la 
témérité, et qu’il a le tort de les présenter comme certaines, alors que, 
non contentes d’être dépourvues de preuves, elles n’offrent même pas 
le caractère de la vraisemblance. 

R. Parisot. 


Louis Davillé. — Les prétentions de Charles III, duc de Lorraine, 
à la couronne de. France. 1 vol. in-8 do xvi-320 pages, Paris, Alcan, 


1908. 


Ce travail est une thèse complémentaire présentée à la Faculté des 
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lettres de l’Université de Paris et il a valu à M. Davillé le titre de 
docteur ès lettres avec la mention « très honorable » (1). C’est une excel¬ 
lente étude, puisée aux sources, où tous les documents, manuscrits et 
imprimés, ont été consultés : on pourrait même presque reprocher à 
M. Davillé un excès de conscience et de scrupule; quelques-uns des 
pamphlets qu’il cite longuement sont, par eux-mêmes, assez insigni¬ 
fiants et n’ont certainement eu aucune influence à l’époque où ils ont 
été écrits; tel ce factum, imprimé le 23 septembre 1589 chez Jean 
Périnet : Origine, généalogie et démonstration de cette excellente et 
heroyque maison de Lorraine et Guyse en dépendant , et dont l’auteur 
ignorait même les noms des membres de la famille de Lorraine. 
M. Davillé s’est aussi astreint à reproduire l’orthographe et l’aspect 
extérieur de ses textes; il met des v au lieu de u, comme dans l'origi¬ 
nal ; il omet les accents, les apostrophes quand son document n’en a 
pas : ce qu’on peut faire dans les notes, mais ce qui nous paraît la plu¬ 
part du temps inutile, quand les citations sont introduites dans le 
livre lui-même. 

M. Davillé commence son récit en 1574, date où l’archidiacre de 
Toul, François de Rosières, composa une généalogie de Charles III, rat¬ 
tachant la famille lorraine à la fois aux Capétiens — par le roi René 
qui descendait de Jean le Bon, — aux Carolingiens — par Charles de 
Lorraine, frère du roi Lothaire, nommé duc de Basse-Lorraine, et par 
Eustache de Boulogne, descendant de Charles le Chauve, — et aux 
Mérovingiens et, plus haut encore, aux Troyens. Peu de temps après 
la composition de cet arbre fantaisiste, Charles III commence ses 
intrigues pour faire attribuer la couronne de France soit à lui-même, 
soit à son fils aîné, le marquis de Pont; il permet aux mécontents de 
France de tenir à Nancy trrois assemblées dirigées contre le roi Henri III, 
en février 1580, en septembre 1584, en janvier 1588; dans la seconde 
de ces assemblées est véritablement organisée la Ligue — l’associa¬ 
tion fondée à Péronne en 1576 avait un caractère différent; — il arme, 
en 1582, Salcède contre le duc d’Anjou, qui mourut, deux années plus 
tard, de sa mort naturelle; il excite Rosières à fabriquer des faux pour 
étayer la généalogie ducale dans ses sept tomes Stemmatum Lotharingiæ 

(1) La thèse principale, consacrée à Leibnitz historien, 1vol. in-8 de xn-798 pages, 
est une œuvre considérable où M. Davillé, dans une première partie, passe en revue 
tous les ouvrages historiques de Leibnitz, dit dans quelles circonstances ils ont été 
composés et en apprécie la valeur; dans la seconde partie, il examine la méthode his¬ 
torique de Leibnitz et ses idées sur la philosophie de l'histoire. M. Davillé est un an¬ 
cien élève de la Faculté des lettres de Nancy, où il a passé sa licence et son diplôme 
d’études supérieures d'histoire çt de géographie avec un mémoire sur les relations de 
Henri IV avec les ducs de Lorraine. Cf. Annales de l'Est, t. XIV (1900), p. 437 ; t. XV 
(1901), pp. 72 et 360. 
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acBarri ducum. Quand Henri III a été assassiné, il lève entièrement 
le masque, cherche à faire reconnaître le marquis de Pont roi de 
France par une assemblée tenue à Chaumont, plus tard à Paris même; 
mais il échoue. Les Ligueurs se rallient au vieux cardinal de Bourbon 
qui laisse l’espérance à tous les autres candidats, et, quand le car¬ 
dinal meurt (9 mai 1590), la Ligue n’ose se déclarer ni pour Mayenne, 
ni pour le jeune duc de Guise, ni pour Philippe II, ni pour le duc de 
Lorraine ou son fils : c'est une complète anarchie qui fait bien les 
affaires du seul héritier légitime, le roi de Navarre. Tels sont, très 
brièvement retracés, les principaux faits que M. Davillé met en lumière 
dans sa première partie, ce qu’il appelle la période « ascendante » de 
l’ambition de Charles III. 

Toute cette partie renferme des réflexions nouvelles fort justes. 
Avec une science très sûre, M. Davillé établit la vraie date des trois 
assemblées de Nancy et caractérise fort bien chacune d’elles; il nous dit 
quels personnages furent présents, nous renseigne même, autant qu'il 
est possible, sur la suite des délibérations. On trouvera aussi dans 
son livre des détails assez nouveaux sur les négociations de Charles III 
avec le roi d’Espagne Philippe II, par exemple sur la mission à Madrid 
de Jean de Beauvau, seigneur de Pange (1580-1582), ou sur les 
séjours à Nancy du commandeur Jean de Moreo (mars-avril 1588). 
Mais nous devons faire des réserves sur l’ensemble même de la thèse. 
Charles III a de temps en temps songé à se poser en candidat au 
royaume de France, le jour où disparaîtraient les fils de Henri II; il 
a aussi caressé parfois l’espoir que son fils, le marquis de Pont, le 
petit-fils préféré de Catherine de Médicis, serait appelé à la succession 
de ses cousins; mais ces deux idées — d’ailleurs contradictoires — 
n’ont pas été chez lui des idées fixes; elles*n’ont pas été le « pivot o 
de toute sa politique. Elles n’expliquent point toute la conduite de 
Charles III de 1574 ou 1579 à 1591. Et il faut bien dire que sa thèse 
entraîne M. Davillé bien loin : il accuse formellement le duc Char¬ 
les III d’avoir voulu, par l’intermédiaire de Salcède, tuer le duc d’An¬ 
jou, pour se rapprocher d’un degré du trône. Il ne peut alléguer que 
les aveux de Salcède, qui les a rétractés dans la suite de son procès. 
Quel fond faire sur les dires d’un pareil misérable? M. Davillé con¬ 
damnerait-il un homme sur de tels indices? Et rien dans la conduite 
de Charles III ne justifie une telle accusation; le duc avait un autre 
caractère moral que son beau-frère Henri III, l’assassin de Blois. Je 
crains aussi que M. Davillé n’ait donné à l’histoire de François de 
Itosières plus d’importance qu elle n’en eut. Si Rosières appuie sur 
de faux documents la fausse généalogie des ducs de Lorraine, il ne l'a 
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pas inventée; on la trouvera dès le début du seizième siècle, chez Was- 
sebourg, Symphorien Champier, Jean d’Aucy, alors que les Lorrains 
ne songeaient guère à la couronne de France, et l’énorme in-folio de 
l’archidiacre de Toul eût passé entièrement inaperçu s’il n’eût été 
signalé à la vindicte publique, deux années après son apparition, par 
Duplessis-Mornai : et l’on ne comprendrait pas que le duc n’eût rien 
fait, pendant deux années, pour répandre ce livre, s’il avait fondé sur 
lui ses prétentions. Non, ce gros volume n’est pas un livre de polé¬ 
mique courante. 

Comment, du reste, expliquer que Charles III, s’il avait désiré si vive¬ 
ment la couronne de France dans cette première période, se fût montre 
si accommodant dans la seconde, de 1591 à 1595? L’un des premiers, 
ainsi que M. Davillé nous l’explique fort bien, il songea à s’entendre 
avec le Béarnais. Il fit encore rédiger par Thierry Alix un mémoire 
rappelant ses droits à la couronne de France pour le présenter aux 
états généraux convoqués à Paris en 1593; mais ce factum ne servit 
point (1). Bientôt le grand-duc de Toscane, Ferdinand, qui avait épousé 
une fille de Charles III, Christine de Lorraine, servit d’intermédiaire 


entre Charles III et le roi de Navarre; aussitôt après l’abjuration 
de Henri IV (25 juillet 1593), Christophe de Bassompierre signa, le 
2 août, avec les délégués du roi de France, une trêve pour la Lorraine. 
Cette trêve fut convertie en un traité provisoire à Saint-Germain-en- 
Laye, le 16 novembre 1594, en un traité définitif à Folembray, près de 
Coucy le 9 octobre 1595. Le duc de Lorraine abandonna entièrement 
ses prétentions sur la France; il ne put obtenir qu’en revanche 
Henri IV renonçât à l’occupation desTrois-Évèchés; Metz demeura à 
la France ; la suzeraineté du royaume sur Toul et Verdun fut reconnue ; 
ces deux places reçurent seulement comme gouverneur le comte de 
Vaudémont, fils du duc de Lorraine; et Henri IV garda la nomination 


du lieutenant du gouverneur. Il ne resta en somme à Charles III que 
la possession de Marsal, à charge pour lui d’indemniser l’évêché de 
Metz. Tant d’intrigues depuis 1580 jusqu’en 1593, tant de guerres, de 
dépenses en hommes et en argent avaient été en somme inutiles. Il 
faut remercier M. Davillé d’avoir repris ce sujet que ses prédécesseurs 
avaient à peineefileuré et de l’avoir traité avec une si grande conscience ; 
nous différons sur quelques points d'avis avec lui; mais nous vou- 


(1) A la soutenance de cette thèse, M. Denis a fait observer que l'attention de 
Chartes III s’est tournée, à partir de 1392. du côté de l’Est: son fils, le cardinal Char¬ 
les venait d’être nommé évêque de Strasbourg et il s’agissait de le défendre contre 
l’élu des chanoines protestants, le margrave de Brandebourg. A partir de ce moment, 
le duc de Lorraine, à qui Philippe II cessait du reste de payer les subsides promis, 
chercha à s’accommoder avec Henri IV. 


Digitized by 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



464 ANNALES DE L’EST ET DU NORD 

Ions rendre hommage à sa science profonde et à sa haute probité scien¬ 
tifique (1). 

Chr, Pfister. 


Rod. Reuss, I^es Églises protestantes (TAlsace pendant la Révolution 

(1789-1802). Esquisses historiques. 1 vol. in-12 de 320 pages. Péris. 

Fischbacher, 1906. 

M. Rod. Reuss, après avoir composé d’une façon si magistrale 
l’histoire de l’Alsace au dix-septième siècle, se propose d’écrire l’his¬ 
toire de cette même province sous la Révolution. Chaque année, 
aux vacances, il dépouille à Strasbourg ou à Colmar, les registres des 
administrations départementales et communales, et les nombreuses 
liasses conservées aux archives; il connaît aussi admirablement toutes 
ces brochures imprimées, sermons, pamphlets, écrits de circonstance, 
dont le début de la Révolution vit une si riche floraison. De cette étude 
d’ensemble qu’il nous donnera bientôt, comme nous le souhaitons, il a 
détaché un chapitre important, en nous exposant, dans ce livre, quelle 
fut, en Alsace, la situation des protestants de 1789 jusqu’au moment 
où, en 1802, le premier consul rattacha à l’État les églises protestantes. 

Après tous les travaux qui ont été publiés sur la Révolution, on 
connaît aujourd’hui assez bien l’histoire de l’église catholique de 1789 à 
1802; mais on ignore, en général, quelles furent les destinées de l’Église 
protestante. Avant 1789, il n’y avait d’églises protestantes que dans un 

( 1 ) Nous devons signaler un certain nombre d 'errata. — P. 3. Nous ne pensons pas 
que Jean IX, comte de Salm, ait été protestant. Quelques membres de cette famille 
s’étaient sans doute convertis : Anne de Salm, sœur de Jean IX, se fiança avec d'An* 
delot, frère de Coligny, au château d’Essey; mais d'autres membres restèrent fidèles 
au catholicisme; Christine de Salm, nièce de Jean, épousa le comte de Vaudémont,qui 
sera pendant quelque temps duc sous le nom de François II.— P. 11. Au lieu de : L'au¬ 
torité de Trithème et de Réginon, abbé d’Ursperg, lire : L'autorité de Trithème, de 
Réginon et de la chronique d'Ursperg. — P. 31, note 1. La tragédie de Fronton du Duc 
a été imprimée à Nancy en 1581. — P. 33. Au lieu de: Allié à Henri de Guise par 
la mère de celui-ci, Antoinette de Bourbon, lire : par la grand’mère de celui-ci. — 
P. 48. Au lieu de : Salcède pensait s’emparer de quelques places comme Cambrai et 
Dunkerque, lire : comme Calais et Dunkerque. — P. 163. 3 e ligne dans le bas, lire : 
réprouver les menées que dirigeait contre lui le duc d’Épernon par sa créature Mont- 
cassin. — P. 175, n. 4. Au lieu de : Au comte de Deux-Ponts, lire : au duc Jean I M de 
Deux-Ponts. — P. 195. Sur le rôle de Villeroy auprès de Mayenne en 1589, voir 
J. Nor aili.ac, Villeroy secrétaire d’Êtat et ministre de Charles IX,Henri III et Henri IV , 
livre publié après celui de M. Davillé. — P. 219. Au lieude: La Bavière n'était pas 
menacée par les calvinistes, lire : par les protestants. — P. 268, n. 4. Nous ne croyons 
pas â l’exactitude de la chronologie 'de Rosières de Chaudeney, dans sa vie manus¬ 
crite de Charles III: l'auteur s’est souvent trompé sur les dates. — P. 284. Au lieu 
de : La suspension d’armes allait du 15 août au 15 novembre, lire : au 15 septembre 
(Cf. p. 280 ). 
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soûl pays français, en Alsace. Les protestants formaient, comme 
M. Reuss nous le montre, à peu prés le tiers de la population de la 
province; si Ton en trouvait un certain nombre dans la Haute-Alsace 
(comté de Horbourg et seigneurie de Riquewihr, villes libres de Col¬ 
mar et de Munster), ils étaient surtout nombreux en Basse-Alsace, à 
Strasbourg, dans les villes libres de Wissembourg et de Landau, dans 
les anciens États de Hanau-Lichtenberg, appartenant, depuis 17.'U>, 
aux landgraves de H esse-Darmstadt, dans un certain nombre de vil¬ 
lages de la noblesse immédiate. L’Assemblée constituante, sans tenir 
compte de certains vœux faits dans les cahiers du clergé catholique, se 
montra favorable à ces protestants. Elle les laissa s’établir librement 
dans les domaines de la couronne ou dans les anciennes seigneuries 
catholiques, ce qui leur était interdit auparavant; les enfants natu¬ 
rels, nés de filles protestantes, ne furent plus obligés de suivre la reli¬ 
gion du roi; les enfants issus de mariages mixtes ne devinrent pas for¬ 
cément catholiques; les fonctions dans les pays protestants ne durent 
plus être occupées alternativement par un protestant et par un catho¬ 
lique. Bien plus, la Constituante accorda, par le décret du 17 aoû* 1790, 
un grand avantage aux protestants. Elle leur laissa leurs biens pour 
l’entretien des ministres, des consistoires, du f Université de Strasbourg, 
des collèges. Leurs propriétés ne furent pas mises à la disposition de 
la nation, et ainsi s’est conservé jusqu’à ce jour le fonds de Saint-Tho¬ 
mas dont l’histoire est si curieuse : l’État a surveillé au cours du dix- 


neuvième siècle la gestion de ce fonds sur lequel le gouvernement 
allemand a fini à peu près par mettre la main. L’assemblée assura 
même aux pasteurs des indemnités en remboursement des dîmes sup¬ 
primées. Les protestants s’agitent pour trouver une organisation nou¬ 
velle comprenant toute l’Alsace, sans distinction entre pays soumis 
complètement à la France et pays des princes possessionnés ; mais les 
pasteurs de ces derniers sont hostiles à tout changement trop démocra¬ 
tique et les choses restent en l’état. Qu’advint-il quand la France 
eut mis fin à la domination des princes possessionnés? M. Reuss ne 
s’explique peut-être pas de façon suffisante sur ce point. Les biens 
ecclésiastiques furent certainement confisqués et les pasteurs des 
localités ayant appartenu aux Darmstadt et aux Birkenfeld eurent 
peine à vivre. En tous cas, les paysans nommèrent eux-mêmes les 
pasteurs et, chose curieuse, ils demandèrent souvent la confirmation 
de leur nomination au directoire départemental : tant ils étaient 


habitués à ne pouvoir se passer d’une autorité établie 1 


Mais bientôt le gouvernement se déclara hostile à toute religion. Les 


protestants, qui s’étaient au début montrés très favorables aux idées 
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nouvelles et avaient multiplié les démonstrations de civisme, furent 
frappés à leur tour. Quand, en octobre 1793, l’Alsace eut été envahie 
par les Impériaux, les mesures se multiplièrent contre eux. Les églises 
protestantes de Strasbourg deviennent des magasins d’habillement, 
des greniers à foin ou des écuries. Les fêtes chrétiennes sont abolies; 
le décadi remplace le dimanche et, le 20 novembre, est célébrée dans la 
cathédrale la déesse Raison. Le lendemain, la municipalité de Stras* 
bourg ordonne la fermeture de tous les temples. Le protestantisme eut 
aussi ses martyrs pendant la Terreur, et M. Reuss les énumère, tant 
ceux qui furent guillotinés, comme le pasteur Fischer de Dorlisheim, 
que ceux qui furent enfermés au séminaire ou relégués à Besançon; 
pourtant, même pendant cette période, le culte continua dans les cam¬ 
pagnes. Les pasteurs donnaient à leurs sermons la forme de discours 
patriotiques; sous prétexte de rappeler l’Être suprême, ils parlaient 
du Christ; des laïques même prenaient la parole en ces réunions et 
faisaient de véritables prônes; la foule chantait les cantiques révolu¬ 
tionnaires sur l’air du BefUhl du deine Wege. 

Aussi ne faut-il pas s’étonner qu’après le décret du 3 ventôse (21 fé¬ 
vrier 1795), qui proclamait la liberté des cultes, les églises protestantes 
se soient immédiatement rouvertes et que la foule se pressa aux ser¬ 
mons des pasteurs. Mais ce qui manquait à cette Église, c’était une 
organisation. Les fidèles payaient eux-mêmes leurs pasteurs et pré¬ 
tendaient les nommer; ils les choisissaient dès lors au rabais. Il y eut 
souvent conflit entre les ministres et leurs ouailles à propos des hono¬ 
raires ; les pasteurs des villes seuls avaient leur existence assurée. Pour* 
tant, cette Église libre, détachée de tout lien avec l’État, eut sa gran¬ 
deur. Une conférence générale, créée par Blessig, réunit les délégués 
des diverses paroisses de Strasbourg et institua des tournées de prédi¬ 
cation dans les campagnes. La vie religieuse renaissait, et toutes ces 
églises se maintinrent sous le Directoire. Les luthériens ne furent point 
inquiétés après le 18 fructidor. Les pasteurs prêtèrent les serments 
qu’on leur demandait, célébrèrent le culte au décadi tout en conser¬ 
vant des Betistunden pour les dimanches; le Conseil des Cinq-Cents 
mettait sans doute à la disposition de la nation les biens particuliers 
de l’église de Strasbourg : mais le Directoire ne se pressa pas de sou¬ 
mettre le projet au Conseil des Anciens; et rien n’était fait lorsque 
éclata le 18 brumaire. 

M. Reuss nous dit, en un dernier chapitre, que, le 18 germinal an X 
(8 avril 1802), l’Église luthérienne, soumise désormais à l’État, reçut 
son organisation définitive. L’État donnait un traitement officiel aux 
pasteurs et reconnaissait aux protestants les mêmes droits qu’aux 
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catholiques. Les paroisses protestantes étaient groupées en inspec¬ 
tions ou consistoires; au sommet se trouvait un consistoire supérieur 
avec son directoire, formant l’organe de transmission entre le gouver¬ 
nement et les églises. En réalité, comme le consistoire supérieur ne 
devait se réunir qu’à de longs intervalles, les affaires étaient concen¬ 
trées entre les mains du directoire dont le gouvernement nommait 
directement ou indirectement les membres. 

M. Reuss connaît admirablement ce sujet; on trouvera en son vo¬ 
lume, outre les grandes lignes de cette histoire religieuse, toute une 
série de détails pittoresques sur les villages protestants ou la biogra¬ 
phie des pasteurs (Voir la table). Cette monographie prend place à côté 
de celles où il a traité de la cathédrale ou du gymnase protestant de 
Strasbourg pendant la Révolution, à côté des Notes sur l'instruction 
primaire en Alsace durant cette même période, que nous publions en 
cette revue. De telles publications nous permettent d’attendre le grand 
ouvrage qu’il prépare, mais augmentent notre impatience de le voir 
bientôt paraître. 

Chr. Pfister. 


A.-M.-P. I ngold, Histoire du collège libre de Colmar — La Chapelle. 

Colmar, Paul Jung, 1 vol. in-8 de 356 pages, 1908. 

Le collège libre de Colmar fut fondé en 1852, deux années après le 
vote de la loi sur la liberté de renseignement. Il s’installa d’abord dans 
l’ancien Hôtel de l'Ange, situé en arrière du n° 8 de la rue Vauban ; on 
y aboutissait par un étroit passage qu’occupait la serrurerie Tempe. 
En 1857, le collège acquit les locaux de l’ancien couvent des Capucins 
dans la rue Rapp; il y était encore pendant la guerre et s’y maintint, 
non sans difficulté, jusqu’au mois d’août 1873. Il fut transporté à cette 
date sur le territoire de Belfort, à La Chapelle, où furent élevées de 
belles constructions. Il subsista dix-sept années, jusqu’en août 189). 
A ce moment cessa l’exode des jeunes Alsaciens vers la France, et ceux 
qui voulaient s’établir au pays même durent faire leurs études secon¬ 
daires dans les établissements allemands. M. Ingold, qui fut un ancien 
élève du collège et qui assista à la translation à La Chapelle, nous ex¬ 
pose en termes émus l’histoire de cette maison, d’après de nombreuses 
notes laissées par le chanoine Schürrer. 11 nous raconte la biographie 
de ceux qui se sont succédé à la tête de l’établissement : ce furent l’abbé 
Alphonse Martin, qui resta sur la brèche jusqu’au jour de sa mort, l’abbé 
Umhang, puis l’abbé Schürrer. Il nous énumère ses professeurs et nous 
fait connaître les élèves les plus remarquables; nous citerons M gr * Ko- 
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rum et Schcrpfer, qui servirent deux gouvernements différents : l’un, 
évêque de Trêves; l’autre, de Tarbes; Herscher, évêque de Langres; 
Giithlin, supérieur de Saint-Louis-des-Français et tant de membres 
éminents du clergé alsacien ; des savants comme Charles Grad et Gus¬ 
tave Bleicher, soixante-quatre officiers de l’armée française, parmi les¬ 
quels les généraux Didio, Kolb, Franchet, d’Esperey. M. l’abbé Ingold 
a raison de revendiquer tous ces noms illustres; et, tout en regrettant 
certaines allusions aux polémiques qui ont divisé en ces derniers temps 
la France, nous reconnaissons bien haut les éminents services rendus 
à la patrie par ces Alsaciens élèves du collège catholique. C. P. 


B) Recueils périodiques et sociétés savantes 


i° Alsace 


Bulletin de la Société belfortaine d’émulation, n° 27, 1908. - 

Devillcrs, 1908. 1 vol. in-8 de xxix-190 pages. 


Belfort, 


Un bon nombre des études que renferme ce fascicule sont des 
communications présentées au Congrès des sociétés savantes de Fran¬ 
che-Comté et du territoire de Belfort, qui eut lieu à Belfort le 1 er août 
1907. Nous ne mentionnons ici que les travaux intéressant l’histoire 
d’Alsace ou de Lorraine. 

Th. Perrenot, Les Alamans el les Burgondes dans la trouée de Bel¬ 
fort vers la fin du cinquième siècle, p. 31. — Voir Annales de. VEst et du 
Nord, 1909, p. 107. 

Georges Gazier, Un Mémoire de Kléber , architecte à Belfort, p. 43.— 
Signale un procès-verbal de visite de divers bâtiments appartenant 
au chapitre de Masevaux, fait par Kléber en mai 1789. Qui nous don¬ 
nera un jour la liste authentique des constructions de Kléberen Haute- 
Alsace? Aucune d’elles, je crois, n’ajoute rien à sa gloire; il serait pour¬ 
tant curieux de les déterminer exactement. 

Julien Feuvrier, Belforlains et Dolois en 1790, p. 45. — Raconte, 
d’excellente façon, la fête de la fédération des gardes nationales de la 
Franche-Comté, d’une partie de l’Alsace et de la Champagne, qui eut 
lieu à Dole le 21 février 1790. sous la présidence de Malet, le même 
qui devait plus tard tenter de renverser Napoléon. Accueil empressé 
réservé aux délégués de Belfort, Giromagny et Rougegoutte qui, en 
« représailles », devaient fêter à leur passage les gardes nationales 
comtoises se rendant à la fédération de Strasbourg du 13 juin suivant. 
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On sc retrouva encore le mois suivant, les Alsaciens ayant passé par 
Dijon et Dole en rentrant de la grande fête célébrée à Paris le 1 \ juillet. 

Dubail-Roy, Belfort au quinzième siècle, d'après les comptes com¬ 
munaux, p. 58. — Belfort a conservé quarante et un de ses comptes 
communaux du quinzième siècle à partir de 1432. M. Dubail-Roy, 
le consciencieux érudit qui fut si longtemps l’âme de la Société 
d’émulation et dont la mort récente a été pour l’histoire belfortaine 
une si grande perte, a tiré de ces documents une description très 
précise et très vivante de la ville. Château et remparts, tours et 
portes, rues, puits et fontaines, tir à l’arquebuse, églises, maison do 
ville, hôpitaux, fêtes populaires, réceptions de grands personnages, 
guerres, tout reparaît grâce à ces textes dont l’auteur donne en ap¬ 
pendice de copieux extraits. 

A. Cardot, Une Lettre du comte de Fontaine, et la nationalité du 


vaincu de Rocroi, p. 110. — Longtemps confondu avec l'Espagnol 
Fuentès de Valdepero, Paul Bernard, comte de Fontaine, a depuis quel¬ 
que vingt-cinq ans, retrouvé dans l’histoire la place qui lui appartient. 
(Seuls les manuels d’histoire et les éditions classiques de Bossuet 
l’ignorent encore presque universellement.) La Lorraine l’a revendiqué 
comme un de ses fils depuis les études de Ch. Guvot et Louis Germain 
(Cf. Bulletin de la Société d’archéologie lorraine, 1886). M. Cardot com¬ 
bat cette opinion en publiant une lettre du comte lui-même, datée du 
6 octobre 1627, et conservée à la bibliothèque de Besançon. « Sollicité 
par Charles IV de Lorraine, levant des troupes contre la France, «h* 
servir dans son armée en qualité de maître de camp, le comte de Fon¬ 
taine en demandait permission à l’infante Isabelle, gouvernante dos 
Pays-Bas. Il ne se considérait donc pas comme Lorrain, et Charles IV 
ne l’estimait pas de ses sujets. » Mais, d’autre part, il est signalé comme 
étranger par des textes espagnols. M. Cardot pense qu’il tirait son ori¬ 
gine et son nom de la seigneurie de Fontaine-les-Luxeuil, dans la ba¬ 
ronnie de Saint-Loup qui, de même que la terre de Fougerolles achetée 
par le comte lui-même en 1626, appartenait aux « terres de surcéance », 
pays frontière entre Lorraine, Bourgogne et France, « dont la souve¬ 
raineté, contestée entre leurs puissants voisins, avait été laissée eu 
surcéance et attribuée en attendant au seigneur haut justicier de cha¬ 
cun d’eux ». Mais pourquoi alors M. Cardot semble-t-il conclure que 
Fontaine était plutôt comtois? Pas plus que lorrain ou français ! 

F. Pajot, Notes étymologiques et historiques sur quelques noms de 
lieux habités du territoire de Belfort, p. 129. — Rectifie et complète quel¬ 
ques-unes des conclusions de ses études précédentes. Des hypothèses 
ingénieuses, d’autres qui pourront être discutées, comme celle qui 
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explique Delle ou Dadila par das Thaï. On n’acceptera que sous béné¬ 
fice d’inventaire la paroisse de Saint-André dont il est parlé p. 139 et 
1 40, tant qu’aucun document ne la signalera. 

Lucien Meyer, Note sur un bois de renne découvert à Bavilliers, 
p. I'i2. — Première trouvaille de ce genre au rebord méridional des 
Vosges. 


F. Pajot, Les Ruines romaines d’Offemont, p. 166. — Elles furent 
découvertes et explorées en 1839 par l’abbé Froment et Armand Ingold, 
et déblayées en partie en 1841 sous la direction de l’inspecteur des 
forêts Charlier. M. Pajot publie les rapports envoyés au préfet du 
Haut-Rhin à la suite de ces fouilles, et les accompagne d’une substan¬ 
tielle préface où il ajoute le résultat de ses propres recherches dans les 
bois voisins d’OITemont. Il est regrettable qu’on n’ait pu déblayer tout 
le terrain : une exploration méthodique pourrait seule permettre de se 
prononcer avec certitude sur le caractère et la destination des bâti¬ 
ments retrouvés. Un plan de la partie reconnue en 1841 est reproduit 
ici. N’aurait-on pas réduit le dessin primitif en oubliant de modifier 
l’indication de l’échelle? Il semble invraisemblable que cette villa ait 
eu des pièces de 60 centimètres de côté, des galeries larges de 25 centi¬ 
mètres et un caveau funéraire de 14 centimètres sur 8 ! 


J. Joachim. 


Revue catholique d'Alsace. XXVII e année. Nouvelle série, 1908. 

Strasbourg, Ch. Hauss. 1 vol. in-8 de 768 pages. 

N. Delsor, Un Jubilé inaperçu, p. 3. — Il s’agit de celui de la Revue 
elle-même qui, en 1906, terminait sa vingt-cinquième année. Nos lec- 
teurs savent combien, pendant ce quart de siècle, elle a contribué à 
maintenir et à développer en Alsace le goût des recherches historiques 
et le culte de la langue française. Elle a droit par là à nos félicitations 
et à nos vœux. 

A. Ingold, Refonte d'une cloche à Sigolsheim en 1684, p. 137. — 
Publie la note des dépenses de cette opération. 

N. IJelsor, Souvenirs d'émigration de Jean-Pierre Rosier, curé de 
hossenheim, 178Ô-1820, p. 149, 219, 257 . — Né à Luvigny, près de 
Raon-I’Étapc, en 1744, vicaire, puis curé de Dossenheim, J. P. Rosier 
raconte dans ses « Souvenirs » conservés aux archives de la paroisse, ses 
démêlés avec le curé assermenté qu’on lui opposa en 1791, sa déporta¬ 
tion en septembre 1792 et sa retraite à Ettenheim, sa tentative de 
retour en Alsace en octobre 1793 et sa fuite précipitée de Haguenau 
à la fin de décembre, à la suite des succès militaires des « patriotes ». 
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Les Souvenirs s'arrêtent au 1 er novembre 1794, mais quelques pièces 
d’archives permettent de suivre jusqu’au Concordat l’histoire mouve¬ 
mentée de leur auteur. 

M. Schickelé, Translation du grand chapitre de Strasbourg à Mols- 
heim au commencement du dix-septième siècle, p. 166. — Donne, d’après 
un document conservé aux archives du chapitre, le récit de l’installa¬ 
tion des chanoines à Molsheim en 1605, et un résumé de leur histoire 
jusqu’en 1649. 

A. Den y, Une Famille de héros alsaciens, p. 267. — Notice nécrolo¬ 
gique sur Marie-Louise Hartzer, de Wissembourg, mère de deux prê¬ 
tres missionnaires, et, après son veuvage, fondatrice et supérieure d’un 
ordre religieux, morte en 1908. 

C. Oberreiner, La Discorde religieuse à Wuenheim en 1800, p. 328. — 
Signale le baptême clandestin d’un enfant par un ancien prêtre réfrac¬ 
taire, le 6 août 1800. Le fait n’est pas exceptionnel entre le coup d’État 
de brumaire et le Concordat. 

Lieby, M fr Alphonse Kunemann, p. 336. — Notice nécrologique sur 
ce missionnaire alsacien, né à Schwcighouse en 1856, vicaire apostoli¬ 
que de la Sénégambie en 1901, mort accidentellement le 20 mars 1908. 

D r J. G ass, A propos d’un Testament d'un vicaire général, p. 457. — 
Accompagne d’une intéressante notice biographique le texte du testa¬ 
ment de Pierre-Félix Gérard, né à Colmar en 1748, conseiller-clerc au 
conseil souverain d’Alsace, chanoine de Strasbourg, émigré pendant la 
Révolution et l’Empire, vicaire général de Strasbourg sous la Restau¬ 
ration, mort plus que pauvre en 1837. 

D r A. Garnier, Trois héros de la foi à Obernai en décembre 1798. 
p. 472, 672 (à suivre). — Histoire de Dominique Speyser et Jean Frei- 
trich, victimes d’Euloge Schneider. 

N. Delsor, M. le chanoine Hanauer, p. 513. — Article nécrologique 
sur l’excellent historien alsacien, mort à Haguenau le 23 août 1908. 

A. M. P. I Ngo i„d, Grandidier et les savants suisses, p. 520, 579. — 
Correspondance de Grandidier avec le baron de Zurlauben, de Zoug, 
et divers érudits de Bêle, Berne, Soleure et Zurich. 

Gilles Sifferlen, Un Village de la vallée de Saint-Amarin. Stor- 
kensohn-Urbès, p. 625, 685, 746 (à suivre). — Renseignements nom¬ 
breux et variés sur l’histoire, la statistique, la géologie, l’industrie, etc. 

C. Brunck de Freundeck, L’Allemagne et l’Alsace après le traité de 
Rrjswick, p. 666. — L’histoire de la succession de Gervais Brunck, 
ancien syndic de Brisach, nous offre un exemple intéressant de la ma¬ 
nière dont furent respectés dans le Brisgau les intérêts des « optants » 
pour la France, après le retour du pays à l’Empire. J. Joachim. 
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A) Livres et brochures 

Havenith (Auguste). — Étude sur la région de la Basse-plaine 
flamande. Liège, H. Dessain, 1907. In-8 de 109 pages. 

Quand on est en présence d’une publication de ce genre, on ne s’em¬ 
presse pas d’en faire le compte rendu; on a peur d’être trop sévère 
pour l’auteur si on fait part de l’impression que la lecture de son ou¬ 
vrage a causée. Et puis l’on se demande s’il est bien utile de signaler 
aux érudits de pareils travaux ! 

Nous nous contenterons d’indiquer ici les titres des notices : Un mot 
sur les habitants du Bas-Escaut ; Les Pagus, leur origine, leur valeur en 
tant que divisions ethnologique, administrative et féodale ; Le Pays des 
Flamands; son étendue ; Les Forestiers ont-ils existé en Flandre? La 
Légende des Forestiers de la Flandre (en 4 parties) ; Valeur historique 
de la légende des Forestiers ; Commentaires sur Lydéric, Enguerrand et 
Baudouin Bras de Fer ; Notice géologique sur les évolutions de la plaine 
maritime et du Bas-Escaut pendant Vépoque moderne (Holocène). Action 
des évolutions successives de la plaine maritime sur le cours de Bas-Es¬ 
caut depuis le début du moderne (Holocène) jusqu'à nos jours (en 6 par¬ 
ties). M. Havenith a parfaitement raison d’écrire dans son introduc¬ 
tion: « Certaines parties du présent travail, comme celles concernant 
les évolutions géologiques de la plaine maritime et du Bas-Escaut, 
sont superficielles... » Il ajoute : « J’ai insisté davantage sur la légende 
des forestiers parce qu’elle ouvre l’histoire de la Flandre. » Nous 
croyons qu’il a eu tort « d’insister ». 

A. de Saint-Léger. 


Ch. MoELLEn. — Godefroy de Bouillon et l'avouerie du Saint-Sépulcre. 
Liège, imp. Vaillant-Carmanne. 1908. Br. in-8, 15 pages. — Extrait 
des Mélanges G. Kurth (1). 


Après la prise de Jérusalem par les croisés le 15 juillet 1099, la ques¬ 
tion se posa de savoir s’il « convenait d’élire un roi là où Dieu avait 
porté la couronne d’épines ». Le clergé exigea que l’élection du chef 
de l’Église de Jérusalem précédât l’élection du chef de l’État. C’était 
faire de Jérusalem une sorte de principauté ecclésiastique. Godefroy 


(1) Cf. ci-dessous, p. 478. 
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do Bouillon ne prit en effet que le titre d’avoué du Saint-Sépulcre. 

En attendant l’arrivée du légat, un simple diacre, Arnoul, du village 
de Choques, au diocèse de Térouane, fut délégué pour administrer 
l’Église. En qualité de légat arriva bientôt Daimbert, archevêque de 
Pise, qui fut reconnu, le 25 décembre, comme premier patriarche 
latin do Jérusalem. Arnoul devint archidiacre, dignité « qui impli¬ 
quait les fonctions lucratives de gardien des reliques, do trésorier 
et - de chancelier de cette Église ». 

Daimbert de Pise, « prince autant que prélat », habitué à gouverner 
non seulement sa cité épiscopale, mais les possessions pisanes de Sar¬ 
daigne, Corse et Baléares, revendiqua le pouvoir temporel et se fit 
rendre l’hommage féodal par les princes latins, notamment par Gode¬ 
froy qui se reconnut de nouveau vassal du Saint-Sépulcre et de son 
vicaire. Daimbert réclama ensuite les revenus qui étaient réservés au 
souverain dans les villes principales. 

Après la mort de Godefroy (18 juillet 1100) les prétentions du légat 
amenèrent des conflits entre les partisans du gouvernement laie et les 
défenseurs du gouvernement ecclésiastique. « C’était, d’un côté, les 
compatriotes de Godefroy et de son frère, Baudouin, appelé à lui 
succéder, ce qu’on pourrait appeler le parti flamand... C’était do l’au¬ 
tre côté, ce qu’on pourrait appeler le parti italien. » Dans cette lutte, 
Daimbert eut le dessous. Baudouin voulut porter la couronne royale 
et Daimbert consentit à le couronner à condition que ce ne fût pas h 
Jérusalem. Puis Daimbert fut remplacé dans la dignité de patriarche 
par un compatriote de l’archidiacre Arnoul, Evremar de Choques. 

Ainsi s’évanouissait le rêve de fonder une principauté ecclésiastique. 
« Le droit public du royaume latin fut fixé, résumé dans cette maxime 
du livre des Assises : « Le roi du roiaume de Jérusalem ne tient son 
« royaume que de Dieu, et il doit estre coronés en Jherusalem, se elle 
« est en main de chrestiens. » 

Cet article est excellent, comme tous ceux du même auteur. 

A. S. 


E. Hubert. — Les Églises protestantes du duché de Limbourg pendant 
le dix-huitième siècle, dans les Mémoires de l’Académie de Belgique. 
Bruxelles, Lebègue, 1908. In-4 de 388 pages. 

Poursuivant ses recherches sur la situation faite en Belgique aux 
protestants au dix-septième et au dix-huitième siècle — recherches qui 
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ont déjà produit tant de savants travaux (1) — M. Hubert a concentré 
son attention, dans ce mémoire, sur les églises réformées de l’ancien 
duché de Limbourg. 

Après avoir fourni des indications sur la formation du duché de 
Limbourg, ses limites au dix-huitième siècle (2) et les localités,sièges de 
communautés protestantes, M. Hubert étudie dans le détail l’histoire 
de ces communautés depuis les premières prédications du seizième 
siècle jusqu’en 1794. Il en montre successivement la situation sous le 
régime espagnol, avant 1714, et sous le régime autrichien, avant et 
après l’édit de tolérance de 1781 et le traité de Fontainebleau de 1785. 
A la fin du dix-huitième siècle, la politique religieuse de Joseph II 
avait, un instant, assuré aux protestants limbourgeois une situation 
stable, succédant aux difficultés, tracasseries ou persécutions qui les 
avaient accablés pendant plus de deux siècles. Mais la révolution bra¬ 
bançonne abrogea l’édit de tolérance et, à la chute du régime autrichien, 
les communautés protestantes du Limbourg se trouvèrent, sauf celle 
d’Eupen, dans une situation pénible. Les unes disparurent, les autres ne 
comptèrent plus que quelques dizaines de membres, parfoissans pasteur. 

Dans le dernier chapitre de son livre, le savant professeur de l’Uni¬ 
versité de Liège nous fait connaître l’organisation et la vie intérieure 
des communautés protestantes du Limbourg (temple, office, prédica¬ 
tion, baptêmes, mariages, funérailles, consistoire, pasteur, etc.). 

Le nouveau travail de M. Hubert accuse une fois de plus les qualités 
que l’on se plaît à relever dans chacune des études qu’il publie : docu¬ 
mentation irréprochable et absolument complète (3), utilisation précise 
et rigoureusement impartiale des renseignements fournis par les sources. 
Le mémoire sur les églises protestantes du Limbourg, comme ses aînés, 
est un ouvrage définitif. A celui qui voudrait reprendre le sujet, il 
n’y aurait même plus rien à glaner, tant l’auteur a mis de soin à ne né¬ 
gliger aucun document, manuscrit ou imprimé, aucun fait intéressant. 

L. L. 


( 1 ) Élude sur la condition des protestants en Belgique depuis Charles-Quint jusqu'à 
Joseph II (1882); Le Protestantisme à Tournai pendant le dix-huitième siècle (1903): 
Le Protestantisme à DoulicuEstaires en 1730-1732 (1903); Le Protestantisme dans le 
duché de Luxembourg *i la fin de Vancien régime (1908): Notice sur l'église wallonne de 
Namur au dix-huitième siècle (1909). De plus, les nombreux chapitres consacrés à la 
question religieuse dans : Le Voyage de l'empereur Joseph II aux Pays-Bas (1900); 
Les Garnisons de la Barrière dans les Pays-Bas autrichiens (1902); Les Pays-Bas espa~ 
gnols et la république des Provinces-U nies depuis la paix de Munster jusqu'au traité 
d'Utrechl (1907). 

(2) A Test de la Meuse, entre la Gueeldre, Juliers, Stavelot et Liège. 

(3) Beaucoup de ces documents sont publiés en note, soit résumés, soit in extenso ; 
d'autres, les plus étendus, au nombre de treize, figurent aux annexes comme pièces 
justificatives. 
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Commandant Lévi. — Mémoires du capitaine Dulhilt. Mes Campagnes, 
mes Souvenirs. In-8 carré de vm-366 pages, avec portrait. Publica¬ 
tion de la Société dunkerquoise pour l’Encouragement des sciences, 
des lettres et des arts. J. Tallandier, éditeur, Lille, 1909. 

La phalange des vieux soldats de la République et de l’Empire, dont 
notre curiosité recherche avidement les écrits, s’est accrue d’une 
unité; le capitaine Duthilt vient d’y prendre rang grâce au comman¬ 
dant Lévi, qui a découvert et publié, sous les auspices de la Société 
dunkerquoise, son autobiographie : Mes Campagnes et mes Souvenirs 
de 1792 à 1815. 

1792-1815 ! L’espace pendant lequel s’est déroulée toute l’épopée 
républicaine et impériale, le quart de siècle pendant lequel le tirailleur 
du Mont-des-Chats, l’officier du 1 er régiment d’infanterie légère a payé 
de ses fatigues et de son sang ce grade de capitaine qui fut sa seule 
récompense. 

Né en 1773, Pierre-Charles Duthilt se préparait à exercer le métier 
d’horloger quand on fit appel au dévouement des volontaires audoma- 
rois; laissant là ses outils, il fut un des premiers qui, aimant sa patrie, 
voulut s’armer pour la défendre; il entra dans la carrière des armes 
avec autant de résolution que si elle eût été celle de son choix : ce mili¬ 
taire par patriotisme plutôt que par goût fut un admirable soldat. 

Les plus hautes ambitions semblaient permises à Duthilt : jeune et 
ardent, doué d’une intelligence ouverte, possédant une instruction 
générale plus étendue que celle de la plupart de ses compagnons, il 
s’était vu nommé par eux, à l’élection, capitaine de la 8 e compagnie 
du 1 er bataillon de réquisition du district de Morin-la-Montagne (Saint- 
Omer) ; mais, lorsque ce corps fut, assez irrégulièrement, amalgamé aux 
tirailleurs du Mont-des-Chats, « un des plus beaux de l’armée >». le jeune 
capitaine mit sans hésitation ses épaulettes dans sa poche avec la cer¬ 
titude de les « récupérer » et se fit simple soldat « afin d’apprendre à 
obéir pour savoir mieux commander ». 

Voilà l’homme; ce trait le peint tout entier : brave entre les braves, 
toujours fidèle à son devoir, toujours épris de l’idéal de liberté et de 
patriotisme qui lui avait mis les armes à la main, la vie des camps ne 
lui fait jamais sacrifier ni son honnêteté, ni sa dignité; avec l’âge il 
devient philosophe, il ne se plaint pas de la fortune qui pourtant lui 
fut peu favorable, et c'est sans amertume sinon sans regrets qu’au 
retour des Bourbons en 1814 il écrit. : « Après avoir revu (à Marseille) 
mon épouse et mes enfants, je repris le chemin de Paris, qui était aussi 
celui de Saint-Omer, ma ville natale, où j’arrivai le 10 octobre, après 
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avoir été absent plus de vingt et un ans. J’y rentrai avec le même grade 
que j’avais lorsque j’en suis parti en 1793 comme réquisitionnaire. » 
Duthilt constate, il ne se plaint pas; un autre chagrin lui tient plus à 
cœur et encore ne l’exprime-t-il discrètement que tout à la fin de ses 
Mémoires : « O France ! il ne te reste plus que l’honneur et tes droits 
imprescriptibles conquis au prix du noble sang de tes dignes enfaris ! 
Hélas ! de cet honneur je n’en ai rapporté que les insignes de mon 
grade; et l’étoile si prodiguée pendant nos désastres ne me fut pas 
accordée. Cependant j’avais plus de titres que bien d’autres à faire 
valoir pour l’obtenir, mais je n’ai jamais rien sollicité. » 

Pour le capitaine, la retraite ne fut pas le repos; il fallait vivre et, 
avec de médiocres ressources, élever une nombreuse famille; il mourut 
en 1851 et jusqu’à cinq ans auparavant il resta dans une fabrique de 
Saint-Omer où, de ses mains, il confectionnait et réparait des moules 
à pipes de toutes les espèces en fer et en cuivre; il se récréait de ce tra¬ 
vail manuel en rédigeant les Mémoires que le commandant Lévi vient 
d’exhumer et qui prendront certainement place au meilleur rang des 
« commentaires de soldats ». Tous ceux qui les liront tomberont d’ac¬ 
cord avec nous sur ce point. 

A peine commença-t-il sa vie errante et aventureuse que le jeune 
réquisitionnaire prit la résolution de noter toutes les marches qu’il 
aurait à faire, toutes les opérations de guerre auxquelles il serait appelé 
à participer; il se proposa de raconter sa vie en agrémentant son récit 
de ses impressions et de ses observations personnelles. Duthilt a tenu 
parole; il a rempli tout son programme et, comme sa vie est intime¬ 
ment mêlée à celle du corps où il a constamment servi, ses Mémoires 
constituent un véritable historique de cet extraordinaire bataillon 
du Mont-des-Chats, qui fut un des éléments constitutifs du 1 er léger : 
de là l’importance documentaire incontestable de Mes Campagnes et 
mes Souvenirs, comme leur réel intérêt. 

Certaines pages esquissent nettement le portrait physique et moral 
du volontaire de la République devenu le grognard de Napoléon. On 
le sent vivre, on le voit agir, montrant sur tous les champs de bataille 
son courage indomptable, prêt à engager la lutte contre les forces de la 
nature aussi bien que contre les hommes, menant sa vie de misères 
et de fatigues avec le même entrain dans les marais glacés de la Hol¬ 
lande, dans les vallées de l’Allemagne, sur les sommets neigeux des 
Grisons ou sous le soleil ardent des Calabres; indiscipliné parfois, plus 
souvent insoucieux de l’avenir, ardent à profiter, dès qu’il le peut, d’un 
instant de répit pour jouir des joies de l’heure présente, prompt à se 
faire, par sa bonne humeur, de scs ennemis de la veille ses amis chez 
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qui il trouve bientôt bon souper, bon gîte... et le reste. Duthilt est un de 
ces « militaires d’honneur » qui n’a pas à se reprocher les excès dont 
plus d’un de ses compagnons d'armes se rendent coupables, mais, 
comme eux, il ne trouve nulle part de cruelles et, au hasard des ren¬ 
contres, il leur dédiera des acrostiches enflammés qu’à l’étape suivante 
il adressera avec non moins de conviction à un « nouvel objet ». 11 l’a dit 
dans l’épitaphe qu’il eut soin de composer pour lui-même et qui 
fournit un spécimen de son talent poétique : 

Avec peu de regrets il vit couler ses ans, 

La patrie et l’amour eurent tous ses instans : 

L’une lui fit braver les périls de la guerre, 

L’autre le fit amant, bon époux et bon père. 


En 1801, en effet, las de se livrer aux Jeux de l’Amour et du Hasard, 
Duthilt épousa, à Bologne, Marie-Joseph Tombeur, fille et sœur de 
deux officiers belges qui servaient également au 1 er léger. Désormais 
il est parfois question de la « bonne Mimi » dans les Mémoires, mais c’est 
toujours pour indiquer ou un déplacement ou la naissance d’un enfant; 
l’ainé de ceux de Duthilt voit le jour à Bologne, le second à Tarente, le 
troisième à Parme, le quatrième et le cinquième à Nice; on ne saurait 
vraiment trop admirer ces vaillantes femmes d’officiers subalternes 
qui, pour ne pas se séparer de leurs maris, les accompagnent autant 
que possible, dans les étapes d’une carrière mouvementée. 

Si avides que nous soyons d’anecdotes, et si complètement qu’il 
satisfasse notre goût pour la petite histoire, ce livre possède d’autres 
mérites. Contrairement à la plupart des vieux soldats qui ont écrit, 
Duthilt vise avec un soin particulier à la précision et à l’exactitude. 
Avant d’entreprendre la rédaction que nous avons sous les yeux, il a 
voulu contrôler et vérifier ses souvenirs par la lecture des ouvrages, 
si nombreux sous la Restauration et la monarchie de Juillet, qui évo¬ 
quaient les luttes de la République et de l’Empire; puis il n’hésita pas 
à transcrire ouvertement les emprunts qu’il leur faisait plutôt que d’en 
rougir en les démarquant. Le commandant Lévi a jugé très judicieuse¬ 
ment à propos, de faire des coupes sombres dans ces « déjà vus » et de 
n’en conserver que ce qui était absolument indispensable pour relier 
les parties originales; celles-ci sont les seules qui nous importent; mais 
les lectures de Duthilt n’ont pas été inutiles puisque, en lui rafraîchis¬ 
sant la mémoire, elles lui ont permis d’ajouter bien des détails aux 
incidents que nous connaissions déjà : tels, par exemple, le passage du 
Splugen par les troupes de Macdonald en 1800, la bataille de Sainte- 
Euphémie en 1806, le rôle si peu élucidé jusqu’ici de la brigade Bour¬ 
geois à Waterloo. 
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Le style de Duthilt ne possède pas cette incorrection prime-sautière 
qui distingue les Cahiers de Coignet ou le Journal de François ; il manque 
de simplicité et de naturel, mais d’autres qualités rachètent ces défauts. 
Le capitaine conte bien et clairement; son esprit pondéré juge froide¬ 
ment les faits, les choses : il admire l’Empereur sans l’aimer, il éprouve 
plus que de la sympathie pour Vandamme qui n’a pas été pour rien 
l’organisateur du bataillon du Mont-des-Chats et il se montre sévère 
pour certains de ses chefs, comme les généraux Despinois et Régnier. 

Duthilt possède le don de l’observation, comme en témoignent les 
pages où il résume ses impressions sur les populations au milieu des¬ 
quelles il a vécu : les Hollandais, les Suisses, les Calabrais, par exemple ; 
il dépeint mieux encore ; ses descriptions de Bologne, de Lorrette, de 
Naples et de ses environs sont tout à fait curieuses; par instants, le 
rude soldat devient touriste, et touriste qui sait voir. 

En résumé, les Mémoires de Duthilt renferment l’historique d’un des 
corps de troupes qui se sont le plus distingués dans toutes les campagnes 
auxquelles ils ont pris part, éclairent quelques épisodes mal connus de 
nos fastes militaires, ajoutent plus d’un trait à la physionomie du 
soldat de la République et de l’Empire et égalent, si même ils ne les 
dépassent pas par endroits, en intérêt, certains des ouvrages ana¬ 
logues qui jouissent aujourd’hui de toute la faveur du public. 

Nous regrettons seulement, qu’à l’appui de l’incontestable authen¬ 
ticité des Mémoires, M. le commandant Lévi n’indique pas comment 
il a eu la bonne fortune de découvrir le manuscrit qu’il exhume. Nous 
pensons aussi qu’il eût été fort à propos d’éclairer plus vivement le 
texte. M. Lévi a borné son rôle à une simple présentation, il n’a pas eu 
la coquetterie de faire la toilette du capitaine Duthilt, qui le méritait 
bien : quelques rapprochements avec les écrits d’autres soldats repro¬ 
duits en notes, des citations empruntées aux papiers inédits du général 
Vandamme, qui se trouvent à la bibliothèque communale de Lille, 
auraient rendu plus éclatantes la véracité, l’exactitude et la probité 
historique du capitaine Duthilt. 

Émile Bouchet. 


Mélanges Godefroid Kurth. — 1. Mémoires historiques. Vaillant- 
Carmanne, Liège, 1908. Champion, Paris. In-8 (jésus) de 466 pages. 

Le savant historien belge G. Kurth, nommé directeur de l’Institut 
historique belge à Rome, a quitté le 30 octobre 1906 l’Université de 
Liège où il occupait depuis 1872 la chaire d’histoire du Moyen Age et 
colle de critique historique. A cette occasion, ses collègues de la Fa- 
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culté de philosophie et lettres ont publié en son honneur, et avec la 
collaboration de ses élèves et de ses amis, un recueil de mémoires rela¬ 
tifs à l’histoire, à la philologie et à l’archéologie. 

Le volume des Mémoires historiques — le seul dont il doive être parlé 
dans cette revue — contient quarante-quatre travaux. Signalons parmi 
eux : Un diplôme de Charles le Gros {h. Làhàye); Godefroy de Bouillon 
etï avouerie du Saint-Sépulcre (Ch. Moeller); Quelques remarques sur 
la chronique de Gislebert de Mons (H. Pirenne); Le soulèvement de 
Maubeuge en 1293 (Poncelet); Les députés de Tournai auprès de 
Louis XI en 1477 (V. Van der Haeghen); Les placards de 1529 
contre les protestants des Pays-Bas (P. Frédéricq); Relation sur la 
situation de la France en 1595 (A. Cauchie) ; Un Colbert belge : le comte 
de Bergeyck (H. van Houtte); Le protestantisme dans le duché de 
Luxembourg à la fin de l'ancien régime (E. Hubert); Les premières 
relations entre les « patriotes » liégeois et V Assemblée constituante (F. Ma- 
gnette). 

Le volume s’ouvre par une notice biographique dans laquelle M. K. 
Hanquet, professeur à l’Université de Liège, retrace complètement et 
brillamment la belle carrière scientifique de G. Kurth. Il insiste avec 
raison sur l’exceptionnel service rendu par Kurth lors de la création, 
dès 1873, du premier cours pratique d’histoire institué en Belgique; il 
analyse avec justesse les principaux ouvrages de son maître : Y Histoire 
poétique des Mérovingiens ; Clovis ; La Frontière linguistique en Bel¬ 
gique et dans le nord de la France ; Les Origines de la civilisation mo¬ 
derne; Notger de Liège, etc. Une bibliographie des écrits de G. Kurth 
accompagne la notice : elle compte 504 numéros. 

L. L. 


Société dunkerquoise pour Vencouragement des sciences, des lettres et 
des arts, Congrès des sciences historiques en juillet 1907, à Dunker¬ 
que, 2 e vol. (Travaux du congrès), Dunkerque, 1908. 

Léon Lefebvre, Le Brunin, société littéraire lilloise ( 1758-1760 ), 
p. 65-110. — Le but de cette société était de « recueillir des matières 
sur l’histoire du pays et de s’appliquer à tout ce qui peut faire fleurir 
le commerce et l’agriculture dans la province ». Le magistrat de Lille 
accorda à la société, pour y tenir séances, une salle de l’hôtel de ville, 
très obscure, même en plein jour, d’où le nom de « Brunin ». Parmi 
ses membres on peut citer Charles-Joseph Panckoucke, le fameux 
libraire qui fonda plus tard une maison à Paris, Montlinot, chanoine 
de Saint-Pierre, l’abbé Lamoot, bibliothécaire de Saint-Pierre. La so- 
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ciété fut très attaquée, comme en témoignent les correspondances 
« d’Euphémon et d’Adraste » pleines d’humour et d’un esprit de bon 
aloi. M. Léon Lefebvre n’a pas dissipé les ténèbres qui enveloppent 
encore l’histoire du Brunin : il a donné néanmoins une très intéressante 
contribution à l’histoire de la vie littéraire en province au dix-huitième 
siècle. Un portrait de Panckouke, d’après Thouron, accompagne son 
étude. 

C. Looten, Trois manuscrits du comité flamand concernant la Rhé¬ 
torique berguoise dite « de Roeyaerts », p. 115-119. — L’auteur analyse 
le contenu de trois manuscrits de la Société de Rhétorique de Bergucs- 
Saint-Winoc, les Roeyaerts, fondée au quatorzième siècle et dont l’his¬ 
toire a été esquissée dans les Annales du comité flamand, t. V, par Car-' 
nel et Diegcrick. Le deuxième manuscrit est un répertoire de pièces, 
flamandes originales et de pièces françaises traduites en vers flamands, 
jouées sur le théâtre des rhétoriciens à la fin du dix-huitième siècle. 

C. Looten, La Bibliothèque de Bouchetle, p. 123-124. — François- 
Joseph Bouchette, député du Tiers État de la Flandre maritime aux 
États généraux de 1789, laissa une bibliothèque importante qui fut 
vendue à Bergues, en 1812, et dont M. Looten analyse le catalogue. 

J. Dewachter, Recul du français en Belgique à notre époque, 
p. 127-137. — A la fin du dix-neuvième siècle, la langue flamande a 
repris l’offensive dans certaines communes menacées par le français 
et en a même conquis d’autres sur sa rivale. Pour réagir, des sociétés 
wallonnes se sont mises à l’œuvre, notamment dans la province de 
Liège, sous l’influence d’Albert Mockel. 

Art. de Cannart d’Hamale, Jean Cannart, chancelier de Bour¬ 
gogne, p. 141-146. — Jean Cannart, qui fut comme le premier ministre 
de Philippe le Hardi, était probablement d’origine flamande. Il amena 

le comte à un accommodement avec les communiers et montra de re- 

» 

marquables qualités d’homme d’Etat. Dans les pourparlers engagés 
entre le comte et ses sujets, il est fait usage de la langue flamande. 

C. Richard, Le Clergé et Vapplication de la Constitution civile dans 
le département du Nord ( 1789-1792 ), p. 149-161. — L’auteur montre 
comment la suppression des monastères et la réforme du clergé séculier 
furent accueillies dans cette région catholique, reconquise sur la Ré¬ 
forme et encore imprégnée de dévotion espagnole. Les religieux refu¬ 
sèrent pour la plupart de se rendre dans les maisons de retraite qui 
leur étaient assignées; beaucoup s’unirent aux prêtres dépossédés pour 
fomenter l’agitation réfractaire. Le clergé séculier se prononça en 
grande majorité contre la constitution civile : « Sauf dans le district 
d’Avesnes, les quatre cinquièmes des prêtres refusèrent le serment 
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pur et simple, malgré les lettres passionnées où Merlin de Douai fai¬ 
sait l’apologie de la constitution civile. » Les réfractaires soulevèrent 
les fidèles contre les curés constitutionnels à Bailleul, Fée h ai n, Lille, 
Trith-Saint-Léger, Haspres, Berlaimont, etc. Aussi le directoire du 
département fut-il amené à une politique de surveillance, puis de ri¬ 
gueur : le 3 août 1791, il ordonna aux prêtres réfractaires qui troublent 
le Cateau de s’éloigner à 6 lieues dans un délai de trois jours. La guerre 
éclatade 20 avril 1792; les administrateurs ne se souciaient pas « d’avoir 
à fcuire face à une invasion combinée avec des séditions intestines »; 
un incident acheva de fixer les résolutions hésitantes : l’ancien curé 
de la Madeleine, Saladin, connu par ses attaques violentes contre la 
constitution civile, fut massacré à Lille par la populace et pendu à la 
lanterne. Un arrêté du 30 avril ordonna aux prêtres hors de fonctions 
de se rendre à Cambrai dans les vingt-quatre heures pour y être in¬ 
ternés; un petit nombre seulement s’y rendirent, beaucoup se ca¬ 
chèrent ou franchirent la frontière, mais l’agitation cessa. Le travail 
de C. Richard, très documenté, est une excellente contribution à l’his¬ 
toire religieuse de la Révolution. 

G. Làncry, La Dot agraire communale à Fort-Mardyck et à Beuvrai - 
g nés, p. 165-186. — L’agglomération des pêcheurs de Mardyck forme 
dès 1665 une curieuse colonie jouissant de la dot agraire. On assigne 
encore aujourd’hui à chaque nouveau ménage qui s’établit dans la 
commune 22 ares de terre labourables en usufruit. Une organisation 
assez analogue existe à Beuvraignes (Picardie) depuis le commence¬ 
ment de l’Empire, elle est réglementée par un texte de 1809. — Beau¬ 
coup de communes de la Flandre wallonne et du Hainaut qui possé-> 
daient des marais desséchés les utilisaient en les distribuant par 
portions ménagères; c’est un aspect du mouvement qui portait les 
paysans à réclamer le partage des communaux. 

Ch. Petit-Dutaillis, Les Lettres de rémission des ducs de Bour¬ 
gogne, leur importance pour Vhistoire politique, sociale et économique 
des Pays-Bas, p. 189-193. — L’auteur montre quelle est la valeur de 
ces documents pour l’histoire morale et sociale du temps et émet le 
vœu que la Société dunkerquoise édite un jour les lettres de rémission 
de Charles le Téméraire. Les Annales ont publié la captivante étude 
de M. Petit-Dutaillis sur les lettres de rémission de Philippe le Bon et 
les savoureux documents auxquels elle sert d’introduction. 

Justin be Pas, Les Coches d'eau de Saint-Omer vers Dunkerque et 
les autres villes de la Flandre maritime aux dix-septième et dix-huitième 
siècles, p. 197-238. — En l’absence de routes praticables entre Saint- 
Omer, Dunkerque et les autres villes de la Flandre maritime, on a 
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utilisé les voies d’eau pour le transport des voyageurs et des marchan¬ 
dises. M. Justin de Pas fait l’historique des coches d’eau et donne d’in- 
téressants renseignements sur les relations commerciales de l’intérieur 
du pays avec Dunkerque. Sa remarquable étude est accompagnée de 
pièces justificatives et de très curieuses reproductions de dessins et 
plans de carrosses d’eau et de coches d’eau, dressés vers 1761 à Dun¬ 
kerque et conservés aux archives de Saint-Omer. 

Baron de Maere d’Aertrycke, Considérations sur la bataCle de 
Dunkerque ou des Dunes (1658), p. 241-244. — Sous ce titre assez trom¬ 
peur, l’auteur se borne à établir, en une trentaine de lignes, une esquisse 
de comparaison entre « ce mémorable fait d’armes et l’attitude à adop¬ 
ter éventuellement de nos jours, en cas d’une situation similaire, pour 
un engagement à double action » 1 

Baron de Maere d’AERTRYCKE, Mémoire relatif aux dates des inon¬ 
dations dans la Plaine maritime franco-flamande, p. 247-265. — Mise 
au point un peu confuse dans la première partie : causes pour lesquelles 
les vestiges du passé se rencontrent dans la région et notions géolo¬ 
giques; un peu sommaire dans la seconde partie qui est en outre assez 
mal composée. 

H. Doux ami, L’Origine et la formation du Pas de Calais, p. 269- 
291. — Un isthme réunissait autrefois la France et l’Angleterre; il 
apparaît encore d’une manière très nette sur les cartes bathymétri- 
ques. Son emplacement est un haut-fond qui s’élève des deux côtés 
par des pentes très régulières. A quelle époque et comment a-t-il été 
démoli et détruit? que s’est-il passé depuis? tels sont les problèmes 
qu’étudie M. Douxami. 

Les rivières et les fleuves qui se jettent dans la Manche se prolon¬ 
geaient autrefois plus loin et étaient les affluents d’un grand fleuve, 
Manche, qui coulait depuis l’emplacement actuel du pas de Calais jus¬ 
qu’à l’Atlantique et dont on retrouve la vallée : les courants de marée 
qui balaient sans cesse la Manche ont maintenu son chenal libre. Au 
nord du Pas-de-Calais, un grand fleuve coulant du sud au nord recevait 
comme affluents la Tamise, l’Escaut, la Meuse, le Rhin. Le pas de 
Calais séparait ces deux grands bassins fluviaux. La séparation de la 
France et de l’Angleterre fut l’œuvre des temps quaternaires et l’homme 
en a été témoin. L’étude de la faune permet en effet de fixer l’époque 
de la disparition de l’isthme. Le mammouth se trouve des deux côtés 
du pas de Calais, tandis que le renne n’a pas passé en Angleterre : on 
n’en trouve de vestiges quo près de Boulogne et dans la vallée de l’Aa. 

Il est aisé d’en déduire que la disparition de l’isthme se place entre 
l'âge du mammouth et l’âge du renne : c fut l’époque des hommes de la 
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pierre polie. Au moment de son ouverture, le pas de Calais était moins 
large qu’aujourd’hui; l’érosion marine a fait reculer la côte en même 
temps que les apports des courants ensablaient les anciens estuaires 
et que les vieux ports disparaissaient. L’homme intervient pour lutter 
ici contre l’envahissement de la mer, là, contre l’ensablement des ports. 
Le travail de M. Douxemi est une mise au point très précise et très 
utile. 

Fernand Lennel, L’Assistance publique à Calais de 1659 à la Ré¬ 
volution, p. 295-325. — M. Lennel s’est proposé d’esquisser un chapitre 
de l’histoire de Calais qu’il connaît si bien, de montrer les origines de 
la Chambre des pauvres qui assuma pendant plus d’un siècle la charge 
de secourir les pauvres, d’hospitaliser les malades, les vieillards et les 
orphelins, d’étudier ses ressources et le mécanisme de son adminis¬ 
tration, de rechercher les moyens employés pour venir en aide aux 
déshérités. Les documents d’archives qu’il a utilisés prouvent que les 
secours étaient répartis avec un soin scrupuleux et prenaient déjà des 
formes très modernes. Malgré le zèle et les efforts des directeurs de la 
Chambre des pauvres, la misère était grande à Calais vers la fin du 
règne de Louis XV. Les ressources de la Chambre diminuaient, il 
fallait se tourner vers le pouvoir central. Celui-ci accorda son appui 
pécuniaire, mais son patronage fut une tutelle; il s’immisça dans cette 
administration qui devint peu à peu un service public. 

G. Willemsen, Contribution à Vhistoire de la lutte économique entre 
les villes et le plat pays de Flandre aux seizième, dix-septième et dix- 
huitième siècles, p. 329-365. — M. Willemsen arrive aux conclusions 
suivantes : malgré tous ses efforts, l’industrie urbaine ne parvint pas 
à arrêter les progrès de l’industrie rurale; la décadence de la première 
est due à l’esprit de routine, au manque d’initiative; le développement 
de la seconde à la liberté du travail et à l’appropriation de la produc¬ 
tion aux goûts du consommateur. On observe des résultats analogues 
dans la Flandre wallonne. Quant aux corporations de métier qui furent 
supprimées en Flandre à la suite des événements de 1789, M. Willemsen 
se demande « si elles n’avaient pas déjà disparu de fait, et déjà bien 
antérieurement ». Elles nous semblent au contraire manifester leur 
vitalité par leur tyrannie et leurs vexations jusqu’à la veille de leur 
suppression. En un mot, termine M. Willemsen, « l’issue de la lutte 
fut le triomphe de la liberté pure et simple sur la liberté du monopole 
et du privilège ». 

Aristote Crapet. 
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B) Recueils périodiques et Sociétés savantes 

Annales de la Société d’Émulation de Bruges, tomes LVII, 504 pages 
in-8, et LVIII, 510 pages in-8, Bruges, De Plancke, 1907 et 1908 

Tome LVII. — Dom Berlière O. S. B. (1), Jean Bernier de Fayt, 
abbé de Saint-Bavon de Gand ( 1350-1395 ), p. 1-43. — La première par¬ 
tie de ce travail est consacrée à l’étude de l’abbatiat de Jean. Bernier 
à Saint-Bavon. Les documents nombreux cités par dom Berbère prou¬ 
vent la présence de l’abbé de Saint-Bavon à la cour d’Avignon en 1353 
et 1354. Sa prise de possession semble pouvoir se placer en 1355 et son 
nom est cité en 1357 dans un acte dti comte de Flandre; puis des docu¬ 
ments nous le représentent agissant de nouveau, mais à distance peut- 
être, à la cour pontificale. Des détails pleins d’intérêt nous sont fournis 
par son historien sur Jean Bernier : on le voit assistant aux chapitres de 
son ordre et chargé parfois de missions fort délicates (2). Lors du grand 
schisme d’Occident, il prend la parole dans une assemblée ecclésias¬ 
tique réunie à Gand sur l’ordre du comte Louis de Male et, comme 
F unanimité du clergé présent, se prononce en faveur du pape UrbainVI. 

Depuis cette époque, les documents qui le concernent deviennent 
plus rares. Son successeur est élu le 8 septembre 1394, à la suite de sa 
démission, suivie de sa mort qui arriva peu de jours après (10 février 
1395). 

Dom Berbère termine cette étude par l’examen des œuvres de Jean 
Bernier; elles sont, à l’exception d’un seul sermon, demeurées manus¬ 
crites, mais ont été connues et étudiées par Hauréau; il nous signale les 
difficultés qui empêchent de les dater exactement et de déterminer, de 
façon positive, les œuvres conservées. Ces manuscrits qui proviennent 
pour la plupart des abbayes bénédictines du nord de la France et de 
la Flandre se trouvent actuellement à Paris (Bibliothèque nationale, 
bibliothèque de l’Arsenal), à Arras, Cambrai, Valenciennes, Bruxelles, 
Bruges et Mons. 

Deux pièces justificatives, extraites des registres d’Avignon, accom¬ 
pagnent ce travail : la première est relative aux difficultés du chapitre 


( 1 ) Suite de l'étude parue dans les Annales de la Société d’émulation, t. LVI, pp. 359- 

3*1. 

(2) M* r Hautcœl r cite dans son Histoire de Véglise collégiale et du chapitre de Sainte 
1*terre de Lille ( t. II, pp. GO, 77) une médiation de Jean Bernier. La pièce justificative I 
du travail analysé ici, inédite jusqu'à ce jour, complète les détails de cette affaire. 
•Lvm Bernier fut aussi arbitre en 1375 entre le prince évéque de Liège et ses sujets. 
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de Saint-Pierre de Lille (1366), la seconde à celles de la principauté de 
Liège (1375). 

Kerwyn de Lettenhove (baron), U Exposition des Primitifs à 
Bruges en 1902, p. 44-62, 176-207. — L'auteur, dans ces deux articles, 
continue ses intéressants détails sur la préparation de l'exposition de 
1902. Il nous décrit l’arrivée des tableaux promis, les difficultés de leur 
mise en place en un jour suffisant, les opinions et les influences qu'il 
fallut contredire ou vaincre pour ne pas accepter certains tableaux ne 
se rattachant en aucune façon aux Primitifs flamands. 

Le 15 juin 1902, le roi des Belges visita l'exposition et, nombre de 
personnalités civiles, politiques et religieuses suivirent son exemple ; le 
public vint nombreux et l’exposition des Primitifs flamands comme 
celle d’art ancien, organisée en même temps à l'hôtel Gruuthuuse, eut 
un plein succès. 

L’auteur rappelle la question des catalogues des tableaux exposés : 
les premiers travaux de ce genre étaient remplis d’erreurs et de confu¬ 
sions grossières; l’œuvre de M. J. Weale, publiée au mois d’août, rendit 
aux visiteurs de l’exposition les meilleurs services. 

Plusieurs fois retardée, la clôture de l’exposition eut lieu le 5 octobro. 
M. Kerwyn de Lettenhove termine cet article en indiquant les résul¬ 
tats obtenus par cette manifestation de l’art flamand, en remerciant 
tous ceux qui, à des degrés divers, en assurèrent le succès, et en citant 
les trois expositions similaires qui eurent lieu, l’année suivante, à Paris. 
Sienne et Düsseldorf. 

Jüten (G. C. A.), Het Kloosier der Guillelmieten te Biervliet en te 
Brugge, p. 63-73. — Informations détaillées, relatives au couvent des 
Guillelmites, établi d’abord à Biervliet, où l’on en retrouve des traces, 
à la fin du treizième siècle, puis à Bruges où le couvent fut construit 
au début du quinzième. M. Juten nous indique quelques documents 
conservés aux arohives de l’État à Bruges, relatifs aux possessions du 
couvent à Zysseele, village des environs. Ces pièces datent du milieu 
du seizième siècle. La description et la reproduction de documents et 
de trois sceaux conservés aux archives de Gand, une liste des prieurs 
du monastère, malheureusement fort incomplète pour les treizième et 
quatorzième siècles, et une pièce justificative du 17 mars 1305 (1) ter¬ 
minent ce travail. 

N élis, Les deux Chartes du comte de Flandre Charles pour Saint - 
Bavon (1122), Note complémentaire, p. 147-149. — Reprenant et com- 


(1) L’analyse de cette pièce est publiée par Van Lokeuf.n. Histoire de l'abbaye de 
Saint-Bavon (2 e partie, p. 50), mais y est datée par erreur de 1304. 
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plétant la conclusion d’un article précédent (1), M. Nélis nous montre 
que le second document étudié par lui dans cet article est, non pas une 
copie plus parfaite de la charte primitive, mais qu’à la différence de 
celle-ci, il affecte une forme chirographaire, dont on trouve des exem¬ 
ples, à partir de 1100, quand il s’agit de contrats synallagmatiques. 

Callewaert, Le Style de Noël et Vindiction impériale dans les chartes 
de Philippe d’Alsace, p. 150-158. — Les régestes du comte Philippe 
d’Alsace publiés par M. Coppieters fournissent à M. Callewaert l’objet 
d’une nouvelle étude sur le système employé à cette époque par la 
chancellerie comtale pour dater les documents. Les documents publiés 
par M. Coppieters confirment entièrement les conclusions émises par 
l’auteur de l’article sur l’emploi à cette date en Flandre du style de 
Noël. M. Callewaert prouve également, grâce aux documents qui ont 
la mention complémentaire de l’indiction, que la chancellerie comtale 
avait adopté l'indiction impériale qui commençait le 24 septembre plu¬ 
tôt que l’indiction romaine qui commençait le 25 décembre. 

Gilliodts Van Severen, Trois dossiers judiciaires (Armoiries de 
Bruges ; Conflit avec le consul anglais ; Droit de sépulture dans les églises) 
p. 159-175, 259-293. — L’archiviste de Bruges procédant au triage des 
documents judiciaires de son dépôt retrouva, enfouis sous des débris 
de toute nature, deux cent mille dossiers, provenant de l’ancien greffe 
civil. Actuellement des tables onomastiques contiennent l’indication 
do la plus grande partie (165.000) de ces dossiers. Rarement complets, 
ils offrent tous pourtant un intérêt général ou local : \I. Gilliodts nous 
en fait connaître trois dans le présent tome des Annales. 

Le premier est relatif à une requête du 9 mai 1686 par laquelle un 
héraut d’armes contestait à la ville de Bruges le droit de timbrer ses 
armoiries d’une couronne à cinq fleurons : ce qui avait été fait lors de 
l’entrée à Bruges de l’archiduc Albert. Les arguments sont développés 
de part et d’autre en des mémoires qui s’entrecroisent, mais l’arrêt 
final nous est inconnu. M. Gilliodts, s’appuyant sur le compte commu¬ 
nal de 1686-1687, pense qu’une transaction mit fin à l’affaire. Un ex¬ 
trait du compte communal de 1599-1600, relatif à l’entrée à Bruges des 
archiducs, fixée au mois de janvier 1600, mais qui fut remise, est publié 
a la suite du mémoire et donne des détails intéressants sur les prépa¬ 
ratifs de la réception. 

- . Le second dossier se rapporte à une question de droit international : 
le consul anglais de Bruges proteste contre la violation de ses droits par 
le magistrat de Bruges, à la mort du sieur David Whyte, survenue le 

( 1 ) Annales de la Société d'émulation, t. LVI, p. 142. 
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28 juillet 1711. L’administration brugeoise soutenait que la qualité de 
consul n’était pas attributive de fonction judiciaire, que le défunt était 
bourgeois de Bruges et y avait joui de la franchise de tonlieu. Les pré¬ 
tentions consulaires furent admises par le conseil de Bruxelles, mais le 
magistrat de Bruges protesta énergiquement et la solution définitive 
est restée inconnue pour nous. 

M.Gilliodts fait remarquer, en terminant, l’intérêt de cette question 
relative à la compétence consulaire et l’étendue territoriale de la loi, 
question qui, de nos jours, soulève parfois encore de graves difficul¬ 
tés. 

Le dernier mémoire est relatif au droit de sépulture dans les églises. 
Un bourgeois de Bruges réclame en 1502 le rétablissement d’une pierre 
tombale érigée en l’église Saint-Gilles sur la sépulture de ses parents 
et qu’on avait déplacée. Les mémoires se succèdent et les magistrats 
opposent au demandeur un grand nombre d’objections : le jugement 
intervient et ordonne au demandeur de prouver son identité, celle de 
ses armoiries avec l’écusson gravé sur la pierre tombale, et enfin, de 
justifier de sa parenté. 

. De Pauw, Note historique sur Vèglise de Wenduyne, avec un plan 
hors texte, p. 294-297. — L’arohitecte chargé actuellement de la res¬ 
tauration de l’église de Wenduyne, commune du littoral belge, est 
l’auteur de la présente note. Ce village dépendait primitivement d’un 
village voisin Uutkerke, comme en témoignent des documents du dou¬ 
zième siècle. A la fin de ce siècle, Wenduyne se sépara d’Uutkerke, on y 
bâtit une église, agrandie dès le siècle suivant. Les travaux actuels ont 
permis de retrouver des vestiges, relevés avec soin, de la construction 
primitive et du premier agrandissement. 

Un nouvel agrandissement eut lieu au quatorzième siècle, puis, un 
siècle plus tard, la population du village ayant subi une forte diminu¬ 
tion, on démolit la partie antérieure de l’édifice. 

Une planche est insérée dans le texte et permet au lecteur de com¬ 
prendre facilement la démonstration de M. de Pauw. 

De Wolf, Eerstbewaarde Brugsche heure van omstreeks 1190, p. 298- 
317. — M. de Wolf étudie la plus ancienne charte communale de Bru¬ 
ges qui nous soit parvenue et qui remonte aux environs de 1190. 

Dans ce document se trouve une partie du texte qu’on peut con¬ 
sidérer comme ayant servi de type à des chartes concédées à d’au¬ 
tres villes, qu’on retrouve dans les chartes communales do Gand et 
d’Ypres et dont on aperçoit la trace dans plusieurs autres documents 
contemporains. L’auteur de l’article examine ces divers documents et 
pense que cette pièce est commune en tout ou en partie à tous les pays 
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où l’influence du comte Philippe d’Alsace se faisait sentir, et qii’ainsi 
l’on se trouve en présence d’une conception de droit pénal propre à ce 
prince. Le travail de M. de Wolf est intéressant et nous donne de pré¬ 
cieux renseignements qui aideront à donner À la question posée sa 
solution définitive. Un tableau intéressant indique les chartes commu¬ 
nales à peu près contemporaines de celle de Bruges, qui reproduisent 
ou rappellent cette disposition et les rapports qui les unissent entre 
elles. 

Rommel(H.), U Exposition delà Toison d’or : notes à propos de quel¬ 
ques-uns des tableaux exposés, p. 318-331.—Quelques observations sont 
présentées au sujet de l’exposition des tableaux qui eut lieu à Bruges, 
lors des fêtes de la Toison d’or. M. Rommel rappelle l’œuvre de Van 
Eyck (tableau de l’Annonciation), transportée de Russie en Belgique, 
grâce aux habiles négociations de M. Kervyn; il s’occupe aussi, après 
MM. de Tschudi et Hulin, d’identifier le maître de Mérode ou de Flé- 
malle avec Jean Daret et de préciser ses œuvres. Les travaux récents 
de M. Houtart, cités dans l’article, nous prouvent que cet artiste, 
originaire de Tournai, y vécut au début du quinzième siècle et nous 
donnent sur lui des détails intéressants, inédits jusqu’à ce jour. 
M. Rommel nous signale ensuite la découverte d’œuvres inconnues 
de Gérard David, d’un tableau de Lucas de Heere, conservé au musée 

a 

de Gand et étudié par M. Maeterlinck et termine son travail en indi¬ 
quant les travaux sur l’œuvre des Van Eyck, qui sont actuellement 
en préparation; parmi ceux-ci, une étude, documentée et illustrée 
3vec soin, de M. James Weale, semble s’anuoncer comme un modèle 
de ce genre de publication. 

De Maere d'AERTRYCKE (baron A.), Emplacements et itinéraire de la 
chevalerie française lors des mouvements offensifs du 11 juillet 1302, avec 
un croquis hors t«xte), p. 373-379. — L’auteur, ancien officier d’état- 
major de l’armée belge, reprend la question, souvent discutée, des 
mouvements de la chevalerie française pendant la journée du 11 juin 
1302. Il admet que l’assertion de Kerwynde Lettenhove dans son his¬ 
toire do Flandre, disant que ces mouvements allaient du sud-est au 
nord-ouest est confirmée par les sources historiques et la situation 
topographique des lieux. Certains auteurs ont prétendu que la cheva¬ 
lerie française avait marché du sud au nord, mais cet+e opinion se 
heurte à des difficultés matérielles et stratégiques et ne peut se sou¬ 
tenir, dit l’auteur de l’article, que grâce à une confusion parmi les 
termes employés. 

• Le croquis joint au texte permet au lecteur de suivre facilement la 
démonstration et d’apprécier les considérations présentées. 
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Van Zr ylen Van Nyevelt (baron A.), Joyeuse entrée de Charles le 
Téméraire à Bruges (1468), p. 380-392. — M. Van Zuylen, archiviste 
aux archives de l’État à Bruges, complète, grâce aux documents con¬ 
servés en son dépôt d’archives les détails donnés déjà de cette fête 
par de nombreux historiens et chroniqueurs. La solennité suivit de 
près la soumission des Liégeois révoltés. 

Arrivant de Lille, le duc était attendu par les magistrats de Bruges 
aux contins de la châtellenie. La rencontre eut lieu au village de 
Lophem et Ton entra en ville par la porte de Sainte-Croix après avoir 
traversé le pont de Steenbrugge. Les principales corporations et les 
groupements des marchands étrangers, encore nombreux et puissants, 
attendaient le prince aux environs de la ville. La première visite du 
duc se fit à la collégiale de Saint-Donatien; il vit ensuite la salle des 
échevins. Les fêtes et les réjouissances publiques occupèrent les jours 
suivants pendant lesquels Charles confirma les anciens privilèges du 
Franc de Bruges et maintint en fonctions les échevins de la ville. Puis 
le duc quitta la ville et se rendit par Damme et L’Écluse en Zélande 
pour y recevoir le serment de fidélité de ses sujets d’au delà de l’Escaut. 

Van de Velde (A.), De oudste Inventoria van het Saint-Sebastians 
gild te Brugge, p. 393-401. — Cet article complète, grâce aux archives de 
la Société de Saint-Sébastien, la monographie publiée sur elle en 1859 
par le D r de Meyer et nous indique les objets d’argent, de cuivre et 
d’étain, les ornements qu’elle possédait dans la seconde moitié du sei¬ 
zième siècle. C’est un travail qui vient s’ajouter heureusement à celui 
de M. Weale, sur la société similaire de Saint-Georges en 1437 (1). 

Ghys (L.), De Wiüelmynen te Brugge, p. 402-408. — Ce travail 
confirme celui de M. Juten, publié dans le présent volume (p. 63-73) 
et est écrit d’après les documents paroissiaux de l’église Sainte-Made¬ 
leine de Bruges, placée avant la Révolution française sous le vocable 
de Sainte-Catherine. Les Guillelmites apparaissent à Bruges en 1521 et 
sont en relations constantes, jusqu’à leur disparition, avec cette pa¬ 
roisse, qui, au dix-huitième siècle, acquiert l’église conventuelle en 
remplacement de l’ancienne église paroissiale. L’église conventuelle, 
devenue paroissiale, disparaît à son tour en 1804, par suite d’accidents 
qui l’avaient rendue inhabitable et seul le souvenir des Guillelmites 
est conservé à Bruges par une rue qui porte leur nom, située non loin 
de la porte de Gand. 

Van den Haute (Ch.), La Tapisserie à Bruges (document de 1607), 
p. 409-410. — Ce document, extrait des archives de l’État à Bruges, 

prouve la vitalité du commerce de la tapisserie en cette ville. C'est 

% 

(1) La Flandre, année 1868-1869, pp. 44-50. 
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un« attestation devant les échevins de la ville de l’origine de la mar¬ 
chandise et un certificat que celle-ci, destinée à être transportée à 
Paris, n’ofTre aucun danger au point de vue de l’hygiène, ceci en raison 
d’une maladie contagieuse signalée en ce moment dans la ville. Une 
marque de fabricant, dessinée dans le contexte de l’acte et reproduite 
N dans l’article, est intéressante à signaler. 

Tome LVIII. — Rembry (E.), Origines du nouveau chapitre de 
Saint-Bavon à Gand, p. 5-21. — La disparition, à la suite de l’annexion 
française, du chapitre de l’église cathédrale de Gand et des chapitres 
collégiaux si nombreux en Flandre avant 1789 est exposée dans cet 
article, puis l’auteur nous montre la reconstitution du chapitre de 
Gand, opérée par l’évêque de cette ville, M* r Fallot de Beaumont, à 
la suite du Concordat. Il nous cite les noms des nouveaux chanoines 
titulaires créés au nombre de dix, des dignités établies dans le chapitre 
et mentionne les dignitaires. Une notice biographique, aussi complète 
que possible, accompagne chaque nom. 

Huit chanoines honoraires, création nouvelle à l’époque, étaient 
nommés par l’ordonnance épiscopale rétablissant le chapitre, M. Rem¬ 
bry nous indique la proportion, sur les dix-huit dignitaires, des mem¬ 
bres des anciens diocèses (Bruges, Gand, Ypres) formant le diocèse de 
Gand; treize sièges furent donnés au clergé gantois; celui de Bruges 
en obtint deux seulement. L’année suivante, deux dignitaires de l’an¬ 
cien diocèse d’Ypres, trois de l’ancien diocèse de Bruges furent nom¬ 
més chanoines honoraires (1). 

Gilliodts Van Severen (L.), Le Service des postes à Bruges (1280- 
1344), p. 22-64. — L’archiviste de Bruges a relevé dans les comptes les 
plus anciens de son dépôt, de 1280 à 1344 (2), les dépenses faites pour 
le service des courriers de la commune. Ce service comprenait des mes¬ 
sagers et des chevauoheurs. M. Gilliodts examine les comptes annuels, 
en ce qui concerne ce chapitre de dépenses, indique les salaires des en¬ 
voyés, dont le montant, même pour des localités et des distances iden¬ 
tiques, variait souvent. Bruges communiquait non seulement avec les 
diverses villes de la Flandre, mais encore avec les pays voisins, la 
France, l’Allemagne ou l’Angleterre, et fréquemment des délégations 
de magistrats ou de bourgeois se rendaient dans les villes du^omté ou 

(1) M. Rembry, vicaire général de l'évêché de Bruges, est décédé en 1907. Il avait 
préparé un travail sur le Chapitre de la Cathédrale de Saint-Sauveur à Bruges : notes et 
documents, dont le travail, analysé ci-dessus, préparé pour l’impression au moment de 
sa mort, formait l’introduction. 

(2) L’auteur de l'article fait observer (p. 64) que les comptes de 1319 à 1322 man¬ 
quent à la collection de ces documents conservée dans le dépôt communal. 
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à la cour d’un prince régnant. Les correspondances avaient un but 
politique ou économique. 

L’unité de longueur nécessaire pour fixer le prix du voyage était, à 
défaut d’un tableau de distance, fixée par la journée de course, qu’elle 
se fit à pied ou à cheval. Les message» étaient transportés dans des 
boites ou des étuis de fer, attachés à la ceinture des messagers. 

On peut relever, dans la série de ces comptes, la mention de nom¬ 
breux voyages à Paris, et notamment en 1293 l’indication d’envoyés 
rapportant à Bruges une somme d’argent due à la ville par le roi de 
France. Citons aussi des missions à Rome, aux lieux où résidait la 
cour pontificale, et de nombreuses ambassades aux rois de France. 
En 1300, il est question d’un message adressé à Philippe le Bel à 
Citeaux près de Blois. C’est probablement une erreur de scribe et nous 
pensons qu’il faut lire près de Dijon. 

Des détails intéressants nous sont fournis sur l’indemnité payée pour 
les chevaux employés dans les voyages et sur la façon de récupérer 
sur les particuliers l’argent servant au paiement de ces ii\demnités. 

Robinson (Wilfrid C.), L’Angleterre et la Compagnie d’Ostcnde, 
p. 65-68. — Histoire intéressante, écrite d’après les documents d’une 
revue anglaise (1), des efforts faits au début du dix-huitième siècle dans 
le but de créer à Ostende une compagnie rivale de la puissante compa¬ 
gnie des Indes. L’empereur accorde en 1722 la permission d’établir la 
nouvelle société, mais bientôt la création excita les récriminations de 
l’Angleterre et de la Hollande. L’existence de la société fut éphémère, 
car elle dut disparaître à la suite du traité de Paris, du 31 mai 1727. 

Callewaert (C.), Les Reliques de Sainte-Godelive à Ghistélles et leurs 
authentiques (avec une phototypie hors texte), p. 69-91, 181-200, 302- 
308, 401-434. —Le chanoine Callewaert, à l’occasion de la visite cano¬ 
nique des reliques de Sainte-Godelive, conservées à Ghistelles, visite 
faite le 12 août 1907 par M*' Waffelaert, évêque de Bruges, consacre à 
l’examen de ces reliques et à l’histoire de leur authenticité une étude 
très intéressante et très approfondie. 

La première partie se rapporte à l’élévation du corps de la sainte, 
cérémonie qui eut lieu en 1084, et à l’étude du document attestant ce 
fait. L’original en est perdu, mais une copie s’en retrouve dans un acte 
de 1380, parvenu à nous. Cette pièce, aujourd’hui en mauvais état, pré¬ 
sente cependant encore une lecture facile, à en juger par la phototypie 
jointe au texte. M. Callewaert étudie les formules employées, l’ortho¬ 
graphe des noms, les témoins cités dans l’acte (de nombreux documents 
diplomatiques permettent à l’auteur de l’article de les identifier pres- 

(1) Hertz, The english historical Review, t. XXII, livraison 86, London 1909. 
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que tous et de préciser leur biographie), la date et les indications qu’elle 
comporte, l’attestation du fait, et enfin les sources littéraires. Sa con¬ 
clusion fortement établie est en faveur de l’authenticité du document 
de 1084. 

Un second chapitre est consacré aux actes de translation et de recon¬ 
naissance des reliques. La plupart de ces documents ont été publiés 
par les historiens qui se sont occupés précédemment de la question. 
M. Callewaert publie ici ceux demeurés inédits jusqu’à ce jour et ajoute 
des notes intéressantes sur des points mal connus encore. La première 
translation des reliques remonte au 15 mai 1380 : l’acte de 1084 nous 
fut conservé, grâce à cette cérémonie; la seconde se place au 27 juin 
1557 et fut faite par l’auxiliaire de l’évêque do Tournai, Guillaume de 
Hauwere, évêque titulaire de Sarepta; viennent ensuite les visites des 
évêques de Bruges, Christofori en 1623, Van Susteren en 1719, la trans¬ 
lation des reliques en une nouvelle châsse en 1723, enfin les visites de 
1770,1797,1804,1870 et les actes de reconnaissance du chef et du sang 
de la sainte. 

L’examen de l’authenticité des reliques conservées à Ghistelles fait 
l’objet du chapitre III. M. Céllewaert expose d’abord la question de 
certains fragments non identifiés, placés dans la châsse et séparés des 
autres. Il admet, sans hésiter, que ces fragments sont étrangers aux 
reliques de la sainte : on les en a du reste séparés à diverses reprises. 
Une confusion a eu lieu à une époque tardive et la visir.e canonique de 
1907 a permis de rétablir la vérité sur ce point. Les reliques authen¬ 
tiques sont ensuite énumérées et sommairement décrites. Elles com¬ 
prennent la plus grande partie des os d’un squelette humain, la boite 
crânienne et tous ces fragments, sauf les omoplates, sont bien conser¬ 
vés; leur parfait caractère d’homogénéité, leur attribution à une femme 
ont été reconnus, au cours de la visite de 1907 ; d’autre part, les sceaux 
apposés sur la châsse sont toujours restés intacts dans l’intervalle des 
visites, enfin les documents successifs se corroborent et se complètent. 

Les pages suivantes sont consacrées aux reliques de la sainte, qui 
furent extraites de la châsse lors des visites épiscopales et qui sont 
conservées actuellement en divers lieux. On en trouve à la cathédrale 
de Gand, à l’abbaye de Saint-André près de Bruges, mais ce fut surtout 
l’évêque Christofori qui, lors de la visite de 1623, en enleva de nom¬ 
breux fragments : il les distribua à ses collègues de Gand et de Tournai, 
à des monastères ou à quelques personnages. Un fragment considérable 
est conservé aussi au monastère des bénédictines de Bruges. 

Un incident piquant et curieux pour l’histoire des mœurs à l’époque 
où il se produisit eut lieu en 1719. L’évêque, M gr Van Susteren, se pro- 
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posait de reconnaître les reliques en compagnie du bollandiste du Sol¬ 
der (1). La population de l'endroit s’imagina que la visite projetée ser¬ 
vait de prétexte à l’enlèvement des reliques, s’ameuta au son du tocsin 
et força l’évêque à se retirer. Le prélat fit connaître l’inoident à l’au¬ 
torité civile, réclamant son appui accordé sans délai. Quelques mois 
plus tard, une nouvelle visite eut lieu sans incidents. Une relation con¬ 
temporaine, due au vicaire de Gbistelles à cette époque, et la lettre 
d’excuses du magistrat de la localité à l’évêque, retrouvée par M. Cal- 
lewacrt aux archives épiscopales, sont publiées à la fin de l’article et 
nous renseignent sur l’événement. 

Weale (James), I. Les Peintres de la famille Benson à Bruges 
( 1519-1585 ), p. 151-155.— II. Lancelot Blondeel, p. 277-301,377-380.— 
I. — Biographies d’Ambroise Benson, originaire du nord de l’Italie, 
fixé à Bruges au milieu du seizième siècle et de ses deux fils Guillaume 
et Jean. Ambroise Benson occupa à Bruges une situation honorable 
et y exécuta divers travaux. M. Weale cite un homonyme d’Ambroise 
Benson, mais sa filiation n’est pas établie d’une façon certaine. Benson, 
élève de Gérard David, exécuta des travaux conservés en Espagne et 
attribués longtemps à un peintre du Midi qui avait, croyait-on, subi 
l’influence de Gérard David. M. Hulin parvint, en 1902, à identifier ce 
peintre anonyme avec Ambroise Benson, et M. Weale, qui avait fait, dès 
1875, les mêmes conjectures, dans des notes restées inédites, s’efforce 
de préciser les œuvres qu’on peut attribuer à Benson d’une façon cer¬ 
taine. 

IL — M. Weale esquisse d’abord la biographie du personnage né aux 
environs de Poperinghe vers 1496, reçu en 1519 maître de la gilde de 
Saint-Luc à Bruges, et établi en cette ville en 1521. Les documents 
réunis par M. Weale permettent de suivre son existence pendant les 
années suivantes. Il mourut en 1561 ; son épitaphe nous a été conservée 
et M. Weale la publie en l’accompagnant d’une traduction. 

Les travaux de Blondeel sont assez connus, grâce aux documents de 
l’époque : en 1520, il s’occupe de décorer les rues de Bruges pour l’en¬ 
trée de Charles-Quint, il orne en partie 1’hôtel de ville, et ses avis sont 
recherchés par le magistrat de la ville et du Franc, ainsi que par les 
confréries, quand des travaux de construction, de restauration ou 
d’ornementation sont à exécuter. 

M. W’eale passe en revue les diverses œuvres de Blondeel : la plus 
ancienne, un tableau peint en 1523 pour la corporation des chirurgiens, 
se trouve actuellement à l’église Saint-Jacques de Bruges : les princi- 

(1 ) Du Sollier préparait la Vie de sainte Godelive pour les Acta Sanctorum ; elle r 
fut publiée au tome II de juillet, pp. 3511-444. 
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paux personnages en sont les patrons de la corporation, les saints Côme 
et Damien. Blondeel exécuta aussi deux bannières, peintes vers 1545 : 
l’une, destinée à la corporation des peintres et selliers de Bruges, est 
conservée à la cathédrale de cette ville, et son dessin est à Londres, 
dans une collection privée; l’autre, destinée aux peintres, est au musée 
de Bruges. M. Weale cite encore comme œuvres de Blondeel un tableau 
du musée d’Amsterdam et deux autres qu’il n’a pu retrouver. 

Des notes extraites des comptes de l’époque et deux pièces justi¬ 
ficatives (1) se rapportant à la vie privée du personnage complètent 
cet intéressant travail. 

Ghys (L.), Brugsche gijzelaars naar Duinkerke in 1793, p. 156-163. — 
Intéressante relation contemporaine, due probablement à la plume 
d’un des otages, de l’enlèvement, le 29 mars 1793, par les troupes fran¬ 
çaises, de dix-sept otages brugeois qui devaient être conduits à Dun¬ 
kerque : huit faisaient partie de l’administration de la ville de Bruges, 
huit de celle du Franc, le dernier était le curé de Saint-Gilles, une des 
paroisses de la ville. Quelques-uns parvinrent à échapper au voyage; 
les autres, traversant Westkerke, Ghistelles, Saint-Pieterscapelle, 
Nieuport et Furnes, arrivèrent à Dunkerque et se réunirent à l’Hôtel 
national. 

Le 13 avril, leur évasion est décidée et deux groupes se forment. 
Le premier suit la plage, le second prend les routes de l’intérieur : on 
quitte Dunkerque, puis traversant successivement la Panne et Furnes, 
l’on atteint enfin Bruges, où l’heureux retour des otages cause une 
grande joie (2). 

Van Zutlen van Nyevelt, Damme : Démolition du transept et des 
nefs de Véglise Notre-Dame en 1725, p. 164-180. — L’auteur du présent 
article nous indique, en utilisant surtout les documents conservés aux 
archives de l’État à Bruges, comment fut décidée la démolition par¬ 
tielle de l’église principale de Damme. Cet édifice, construit au Moyen 
Age sur un plan grandiose, était devenu, malgré l’annexion d’une pa¬ 
roisse voisine, trop vaste pour les besoins d’une population qui dimi- 


(1) Le premier de ces documents est extrait des archives communales de Bruges; 
le second doit avoir la même source; M. Weale a omis de nous indiquer son origine. 

(2) Le manuscrit contenant cette relation est la propriété de M. Van Ockerhout, 
sénateur de Bruges, qui l’a communiqué à l’auteur de l’article. D’autres otages avaient 
été enlevés de Bruges et conduits à Lille quelques jours auparavant; eux aussi, ont 
laissé un récit manuscrit de leur enlèvement et de leur évasion. Ce document, possédé 
également par M. Van Ockerhout, a été étudié dans les Annales de la Société d'émula¬ 
tion (4 e série, t. IV, pp. 1-17) par M. Kerwy.n de Lettenhove. On peut consulter 
sur ce double événement le Journal de Coppieters (pp. 245 et 248), publié en 1907 par 
M. Vemiaecen, sous les auspices de la Société d’émulation. 
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nuait sans cesse, et avait été fortement endommagé lors des troubles 
religieux de la fin du seizième siècle. 

La démolition partielle fut décidée d’un commun accord entre la 
ville de Damme, les décimateurs de Sainte-Catherine, paroisse détruite, 
et le conseil de fabrique de l’église Notre-Dame, et cette décision fut 
précédée de longues négociations. 

L’accord final comprend douze articles réglant la part respective, 
dans les travaux, des trois parties en cause : il fut ratifié le 17 mars 
1725 par le Grand Conseil de Malines, et les travaux de démolition com¬ 
mencèrent aussitôt, non sans susciter des difficultés entre les parties, 
au sujet du paiement des frais occasionnés par l’entreprise. 

De Wolf, Eerstbewaarde brugsche Keure van omstreeks 1190, p. 309- 
336. — L’auteur, reprenant l’examen de la keure de Bruges, de la fin 
du douzième siècle, que MM. Pirenne et Vanderkindere avaient étudiée 
dans ces dernières années, mais de façon différente, arrive aux mêmes 
conclusions que Vanderkindere, qui considérait ce texte comme un acte 
de coercition, résultante de la politique centralisatrice du comte Phi¬ 
lippe d’Alsace. 

M. de Wolf, étudie le texte par un procédé différent de Vander¬ 
kindere, qui s’était borné à sa critique interne et révisait surtout les 
circonstances historiques de son apparition. Dans une étude précé¬ 
dente, il avait essayé d’identifier, en y comprenant leurs antécédents, 
les textes connus du document. Dans le travail actuel, après avoir 
dégagé les intentions du comte qui voulait connaître l’impression pro¬ 
duite par la charte et ce qu’il en advint dans les villes flamandes, il en 
étudie les essais de modification qui y furent apportées à Gand, Arras, 
Ypres et Bruges. 

Les populations s’efforcèrent toujours de l’éluder; des comtes la 
maintiennent, d’autres l’atténuent au point de l’abolir, d’autres la 
suppriment. L’auteur de l’article conclut en disant que ce document 
. nous montre par les résistances qu’il souleva dans la suite et le main¬ 
tien jaloux qui en fut fait, que déjà au temps de Philippe d’Alsace nos 
villes flamandes étaient en pleine possession de leurs forces et que la 
charte ne fut donnée que dans le but d’unifier et de centraliser les 
forces et les énergies. Cette unification voulue par le pouvoir central, 
refusée par les communes, ne put s’établir directement, mais s’appliqua 
dans la suite et l’impression de cette unité est le résultat de l’effort du 
comte que les communes flamandes ne purent surmonter, malgré leurs 
résistances. 

De Schepper (R.), Lettre inédite de Ch. de Visch à Bollandus S. J., 
p. 381-389. — Il s’agit d’une lettre inédite de Dom de Visch, prieur de 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



ANNALES DE l’eST ET DU NORD 


4 g 6 

l’abbaye des Dunes, au jésuite Bollandus. Celui-ci consultait le reli¬ 
gieux brugeois au sujet d’un auteur cistercien dont la mention n’exis¬ 
tait pas dans l’ouvrage de de Visch : Bibliotheca scriptorum sacriordinis 
cisterciensis. La lettre, conservée dans un recueil de documents pro¬ 
venant des premiers bollandistes, est datée du 2 aoû* 1662 et se rap¬ 
porte à Sainte-Julienne de Comillon. M. de Schepper accompagne sa 
publication d’un exposé très intéressant et très documenté. 

Van Dromme (M.), Gulden Mis of Missus Mis, p. 390-396. — A 
l’occasion d’un travail récemment publié par un religieux francis¬ 
cain (1), M. van Dromme note quelques particularités qui accompa¬ 
gnaient en Flandre la célébration de cette messe dont l’origine semble 
antérieure au douzième siècle. 

L’une de cos particularités, signalée déjà par Durand dans son Ra - 
tional et par Dom Martène, consistait dans la lecture de l’évangile du 
jour de l’Annonciation, lecture suivie d’une homélie. Cette cérémonie 
avait lieu à l’issue de l'office de Matines et avant la messe, et avait 
encore lieu à Dixmude en 1552; mais bientôt cet usage disparut, car 
l’évangile de l’Annonciation se chantait à la messe. On le remplaça 
par une représentation du mystère de l’Annonciation avec la figura¬ 
tion du Saint-Esprit qui, sous la forme d’une colombe, descendait de la 
voûte de l’église. Cet usage, vers le début du seizième siècle, était en 
vigueur dans de nombreuses localités de la Flandre. 

La fm de l’article de M. van Dromme nous indique le cérémonial 
de la messe de Missus à la collégiale de Saint-Donat de Bruges, tel qu’il 
fut réglé en 1384, et nous indique par les extraits des comptes de l’église 
de Nieuport, de 1472 à 1606, les dépenses que ce*te cérémonie y occa¬ 
sionnait. 

Anciens carlulaires de la Flandre, p. 397-400.— L’appel adressé aux 
érudits flamands par le comité de rédaction des Annales de la Société 
d'émulation continue à produire d’heureux effets et le présent fascicule 
nous signale encore douze cartulaires dont l’existence était jusqu’à ce 
jour inconnue. L’écriture du plus ancien remonte au quinzième siècle; 
les plus récents furent écrits au dix-septième siècle, mais nous ont 
conservé certains actes du douzième. Ces documents appartiennent 
aux archives de l’État à Bruges, à celles des hospices et du grand sémi¬ 
naire de cette ville: ils sont relatifs aux abbaves de Saint-André-lès- 
Rruges et d’Evcrsham, à des églises de la ville de Bruges (Saint-Sau¬ 
veur, Notre-Dame, Sainte-Walburge), et au béguinage de Courtrai. 

Van Zuylen van Nyevelt (In Memoriam), M. Arthur Merghelpnck, 

(1) Kbi:itwa«ex, De Katholiek. 190'* et 1907. 
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p. 435-441. — Article nécrologique consacré à la mémoire de M. A. 
Merghelynck, né à Ypres en 1853 et décédé le 14 juillet 1908. Membre 
de nombreuses sociétés savantes, le défunt était un érudit et avait étu¬ 
dié surtout l’histoire de sa ville natale et les documents qui s’y rap¬ 
portaient. Généalogiste éclairé, il avait réuni et publié des pièces fort 
intéressantes, relatives à un grand nombre de familles de la Flandre 
maritime; collectionneur avisé, il avait groupé un bon nombre de ta¬ 
bleaux de valeur et s’était rendu acquéreur du château de Beauvorde, 
aux environs de Fumes, et d’un hôtel du dix-huitième siècle, situé à 
Ypres. Ces deux monuments furent restaurés, embellis et meublés par 
ses soins, et font aujourd’hui, à juste titre, l’admiration des visiteurs. 

L’auteur de la notice nous donne, en terminant, une biographie, qui 
semble complète, des travaux publiés par le défunt. 

F. DE CoUSSEMAKEU. 
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Nos collaborateurs. — Notre collaborateur, M. Louis Davillé, 
chargé de cours au lycée de Bourges, vient d’être reçu docteur ès lettres 
avec la mention très honorable. Comme thèse complémentaire (1), 
M. Davillé avait présenté à la Sorbonne Les Prétentions de Charles III, 
duc de Lorraine, a la couronne de France, travail considérable, dont il est 
rendu compte dans le présent numéro des Annales. 

♦ 

• * 

Université de Nancy. — Faculté des lettres. — Diplôme d’études 
supérieures d’histoire. — Trois étudiants de la Faculté des lettres de 
Nancy, MM. Keller, Aubry et Lesaint, viennent de passer avec 
succès les épreuves du diplôme d’études supérieures d’histoire et de 
géographie; les deux premiers ont obtenu la mention assez bien, le 
troisième la mention passable. M. Keller avait pris pour sujet de son 
mémoire LHôpital Saint-Charles et l'hospice Saint-Julien pendant la 
Révolution, M. Aubry L'Abbaye prèmontrée de Sainte-Marie-aux-Bois 
( douzième-dix-septième siècle), M. Lesaint La Vente des biens natio¬ 
naux de première et de deuxième origine dans le district de Nancy 
pendant la Révolution. v 

Faculté de droit. — Doctorat d’État. — Le 3 juin 1909, M. Enguer- 
rand de Pull y a été reçu docteur en droit avec une thèse sur Les 
Particularités du droit noble en Lorraine. M. de Pully a obtenu la 
mention assez bien. 


* 

» * 


(1) La principale thèse de M. Davillé est consacrée à Leibniz historien. 
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Nominations, récompenses académiques. — M. Robert Pa- 
risot, professeur d’histoire de l’Est de la France, a obtenu de l’Aca¬ 
démie des inscriptions et belles-lettres la première médaille des anti¬ 
quités de la France (1.500 francs) pour son ouvrage Les Origines 
de la Haute-Lorraine et sa première maison ducale (959-1033). 

La même académie a décerné le prix Prost (1.200 francs) aux Anciens 
pouillés du diocèse de Metz qu’avait publiés et annotés M. l’abbé Dor- 
vaüx, professeur au grand séminaire du diocèse de Metz. 

M. Wolfram a été nommé conservateur de la Bibliothèque univer¬ 
sitaire de Strasbourg; il a eu lui-même pour successeur dans les fonc¬ 
tions d’archiviste de la Lorraine M. Hauviller, précédemment 
archiviste de la Haute-Alsace. 


* 

• * 

Sociétés savantes. — Prix à décerner. — h' Académie de Stanislas 
décernera les prix suivants : 

1° En 19-10, le prix Dupeux (350 francs) au meilleur ouvrage, ma¬ 
nuscrit ou imprimé depuis le 1 er janvier 1902, qui aura été présenté 
sur un sujet historique ou archéologique se rapportant de préférence 
à la Lorraine; 

2° En 1910 également, le prix Stanislas de Guaita (200 francs) à 
un jeune littérateur né dans la région lorraine. 

Pour ces deux concours les travaux ou les renseignements devront 
être adressés au secrétariat de l’Académie de Stanislas avant le 31 dé¬ 
cembre 1909; 

3° En 1911, le prix Herpin (1.000 francs) au meilleur mémoire sur 
la question suivante : 

Mathieu de Dombasle, sa vie, son œuvre, son influence sur l'évolution 
agricole et économique en Lorraine, conséquences générales de ses doc¬ 
trines. 

Les mémoires porteront une devise qui sera aussi inscrite sur une 
enveloppe fermée, jointe au manuscrit et contenant le nom de l’auteur. 
Ils seront déposés, au plus tard le 31 décembre 1910, au secrétariat 
de l’Académie. 

N. B. — Sont exclus de tous ces concours les travaux déjà récom¬ 
pensés par une des académies de l’Institut de France. 

« 

» * 

Livres parus. — Généralités et travaux ne pouvant se classer 
dans une des périodes cl-dessous Indiquées. — Histoire de la civi¬ 
lisation. — Grünberg (P.), Zur elsïissischen Loge und Frage. Stras¬ 
bourg, Heitz, 1909, broch. in-8 de 61 pages (36 e fascicule des Beitr'àge 
zur Landes- und Volkeskunde von Elsass-Lothringen). 

Noblesse. — Pully (E. de), Les Particularités du droit noble en 
Lorraine. Paris, A. Rousseau, 1909, vol. in-8 de vn-196 pages. 

Art et archéologie. — Aimond (abbé Ch.), La Cathédrale de Ver- 
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dun. Étude historique et archéologique. Nancy, Royer et C ,e , 1909, 
vol. in-8 de ix-226 pages avec plans, dessins dans le texte et 20 plan¬ 
ches hors texte. 

Industrie. — Charles-Roux (A.), Une Industrie vosgienne. Tré¬ 
filer ies et tissages de toiles métalliques. Notice historique et documen¬ 
taire. Saint-Dié, imprimerie Cuny. Paris, publications A. Charles-Roux, 
broch. in-4 de 8 pages avec gravures. 

Généalogies. — Dollfus (M.), Histoire et généalogie de la famille 
Dollfus, de Mulhouse (1450-1908). Paris, H. Champion, 1909, vol. in- 
folio de 628 pages, avec 166 phototypies et 4 planches cTarmoiries. 

Période moderne. — Histoire générale. — Davillé (L.), Les Pré¬ 
tentions de Charles III, duc de Lorraine, à la couronne de France. 
Paris, Alcan, 1909, vol. in-8 de xvi-320 pages. 

Économie rurale. — Boyé (P.), Les Eaux et Forêts en Lorraine au 
dix-huitième siècle. Paris, Imprimerie nationale, 1909, broch. in-8 de 
43 pages (Extrait du Bulletin des Sciences économiques et sociales du 
Comité des travaux historiques et scientifiques, année 1907). 

■" Sciences. — Boyé (P.), Les Premières expériences aérostatiques 
faites en Lorraine ( 1783-1788 ). Paris, Berger-Levrault et C ,e , 1909, 
broch. in-8 de 48 pages avec 3 planches (Extrait des Mémoires de la 
Société d’histoire et a archéologie lorraine, année 1909). 

Période contemporaine. — Histoire militaire. — Sainctelette (M.), 
Mort de Beaurepaire. Paris, Mærsch, 1908, broch. in-8 de 45 pages. 

Biographie. — Marton (abbé P.), Un Gentilhomme lorrain, apôtre 
de la charité au dix-neuvième siècle. Le comte Alexandre de Lambel. 
Nancy, Vagner, 1909, vol. in-8 de vm-215 pages avec gravures. 

* 


Nécrologie. — M. Baumont. — Une mort prématurée vient 
d’enlever, le 10 mai dernier, à l’âge de cinquante et un ans, un ancien 
collaborateur des Annales de l'Est, M. Baumont, proviseur du lycée 
de Beauvais. Alors qu’il était professeur d'histoire au collège de Luné¬ 
ville, puis principal de cet établissement d’instruction, M. Baumont 
avait préparé son doctorat: le 14avril 1894, il présentait à la Faculté 
des lettres de Nancy, comme thèse française (1), d’importantes Études 
sur le règne de Léopold, duc de Lorraine et de Bar (1697-1729). Les nom¬ 
breuses recherches que M. Baumont avait faites dans les archives fran¬ 
çaises et étrangères lui permirent de renouveler le sujet et de nous 
révéler un Léopold assez différent de celui qu’on avait l’habitude de 
nous représenter (2). M. Baumont entreprit ensuite d’écrire une Ilis- 

(I) La thèse latine était intitulée : Dr Luxoviensium abbatum potestate et quo- 
modo luxoviensis terra comitalui Burifunduv adjuncta fuent. M. Baumont l’a tra¬ 
duite en français et publiée, en 18%, sous le titre : Élude historique sur iabbaye 
de ImxcuU (&90-17U0). 

(J) M. Baumont fut reçu docteur avec la mention très honorable. L’auteur de 
celte notice nécronolo^ique a rendu compte, dans les Annales de /’£VmVIII € année, 
18%. p. -i33-«'{{<). de la tS 'oute ruinée tirs tht scs de AI. Baumont. 
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toire de Lunéville très détaillée, en mettant à profit les archives munici¬ 
pales de cette ville (1). Deux chapitres de ce travail: La Société popu¬ 
laire de Lunéville et Lunéville avant la Révolution, ont paru dans les 
Annales de VEst (III e année, 1889, p. 337-376, et IX e année, 1895, 
p. 390-439). 

La nomination de M. Baumont à Beauvais, en l’éloignant de la 
Lorraine, l’avait — malheureusement pour nous — empêché de conti¬ 
nuer ses études sur notre pays. 


2° RÉGION NORD 


Université de Lille. — Doctorat d’ilnlverslté. — Le 13 juin 1909, 
M. Gosselinus Oosterhof, professeur au gymnase réformé de Kampen, 
a soutenu devant la Faculté des Lettres de Lille une thèse pour le doc¬ 
torat d’Université sur La Vie littéraire de Marnix de bainle-Alde- 


gonde et son Tableau des Différens de la religion. 

Le jury était composé de MM. Lefèvre, doyen. Clément, de Saint- 
Léger et Potez, professeurs. 

M. Clément déclare que le travail présenté est assez satisfaisant, que 
la documentation est assez sérieuse, mais qu’il aurait souhaité une vue 
d’ensemble plus nette; les traits caractéristiques de la figure de Marnix 
ne sont pas suffisamment mis en relief. La comparaison des deux textes 
hollandais et français (le Bienkorf et le Tableau) n’est pas poussée assez 
loin. Marnix est un élève de Rabelais pour le vocabulaire : il fallait dis¬ 
tinguer ce qui a été pris à Rabelais de ce qui est de la langue courante 
du seizième siècle ou des dialectes du Nord. M. Oosterhof a fait un 


effort honorable pour écrire cent cinquante pages dans un français con¬ 
venable : il reste toutefois de nombreuses gaucheries de vocabulaire et 
de syntaxe, ainsi « astucité », p. 32, « mais il y a plus de procédés que le 
style de Marnix a de commun avec celui de Rabelais », p. 122. 

M. de Saint-Léger signale à M. Oosterhof quelques erreurs et quel¬ 
ques lacunes. Aucun document ne permet d’attribuer à Marnix la 
rédaction du compromis des nobles (p. 18); c’est plutôt son frère qui 
l’a rédigé, aidé par un Tournaisien, Gilles le Clercq. Il n’y a pas un mot 
sur le rôle de Marnix dans la pacification de Gand de 1576 (p. 37). 
Selon M. Oosterhof, «le Tableau, loin d’être un agrandissement du Bien¬ 
korf, doit l’avoir précédé, et l’ouvrage hollandais est à regarder comme 
une traduction abrégée d’un manuscrit français écrit par Marnix dans 
sa jeunesse et publié plus tard, après avoir subi de nombreux change¬ 
ments, sous le nom de Tableau des différens ». Les raisons qu’apporte 


(1) M. P. Boyé a rendu compte de cet ouvrage dans les Annales de l'Est 
(XV* année, 1901, p. 467-474). 
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l'auteur ne sont pas très fortes et M. de Saint-Léger estime que le texte 
primitif parait être le texte hollandais. 

M. Potez a eu l’impression que Marnix de Sainte-Aldegonde est un 
excellent protestant, mais il se demande si c’est un bon Néerlandais. 
Marnix, pour lui,est un peu un métèque; ce « Pantagruel des Pays- 
Bas » lui semble « plus protestant que Néerlandais et plus homme de la 
Renaissance que protestant »; il a beaucoup plus de Rabelais que de 
Calvin. 

A propos de l’ouvrage pédagogique de Marnix : De Instilutione prin- 
cipum ac nobilium puerorum, M. Lefèvre fait remarquer que Marnix 
n’est guère original et qu’il n’a à peu près rien dit qu'on ne trouve dans 
des auteurs antérieurs. 

M. Oosterhof, qui avait aussi répondu à des questions sur « Les théo¬ 
ries littéraires de la Pléiade » et sur « Les idées philosophiques d’Alfred 
de Vigny », a été déclaré digne d’obtenir le titre de docteur de l’Univer¬ 
sité de Lille avec la mention assez bien. 

Aristote Cbapet. 


* * * 


Soutenance de thèses de doctorat ès lettres. — M. F. Lennel, 
diplômé d’études supérieures d’histoire et géographie, professeur au 
collège de Calais, a soutenu le 22 juin, devant la Faculté des lettres de 
Lille, ses thèses pour le doctorat ès lettres : Calais au moyen âge, des 
origines au siège de 1346 (thèse principale) et U Instruction primaire 
dans le département du Nord pendant la Révolution (1789-1802) (thèse 
complémentaire). 

Le jury se composait de MM. Georges Lefèvre, doyen. Clément, Gay, 
Langlois, de Saint-Léger et Sagnac, professeurs. 

I. — A la demande de M. le doyen Lefèvre, M. Lennel expose avec la 
plus grande netteté les principes des lois du 29 frimaire an II, du 
27 brumaire an III, du 3 brumaire an IV, et la façon dont elles ont été 
appliquées dans le Nord. L’œuvre scolaire est vouée à un échec à cause 
de la difficulté du recrutement des instituteurs, du manque d’argent et 
de temps et surtout de l’hostilité d’un clergé réfractaire très puissant. 

M. Sagnac, rapporteur de la thèse complémentaire, trouve que le 
travail de M. Lennel est très impartial, très documenté, un peu touffu; 
si l’auteur avait rejeté en notes beaucoup de détails, l’œuvre eût été 
plus nerveuse et les idées générales mieux dégagées. Si l’on avait vu 
dès le début le milieu moral et social, on eût pu prévoir les difficultés 
d’application des lois et leur échec. C’est la monographie d’un départe¬ 
ment peu favorable à la Révolution; les prêtres réfractaires y sont en 
majorité, la plupart des fidèles les suivent. 

M. Clément demande comment était organisée l’école. A propos de la 
grammaire du citoyen Saladin (p. 105), il fait remarquer qu'elle n’était 
pas à la portée de l’enseignement primaire. 

M. de Saint-Léger estime qu’un autre plan était préférable dans les 
différents chapitres : M. Lennel a étudié l’application de la loi dans 
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chaque district, il aurait pu étudier chacune des questions qui se 
posaient dans Y ensemble du département. 

M. Gay aurait voulu que M. Lennel essayât de montrer la part de la 
guerre dans la désorganisation et indiquât comment était constitué 
l’enseignement privé. 

M. Lefèvre regrette qu’il n’y ait rien dans ce travail sur les rapports 
de l’enseignement primaire avec le secondaire, sur la vie intérieure de 
l’école et les moyens d’enseignement. 

II. — M. de Saint-Léger, rapporteur de la thèse principale, loue la 
méthode de M. Lennel, la façon précise dont il travaille. La thèse de 
M. Lennel est très bonne, excellente même à partir du chapitre VII. 
Toutefois, l’auteur se perd un peu dans de menus détails qu’il aurait 
dû supprimer ou rejeter en note. Il manque un chapitre : le siège de 
Calais, qui fait beaucoup mieux corps avec ce qui précède 1346 au’avec 
ce qui suit. Les conclusions sont un peu maigres. — La révolte de 1298 
(p. 54) ne peut-elle se rattacher à la crise générale dont la Flandre 
souffre à cette époque? — Comment s’expliquent les interdits de 1295 
et 1328? — Les registres de Jean XXII font allusion à la mauvaise foi 
des Flamands, il eût été bon de faire quelques recherches de ce côté. 

— Leed signifie ruisseau (p. 159). — Les vierberghes sont des 
phares (p. 161). — Dans les documents publiés, p. 282, gounner (?) doit 
se lire gouverner. 

M. Langlois reproche à M. Lennel d’avoir abusé des mots anciens qui 
embarrassent : ainsi, p. 82, « lundi devant les brandons»; p. 130 « Char- 
trous de Saint-Omer », « esmieser et eslire ce hierenc »; p. 135 « n'a nul 
escanche ki eskiece des hommes lieges », etc. — Il relève un certain 
nombre de mauvaises lectures : ainsi, seaux pour esseau (conduite 
d’eau, chenal). —L’estaboum, c’est un ponton (p. 124); pour y venir 
on paie un droit; l’Estade est un nom propre. — Le lies (lest) est 
un poids, une charge (p. 206). — On ne buvait pas de verius (p. 210). 

— À propos de l’exécution d’un faux-monnayeur (p. 107), M. Langlois 
fait remarquer que le supplicié est conduit sur une charrette, qu’il a 
été préalablement bouilli et que rien dans le texte cité (note 3 de la 
même page) n’autorise à dire qu’il a brisé le véhicule. Ne faut-il pas 
lire « poilles » (mesures de terre), p. 114 et 287, au lieu de « poules »? 

M. Gay trouve aussi que l’auteur a employé trop de mots archaïques 
ou techniques sans les expliquer, mais l’ouvrage a été fait avec beau¬ 
coup de soin et avec une méthode scrupuleuse. 

M. Lefèvre exprime le regret que M. Lennel, qui a si bien parlé de 
l’enseignement dans sa thèse complémentaire, n’en ait rien ait dans 
son histoire de Calais. Il n’y a que quelques lignes sur l’officialité (p. 108). 

M. Lennel a été déclaré digne au grade de docteur ès lettres avec la 
mention très honorable. 

Aristote Crapet. 


* # * 


Diplômes d'études d'histoire et de géographie. — M. Doude- 
lez, professeur d’histoire au collège d’Abbeville, avait choisi comme 
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sujet de mémoire La Révolution communale de 1280 en Flandre. Il a 
cherché à établir les causes des troubles de 1280 dans les grandes com¬ 
munes flamandes de Gand, de Rruges et d’Ypres, et a étudié successi¬ 
vement la cassation des XXXIX, la Moor le mai et la cokerulle. Il est 
arrivé à des résultats intéressants, mais qui auraient besoin d’être 
précisés davantage. M. Doudelez a été reçu à l’examen du diplôme 
avec la mention passable. 

MM. Coi i.o n et Descubes, dont les mémoires portaient sur la géo¬ 
graphie, ont traité comme questions d’histoire : le premier. Les Par¬ 
tages de communaux dans la Flandre wallonne à la fin ae /’ancien régime; 
et le second. Le Développement des routes au dix-neuvième siècle dans 
le département du Nord . 

* 

* * 


Histoire économique de la Révolution. — Comité du Nord. — 

Le comité départemental d’histoire économique de la Révolution s’est 
réuni à la Faculté des lettres le 5 juin 1909, sous la présidence de 
M. Sagnac, professeur à l’Université. 

M. Sagnac exprima d’abord les regrets qu’a causés la mort de 
M. Finot, qui avait collaboré avec tant de zèle aux travaux du comité. 
Il souhaita la bienvenue au nouvel archiviste départemental, M. Bru- 
chet, dont il fit ressortir l’ardeur infatigable et qu’il proposa de nom¬ 
mer vice-président, ce qui fut accepté à l’unanimité. M. Sagnac donna 
ensuite la parole à M. Lefebvre, professeur au lycée de Lille, pour la 
lecture de son rapport relatif à un projet de publication des documents 
qui intéressent la question des subsistances dans le département du 
Nord pendant la Révolution. 

M. Lefebvre indiqua d’abord l’intérêt que présente la question des 
subsistances. Il examina ensuite les diverses questions que soulève ce 
projet : le titre à adopter, le plan ou cadre de classement des documents, 
la méthode de publication, l’étendue du recueil. Le plan et la méthode 
ont particulièrement attiré son attention. 

La période révolutionnaire sera partagée en trois fractions : période 
de la liberté du commerce intérieur (jusqu’au maximum); période 
des lois révolutionnaires qui suppriment cette liberté; période où la 
liberté est rétablie (à partir de la loi de prairial an V). 

Au sein de chacune de ces périodes, les documents seront classés 
d’après un ordre logique : causes de la disette; approvisionnements; 
secours. Les mercuriales seront groupées en appendice. 

Dans chacune de ces subdivisions, on adoptera la répartition par 
district. 

Pour la méthode de publication, M. Lefebvre propose de retenir le 
plus grand nombre de documents possible en ne publiant in extenso 
que les principaux. Pour les autres, il utiliserait run des expédients 
suivants : le renvoi à un texte publié, l’analyse, l’extrait. 

Après la lecture de ce rapport, chacun des paragraphes a été l’objet 
d’une longue et minutieuse discussion. Après quoi, le rapport a été 
finalement approuvé. Le comité a décidé ae l’envoyer au comité cen¬ 
tral et de solliciter l’adoption du projet de publication. 
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Congrès de la fédération archéologique et historique de 
Belgique, à Liège, les 3i juillets août 1909 ( 1). — Le n° 2 

(15 mai 1909) du tirage provisoire des mémoires et rapports con¬ 
tient : 

E. Kruger, Deux Monuments du dieu tricéphale gaulois. 

D. .., Le Vase planétaire de Jupille. 

A. H ans a y, La Partie lossaine des anciens comtés du Masau. 

V. Van der Haeghen, Enquête sur la vie et les œuvres de Corneille 
de Bont, orfèvre de Charles le Téméraire et de Marie de Bourgogne. 

E Fairon, Quels sont les travaux, les monographies locales et, en 
général, les recherches méthodiques qu'il faudrait entreprendre avant de 
pouvoir se livrer à une étude d’ensemble sur l’histoire des houillères au 
pays de Liège. 

E. Matthieu, Des Mesures d préconiser pour la conservation et la 
communication des archives. 

H. Rousseau, Les Fonts baptismaux de l’église Saint-Barthélemy à 
Lièqe. Note complémentaire. 

V. Fris, Les Sources du Myreur des Histors de Jean d’Outremeuse, 
pour l’histoire de Flandre. 

J. Feller, Rapport sur le dictionnaire wallon. 

G. Des Marez, De la spécialisation du travail dans les villes flamandes 
au Moyen Age. 

J. Hamal-Nandrin et J. Servais, Contribution à l’étude du préhis¬ 
torique dans la Campine limbourgeoise. 

Art. de Cannart d’HAMALE, Quelle est l’origine de Jean Can- 
nart, chancelier du premier comte de Flandre de la maison de Valois? 

Dans le n° 3 (15 juin 1909) on trouve : 

G. Vanden Gheyn, Quelles sont les mesures à prendre pour la conser¬ 
vation des fresques anciennes découvertes dans nos églises. Convient-il, 
oui ou non, de les restaurer? 

X. Stainier, L’Aire de dispersion des matières premières des instru¬ 
ments néolithiques. Conséquences ethnographiques à en tirer. 

Émile Hublard, A quelle époque remontent la création et Voccupation 
des camps dits romains du nord de la Gaule? 

L. Cloquet, La Documentation en matière archéologique. Organisa¬ 
tion et développement à donner au système des fiches archéologiques. 

Abbé F. Loes, Découvertes romaines faites à Arlon en 1907. 

E.-J. Dardenne, La Faience à Andenne à la fin du dix-huitième 
siècle. 

Édouard Poncelet, Sigillographie liégeoise. 

Marcel de Puydt, Considérations générales sur les fonds de cabanes 
néolithiques de la Hesbaye et observations sur les dernières découvertes 
de poteries au village préhistorique de Jeneffe. 

Armand de Behault de Dornon, Avant-projet de loi sur la conser¬ 
vation des monuments et des objets offrant un intérêt historique, artistique 
ou archéologique. État de la question depuis le congrès de 1907. 

Chanoine A. Duclos, Trouve-t-on des traces d’influence rhénane dans 
l’architecture romane de Bruges? 


(I) Cf. Annales de l'Est et du Nord, t. V (1909), p. 313. 
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Albert Tiberghien, Note sur la carte de Ferraris. 

Victor Tahon, La Métallurgie du fer au pays de Liège, au Luxem¬ 
bourg et dans l'Entre-Sambre-et-Meuse (période médiévale). 

Paul Lohest, Fouilles de la place Saint-Lambert à Liège en 1907. 
Une villa belgo-romaine. 

Julien Delaite, Un problème de critique historique. Fasse de Dam- 
martin. 

D.-D. Brouwers, Note sur l’industrie du cuivre à Namur. 

Victor Tourneur, La Monnaie de bronze des Tongrois. 

* 

# * 


Traditions flamandes. — Le comité catholique de l’arrondis¬ 
sement de Dunkerque a décidé de rechercher activement les « tra¬ 
ditions flamandes », c’est-à-dire toutes les particularités qui consti¬ 
tuent la vie populaire; il mettra donc à l’étude les intéressantes ques¬ 
tions suivantes : La vie familiale, le logement., la vie religieuse, l’art 
populaire, le travail, la vie communale, les croyances populaires, le 
paysage flamand. Voici le questionnaire-programme détaillé de la pre¬ 
mière question. 

Naissance. — Médailles, colliers de vœu, les nombreux enfants, 
mennes, plantations d’arbres. 

Baptême. — Époque, parrain, marraine, dragées, cadeaux, consécra¬ 
tion à la Vierge, enfants voués au bleu, vontkroon, plats de baptême. 

Belevailles. — Le pain bénit des relevailles. 

Première communion. — Images, brassards, toilettes blanches, bon¬ 
nets, couronnes, cierges, bouquets, compliments au curé. 

Fiançailles et mariage. — Le chariot à toile blanche, le violoneux, 
les cadeaux, plats de mariage, bouquets de noces d’argent et de noces 
d’or, fiançailles le samedi, le mariage à minuit, couronnes de mariées, 
la bénédiction paternelle avant le mariage, alliances, le marteau du 
chariot. 

Funérailles. — Le grand billet de mort, les bottes de paille en croix, 
le drap bleu, les couronnes d’argent, croquemorts, veillée du mort, la 
mèche de cheveux, l’annonce de la mort, images mortuaires, le chariot 
à toile blanche, le stationnement aux chapelles du chemin. 

Deuil. — Le manteau de deuil, la durée du deuil, la toilette de deuil. 

• _ w 

Costumes. — Broeckman, boerine, baese, baesinne, femme de ma¬ 
rin, le kapmantel, les coiffes. 

Bijoux. — Les cloches d’or, croix à la Jeannette, bijoux filigranes, 
pendentifs, chaînes d’or, anneaux de marin, bagues, agrafes de kap¬ 
mantel, boucles de souliers, chaînes de ménagère. 

Berceuses. — Collintje, kreukelsetje, kareltje, matheetje, etc. 

Jeux d'enfants. — Billes, cerf-volant, poupée, petits ménages, 
hochets, balles, osselets, la corde, cerceau, épingles, coquillages, plume 
et encre, ronde. 

Jeux de. société. — Les cartes, trictrac, domino, jeu de l’oie, jeu de 
jonchets, main-chaude, colin-maillard. 

La veillée. — Veillée de Noël, de Toussaint, veillée d’hiver. 
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Le tabac. — Pipes espagnoles, pipes de Hollande, la pipe au coin du 
feu, du nouvel an, tabatières, pots è tabac, tabac à chiquer, la chauf¬ 
ferette du fumeur, la blague à tabac, le porte-pipes. 

Fêtes de Vannée. — Nouvel an, les Rois, Pâques, la Saint-Martin, la 
Saint-Nicolas, Noël, les saints Patrons. 

Réunions de famille. — La Ducasse, l’anniversaire des fêtes, invita¬ 
tion du curé, la tripée, de kariole. 

Travaux familiaux. — Le jour de la fournée, le jour de la lessive, 
le repassage, la couture, le tricotage, le rouet, la dentelle, étuis à 
aiguilles, afïiquets. 

La propreté flamande. — Avant la Ducasse, nettoyage du samedi, 
récurage des cuivres, frottage du bois blanc. 

Les repas. — Les zielenbrod, les zielenkoekje, la croix sur le pain, la 
bienvenue de l’amphitryon. 

L’hospitalité. — Le verre de bière, la tasse de café, l’aumône, la 
soupe, le repas du samedi offert à un pauvre, la tranche de pain. 

Les domestiques. — Leurs longs services. — Le culte domestique. — 
Décors de procession, eau bénite, cierge bénit, prière du soir, angélus, 
bénédicité, bénédiction paternelle, chapelle du mois de Marie, crèches, 
buis bénit, le Saint Viatique, chapelet. 

Tous les renseignements se rapportant à ce programme seront reçus 
au secrétariat du comité, 21, rue de la Marine. Dans le courant de 
l’année 1909 une « Assemblée régionaliste flamande » sera tenue où 
l’on rendra compte des résultats de la première enquête. 

* 

* * 


Pour paraître prochainement. — M. Léo Verriest, archiviste 
aux archives de l’Etat, à Mons, termine l’impression de son travail 
sur Le Servage dans le comté de Hainaut ; les Sainleurs ; la Morte- 
main, qui a été couronné récemment par VAcadémie royale des sciences, 
des lettres et des beaux-arts de Belgique (prix Charles Duvivier, 1908). 
L’auteur a divisé son étude en quatre parties. La première est consa¬ 
crée aux classes rurales du Hainaut, à la population libre des campa¬ 
gnes, à la création d’agglomérations nouvelles par les seigneurs et à 
l’évolution du droit domanial. Dans la deuxième partie, M. Verriest 
s’occupe de la classe des serfs, de la condition servile, des droits qui 
pèsent sur les serfs : mainmorte, taille servile, corvée servile, jusqu’à 
la fin du servage. La classe des sainteurs, dans lesquels l’auteur voit 
des hommes libres, tenus à quelques prestations plus ou moins oné¬ 
reuses, et le droit de meilleur catel sont étudiés dans les deux dernières 
parties. 

C’est, d’après le premier commissaire-rapporteur M. Ch. Duvivier, 
un mémoire « bien écrit et fortement documenté », et, d’après M. Vic¬ 
tor Brants, une « œuvre laborieuse, méthodique, présentée avec beau¬ 
coup d’ordre et fournissant des documents d’un très grand intérêt ». 
Le prix de l’ouvrage est de 10 ( francs. Adresser les souscriptions à 
M. Léo Verriest, archiviste de l’État, à Mons. 

M. H. Malo s’occupe de l’histoire de la course à Dunkerque. 
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M. Jcnnopin prépare une histoire de Maubeuge pendant la Révo¬ 
lution. 

* 

* * 

Viennent de paraître (1). — Instruments de travail et sources. 

— Biographie nationale publiée par Y Académie royale des sciences, 
des lettres et des beaux-arts de Belgique. T. XX, 1 er fascicule (Rond- 
Ruelens). Bruxelles, 1908, établissements Émile Bruylant, in-8, col. 1 
à 415, à 2 colonnes par page. 

Loisne (Comte de). Dictionnaire topographique du département du 
Pas-de-Calais, comprenant les noms de lieux anciens et modernes. Paris, 
libr. Leroux, 1907, in-4 à 2 et 3 colonnes, lxxiv-503 pages. 

Pirenne (Henri), Album belge de diplomatique, recueil de fac-similés 
pour servir à l’étude de la diplomatique des provinces belges du Moyen 
Age. Bruxelles, 1909, in-folio, 32 planches et 32 feuilles de texte. 

Brassinne (Joseph), Contribution à l’étude de la troisième continua¬ 
tion du « Gesta abbatum trudonensium ». Liège, 1907, D. Cormaux, 
in-8, 7 pages. Extrait du Bulletin de la Société d’art et d’histoire du 
diocèse de Liège, t. XV. 

Yander Haeghen (Victor), Le « Liber Floridus », les divers manus¬ 
crits étudiés par M. Léopold Delisle. Les illustrations du manuscrit de 
Gand ( douzième siècle). Bruxelles, 1908, H. Lamertin, in-8, 12 pages. 
Extrait de la Revue de VI ns tr uct ion publique en Belgique (1908). 

Halkin (Jos.) et Roland (C.-G .), Recueil des chartes de l’abbaye de 
Stavelol-Malmédy. T. I. Bruxelles, 1909. Kiessling et C ,e , in-4, lxxvi- 
648 pages et une carte hors texte. Publication de la Commission royale 
d’histoire de l’Académie royale de Belgique. 

Histoire diplomatique et militaire. — Vander Haeghen (V.), 
Les Députés de Tournai auprès de Louis XI et d’Olivier Le Dain en 
juillet 1477. Mélanges G. Kurth. T. I, p. 207-213. 

Xouaillac (J.), Un envoyé hollandais à la cour de Henri IV. Lettres 
inédites de François d’Aerssen à Jacques Valcke, trésorier de Zélande 
( 1Ô99-1603). Paris, Champion, 1908, in-8, 215 pages. 

Scott (Ëva), The travels of the king Charles II, in Germany and 
Flanders, 1654-1660. London, 1907, Archibald Constable and Com¬ 
pany, in-8, xix-502 pages, portr. hors texte. 

Foulon (Franz), Jemmapes au point de vue belge. Bruxelles, 1909, 
O. Lamberty, petit in-8, 32 pages. 

De Baes (F.) et de T’Serclaes de Wommersom (J.), La Campagne 
de 1815 aux Pays-Bas, d’après les rapports officiels néerlandais. T. 11 : 
Waterloo. Bruxelles, 1909, A. Dewit, in-8, vi-495 pages, gravures. 

Boui.ger (Demetrius C.), The history of Belgium. Part II, 1815- 
1865, Waterloo to the death of Léopold I (the end), London, 1909, by 
the author, in-8, 456 pages. 

Lefebvre (Alph.), Le Centenaire du 16 août 1804 à Boulogne-sur- 
Mer. Recueil de pièces et documents officiels relatifs à la Légion d’hon- 

(1) Bibliographie dressée par M. E. Raoust. 
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neur, comprenant la distribution des croix au camp de Boulogne, la pierre 
Mapoléon et la colonne de la Grande Armée , précédé d'une notice histori¬ 
que. Boulogne-sur-Mer, impr. Hamain, 1909, gr. in-8, ix-469 pages, 
avec gravures et planches. Publication de la Société académique de 
Boulogne-sur- M er. 

Discailles (Ernest), Un diplomate belge à Paris de 1830 à 1864. 
(Firmin Rogier). (Monarchie de Juillet, seconde République, second 
Empire), Bruxelles, 1909, G. Van Œst et C Ie , in-4,671 pages. Extrait 
des Mémoires publiés par la classe des lettres et des sciences morales et 
politiques de l'Académie royale de Belgique, 2 e série, collection in-4. 
t. III, 1909. 

Histoire politique. — Krom (N.-J.), De populis Germanis antiquo 
temporepatriam nostram incolentibus anglo-saxonumque migrationibns. 
Leyde, Van Doesburgh, 1907, in-8, vn-172 pages. 

Lennel (F.), Calais au Moyen Age, des origines au siège de 1346. 
Thèse de doctorat présentée à la Faculté des lettres de F Université de 
Lille. Calais, impr. Peumery, 1909, gr. in-8, xvi-319 pages. 

Sandeman (G. A. C.), Calais under english rule. Oxford. Blackwell, 
1908, in-8, 140 pages. 

Déprez (Louis), Les Institutions municipales d’Aire-sur-la-Lys, des 
origines à la fin du quinzième siècle. Paris, Champion, 1907, in-8, 
x-94 pages. 

Weemaes (René), Les Actes privés en Belgique depuis le dixième 
jusqu'au commencement du treizième siècle; étuae diplomatique. Lou¬ 
vain, 1908, bureaux des Analectes, petit in-8, 106 pages. Extrait des 
Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, 3 e série, 
t. IV, 1908. 

Vu ylsteke (J.), Oorkondenboek der stad Gent. Gentsche stads, en 
baljuws rekeningen, 1280-1336. Cartulaire de la ville de Gand. Comptes 
de la ville et des baillis de Gand, 1280-1336, table par Van YVerveke. 
Gand, 1908, C. Vyt, gr. in-8, p. 1051 à 1394. 

Petit-Dutaillis (Charles), Documents nouveaux sur les mœurs popu¬ 
laires et le droit de vengeance dans les Pays-Bas au quinzième siècle. 
Lettres de rémission de Philippe le Bon. Paris, Champion, 1908, in-8, 
vi-228 pages. Bibliothèque du quinzième siècle, t. IX. 

Reuflet (Daniel), Les Successions dans la coutume de la ville de 
Lille. Thèse pour le doctorat (sciences juridiques). Lille, Le Bigot, 
imprimeur, 1909, in-8, 276 pages. 

Tremayne (E.-E.), The first Governers of the netherlands Margaret 
of Austria. London, Methuen, 1908, in-8, 378 pages. 

Sage (Henry), Les Institutions politiques du pays de Liège au dix- 
huitième siècle; leur décadence et leur dernier état. Thèse pour le doc¬ 
torat (sciences politiques et économiques) présentée et soutenue le 
2 juin 1908. Paris, 1908, A. Rousseau, in-8, 167 pages. 

Histoire religieuse. — Hubert (E.), Les Églises protestantes du 
duché de Limbourg pendant le dix-huitième siècle, étude d'histoire poli¬ 
tique et religieuse. Bruxelles, J. Lebègue, 1908, in-4. 388 pages. 

Pergameni (Charles), La Politique religieuse des conventionnels. 
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Ses effets à Bruxelles. Bruxelles, 1909, M. Weissenbruch, in-8,37 pages. 
Extrait de la Revue de Belgique. 

Dehaut (Abbé J.), Prêtres victimes de la Révolution dans le diocèse 
de Cambrai (1792-1799). Cambrai, 0. Masson, 1909, in-8. 

Histoire économique et sociale. — Espinas (Georges), Essai 
sur la technique de l’industrie textile à Douai , aux treizième et quator¬ 
zième siècles (1225-1403). Paris, 1909, in-8°, 81 pages. Extrait des 
Mémoires de la Société nationale des antiquaires de France, t. LXVIII. 

Lucion (R.), Les Industries belges. III .La grosse industrie chimique 
en Belgique. Bruxelles, édition de XIndépendance belge, s. d. (1909), 
in-8 carré, 22 pages à 2 colonnes, avec gravures. Publication de la 
Fédération pour la défense des intérêts belges à l’étranger. 

Grauwin (Charles), Les Institutions patronales des compagnies 
houillères du Pas-de-Calais. Thè^e pour le doctorat (sciences poli¬ 
tiques et économiques). Lille, C. Robbe, 1909, in-8, 134 pages. 

De Lamarre (Pierre), La mutualité dans le Nord. Ce qu’elle a fait; 
ce qui lui reste à faire. Thèse pour le doctorat (sciences politiques et 
économiques). Lille, C. Robbe, 1909, in-8, 243 pages. 

Archéologie et histoire de l’art. — Heins (Armand), Contribu¬ 
tion à l’histoire de l’habitation privée en Belgique. I. Les anciennes 
façades d’Y près, 53 planches d’après Bôhm et d’après nature. Gand 
(1909), 8 pages et 52 planches. 

Vanden Gheyn (G.), La Peinture murale de la Collégiale de Ter- 
monde. Anvers, 1907, impr. J. Van Hille-de-Backer, in-8, 10 pages et 
3 planches hors texte. Extrait des Annales de l’Académie royale <£ar - 
• chéologie de Belgique. 

Vanden Gheyn (J.), Cronicques et conquestes de Charlemaine. 
Reproduction de 105 miniatures de Jean le Tavernier d’Audenarde 
(1460). Bruxelles, 1909, Vromant et C le , in-8, 24 pages de texte et 
105 planches hors texte. 

De Mont (Pol), Van de Gebroeders van Eyck tôt Pieter Breughel. 
Vijftig meesterwerken der vroegste nederlandschi schilderkunst. Ams¬ 
terdam, 1908, Uitgevers-Maatschappij Elsevier. Gr. in-4, 43 bldz met 
2 kol. Cette livraison, qui termine l’ouvrage, est consacrée à l’histoire 
de la peinture primitive flamande. 

Fierens-Gevaert, La Peinture en Belgique; musées, collections, 
églises, etc. Les primitifs flamands. Fascicule V : Hans Menlinc. Ses 
origines, sa carrière, ses œuvres. Bruxelles, 1909, G. Van Oest etC le , s. d. 
(1909), in-4, p. 117 à 139 et planches lxxx à cvni hors texte. Fasci¬ 
cule VI : Le Maître de la légende de sainte Ursule, Gérard David et son 
école. Bruxelles, p. 141 à 168 et planches cix à cxxix hors texte. 

Histoire des littératures et de l’enseignement. — Lepreux 
(G eorges), Gallia typographica ou répertoire biographique et chronolo¬ 
gique de tous les imprimeurs de France Jusqu’à la Révolution. T. I : 
Flandre, Artois, Picardie. — Revue des Bibliothèques. Supplément I. 
Paris, H. Champion, 1909, in-8, 316 pages. 

Van der Haeghen (Victor), L’Humaniste-imprimeur Robert de 
Keysere et sa sœur Clara la miniaturiste, quinzième-seizième siècles. 
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Gand, 1908, impr. V. van Doosselaere, in-8, 57 pages avec figures. 
Extrait des Annales de la Société d'histoire et d’archéologie de Gand. 
T. VIII, 3? fascicule, 1908. 

Oosterhof (Gosselinus), La Vie littéraire de Marnixde Sainte-Alde- 
gonde et son « Tableau des Différens de la religion ». Thèse de doctorat 
de TUniversité de Lille. Kampen, Ph. Zalsman, 1909, in-8, 167 pages. 

Simar (Th.), Étude sur Erycius Puteanus (1574-1646) considéré spé¬ 
cialement dans l’histoire de la philologie belge et dans son enseignement 
àl’Université de Louvain. Bruxelles, 1909, A. Dewit, in-8, xx-300 pa¬ 
ges et un portrait hors texte. Forme le 23 e fascicule du Recueil de tra¬ 
vaux publiés par les membres des Conférences d’histoire et de philologie 
de V Université de Louvain. 

De Vos (V.), De rederijkkamer « H et Kersouwken » te Leuven. Oorkon- 
dige bijdragen tôt hare geschiedenis. Eerste deel: 1473-1842. Leuven, 
drukkerii J. Van Linthout, in-8, 179 bldz en platen buiten tekst, 
1908. 

Congrès international pour l’extension et la culture de la langue fran¬ 
çaise. 2 e session. Arlon — Luxembourg—Trêves 20-23 septembre 1908. 
Paris, Champion, 1908, in-8, 526 pages. 

Lennel (F.), L’Instruction primaire dans le département du Nord 
pendant la Révolution (1789-1802). Thèse de doctorat présentée à la 
Faculté des lettres de TUniversité de Lille. Paris, J. Tallandier. 1909, 
gr. in-8, 136 pages. 

Ledieu (Alcius), Petite grammaire du patois picard. Congrès des 
sciences historiques de Dunkerque (juillet 1907), 3 e volume. Dun¬ 
kerque, P. Michel, imprimeur, 1909, in-8,174 pages. 

Dewachter (Jules), Le flamand et le français dans le nord de la 
France. Bruxelles, Weissenbruch, 1908, broch. in-8, avec carte. 

Monographie et divers. — Letridan (chanoine Th.), Le Fief de 
la mairie de Deùlement. Lille, impr. Lefebvre-Ducrocq, 1909, in-8, 
64 pages. Extrait du Bulletin de la Société d’études de la province de 
Cambrai. 

Lhomel (G. de). Journal de la Restauration et des Cent Jours à Mon- 
treuil-sur- Mêr, avec la Table générale des trois volumes, 4 gravures repro¬ 
duites en phototypie, d’après les originaux. Abbeville, impr. Lafosse, 
1908. in-8, iv-212 pages. Documents pour servir à l'histoire de Mon- 
treuil-sur-Mer de 1789 à 1830. 3 e partie. 

Monteuuis (G.), Notice sur Notre-Dame de Bourbourg. Lille, Des- 
clée et C le , 1908, in-16, 46 pages et grav. 

Courmàceul (V. de), Histoire de la Ville et de l’Abbaye de, Sainl- 
Amand (en Pévèle). Saint-Amand, E. Gouy-Druon, 1908, in-8, de 272 
pages et grav. 

Heins (Armand), .4 propos du mot de Charles-Quint : « Je mettrai 
Paris dans mon Gand. » Gand, 1908, A. SifTer, in-8,11 pages et 2 plans 
hors texte. Extrait du Bulletin de la Société d'histoire et d’archéologie 
de Gand, n° 2,1908. 

Roland (C.-G.) et Lahaye (L.), Les Communes namuroises. Mono¬ 
graphies historiques, paraissant par livraisons trimestrielles. i re année, 
livraison 4 : Froidfontaine (Canton de Beauraing), impr. A. Servais et 
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fils à Namur, 1906, in-8, 111 pages. 2 e année, livraison 1 : Hemp * 
tinne (Eghezee ), in-8, 123 pages. 

H ymans (Henri), La plus ancienne vue générale de Bruxelles. Liège, 
1908, impr. H. Vaillant-Carmanne, gr. in-8, 6 pages et un plan hors 
texte. Extrait des Mélanges Godefroid Kurth. 

Louvencourt (A. de). Généalogie de la famille de Carpenlin. Abbe* 
ville, impr. A. Lafosse, 1909, in-8, xi-110 pages, avec grav. 


Le Gérant : R. PARISOT. 


Nancy, impr. Iterifcr-Lovrault el C>* 
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VOLONTAIRES DE LA MEURTHE 

AUX ARMÉES DE LA RÉVOLUTION 


LEVÉE DE 1701 


(Suite et fin 


CHAPITRE V 

COMPOSITION ET ORGANISATION DES BATAILLONS 

DE VOLONTAIRES 

Les engagements. — Age et situation sociale. — Les défenseurs de 
la patrie. — Nomination des officiers. — Équipement et armement. 
Insignes et cachets distinctifs. 

Les volontaires du département de la Meurthe qui, de 
juin à octobre 1791 , s’étaient inscrits sur les registres dé¬ 
posés aux grelTes des districts ou aux secrétariats des muni¬ 
cipalités, avaient signé eux-mêmes ou fait signer par leurs 
représentants, pères ou tuteurs, un engagement dans le 
genre de celui de Pouget, le frère du général, que nous 
avons retrouvé aux archives de Meurthe-et-Moselle (*) : 

« Je soussigné, Charles Cailloux, dit Pougel, natif de 
Craon, fils de feu le sieur François Cailloux, dit Pouget, 
vivant chirurgien du Roi, et de demoiselle Barbe Thiéry 


(') Voir Annales de VKsl et da Nord, t. V, p. 43. 

(*) Arch. départ., L, a635. Le capitaine Pouget qui élail venu servir en i8o5 dans le 
régiment commandé par son frère, le aô* léger, fut tué le 5 juillet 1809 , à Wagram. 
Cf. Souvenirs de guerre du général Pouget, p. 16 g. 

as*, kst-jcord — s® 4. 1909 33 
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dudit lieu, âgé de dix-huit ans (il n avait que dix-sept ans), 
faille de 5 pieds 3 pouces, cheveux noirs, sourcils bruns, 
privé de l’œil (jauche, le droit gris, le nez court et arrondi, 
bouche petite, le visage long, marqué de la petite vérole, a 
fait en ce lieu sa soumission de l’agrément du sieur Boudot, 
homme de loi en ce lieu, son beau-père, de servir dans la 
garde nationale (sic) au désir de la loi du 22 du courant et 
il a signé: Pouget le jeune, Boudot('). » 

En quoi consistait cet engagement dont on remarquera 
les termes vagues et imprécis? le volontaire devait d’abord 
se munir d’un uniforme complet, d’un sac en peau, de l’ar¬ 
mement prescrit, qui se composait d’un fusil avec sa baïon¬ 
nette, d’un sabre avec son baudrier, d’une giberne et d’une 
banderole. Ceux qui ne possédaient rien ne pouvaient donc 
s’inscrire,- si leurs officiers municipaux ou des particuliers 
généreux ( 2 ) ne leur procuraient l’habillement et l’équipe¬ 
ment. 

Mais ni les décrets volés par l’Assemblée, ni les instruc¬ 
tions du ministre de la guerre ne disaient rien sur l’âge, ni 
sur les qualités physiques requises des volontaires. Ils 
n’avaient pas prévu non plus, ce qui était plus grave, une 
durée à l’engagement souscrit. Le préambule du décret du 
21 juin était très vague: « L’Assemblée nationale voulant 
pourvoir, dans les circonstances actuelles, à la sûreté exté¬ 
rieure et intérieure de l’Etat... » 11 pouvait laisser croire que la 
levée, tout urgente qu’elle était, n’aurait qu’un effet immédiat 
et que les volontaires ne resteraient pas longtemps sous les 
drapeaux. Nous verrons plus loin combien cette imprécision 


( l ) Voici un autre modèle d'engagement pris entre mille : 

¥ Je soussigné, François Conte, natif d’Haraucourt, district de Château-Salins, âgé de 
28 ans, de la taille de f> pieds 2 pouces, cheveux et sourcils noirs, a déclaré s'enregis¬ 
trer et se soumet a faire partie de l'armée citoyenne, à charge par lui de se présenti r 
devant M. Vallée à Vie, lorsqu’il en sera requis. » 

A Haraucourt, le 3 juillet 1791, F, Conte. 

Arch. départ., L, 881. 

( : ) Cf. l'adresse des juges de paix de Cliâleau-Salins à l’Assemblée constituante : Séance 
du 0 septembre 1791, Moniteur universel du 9 septembre 1791, n° * 5 a, p. Gi 5 . 
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de la durée de l’engagement devait nuire à la discipline des 

■ • 

bataillons de volontaires. 

L’appel de 1791 avait été fait uniquement parmi les gar¬ 
des nationaux; nous savons en effet que l’article 1 1 \ du 
décret du i 5 juin et l’article 1 du décret du 21 juin ne par¬ 
laient exclusivement que des gardes nationaux. Aucun mode 
11’ayant été indiqué pour cette désignation, on laissa aux 
commandants des différentes gardes nationales la liberté de 
faire comme ils l’entendraient. Si, dans certaines communes, 
les volontaires furent suffisamment nombreux pour établir 
aussitôt la proportion d’un sur vingt, il fallut, dans d’autres 
endroits, procéder à un tirage au sort, système qui rencon¬ 
tra presque partout une vive opposition, car il rappelait 
l’époque de la milice avec ses odieux billets noirs. Ailleurs 
on vota et ceux qui furent désignés par les suffrages de 
leurs camarades durent s’inscrire ; comme, en général, les 
gardes les plus fortunés avaient été ainsi choisis, on admit 
les remplacements. 

Les officiers des gardes nationales donnèrent presque par¬ 
tout l’exemple. Mais les anciens soldats mirent plus d’ar¬ 
deur encore à s’inscrire ; ils étaient heureux d’avoir une 
occasion de se retrouver sous les drapeaux et pour beaucoup 
de compléter leur modeste pension. C’étaient des cadres 
excellents pour les futurs bataillons, et nous verrons com¬ 
bien, grâce à eux, l’instruction put être rapidement menée. 

Nous aurions pu donner in extenso les listes des premiers 
engagés des bataillons de la Meurlhe, mais cette énuméra¬ 
tion aurait été fort longue et elle aurait fait, pour la plupart 
des noms, double emploi avec les états de services des 
volontaires que nous publierons plus loin. Aussi nous som¬ 
mes-nous contenté d’indiquer ici quelques noms pris dans 
différents districts qui donneront, aussi exactement que pos¬ 
sible, l’aspect de ces listes : 
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Si l’on examine ces tableaux choisis au hasard, on voit 
que toutes les classes de la société sont représentées: beau¬ 
coup d’anciens soldats, des nobles comme M. de Caries à 
Custincs, des prêtres comme l’abbé Régnier à Château-Sa¬ 
lins, beaucoup de bourgeois également, rentiers, hommes 
de loi, commerçants et étudiants, quelques ouvriers et arti¬ 
sans, des vignerons, mais peu de cultivateurs qui répu¬ 
gnaient au service militaire. Si l’on dressait une statistique, 
on remarquerait que c’est surtout la petite bourgeoisie qui 
a fourni le plus fort contingent de volontaires et que, parmi 
les cultivateurs, il n’y eut guère que les enfants d’acquéreurs 
de biens nationaux qui se décidèrent à s’engager; plus que 
tous autres, ils avaient intérêt à défendre leurs propriétés, 
puisqu’elles pouvaient leur être arrachées par les anciens 
possesseurs passés aux rangs de l’ennemi. 

Une autre constatation qu’on peut faire, c’est au sujet de 
la variété d’âge des enrôlés : nous avons vu qu’aucune indi¬ 
cation n’avait été donnée dans la loi, si bien qu’on avait 
accepté des vieillards de soixante-cinq ans et des enfants de 
quinze. Un grand nombre de volontaires n’avaient pas vingt 
ans; ainsi, pour Saint-Nicolas-du-Port, sur 27 engagés, il y 
en a 12 qui n’ont pas atteint cet âge ; dans le canton de Lor- 
quin, même proportion : sur 162 volontaires, 74 sont âgés 
de moins de vingt ans. Le tambour de la garde nationale 
d’Abreschwillcr, Antoine Boulz, « présenté par son père qui 
veut le faire marcher à ses côtés », a douze ans ; les jeunes 
tambours de Saint-Quirin, Joseph Jeannequin et Quirin Bas- 
tien, « tous deux pleins de bonne volonté », bien que 
n’avant que quatorze et onze ans, « se prétendent admis de 
droit, puisqu’ils font partie de la garde nationale », de 
même que le tambour Abler, de Sarrebourg, qui a quatorze 
ans. Les commissaires ont soin d’écarter ceux qui parais¬ 
sent incapables de supporter les fatigues de la guerre ; mais 
comment résister aux prières de ces vieux braves qui mon¬ 
trent les cicatrices de leurs blessures ou de ces enfants qui 
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brillent du désir de servir la Pairie ? Un volontaire de 
Thiaucourt tout infirme, qui a été renvoyé par M. de Bour- 
dainville, se croit déshonoré et il faut le surveiller pour l'em¬ 
pêcher de se tuer. 

Tout cela fait un ensemble assez disparate qui, après les 
premières marches forcées de la campagne, obligera les 
commandants des bataillons à se débarrasser de ces soldats 
qui avaient eu trop de confiance dans leurs forces physiques 
et qui sont incapables maintenant de suivre leurs cama¬ 
rades. Ajoutons que les hommes mariés sont nombreux 
dans les bataillons de volontaires de la Meurthe : il y en a 
sept dans la seule commune de Saint-Nicolas-du-Port. Si 
l’on veut se rendre un compte exact de la situation de 
famille des volontaires, il faut examiner les listes dressées 
en Pan II pour les secours à distribuer aux familles des 
défenseurs de la patrie ('). 

Sur ces listes, où pour la ville de Nancy seule figurent 
G/47 noms, que de détails touchants à relever! Citons au 
I er bataillon de la Meurthe: Nicolas Bouquet, dont les père 
et mère sont dans le plus grand besoin (i 4 2 > rue de Bonse- 
cours) ; François Bœuf, de Vandœuvre, qui travaillait au 
bureau de tabac et qui est parti un des premiers, abandon¬ 
nant sa femme sur le point d’accoucher; Antoine Stiller, qui 
a laissé sa mère et ses sœurs dans la misère ( 32 , rue des 
Ponts) ; Joseph Pierson, dont la femme est enceinte ; Dru- 
not père, parti avec son fils aîné, abandonnant sa femme et 
quatre enfants ( 363 , rue de la Source). Citons au 2 e batail¬ 
lon les trois frères Rolland, le quatrième s’est engagé aux 
chasseurs : leur vieille mère, qui habite 166, Grande-Rue, est 
dans une misère noire. Au 2 e également : Tobie Loutre, dit 
Fribourg, qui sera blessé dangereusement au siège de Valen¬ 
ciennes, a laissé sa femme et son enfant dans un dénuement 
complet ( 4 , rue de la Citadelle); Jean Thiriet, qui est veuf, a 

(') Arch. départ., nombreux dossiers pour chaejue district dans la série L. 
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confié, avant son départ, scs quatre enfants à sa sœur 
(76, Grande-Rue) ; Seigneur, qui périra sous les drapeaux, 
a du abandonner une nièce qu’il avait adoptée (62, rue de 
Sydney); les deux frères Gigout, dont l’un sera grièvement 
blessé, ont quitté des parents fort âgés (421, rue Saint-Ju¬ 
lien), et Jean Bellot, sa femme et ses deux filles (9, faubourg 
Saint-Nicolas). Citons enfin au 3 e bataillon : les frères Mau¬ 
rice, dont l’un sera blessé à l’armée, qui ont leur mère dans 
le plus grand besoin ( 5 o, rue de la Constitution). 

Combien d’autres noms il faudrait citer parmi ces défen¬ 
seurs de la patrie ! Nommons encore des Nancéiens, ces 
pères de famille qui viennent signer avec leurs fils sur les 
registres de conscription et qui partent ensemble pour la 
défense du sol natal : Lafleur, Simon Bellon, Jean Drouot, 
Joseph Hymonet, Jean-Baptiste Gachot, Mulnier. Et ces 
familles magnifiques de quatre frères sous les drapeaux, 
comme les Adam, les Husson, les Levert, les Martin, les 
Renard et les Sima, ou de cinq frères comme les Gignolle, 
fils d’un boucher de la rue de Sydney, et les FraniatteC). 
On voudrait pouvoir inscrire les noms de tous ces braves 
gens sur un tableau d’honneur. 

Une fois assemblés à la caserne Sainte-Catherine, les 
volontaires de la Meurthe procédèrent immédiatement «à 
l’élection de leurs chefs ; les commissaires du roi les avaient 
répartis avec soin en compagnies lors de leur formation et 
chacune de ces compagnies désigna ses officiers et ses gra¬ 
dés. Puis tout le bataillon réuni choisit son état-major. La 
plupart des élections avaient eu lieu en présence du com¬ 
missaire, lors de la formation des compagnies au mois de 
juillet : à la caserne Sainte-Catherine, on ne fit donc que les 
confirmer. Il semble qu’elles se firent le plus simplement du 
monde, il ne paraît pas y avoir eu de rivalités ni de que¬ 
relles à l’occasion de ces scrutins. Pouget raconte comment 

(') Arch. départ., L, 16G7 et 22^9* 
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il fut élu capitaine du 4 e bataillon de la Meurthe; la page 
est jolie et mérite d’être rapportée : <r Aussitôt notre arri¬ 
vée, nous fûmes dirigés sur la caserne Sainte-Catherine ; là, 
on nous fit entrer dans une grande salle où le commissaire 
royal nous annonça que nous allions procéder à la nomina¬ 
tion de nos officiers et que chacun désignerait sur un bul¬ 
letin le nom de celui qu’il voulait nommer son capitaine. 
Toute la jeunesse s’écria : « A quoi bon? Nous voulons tous 
« M. PougetI » Quoique je fusse moins connu des jeunes 
gens de Neuviller (il était de Craon), pas une seule voix ne 
réclama le bulletin secret et je fus proclamé capitaine à 
l’unanimité. M. le commissaire du Roi me félicita et m’em¬ 
brassa. Ce jour fut un des plus beaux de ma vie ; je n’avais 
pas vingt-quatre ans et j’entrais dans l’armée comme capi¬ 
taine... (') » 

Dans beaucoup de compagnies on ne procéda pas autre¬ 
ment, les volontaires choisirent non seulement suivant leurs 
affections personnelles,, mais aussi suivant les talents mili¬ 
taires et les qualités de commandement qu’ils reconnais¬ 
saient chez leurs camarades. Les choix furent donc excellents 
et guidés seulement par le désir de bien servir la patrie. 

Les lieutenants-colonels, commandants en premier et en 
second des bataillons, furent tous d’anciens militaires comp¬ 
tant plusieurs campagnes; quelques-uns comme Collency, 
Tricotel, Poincaré sont fort âgés et assez rouillés par l’inac¬ 
tion et la vie monotone des garnisons, par conséquent peu 
propres à faire la guerre. Mais ce sont tous de braves sol¬ 
dats ayant des connaissances militaires et excellents ins¬ 
tructeurs; grâce à eux les bataillons de la Meurthe seront 
rapidement disciplinés, très bien tenus et animés du meil¬ 
leur esprit. 

Les commandants des compagnies sont également pris 
en général parmi d’anciens militaires ayant servi dans la 

(*) Op . cil., p. 8. 
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ligne : on en compte 4 nu i er bataillon, G au 2% 8 au 3 e , 
5 au 4 e et au 5 e . Quant aux autres capitaines, jeunes offi¬ 
ciers intelligents, actifs et pleins d’ardeur, ils n’ont encore 
servi que dans les gardes citoyennes de leurs villes ou 
de leurs villages où ils oui fait preuve de bonnes qualités 
militaires : ce sont eux qui remplaceront bientôt les vieux 
militaires et arriveront aux plus hauts grades. Les autres 
officiers des compagnies sont tous d’anciens soldats ou 
«les gradés des gardes nationales. Les adjudants-majors 
ont été choisis avec soin parmi les plus capables et les 
quartiers-maîtres des bataillons sont des employés de l’ad¬ 
ministration ou des secrétaires de municipalités habitués aux 
écritures. 

Dans l’état-major, il faut faire une place à part aux chi¬ 
rurgiens-majors. Nous avons vu que deux d’entre eux, 

* 

Estadieu, de Pont-à-Mousson, et Allenet, de Château-Salins, 
avaient suivi les volontaires de leurs villes et nous avons 
rapporté avec quelle insistance le # bataillon de Pont-à- 
.Mousson avait demandé à conserver le premier. Le ministre 
de la guerre avait écrit le 23 octobre 1791 au directoire du 
département pour l’informer que les chirurgiens suivraient 
le sort des bataillons auxquels iis étaient attachés et par 
conséquent seraient licenciés avec eux. <r Ils devront être 
munis, ajoutait le ministre, des instruments nécessaires à 
leur profession et ils seront tenus de soigner les officiers et 
les volontaires des bataillons lorsqu’ils seront malades à la 
chambre. Lorsque les bataillons seront dans les places ou à 
la proximité des places dans lesquelles il y aura des hôpi¬ 
taux, ils seront tenus d’y envoyer les fiévreux, les blessés, 
les vénériens, en sorte qu’ils n’auront à traiter à la chambre 
(jue les indispositions et les blessures légères, quelques ma¬ 
ladies vénériennes et des gales simples. » Au reçu de cette 
lettre, le directoire écrivit aux cinq bataillons • pour leur 
demander s’ils avaient nommé leurs chirurgiens; le i cr , qui 
depuis longtemps avait choisi Estadieu, ne daigna pas 
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répondre, le 2 e indiqua le s r Molle, le 5 e le s r Hullin, dont 
les nominations furent confirmées. Quant au 3 e el au 4 e » qui 
ne possédaient pas de chirurgiens, le directoire leur désigna 
le sieur Maurice pour le premier et le sieur Blanchard père, 
de Tou), pour le second (ii novembre 1791)[*]. 

Ajoutons que des aumôniers avaient été attachés à cer¬ 
tains bataillons : ils furent tous renvoyés suivant la loi du 
6 décembre 1793. 

On avait remis à chaque officier un extrait du procès- 
verbal qui constatait son élection, conformément à la lettre 
du ministre de la guerre du i 4 octobre. Les bureaux du 
directoire de la Meurthe semblent avoir mis une grande 
négligence dans l’expédition de ces brevets ( J ) puisqu’en 
novembre 1791, les officiers du 3 e bataillon ne les avaient 
point encore reçu et les réclamaient avec insistance. 

Parmi les sous-officiers et les caporaux que les volontaires 
avaient choisis, beaucoup dans la suite devinrent d’excel¬ 
lents officiers, comme on le verra en examinant plus loin 
leurs étals de services : ils étaient très jeunes pour la plu¬ 
part et ils ne savaient rien du métier militaire. Mais ils s’ins¬ 
truisirent vite au contact des vieux soldats. 

Les bataillons de volontaires comprenaient encore un 
certain nombre de tambours, sous la direction d’un tam¬ 
bour-major qui faisait partie, avec l’armurier, le maître tail¬ 
leur et le chef cordonnier, du petit état-major. Nous avons 
vu qu’il y avait des contemporains de Viala et de Slroh 
dans les bataillons de la Meurthe : des gamins de treize ans 
portaient fièrement leurs caisses en avant des bataillons. 

Comme on avait trouvé que les tambours ne suffisaient 
pas a à animer les esprits et à donner plus de force au 
patriotisme », suivant l’expression du colonel de la garde 
citoyenne de Blâmont, M. Demontzey, on leur, avait adjoint 
quelques fifres et trompettes. Les officiers s’étaient cotisés 


( l ) Arch. départ., L, 8i, p. 14 . 

(*) Voir plus bas dans les étals do service dit rjénéral Tiicolel un de ces brevets. 
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pour entretenir cette douzaine de musiciens; ils avaient 
décidé de faire une retenue sur leur solde, qui était de 
i f 5 o, 75 centimes et 5 o centimes par jour, suivant leur 
grade ('). Lorsque le bataillon passait drapeau déployé, mu¬ 
sique en tête, dans Les rues de Nancy, les volontaires pou¬ 
vaient se dire que rien ne les différenciait des troupes de 
ligne. En campagne, on s'aperçut que ces musiciens étaient 
superflus et 011 s’en débarrassa (*). 

Les volontaires de la Meurthe portaient l’uniforme des 
gardes nationales, qui avait été établi par le décret du 
1 3 juillet 1791 ( 5 ) : « habit bleu de Roi, doublures blanches, 
passepoil écarlate, parement et collet écarlates et passepoil 
bleu; revers blanc et passepoil écarlate; manche ouverte à 
trois petits boutons, poches en dehors à trois pointes et trois 
boutons avec passepoil rouge; le bouton tel qu’il est pres¬ 
crit par le décret du a 3 décembre dernier, seulement à 
l’époque fixée par le décret du i 5 janvier aussi dernier, le 
fleuron des retroussis écarlate ; veste et culotte blan¬ 
ches... D ( 4 ). 

On a conservé l’état et le prix de revient des effets d’ha¬ 
billement et d’équipement des volontaires que nous repro¬ 
duisons ci-dessous : , 

Habillement 


Habit.28* 7* 5* 1 

Veste. i3 !\ 3 

Deux culottes. \f\ 17 (i 

Chapeau. 3 i5 » 

Bonnet de police. 3 i3 10 

Total .t>3 1 » » 


( l ) « La solde d’un capitaine ne sc montait alors qu’à 3 r 76 par jour, encore fallait-il 
laisser à la caisse les 75 centimes pour payer les musiciens qui marchaient à notre tète 
et qui n’etnient pas à la charge de l’État. » Pouget, op . cit. $ p. 9. 

(*) Au 2 e bataillon, ils furent renvoyés en avril 1793; an 5 ° bataillon, on les conserva 
jusqu'au ai mars 1794 (Arch. adm. guerre: bataillons de la Meurthe. Contrôles). 

(') Le décret qui fut promulgue le 20 juillet avait été transcrit sur les registres du 
directoire du département le 9 août 1791. 

( 4 ) Cf. sur l’habillement, la circulaire du i 3 septembre 1791 dans le Journal mili - 
taire, p. 746. 
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Equipement 

3 chemises de toile. i 3 * io* 

2 cols en bnsin blanc. » 12 

1 col noir.. >> 12 

2 mouchoirs coton. 2 » 

2 paires de bas .. 5 » 

1 bonnet de nuit en laine. 210 

1 paire de guêtres en toile blanche. 2 2 

1 — en toile grise. 1 1 

1 paire d’estamettes noires doublées en toile sur les 

côtés. 3 ' 12* 

2 cocardes. 1 » 

1 paire de gants de peau jaune. 3 » 

2 paires de souliers. iG 10 

1 paire de boucles de souliers. 3 » 

2 paires de jarretières. 4 » 

1 pompon. i 10 

1 tire-bouton. » i 5 

1 alêne. » iâ 

1 épinglette. » 10 

1 tire-bourre. 1 » 

1 havresac en peau de veau. 6 » 

1 boucle de col. 1 » 

1 toume-vis. » 10 

1 sac de toile pour distribution. G » 

Total. 77 1 7* 


Total pour un garde.i4o* » 

L’habillement des volontaires se fit rapidement dans le 
département de la Meurlhe : dés le i er octobre, tous les vo¬ 
lontaires étaient habillés et équipés et ils avaient aussi bonne 
mine que les soldats des troupes de ligne. La contribution 
obtenue des municipalités et les dons volontaires, qui avaient 
afflué, avaient permis de hâter la confection des uniformes 
dont le prix de revient, comme on vient de le voir, était 
cependant assez élevé. Le 2 4 août 1791, le directoire avait 
décidé de mettre en vente les effets des milices de la ci- 
devant province de Lorraine que les volontaires s’empres¬ 
sèrent d’acquérir pour compléter leur équipement( l ). 

(■) Arch. départ., L, 81, p. a 3 i. 
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L’armement d’un suidai volonlaire, suivant l’étal aunoxé 
à rinstruclion du 5 août 1791 du ministre de la guerre Du- 
j)ortail comprenait: un fusil garni de sa baïonnette, un sabre 
pour les sous-ofliciers, une épée pour les officiers, une 
giberne pour les sous-officiers et les soldats, un ceinturon 
pour les officiers et les sous-officiers, une bretelle de fusil, 
un collier pour les tambours. 

Le décret du 18 décembre 1790 avait ordonné aux arse¬ 
naux de délivrer aux gardes nationales 5 o 000 fusils dont le 
nombre fut porté, le 28 janvier 1791, à 97 903 a sans lou¬ 
cher en aucune manière, suivant Menou, rapporteur du 
comité militaire, aux armes du nouveau modèle 1777 des¬ 
tinées aux troupes de ligne ». Ces fusils, pour les distin¬ 
guer des autres, furent marqués AN sur la culasse (armes 
nationales) : afin d’éviter les dilapidations, les noms des 
détenteurs étaient enregistrés aux municipalités qui de¬ 
vaient se les faire représenter et en surveiller l’entretien^). 

Les départements qui devaient participer à la distribution 
étaient divisés en : intérieur, 2 e ligne et i re ligne. Ils devaient 
recevoir plus ou moins de fusils suivant qu’ils étaient situés 
près ou loin de la frontière. Le département de la Meurthe, 
qui était de la 2 e ligne, en reçut 4 087. Il avait été un des 
mieux partagés : mais qu’était-ce que ce chiffre pour les 
gardes citoyennes qui comptaient plus de 3 o 000 hommes? 
sauf pour Nancy, la répartition avait été tout à fait insuffi¬ 
sante ( a ). 

Au lendemain de la fuite du roi, le directoire du déparle- 


(') Les gardes nationaux emportaient leurs fusils chez eux et ne les entretenaient pas 
du tout ou bien, comme ceux du district de Sarrebourg, c ils en abusaient pour se livrer 
à la chasse, tirant de nuit et même de jour (fins l'intérieur des villages *. Arc lu déj>art., 
L, a 271. 

( 2 J Voici quelques chiffres pris dans différents districts: Thiaucourt a îao fusils pour 
2.'<o gardes, Mnmev n’en a que 3 pour 4 o, Arnaville 12 pour 120, Vittonville 4 pour 3o, 
Charey 13 pour 66 , Seichcprey io pour 4o, Frolois, qui a n 5 gardes, n’a pas un fusil, 
Saint-Nicolas n’en a que 118 pour 463 , Faux 13 pour 213, Essey-lcs-Nancy 16 pour 
100, Yarangévillo 3 o j>our i 5 o, Abreschwiller 5 o pour 160, Sainl-Quiriu 36 pour 160, 
Mittelhronn 12 pour io 4 , Lixheiin Go pour * 47 » etc. Arch. départ., L, 1G77, igg.'i, 
2271, 3;i8, etc. 
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ment voulut se rendre compte du nombre d’armes dont il 
pouvait disposer: à ce moment, tous les directoires de dis¬ 
tricts, toutes les municipalités lui écrivaient pour solliciter 
des armes et des munitions pour la défense commune. Le 
directoire se fit présenter un état des armes existant dans 
les salles d’armes et la citadelle de Nancy qui compre¬ 
nait (') : 


2 o 35 fusils d'infanterie (modèle 1777); 

020 fusils de clruqons (modèle 1777); 
i /|5 mousquetons (modèle 17^3) ; 

4i2 fusils provenant du rcrjimcnt du Hoi ; 
fusils de divers modèles hors de service ; 
i4 fusils de draqons hors de service ; 

1.49 mousquetons hors de service; 

5 i paires et demie de pistolets (modèle 1777); 
1 36 paires de pistolets hors de service. 


Le directoire put ainsi délivrer un certain nombre d’ar¬ 
mes, i 5 o fusils par exemple à la garde nationale de Dieuze 
qui en demandait 3 oo pour la garde des salines (24 juin), 
puis deux milliers environ répartis entre de petites munici¬ 
palités qui, jusque-là, en étaient entièrement dépourvues. 
Les magasins se trouvèrent donc bientôt presque vides et, 
non seulement pour répondre aux prescriptions de la lettre 
du ministre de la guerre ( J ), mais aussi, puisqu’il était impos¬ 
sible de faire autrement, le directoire du département dut 
prendre l’arrêté suivant, le 16 août 1791 ( 5 ) : 

« Dans toutes les communes qui jouissent de la gloire 
d’avoir fourni quelques volontaires pour la défense de la 
patrie ou qui sont disposées à en fournir encore, lesdits 
volontaires seront pourvus, autant que faire se pourra et 
tout autre service cessant s’il était nécessaire, chacun d’un 

(!) Arch. départ., L, 80, p. ao8. 

(*) c Je vous préviens en surplus, disait Duporluil, dans le post-scriptum de sa lettre, 
que l'armement devra être fourni aux volontaires par vos soins, des armes qui ont etc 
distribuées aux gardes nationales de votre département des arsenaux de l’Ktal. n 

(*) Arch. départ., L, 80, p. 227. 
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fusil garni d'une baïonnette, d’une giberne, d’un sabre pris 
sur les armes qui auraient été fournies des magasins de 
l’État, de manière que la totalité desdits volontaires se 
trouve ainsi armée. Bien entendu que ces armes doivent être 
prises préférablement sur celles de la meilleure fabrication 
qui sont les modèles de 1777 et 1763... » 

C’était reprendre d’une main ce qu’il avait donné de l’au¬ 
tre : l’arrêté du directoire eut dans tout le département un 
pénible retentissement. L’émotion fut extrême parmi les 
gardes nationaux, quand ils apprirent qu'on allait leur retirer 
leurs fusils pour les donner aux volontaires et cela au mo¬ 
ment même où, peut-être, ils allaient en avoir le plus besoin. 
Les deux lettres suivantes prouvent la résistance que ren¬ 
contra le directoire du département (*) : 


Nancy, 19 août 1791. 

Messieurs (A MM. les officiers municipaux de la ville de Pont-à-Mousson). 

Le directoire du département vient de recevoir votre lettre ( a ), il partage 
toute votre émotion et sent comme vous tout le déplaisir attaché à l'exécution 
d'un ordre qui ne vous avait été adressé que parce que lui-même l'avait reçu ; 
quel moyen de ne pas y obtempérer?... Comment sauver les mécontentements et 
apaiser la fermentation?... Il vient A l’instant de députer à M. de Paignat, 
commandant du département., pour lui communiquer votre délibération et 
recevoir lui-même la réponse qu'il doit y faire. Vous ne doutez pas, mes¬ 
sieurs, si vous rendez la justice qne je n'ai cessé de mériter, vous ne doutez 
pas, dis-je, du zélé que j’ai mis à m'acquitter de cette commission, j’ai en 
effet présenté au général les motifs les plus pressants pour solliciter de lui 
que celte restitution n’ait pas lieu et qu’il veuille bien pourvoir A l'armement 
des volontaires tout autrement que par le désarmement des gardes nationales 
en pleine activité de service. J’ai fait valoir le découragement qui en résulte¬ 
rait, le danger des résistances, la masse des réclamations semblables qui 
seraient faites de toutes parts à l’administration, l’obstacle que rencontrera 
en cela le dévouement des volontaires et la crainte d'un retour qui ferait 
perdre à la Patrie les espérances qu’elle fonde sur le nombre de ses défenseurs. 
Il a senti tout cela, car il est très bon homme, mais sa réponse a été que, 
comme nous, il devait obéir et qu'il se trouvait privé des moyens d’v apporter 

( l ) Arcli. conun., Pont-à-Mousson. Reg. corrcsp. D, 2. 

( : ) La lettre avait été lue à la garde nationale qui était en fermentation : on n’avait 
pu trouver qu<* 100 fusils et l \o mousquetons dans les magasins de l'Étal et le reste 
provenait des armes que le colonel du régiment de chasseurs du Usinant avait bien 
voulu céder. On n’avait trouve ni sabres, ni gibernes (délibéra!ion du 19 août 1791. 
Areli. conun.. I\.nt-à-Mousson). 
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remède, d’une part les arsenaux qui sont dénués d’armes, d’une autre le peu 
qui existe doit servir à armer les départements de l’intérieur qui n’ont pas 
dans le principe les mêmes facilités que ceux-ci pour obtenir des armes... Je 
n’ai donc obtenu de lui qu’un regret bien sincère de son impuissance à faire 
droit à votre réclamation... Dans celte perplexité, je ne vois, messieurs, 
qu’un moyen d’atténuer l’embarras où nous nous trouvons respectivement, 
mais pour qu'il réussisse, il faut que vous preniez la peine d'en surveil¬ 
ler l’exécution ( C’est Rengager les hommes tiges incapables de se servir de 
leurs armes de s’en dessaisir)... Les armes à demander aux vieillards et aux 
infirmes ne sont qu’un prêt momentané et cela est vrai, nous sommes avisés 
que les manufactures sont dans la plus grande activité et sans relâche on y 
fabrique des armes qui sont destinées à être distribuées à tous les citoyens 
faisant service de la garde nationale. Comment comprendre en effet qu'avec 
les armes qui existaient jusqu’alors dans les magasins, il soit possible d’armer 
tout à la fois près de 4 millions d'hommes qui composent la garde nationale 
du royaume? A qui faut-il que les armes soient remises sinon à ceux qui ont 
la générosité de quitter leur foyer pour s’enrégimenter et voler aux frontières ? 

Le procureur général syndic, Lelorrain. 


Pont-à-.Mousson, 19 août 1791. 

Monsieur (A M. le procureur général syndic du département), 

Nous nous empressons de vous rendre compte de ce que nous avons fait en 
exécution de votre lettre... Nous avons été très touchés de vos raisons et des 
motifs qu’elle contient, nous aurions vivement désiré pouvoir les faire sentir 
et adopter par tous ceux qui devraient également entrer dans vos vues, mais 
la chose est bien difficile; du reste le temps et les moyens nous manquent. 
Nous avons prié M. de Bourdainville de nous remettre l’état des volontaires 
qui ont des armes, nous avons vu avec peine que le nombre ne sc porte qu’à 
vingt-huit et que les pères de famille ne veulent pas se dessaisir de celles 
qu’ils ont parce qu’ils croient qu’il n'y aurait plus de sûreté pour eux s’ils 
le faisaient. Tous les raisonnements deviennent inutiles et rien ne peut les 
décider à faire la restitution des armes qu'ils ont entre leurs mains pour les 
remettre entre celles des volontaires; nous ne pouvons pourtant nous décider 
à aucune voie de rigueur, elle serait d’ailleurs très dangereuse; vous le senti¬ 
rez comme nous, et nous espérons que, si nous n'avons eu plus de succès, 
vous ne nous imputerez pas la faute et que vous voudrez bien faire valoir nos 
raisons près du directoire... 

Coulombel, maire de Pont-à-Mousson et les officiers municipaux. 


Malgré leur opposition, les municipalités durent se des¬ 
saisir des armes qu’elles conservaient pour leurs gardes 
nationales: mais lorsque les bataillons de volontaires furent 
assemblés à Nancy, on s’aperçut qu’il y avait dans les arse¬ 
naux de Toul, de Marsal et de Nancy suffisamment de fusils 
modèle 1777 en réserve pour leur être distribués. La plupart 

ASM. EST-NORD — N° 7 |. igOy 3 /| 
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<les armes laissées à la disposition des gardes citoyennes 
étaient de qualité inférieure et en fort mauvais étal; on les 
retira donc aux volontaires et on les mit en magasin (‘). 

Chaque bataillon de volontaires était autorisé à posséder 
deux pièces d’artillerie (29 septembre 1791). Les bataillons 
de la Mcurthc curent donc une artillerie servie par un per¬ 
sonnel spécial qui n’était pas admis dans le conseil d’admi¬ 
nistration du bataillon, qui n’était pas inscrit sur ses 
registres de contrôle, en un mot qui n’appartenait pas au 
bataillon. Nous réserverons donc l’étude de ces corps pour 
la fin de notre travail, en meme temps que celle des compa¬ 
gnies départementales d’artillerie créées le ifi août 1792. 
Mais, dès maintenant, nous pouvons indiquer que la compa¬ 
gnie d’artillerie se composait en principe de 3 officiers, 

3 sous-officiers, 4 caporaux, 1 lambour, 3 fi canonniers, 

4 ouvriers et 1 artificier. 


Les canons étaient des pièces de 4 en bronze dont le 
calibre très faible donnait un tir à portée réduite, de 4o° à 
600 mètres au plus : ces petites pièces ne pouvaient beau¬ 
coup s'écarter du bataillon auquel elles étaient attachées et 
l’on reconnaissait généralement que leur tir à mitraille ne 
produisait pas grand effet. Elles se contentaient de gaspiller 
beaucoup de munitions et de faire du bruit. Aussi furent- 
elles bientôt supprimées. Nous les verrons, dans les pre¬ 
mières campagnes de la Révolution, être l’objet des préoc¬ 
cupations constantes des chefs parce qu’elles entravaient la 
marche des troupes dans les étapes et qu’elles risquaient 
«l’être prises dans les combats, se trouvant forcément trop 
rapprochées de la ligne de feu. 


( l ) La munici|>alité de Thiaucourt réclame, le 27 février 1792, les fusils remis aux volon¬ 
taires: « il parait qu'ils sont restés à Nancy, comme l’ont d'ailleurs assuré quelques-uns 
d'entre eux, qui ont écrit qu’on leur avait fourni d'autres armes e. Arch. coinm. Thiau- 
oourt, à la date. Le 2O août 1792, le gouvernement prescrivit aux citoyens qui avaient 


participé à la distribution des 97903 fusils visés par le décret du 18 décembre 1790 et 
qui n’allaient pas à la frontière, de les remettre à leur municipalité qui devait les tenir à 
la disposition des volontaires qui se rendaient aux frontières pour la défense de la patrie. 
Cf. CoüiA.NCEAU, La campa<jne de ij<ji à l'armée du Nord. II, p. 35 o. 
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Chaque pièce était traînée par quatre chevaux : il leur fal¬ 
lait en outre trois caissons, l’un à boulets, le second à car- 

« 

touches, le troisième de rechange, à 3 chevaux chacun, soit 
12 chevaux, ce qui donnait pour le train d’artillerie d’un 
bataillon un total de 22 chevaux, car on comptait encore 

1 cheval haut-le-pied et un cheval pour le conducteur. Mais 
cette proportion fut rarement atteinte et on réduisit bientôt 
à 22, à 18 et même à iG le nombre des chevaux, comme le 
prouveront les situations des différents bataillons que nous 
publierons plus loin. 

Chaquebataillon de volontaires, devait en outre compren¬ 
dre un certain nombre de chevaux de peloton destinés à 
porter les bagages, les vivres et les effets de campement. 
Comme l’indiquait leur nom, il y en avait un par peloton, 
soit sept par compagnie. On eut beaucoup de mal à rassem¬ 
bler toute cette cavalerie ('). 

Il faut ajouter à ces chevaux ceux qui étaient destinés 
aux officiers pour leur équipage de campagne: « J’achetai 

2 chevaux à Metz, écrit Pouget( 2 ), non compris celui que 
j’avais déjà; en ce temps, le gouvernement en accordait 3 à 
un capitaine, 1 pour lui, 1 pour son domestique et le troi¬ 
sième pour porter sa tente, ses vivres et ses efiets ; ce troi¬ 
sième était appelé le cheval de bât. Le lieutenant et le 
sous-lieutenant avaient chacun un cheval de monture et un 
cheval de bât pour deux, parce qu’ils occupaient la même 
tente... » On voit combien était considérable le train de 
combat d’un bataillon de volontaires: les marches et les 
combats eurent vite fait de le réduire. 

Les bataillons de gardes nationales volontaires possé¬ 
daient chacun un drapeau aux couleurs nationales, qui por¬ 
tait le numéro du bataillon et l’indication du district qui 


( 1 ) Arc-h. guerre. Rochambeuu se plaint à d«* Grave le i 5 avril 179a, de Melz, que 
< les chevaux de peloton qu'on annonce tous les jours ne sont pas arrivés et que Ton ne 
sait ou ils sont ». 

( 2 ) Op. cit., p. 11. 
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l’avait fourni. Ces drapeaux étaient semblables à ceux de la 
ligne et de la garde nationale. Ceux des quatre premiers 
bataillons de la Meurthe furent solennellement bénis par 
l’évéque constitutionnel, M. Lalande, dans la cathédrale de 
Nancy, le 11 septembre 1791. Celui du 5 e bataillon ne le fut 
que le i 3 décembre, la veille de son départ pour l’armée ('i. 

Les commandants des bataillons de la Meurthe avaient, 
dès les premiers jours, fait fabriquer des cachets au chiffre 
du bataillon. Ainsi, le cachet du i er bataillon portait l’inscrip¬ 
tion <r liât 0 " des volontaires de P ont-à-Mousson » enveloppant 
un faisceau de licteur couronné du bonnet phrygien et la 
devise « La Liberté ou la mort », séparée de la première par 
des branches de lauriers. Après la proclamation de la Répu¬ 
blique, le cachet fut modifié conformément au type re¬ 
connu ( J ) : le faisceau fut remplacé par une femme appuyée 
de la main droite sur un faisceau de licteur et tenant de la 
main gauche une pique surmontée du bonnet de la liberté 
avec l’inscription : « / er Bataillon de la Meurthe. — Républi¬ 
que française ». En 1794, nouvelle modification : une figure 
semblable dans la même position, mais, cette fois, debout sur 
un piédestal portant : République française, avec en exergue 
les mots « Liberté ou la mort ». 

Le cachet du 2 e bataillon conserva jusqu’à la fin de 1793 
l’inscription <r Bat on des volontaires de Nancy » ; celui du 
5 e bataillon, qui différait des autres, portait un sabre, une 
pique et une épée entrecroisés avec l’inscription : « Dép x de 
la Meurthe. — 5 e Bataillon. — Liberté ou mort » (sic) [ 3 ]. 

Mais pour les registres, les certificats d’existence, les pro- 

* 

(*) A r ftrhes de Lorraine, numéros du i 5 septembre et du 22 décembre 1791. 

(-) Le 22 septembre 1792, à 10 heures du matin, la Convention nationale avait décrété 
que le sceau des archives nationales serait changé et porterait pour type une femme 
appuyée «Tune main sur un faisceau, tenant de l'autre une lance surmontée d'un bonnet 
de la liberté et pour légende ces mots : • Archives de la République française » et que 
ce changement serait étendu aux sceaux de tous les corps administratifs*.. Un sieur 
Muet, orfèvre à Noyon, dès le a8 septembre 179a (l'an IV de la liberté, le i 9T de l'éga¬ 
lité) envoya une circulaire à tous les districts pour leur faire ses offres de service au 
sujet de ce changement de cachet (Arch. départ., L, 5 qq). 

( ;l ) Arch. min. guerre, arch. départ., documents particuliers. 
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cès-verbaux d’élection, les extraits des délibérations des 
conseils d’administration, les diverses pièces de correspon¬ 
dance, les commandants des bataillons de volontaires de la 
Meurthe n’avaient pas imité certains autres chefs qui 
avaient fait fabriquer de superbes en-têtes au chiffre du 
bataillon : ils se contentèrent des modèles qu’on leur 
envoya du ministère de la guerre et ils utilisèrent les plus 
petits carrés de papier qu’ils purent trouver et que les 
quartiers-maîtres ou les fourriers remplirent de leur sa¬ 
vante écriture ornée de paraphes. 

Les bataillons de volontaires faisaient en effet une con¬ 
sommation étonnante de papier: on s’en rend compte en 
feuilletant les dossiers énormes conservés aux archives du 
département de la Meurthe. Ils entretenaient une correspon¬ 
dance suivie avec les directoires de districts au sujet des 
mutations qui se produisaient dans leur corps, arrivées, dé¬ 
parts ou décès de volontaires, et ceux-ci, sollicités par les 
parents, ne trouvaient jamais les renseignements suffisants 
et les réclamaient de divers côtés. Le \l\ novembre 1791, 
M. d’Alancy, ordonnateur de la 4 e division, écrit aux admi¬ 
nistrateurs du district de Blâmont qu’il s’empressera doré¬ 
navant d’envoyer aux districts tous les extraits mortuaires 
qui lui parviendront des commissaires des guerres, afin de 
les faire remettre par les soins des municipalités aux parents 
des volontaires ; dès aujourd’hui, il leur fait passer le pre¬ 
mier extrait mortuaire qui lui parvient : c’est celui de Jean- 
Baptiste Toussaint, volontaire du 3 e bataillon, natif de 
Neuves-Maisons, décédé à l’hôpital de Nancy, le 24 sep¬ 
tembre 1791 (*). 

Nous pourrions donner ici divers renseignements sur l’ad¬ 
ministration, les congés, les récompenses, les peines, la 
solde des bataillons de volontaires, mais nous nous conten¬ 
terons de renvoyer ceux de nos lecteurs, que ces questions 


( l ) Arcli. déjmrl., L, 5 g 8 . 
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intéresseraient, au décret du 28 décembre 1791, sanctionné 
le 3 février suivant, qui fut la loi organique des bataillons de 
volontaires. Signalons seulement les difficultés que, dans les 
premiers jours, rencontrèrent le décompte et le paiement de 
la solde : la lettre suivante du commissaire Maigret, datée 
de Vézclise, le 21 août 1791, le prouve: « D’après la lettre 
officielle du département de la Meurthe du 16 de ce mois, 
la solde des volontaires qui seront reçus a commencé de 
courir le 18 de ce mois, la loi du i4 août et le règlement 
provisoire du 5 fixant le mode de versement de cette solde 
par le trésorier des troupes ès mains du quartier-maître de 
chaque bataillon ppur en faire la distribution aux capitaines 
et successivement de la part des officiers aux gardes. Ce 
prêt sera acquitté tous les cinq jours lors de la formation 
en bataillon, mais comme il pourrait arriver que d’ici à ce 
moment quelques volontaires pourraient avoir des besoins 
d’argent, MM. les officiers municipaux de chaque commune 
sont invités et autorisés de leur avancer, après leur récep¬ 
tion dans les compagnies, 9 sous par jour à compter du 18 
jusqu’au 23 de ce mois, ce qui fait 45 sous, cours du Royaume 
à charge d’en remettre les quittances aux capitaines de leurs 
compagnies et de la part de ceux-ci d’en faire la retenue sur 
le premier décompte de chaque garde et de rembourser 
l’avance à ceux qui l’auront faite... » 

Le seul malheur, c’était que celte décision du commis¬ 
saire de Vézelise allait justement à l’encontre des instruc¬ 
tions du directoire du département (’). « Les volontaires ne 
doivent, Messieurs, recevoir leur paie qu’à compter du jour 
de leur rassemblement à Nancy. Ainsi, vous n’aurez aucun 
paiement ni avance à faire à ceux de votre district. Qu’ils 
prennent leurs précautions pour pourvoir à leur subsistance, 
les premiers jours qu’ils seront ici, parce qu’on ne leur 
remettra les cinq jours de prêt qu’aussitôt qu’ils auront 

(') Arch. di'part., L, at »35 : Icilrc du ao août 179». 
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nommé leurs officiers ou au moins le quartier-maître (jui 
recevra la paie des compagnies du trésorier des guerres et 
cette nomination ne pourra se faire que le lendemain de 
leur arrivée, la première journée devant élre employée à la 
formation des compagnies et visite par le chirurgien. » 

Et cependant, il n’y eut parmi nos volontaires de la Meur- 
tlie ni récriminations, ni mauvaise humeur : point de ces 
protestations, de ces pétitions au style ampoulé qu’on 
trouve ailleurs si communément adressées aux directoires, 
aux procureurs généraux syndics ou aux généraux ; jeunes 
gens et vieux soldats, ils partent sinon pleins d’un enthou¬ 
siasme factice et passager, mais convaincus de leur haute 
mission. Ils ne savent qu’une chose, c’est qu’ils vont défen¬ 
dre la patrie qui est menacée et qui les appelle : cependant, 
ils ne connaissent ni les épreuves qui leur sont réservées, ni 
meme la durée de leur engagement. 

Ce qu’ils seront sous les drapeaux, nous allons le voir 
par l’histoire particulière des cinq bataillons de 17g*; 
dès maintenant nous pouvons dire que la discipline de ces 

bataillons ne laissa jamais à désirer. Il y eut bien defj dé- 

■ 

faillances, surtout dans la retraite de l’armée de Belgique, et 
nous ne chercherons pas à les dissimuler, mais elles furent 
de courte durée. Malgré les éléments si divers du recru¬ 
tement, l’ensemble était parfait et on pouvait s’étonner 
de voir avec quelle promptitude nos volontaires s’étaient 
formés et aguerris, grâce à leurs cadres de vieux soldats. 
Leurs chefs, à part un seul, qui fut un misérable, se mon¬ 
trèrent dignes de leurs troupes. On peut, je crois, à 
juste litre, appliquer aux volontaires du département de la 
Meurlhe le bel éloge que le Prussien Minuloli décernait aux 
vainqueurs de Valmy: « Il faut reconnaître leur bravoure. 
Les troupes bien organisées et conduites par des officiers gui 
connaissaient ta guerre se sont presque toujours bien bat¬ 
tues. » 
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CHAPITRE VI 

HISTORIQUE DU 1“ BATAILLON 

(19 août 1791-3 décembre 1794) 

1792 : Combat de la Croix-aux-Bois. — Valmy. — Jemappes. — 
1793 : Neerwinden. — Siège de Maubeuge. — 1794 : Deuxième 
siège de Maubeuge. — Sièges de Landrecies, du Queanoy et de 
Valenciennes. — Combat de Sprimont. — Aldenhoven. 

Le i er bataillon de la Meurthe fut formé le 19 août 1791 ; 
l'élection des officiers avait donné les résultats suivants : 

ÉTAT-MAJOR 

Lieutenant-colonel en chef : Collency ; 

Lieutenant-colonel en second : Bonnefin ; 

Adjudant-major : d’Humbert (François-Louis-Etienne) ; 
Quartier-maître : Jacquinot (Jcan-François-Xavicr) ; 
Chirurgien-major : Esta dieu (confirmé le 1i novembre). 


COMPAGNIES 

CAPITAINES 

LIEUTENANTS 

»' 

i 

? 

1 

SOUS-LIEUTENANTS 1 

1 

I rc 

j * • • • • • 

Lacapei.le 

Morel 

i 

i 

Hasvoux 

*>c 

“ • e e • • 

Delacourt 

Félizard 

CONRARD ; 

j 3 «. 

d’Humbert (Joseph) 

Husson 

PlERQUIN 1 

| 4 C . 

Rodvetche 

Jacquinot (J.-B.) 

Mallarmé 

1 

Noisette 1 

. 

Leroy 

Picard 

fie 

• • • • • 

Brice 

Martin (Georges) 

Marchal 

1 7 e . 

Destribast 

Mon le au 

Abeca 

Se. 

• • • • • 

Willemin 

Jacqunot (Charles) 

Valet 

Grenadiers . 

Bonnf.fis 

(«#■■» le i 

Aubry 

Georges 

1 

• 


. Pendant les mois qu’il passa à Nancy, le i cr bataillon 
s’organisa, s’équipa et s’instruisit sous la direction de ses 
chefs ; il prit part avec les troupes de la garnison à la fêle 
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ilu 18 septembre 1791 pour l’acceptation de la Constitution 
où, pour la première fois, parurent les volontaires en troupe 
organisée, musique en tête et drapeaux déployés. A 11 heu¬ 
res du matin, les détachements de gardes nationales et de 
volontaires avaient été assemblés sur la place Royale devant 
« la maison du département » et, aussitôt après, un Te Deum 
avait été chanté à la cathédrale en présence des autorités. 

Moins de deux mois après cette fête, le i er bataillon se 
rendit à l’armée. Le i er bataillon des volontaires de la Meur- 
the venant de Nancy arriva à Metz le 8 novembre 1791. 
Les volontaires furent d’abord logés chez l’habitant, puis, 
au mois de décembre, on les installa à la Citadelle qu’on 
avait aménagée pour les recevoir. Dès le a 5 novembre, 
M. de Lannoi, maréchal de camp, commandant de l’arron¬ 
dissement de Metz, demande au directoire du district de 
Metz d’accorder aux volontaires de la Meurthc l’église de la 
Citadelle pour leurs exercices : mais le directoire, redoutant 
les dégradations qu’ils peuvent faire subir à cet édifice, et 
« considérant qu’il ne s’agit que d’un local à couvert pour 
les exercices du bataillon, décide de leur affecter le local 
précédemment occupé par les forçats pour en faire l’usage 
demandé (*) ». 

Dans ce grand magasin des forçats, les officiers des volon¬ 
taires de la Meurthe s’empressèrent d’apprendre à leurs 
hommes le maniement des armes et se familiarisèrent eux- 
mêmes avec les exercices du peloton et du bataillon. Le 
i cr bataillon put ainsi, quatre mois après sa formation, se 
présenter, dans les meilleures conditions, à la revue des 
troupes de la garnison de Metz passée le 3 o décembre par 
le ministre de la guerre ( J ). 

(*) Arch. de la Moselle. Rcg. délibérations du district de Metz, V, p. 108 et 190 ; le 
district de Metz fut plus aimable pour le 99 e régiment d’infanterie auquel il accorda, le 
11 février 179a, à la demande du colonel Dorsker, l’église Saint-Clément pour y faire 
ses exercices. 

(*) Sur la visite du ministre de la guerre à Metz, Cf. Arch. de la Moselle. Registre du 
directoire du départ. 1791* p. iG*>i68; liasse, L, 1, n° 16; les A /fiches des Évêchés, Jour¬ 
nal de la Moselle, Meurthe, Vosges, n° 5 , janvier 1792, etc. 
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M. de Narbonne, qui avait succédé à M. Duportail, le 
0 décembre, avait voulu, de ses propres yeux, se rendre 
compte de l’état des frontières et de la situation des armées. 


Il était arrivé le 21 à Cambrai : de là, il avait été à Lille le 


22, à Maubeuqe le 23 ; puis, en suivant toutes les places de 
la frontière, Givet, Rocroi, Mézièrcs, Sedan, Montmédy, il 
[>assait à Thionville le 2O, à Sarrebourg le 27 et il entrait à 
Metz le 29 décembre à 7 heures du soir, pour y séjourner 
une partie de la journée du lendemain. Après avoir rendu 
visite aux corps administratifs et parcouru les établissements 
militaires, il réunit sur la place du Fort, à 10 heures du 
matin, les troupes de la garnison ; elles se formèrent en 
carré, ayant au centre les corps administratifs et les géné¬ 
raux. Lorsque Narbonne eut remis aux nouveaux maré¬ 
chaux, Lückncr et Rochambeau, le bâton de maréchal que 
l’Assemblée nationale leur avait conféré, les troupes défilè¬ 
rent et le public, accouru en grand nombre, admira la ferme 
allure des volontaires déjà suffisamment aguerris pour figu¬ 
ier auprès des bataillons de l’armée de ligne. Le ministre 
de la guerre se déclara très satisfait de sa visite aux troupes 
de la 3 e division et félicita en particulier les gardes natio¬ 
nales volontaires de leur bonne tenue ('). 

Peu après la visite du ministre, deux compagnies du 
i cr bataillon, la 2 e et la 5 *, furent détachées pour aller rétablir 
l’ordre à Gorze. La localité était depuis quelque temps en 
effervescence : M. d’Imbleval, commandant de la garde na¬ 
tionale, ancien militaire et chevalier de Saint-Louis, qui était 
en butte aux attaques de la plupart de ses concitoyens(’L 
avait voulu user de mesures de rigueur. Elles avaient provo- 


(') Dé* son relotir à Paris, Narbonne signala à la tribune tir l'Assemblée le 11 janxier 
]y«j2 le / *k tir ; volontaires : « Le> gardes nationales ont un sentiment si vif d’amour 
pour la liberté, une si grande ardeur pour la défendre qu'il faut se commander, pour 
ainsi dire, dYroulcr les plaintes qui ont été faites contre les désordres que quelque* 
bataillons sont accusés d'avoir commis sur leur route et dans leurs garnisons... « 

(-) Arcli. de la Moselle. District de Met/, llcq. VI, p. 4 a. M. d'Imbleval, abreuvé 
d'amertume, donne sa dénrsMon le i° r septembre 179a. <if. Arcli. de la Moselle. L t 39, 


n° !•>. 
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que une sorte d’émeute. Le directoire du département de la 
Moselle, le 12 janvier 1792, et le directoire du district de 
Metz, le 1 4 janvier, prirent des délibérations demandant aii 
commandant de la place de Metz d’envoyer sans retard des 
troupes à Gorze. 

Les compagnies de la Meurthe s’établirent à Gorze dans 
le château, vaste construction dominant la ville, où elles 
restèrent plusieurs semaines, jusqu’à ce que le calme lut 
complètement rétabli. La saison était très rude ; les malheu¬ 
reux volontaires, installés dans les plus mauvaises condi¬ 
tions, souffrirent beaucoup du froid : plusieurs tombèrent 
malades et furent évacués sur l’hôpital de Metz, deux mou¬ 
rurent à Gorze (janvier-février). 

Le i er bataillon resta à Metz quelque temps encore, puis 
il alla en mars tenir garnison à Sarreguernines sous M. de 
W iirmser. Formé à 704 hommes (août à octobre 1791), le 
déchet était déjà grand: le i er bataillon comptait 54 o hom¬ 
mes en décembre 1791 et 574 en mars 1792. On avait dû 
éliminer plusieurs soldats inaptes au métier militaire; d’au¬ 
tres étaient entrés à l’hôpital de Metz, comme le vieux com¬ 
mandant du bataillon Collency, qui y était mort le 27 février 
1792, d’autres s’étaient retirés chez eux comme le capitaine 
Brice ; d’autres enfin, comme le capitaine Leroy et le sous- 
lieutenant Mallarmé, étaient passés dans d’autres corps. 

Avant de quitter Metz, les volontaires de la Meurthe élu¬ 
rent leur nouveau colonel, Bonnelin, et choisirent pour leur 
deuxième lieutenant-colonel André Monleau. Ils partirent le 
3 mars et, en passant par Saint-Avold, vinrent s’installer le 
lendemain à Sarreguernines. Bonnefin, avec quatre compa¬ 
gnies, demeura dans cette ville; les trois autres, sous le 
commandement de Monleau, furent détachées à Grossbli- 
derstorf. Pendant les deux mois qui suivirent, les compa¬ 
gnies du bataillon alternèrent pour tenir garnison, tantôt à 
Sarreguernines, tantôt aux environs, le long des postes de 
la Bliess ou, plus en arrière, sur les bailleurs de Pullelange. 
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Dans ce dernier endroit, deux compagnies du bataillon se 
trouvèrent mêlées à une assez fâcheuse aventure (*). Pulte- 
lange était un village où la majorité des habitants avait 
accueilli avec peine la Constitution civile du clergé; l’an¬ 
cien curé était demeuré parmi ses paroissiens protestant 
vivement contre le nouvel état de choses. Dès leur arrivée 
à Puttelange, les volontaires de la Meurlhe, déjà surexcités 
par les clubs de Metz, s’étonnèrent de l’incivisme des habi¬ 
tants. Bientôt, ils en arrivèrent à la propagande manu mili - 
tari : c’est ainsi qu’ils conduisirent au poste la sage-femme 
de Guebenhausen qui menait baptiser un enfant à Reme- 
ring ; qu’une autre fois ils firent irruption chez le receveur 
de l’abbaye de Wadgasse et mirent à sac sa demeure ; que, 
le i cr avril, ils forcèrent l’organiste Waldscheider à promet¬ 
tre sous peine de mort qu’il jouerait à la messe du prêtre 
constitutionnel et que, le même jour, ils déclarèrent à la 
servante de l’ex-curé de Puttelangc, Catherine Fauly, qu’ils 
sauraient bien empêcher le « vieux bougre i> de dire sa 
messe. Le lendemain, en effet, le maître d’école, menacé de 
leurs baïonnettes, n’osa monter au clocher pour sonner la 
messe de l’ancien curé et, quand celui-ci se présenta, les 
volontaires le chassèrent de l’église. Dès lors, déchaînés par 
les rues, sans que leurs officiers pussent les retenir, les 
volontaires de la Meurlhe allaient manifestant, arrêtant les 
bourgeois pour leur demander s’ils étaient patriotes ou aris¬ 
tocrates, chantant et faisant tapage longtemps après la 
retraite. 

La municipalité de Puttelange dénonça ces faits regretta¬ 
bles au directoire du district de Sarreguemines qui délégua 
un de ses membres, M. Clesse : son enquête confirma les 
plaintes des habitants de Puttelange et M. Bonnefin, com- 


( : ) Sur \ti incidents de Pullclange, voir arch. de la Moselle. District de Sarreguemines, 
deliberation dti 4 avril 179a. Le 22 avril 1792,1a municipalité de Saaralbe se plaignait à 
son tour de ce que les volontaires nationaux molestaient les bourgeois; mie brigade de 
gendarmerie, vins le eo nman lement du lieutenant Delorme, était envoyée parle district 
de Snrccjuem nes pour rétablir l'ordre trouble également par des conflits religieux. 
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mandant du bataillon, dut sévir contre les tapageurs. Afin 
d’éviter tous nouveaux sujets de discorde, les officiers muni¬ 
cipaux de Puttelange firent « battre à son de caisse pour 
défendre à leurs concitoyens d’injurier par réciproque les 
volontaires ». La précaution était superflue, car le i er batail¬ 
lon de la Meurthe allait bientôt quitter Sarreguemines. 

Le i 5 avril 1792, le ministre de la guerre avisa le maré¬ 
chal Rochambeau que l’invasion de la Belgique était en 
principe décidée : « Si nous étions forcés à la guerre, le 
camp de Maubeuge et celui de Valenciennes se réuniraient 
pour s’emparer de Mons, et de Mons marcheraient sur 
Bruxelles. Ces opérations devraient se faire de concert avec 
celles de l’armée du Centre qui sera la première à se mettre 
en mouvement : les troupes de Dun se porteront sur Givet 
pour marcher sur Namur et de Namur sur Liège, celles 
de Metz sur Longwy et Arlon pour masquer Luxem¬ 
bourg... ('). » 

La Fayette, qui recevait les memes instructions, s’em¬ 
pressa d’organiser ses troupes et porta particulièrement son 
attention sur les bataillons de volontaires; dès le 19 avril, 
il écrit de Metz à tous les officiers généraux de son armée 
€ d’entrer dans beaucoup de détails sur l’état de chacun des 
bataillons de volontaires et de ligne qu’ils auront formés ». 
Il rappelle aux commissaires ordonnateurs de veiller à ce 
que « les bataillons de volontaires fassent de suite leurs 
équipages et soient en état de camper le i er mai ». Enfin, il 
ordonne aux trésoriers militaires de fournir d’urgence l’ar¬ 
gent nécessaire à la formation des équipages des volon¬ 
taires ( J ). 

Le i er bataillon de la Meurthe partit de Sarreguemines le 
3 mai et, après avoir séjourné les 5 et G à Metz, il arriva le 


(*) Arch. hisl., armée du Nord : copie des instructions données nu maréchal Kochant- 
beau. i 5 avril 179a. 

( 2 ) Arch. hist., armée du Centre : trois lettres de La Fayette datées du 19 avril. A 
Metz, La Fayette habitait l'ancien hôtel de l'Intendance qui avait, jusqu’à son arrivée, 
servi de lieu de réunion à l'administration du district. 
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io au camp de Dun où se trouvaient déjà assemblés environ 
1 5 ooo hommes comprenant un grand nombre de bataillons 
de volontaires parmi lesquels les 2 e et 3 e de la Meurthe, 
2 e de la Meuse, 4 e de la Moselle, 5 e des Vosges, i cr de la 
Creuse, 2 e de Saône-et-Loire, i er de la Charente-Inférieure; 
des troupes de ligne comme les 53 e et 73 e régiments, les 
premiers bataillons des 8 e , 17 e et 99 e régiments, enfin les 
7% i 5 8 , 16 e et 23 e régiments de cavalerie. 

M. de Paignat, qui commandait en chef le camp 3 e Dun, 
écrivait, le 7 mai, à La Fayette que l’insuffisance des moyens 
de campement et les froids excessifs survenus depuis quel¬ 
ques jours l’avaient empêché de mettre les troupes sous la 
toile, c’est-à-dire de les faire camper (*). Mais il ajoutait qu’il 
n’existait aucun inconvénient à ce retard, « tous les rensei¬ 
gnements s’accordant à dire que l’ennemi ne faisuit aucun 
mouvement ». Paignat avait dû s’occuper seul de l’organi¬ 
sation du camp de Dun. Aucun officier général ne lui avait 
été adjoint, il n’avait auprès de lui ni commissaire des guer¬ 
res, ni adjudant général. « Manquant d’une partie de choses 
de première nécessité tant en subsistances qu’en effets de 
campements, il parvint cependant à faire camper, dès le 
i er mai, une partie de son armée, cantonner l’autre militaire¬ 
ment, à pourvoir aux besoins du moment et à établir l’ordre 
parmi des troupes sans discipline et sans expérience p). 1 
Si Paignat se louait en effet des troupes dressées à Metz 
depuis plusieurs mois, telles que les bataillons de la Meur¬ 
the et de la Moselle, il déplorait l’esprit de certains régi¬ 
ments de ligne qui était détestable et il reconnaissait que les 
uns et les autres étaient également ignorants des premiers 
principes du campement. Les fatigues et la responsabilité 
qui lui incomba, pendant son commandement, obligèrent, 
comme nous l’avons dit plus haut, Paignat à y renoncer. 


(*) Arch. liist., armée du Centre : le lieutenant général de Paignat à La Fayette; 
Dun, 7 inai 179a. 

Dossier Paignat. Arch. adin., Lieutenants généraux, n® ia8a. 
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De Dun, le i ex bataillon vint rejoindre en passant par Ste- 
nay l’armée de La Fayette qui occupait près de Givel le 
camp de Kancennes qu’elle abandonna, le 4 juin, pour celui 
de Maubeuge, afin de faire quitter aux ennemis le camp de 
Mons : « Le 5 juin, l’armée a pris une position près Beau¬ 
mont ; le 6, l’avant-garde s’est portée en avant de Maubeuge 
sur la route de Mons et l’armée a campé à Cerfontaines. 
Pendant cette marche, l’armée dont je ne puis trop louer 
le zèle, a observé le meilleur ordre et une exacte disci¬ 
pline ( J ). » 

Cette discipline se maintint au camp de Maubeuge. 
« L’armée était organisée sur un pied respectable. A la 
pointe du jour, on tirait un coup de canon, tous les tam¬ 
bours des gardes du camp battaient la diane. A 7 heures, 
on relevait les postes, 011 faisait l’appel. Dans la matinée, 
les différentes corvées. A 10 heures, le roulement de la 
soupe. Dans l’après-midi, l’exercice. A 4 heures, le second 
repas. Une heure avant la nuit close, 011 tirait un coup de 
canon; on battait la retraite. Une demi-heure après, on fai¬ 
sait un roulement pour l’appel. Une demi-heure ensuite, un 
second roulement pour éteindre feux et lumières ( 5 ). » 

La situation du i er bataillon, qui faisait partie de la divi¬ 
sion de droite (Arthur Dillon) de l’armée du Centre, était la 
suivante au 7 juin : 

Hommes 


trrr.an 1 presknts iioimtaix ca.nonmeu* «onoimteirs tx»Mr>riyrrs 1 HAmiKin.its 
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( l ) Charles Maire, de Pont-à-Mousson, volontaire ail ? cr bataillon, mourut au canton¬ 
nement de Mouzai près de Stcnay, le 20 mai 1792. 

(*) Arc h. hist., année du Centre : La Fayette au ministre de la guerre, du camp 
retranché de Maubeuge, 7 juin 1792. 

( 3 ) Histoire de Mèdard Bonnard (volontaire au 4 e bataillon de 1 a Marne). 1828, 1. 1 , 
p • 3 1 • 
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Pendant son séjour au camp de Maubeuge, le bataillon 
ne prit aucune part aux opérations militaires qui furent, du 
reste, de minime importance. La Fayette, trop préoccupé 
de la situation intérieure, était resté inactif et n’avait pas 
songé à engager ses troupes. 

Le 20 juin, le i er bataillon vint occuper, avec l’armée du 
Centre, le camp de Taisnières ou de Malplaquet. Il y de¬ 
meura jusqu’au jour où le conseil du Roi ayant décidé que 
La Fayette et Lückner échangeraient leurs commandements, 
Tannée de Lückner reçut l’ordre de se diriger sur Metz, 
tandis que celle de La Fayette, lui servant de flanc-garde, 
dut marcher de Maubeuge à Montmédy et à Longwy. Le 
r r bataillon faisait partie de la 7 e brigade avec le 1" batail¬ 
lon du 17 e régiment d’infanterie et le 2 e de Saône-et-Loire. 

La marche par la Capelle (2 juillet), Hirson (9 juillet), 
Mézières (16 juillet) et Sedan (17 juillet) se fit dans le plus 
grand ordre et le chef d’état-major, M. de Laumoy, loua la 
bonne tenue des bataillons de Tannée du Centre Ç). La vie 
des camps avait exercé sa bienfaisante influence sur les sol¬ 
dats; les désordres causés par la fréquentation des clubs 
avaient cessé (*). Cependant la saison était détestable comme 
le prouve la note de service suivante : 

■ 3 i juillet 1792. Le mauvais temps ayant continué, les troupes étant près- 
ijue couchées sur le fumier et la nouvelle paille qu’on ne peut leur donner 
qu’en petite quantité n’arrivant que mouillée, le général a ordonne que toute 
son armée serait cantonnée aujourd'hui, ce qui a été exécuté : ...7 e brigade : 
,..i er Meurthe : Nepvant, Martiocourl, Inor, Olizy... 

Le maréchal de camp, chef de l’état-major, Laumoy (>)• 


De Stenay, l’armée de La Fayette marcha sur Montmédy 
et s’installa à Brouennes; elle en repartit, le 5 août, en deux 
colonnes; l’aile gauche alla le même jour camper à Sedan, 


( l ) Relation de Laumoy, chef d’état-major : Moniteur du 3 i juillet 1793. . 

( s ) Ciiiquet, La Première invasion prussienne, p. 65. 

(•’) Areli. hist., armée du Centre : sur Laumoy, voir Mémoires de La Fayette, t. III, 
et lettre de Lu Fayette à de Orave, Civet, a mai 1792. Aroh. Inst. 
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sur la gauche du camp retranché; l'aile droite (Diettmann), 
dont faisait partie le i er bataillon, campa le 5 à Inor. 

Le i 5 août, au camp retranché de Sedan, en présence de 
la municipalité et à la demande de La Fayette, les troupes 
do l’armée du Centre assemblées dans la prairie de la Meuse 
réitérèrent le serment civique, mais l’arrestation des trois 
députés de l’Assemblée nationale, Antonnelle, Kersaint et 
Péraldi, avait indisposé les volontaires contre leur général. 
Plusieurs bataillons lui témoignèrent qu’ils n’avaient plus 
confiance en lui et refusèrent de jurer autre chose que fidé¬ 
lité à la nation et à ses députés. 

Pendant son séjour au camp de Sedan, le i er bataillon 
reçut un grand nombre de recrues originaires des districts 
de Nancy, Pont-à-Mousson et Soissons : en peu de jours son 
elfectif passa de 5 oo à 700 hommes (*). 

Dans la nuit du 18 au 19 août, La Fayette mis en accu¬ 
sation par l’Assemblée nationale, abandonnait son armée, au 
moment même où le duc de Brunswick, à la tête des 
armées coalisées, envahissait la France. Dumouriez reçut le 
commandement en chef de Tannée du Centre; arrivé au 
camp, le 29 août, il trouva cette armée désorganisée par le 
départ de son chef et, malgré ce découragement, il conçut 
l’admirable projet de la défense de TArgonne qui devait 
aboutir à la retraite des Prussiens. L’armée quitta Sedan le 
3 i août et se trouva réunie, le 4 septembre, au camp de 
Grandpré, entre l’Aire et l’Aisne. 

Les dispositions furent rapidement prises : Dillon fut 
chargé de la défense du défilé des Islettes avec Galbaud ; 
Dubouquet garda Le Chêne Populeux et le passage de La 
Croix-aux-Bois fut conGé à un petit corps de 1 5 oo hommes 
composé de deux bataillons, un escadron et quatre pièces 


(’) nombreuses recrues étaient arrivées à tous les corps de l'armée, mais étaient 
loin de valoir les volontaires de Tannée passée, c O sont, écrivait Dumouriez à Ser- 
van, le 6 septembre, des enfants, des hommes mal tournés et trop faibles, des bouches 
inutiles. • 


ANN. KST-NORD — N° f \. 
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de quatre. Le 12 septembre, ce dernier poste fut attaqué 
par Clerfayt avec toute son avant-garde : il s’y établit et 
menaça ainsi de tourner les positions françaises. Le même 
jour, à 6 heures du soir, Durnouriez donnait l’ordre au 
général Chazot de se porter du camp de Grandpré sur Vou- 
ziers avec deux brigades, six escadrons et quatre pièces de 
huit afin de chasser sans délai l’ennemi de La Croix-aux- 
Bois: le i er bataillon de la Meurlhe faisait partie de cette 
division qui comptait 6 000 hommes. 

Nous laissons ici Ja parole au général Chazot( I ): « Mes 
troupes n’arrivèrent que le i 3 septembre, entre 6 et 7 heu¬ 
res du matin à leur destination, après douze heures de mar¬ 
che dans des chemins abominables où l’artillerie s’embourba 
plusieurs fois. Sept caissons de vivres auxquels j’avais signé 
l’ordre de suivre 11e s’exécutèrent pas. Le mauvais temps, 
la fatigue extrême et la privation de subsistances ne me 
permirent pas de les employer le jour même, vu qu’il fallait 
aller encore à deux lieues pour l’expédition dont on m’avait 
chargé. Toutes les armes hors d’état de servir, le repos 
indispensable et la nécessité de pourvoir aux besoins urgents 
des soldats me forcèrent à la suspendre jusqu’au lendemain. 

« Le 1 4 , à 3 heures du matin, les troupes furent en ba¬ 
taille au chemin du Hêtre et je partis de là pour me rendre 
avec elles à La Groix-aux-Bois : l’infanterie s’avança en deux 
colonnes. Pendant vingt minutes, les deux parties se fusil¬ 
lèrent vivement et notre artillerie tira sur le château de La 
Croix. Mais voyant que l’alTaire ne se décidait point assez 
vite, je me portai à la tète des deux colonnes, en leur don¬ 
nant l’ordre d’avancer au pas de charge, accompagné de 
l’air Ça ira.... L’ennemi ralentit son feu après une heure et 
demie de combat et j’eus lieu de croire qu’il avait aban¬ 
donné la partie et que nos troupes pourraient conserver le 
poste. » 


(*) Aicli. hisl., nniu'c du Nord : rapport du gênerai Chazot sur l’atla^ur du poste de* 
La Croix-aux-Bois 
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Malheureusement, les Autrichiens revinrent bientôt en 
force, dominant l’entrée des routes du côté du château, et 
leur artillerie composée de pièces de trois et d’obusiers vint 
jeter le trouble dans les premières lignes de Chazot qui se 
replièrent sur les bataillons de soutien, bientôt entraînés 
eux-mêmes dans leur mouvement de recul. Chazot s'efforça 

O 

de rallier ses troupes : plusieurs charges heureuses de la 
cavalerie contre l’ennemi couvrirent sa retraite qui put se 
faire en meilleur ordre. 

Chazot repassa l’Aisne à Youziers : mais Dumouriez 
l’ayant appelé à Sainte-Menehould, il ne quitta pas dans la 
nuit Vouziers, comme il lui était ordonné, mais seulement 
dans la matinée du i 5 . En arrivant à Vaux, il rencontra un 
détachement de cavalerie prussienne et l’apparition soudaine 
de ces cavaliers jeta la terreur dans sa division déjà éprouvée 
l’avant-veille. Une partie des bataillons s’enfuit en désordre, 
semant partout l’épouvante. Chazot ne put rallier qu’à la 
nuit ses troupes à Dammartin. Dumouriez rendit ainsi 
compte de cet événement au conseil exécutif : « i o ooo hom¬ 
mes ont fui devant i 200 hussards prussiens, la perte ne 
monte qu’à 5 o hommes; tout est réparé, je réponds de 
tout( l ). » La victoire de Valmy allait justifier la confiance 
du général en chef. 

Dans ces funestes affaires des i 4 et i 5 septembre, le 
i er bataillon de la Meurthe, qui venait de recevoir le bap¬ 
tême du feu, perdait 11 hommes, savoir le caporal Poirson, 
de Domgermain, tué, 6 blessés et 3 prisonniers; tous les 
équipages du bataillon étaient restés aux mains des enne¬ 
mis. 

L’armée de Dumouriez, réunie au camp de Sainte-Me¬ 
nehould le 17 septembre, vint occuper les hauteurs de 
Breaux, Valmy et Dampierre. Le 20, à G heures du matin, 

( l ) Duinouriez à Lucknrr (16 septembre). l'S. rapport de Cliaxot : explications sur la 
retraite de (irandpré (arch. hist.): Chuoiet, Valmy, p. ia5 et suivantes, et Buirette, 
Histoire de Sainte-Menehould, t. Il, p. 
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les colonnes de Brunswick furent aux prises avec elle ; après 
une violente canonnade qui dura une partie de la journée, 
elles durent s’arrêter devant la ferme attitude de nos soldats. 
La retraite des alliés, le lendemain matin, confirma notre 
victoire. 

Le i er bataillon de la Meurthe avait pris part à la bataille 
de Valmy (') comme en fait foi l’historique de la 79 e demi-bri¬ 
gade qui résume ainsi ses divers mouvements : « Il s’est trouvé, 
le i 4 septembre, à l’attaque de La Croix-aux-Bois près Vou- 
ziers où le Prince de Ligne fut tué. Réuni au corps d’armée 
près Grandpré, il fut dirigé sur le camp de Sainte-Menekould 
sous les ordres du général Beurnonville. Il s’est battu, le 20, 
dans les plaines de Champagne et a démonté dans cette 
journée une pièce de canon à l’ennemi (*). » 

Beurnonville partit de Vienne-le-Château pour suivre 
l’armée des alliés en retraite ; elle repassa les déûlés de 
{ïrandpré, les 2 et 3 octobre et regagna la frontière par un 
temps affreux. La pluie, qui n’avait cessé de tomber depuis 
dix jours, avait défoncé les roules. Les soldats manquant de 
vivres et buvant de l’eau crayeuse étaient pour la plupart 
atteints de la dysenterie. Les villages étaient remplis de 
morts et de mourants. 

Dumouriez renonça à poursuivre l’ennemi et se décida à 
conquérir la Belgique. Le 9 octobre 1792, il envoyait, de 
Vouziers, au ministre de la guerre un rapport sur l’état de 
son armée et sur les mesures qu’il venait de prendre en vue 
d’exécuter son plan d’invasion. Son armée, forte de 4 oooo 
hommes, divisée en deux colonnes, devait partir les 11 et 1» 
octobre; le 1" bataillon de la Meurthe faisait partie de la 
première colonne qui était aux ordres du lieutenant-général 
Beurnonville. Elle devait être réunie, vers le 20, à Y r aien- 
cieimes. 

( l ) Situations conservées aux archives historiques : ao septembre, en avant de Sainte- 
Menehoiihl, 700 hommes; i fr octobre, 720 hommes. 

( : ) Arch. hist., carton de la 79 e demi-brigade de deuxieme formation. 
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L’armée exécuta avec promptitude le mouvement prescrit. 
Beumonville partit du Chêne le i 3 , arriva le i 5 à Mézières 
et, dès le 19, fit occuper par sa cavalerie et son infanterie 
légère les environs de Valenciennes. « L’armée, écrivait 
Beumonville au ministre, n’a montré que du courage devant 
l'ennemi ; mais elle a montré de l’intrépidité dans sa marche 
rapide par un temps horrible, toujours dans l’eau et dans la 
boue, sans tenles, sans équipages; pour vous mieux dire, 
elle 11’a pas marché, elle a nagé ou volé. » 

Dumouriez arriva le 20 octobre à Valenciennes et il put, 
dès le 24, dresser l’ordre de bataille de son armée : nous y 
voyons que le i er bataillon de la Meurthe fait partie, avec les 
bataillons des Deux-Sèvres et de la Vendée, de la 3 e brigade 
commandée par le maréchal de camp Ferrand, l’une des bri¬ 
gades de la division de droite, aux ordres du lieutenant- 
général Égalité (‘). 

Après avoir cantonné une semaine aux environs de Va¬ 
lenciennes pour y prendre quelque repos et se ravitailler, 
l’armée alla, le 28 octobre, occuper le camp de Quièvre- 
chain: elle s’établit sur deux lignes, la gauche appuyée au 
village de Crespin, la droite à Marchepont. Le quartier 
général était à Onnaing( â ). a Je ne peux vous exprimer, 
mandait le 3 o octobre Dumouriez au ministre de la guerre, 
à quel point les troupes sont remplies d’ardeur, de confiance 
et de gaieté. » 

Le temps cependant continue à être atroce : « Il pleut 
tous les jours, écrit un officier de volontaires ( } ) : la nuit 
passée, ma tente a été emportée par le vent, j’ai été obligé 

(*) Arch. nat., F T , 4690. 

( i ) Le bataillon de la Meurlhe était également cantonné à Onnaing. Monlenu, 
lieutenant-colonel du bataillon, écrivait de là, le 3 i octobre 179a, au ministre de la 
guerre Pache, pour lui accuser réception de l’état des pertes du bataillon qu’on lui 
demandait de remplir et pour réclamer un nouveau contrôle administratif en remplace¬ 
ment de celui qui avait été perdu, le i5 septembre, avec les équipages du bataillon 
(arch.adm., t er bataillon de la Meurthe, dossier). 

(*) Lettre de François Mireur, lieutenant au 9* bataillon de Fédérés, depuis général 
de brigade, datée de Quièvrechain, le 3 o octobre 1792, ci têt* par Lombahd, Un Volon¬ 
taire de Paris, 1882. 
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de me lever tout mouillé pour la tendre de nouveau. Je vais 
à l’ennemi avec une ardeur indicible. Je supporte le mauvais 
temps avec une gaîté surprenante, toute l’armée est en état 
d’en dire autant. » Dumouriez, il est vrai, était obligé de 
reconnaître que la désertion se mettait dans son armée; 
quantité de volontaires, écrit-il, demandent à s’en retourner 
chez eux. Mais il se plaignait surtout du manque d’appro¬ 
visionnements de son armée, effets de campement et d’ha¬ 
billement dont la plupart des corps étaient dépourvus. 

Mons était l’objectif de Dumouriez; le duc de Saxe-Tes- 
chen l’avait occupé avec 20000 hommes environ et avait 
organisé sa ligne de défense sur les hauteurs qui s’élèvent 
au sud de cette place, de Jemappes à Hyon, en avant de la 
plaine marécageuse arrosée par l’Haine et la Trouille. Qua¬ 
torze redoutes armées de 36 pièces défendaient la position. 

L’armée de Dumouriez avait quitté, le 3 novembre, le 
camp de Quièvrechain se dirigeant vers Mons par la chaus¬ 
sée de Valenciennes. Elle occupa le village de Thulin, que 
Beurnonville enleva le 4 novembre, malgré une vive résis¬ 
tance des Autrichiens autour du moulin de Boussu. L’avant- 
garde bivouaqua sur le plateau entre Wasmes et Hornu. 
Le 5 , Dumouriez rassembla le gros de son armée qui était 
resté à Quièvrechain et l’amena, le même jour, en face de 
Jemappes, la gauche appuyée à Hornu, la droite à Frame- 
ries. 

Le 5 , à 10 heures du soir, Dumouriez donna l’ordre à 
Ferrand d’attaquer à la première heure, le lendemain, les 
villages de Quaregnon et de Jemappes, avec l’aile gauche de 
l’armée, que le général Égalité abandonnait pour rester avec 
Dumouriez. L’aile gauche comptait dix-huit bataillons et un 
régiment de cavalerie, elle avait à sa tête les maréchaux de 
camp Blottefière et Rosières, ce dernier commandant les 
corps belges (*). 


(Ij Rosières (<diarles-JoNcph), comlc d’Euvezin, clail né à Nancy le 
chevau-léyer dans la garde du Roi (11 avril 1755), capitaine dans 


vo juillet 17«»9 ; 
Fninrl-cavalern* 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


LES VOLONTAIRES AUX ARMEES DE LA REVOLUTION f>51 

Ferrand lança les brigades de première ligne, r c , 3 e (dont 
faisait partie le i* r de la Meurt lie), 5 e et 7 e , sur le village de 
Quaregnon qui fut enlevé à la baïonnette et au chant de Ça 
ira ! mais se voyant foudroyé par les batteries que l’ennemi 
avait placées sur les hauteurs de Jemappes, il donna l’ordre 
à ses troupes de se jeter à gauche hors de la chaussée de 
Mous dans les plaines marécageuses de Wasmcs pour atta¬ 
quer le village de Jemappes. 

A ce moment, il s’aperçut qu’il n’était plus suivi que par 
les bataillons des 5 e et 7 e brigades ; les autres sous Rosières 
et BlotteGère, au lieu de prendre à gauche, avaient été se 
réunir et combattre au centre de l’armée avec Egalité. 

Quant à la 3 e brigade, la plus éprouvée par le feu de 
l’ennemi, elle resta dans le village de Quaregnon jusqu’au 
moment où le duc de Chartres, vers midi, rallia les troupes 
du centre, enleva les redoutes, puis le village de Jemappes, 
rejetant les impériaux au delà de la rivière d’Haine. « Ce 
moment fut décisif; l’audace des troupes porta l’épouvante 
et la consternation aux rangs de l’ennemi qui, forcé dans 
toutes ses positions, se retira précipitamment et gagna les 
hauteurs en arrière de Mons('). » 

Le i er bataillon, on le voit, avait participé aux phases prin¬ 
cipales de la bataille : dès la première heure, il avait quitté 
la position qu’il occupait depuis la veille derrière le ruisseau 
de Wasmes et avec les autres bataillons de Ferrand il était 
entré dans Quaregnon. Immobilisé pendant trois heures à la 
défense du village, sur lequel les batteries de l’ennemi 
tiraient sans discontinuer, il prit ensuite part à l’attaque 
définitive de Jemappes qui se termina à 2 heures de l’après- 


(13 juillet 1760), réformé comme lieutenant-colonel ; lève une lésion dans le Pays-Bas 
ri» décembre 1785, general major de l'armée belge (13 novembre 1789), maréchal de 
camp (7 septembre 179a), nommé par les représentants du peuple général de division 
(7 mars 1793), réforme (1 er juin 1793). Cf., sur le général Rosières, mon article dans 
le Pays Lorrain , 1904, pp. 233 -a 3 g. 

(‘) Arch. hist., armée du Nord : relation de la bataille de Jeinappcs par César Bcr- 
tliier. 
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midi par la retraite des Autrichiens. Cependant, les pertes du 
bataillon étaient minimes; il ne comptait qu’un tué, le fusi¬ 
lier Claude Maire, douze blessés parmi lesquels le capitaine 
Loth et le sous-lieutenant Masson, et trois disparus ('). 

Le 7 novembre, Dumouriez faisait son entrée dans Mons, 
mais, au lieu de poursuivre l’ennemi, il s’y arrêta pendant 
quelques jours lui permettant ainsi de se retirer sans être 
inquiété. Le il\ novembre, il entrait à Bruxelles que sa gar¬ 
nison ne cherchait pas à défendre ; le 19, il était à Louviers 
et le 28 à Liège. 

Mais depuis que l’ennemi était rejeté hors de la frontière, 
la désertion s’était mise dans l’armée de Belgique d’une 
façon effrayante. « Elle diminue de jour en jour, écrivait Du¬ 
mouriez, le 3 o novembre au ministre ; je n’ai pas plus de 
21 000 hommes à mes ordres. 11 y a fort peu de bataillons 
qui s’élèvent à 3 oo hommes ; des compagnies sont réduites 
à 7 ou 8 hommes. Le décret, qui déclare la patrie hors de 
danger, fait croire à la plupart des volontaires qu’ils sont 
libres de s’en aller. Un très grand nombre est parti sans 
demander de congés. Si la Convention nationale 11e prend 
pas une mesure très prompte, je ne pourrai en retenir 
aucun. » Déjà Rolland, commissaire du pouvoir exécutif, 
avait écrit de Mons, le 9 novembre, dans le même sens au 
ministre de la guerre qui avait eu la faiblesse d’autoriser les 
municipalités à signaler les volontaires indispensables à 
leurs familles : toutes s’étaient empressées d’envoyer des 
certificats pour rappeler leurs concitoyens (*). 

Il y eut des désertions, il ne faut pas le dissimuler, au 
i cr bataillon de la Meurthe, comme dans les autres corps 


(*) Notes d’André Monleau. Arch. liist., armée du Nord, 

(*) Lettre du ministre de la guerre au général Miranda, 7 novembre 1792, une feuille 
imprimée in-4 (Àreh. hist.); il y était dit notamment : n ... je viens de prendre la rés*>- 
lution de n’accorder aucun congé limité ou absolu aux volontaires qui m’en demande¬ 
ront directement, à moins que les municipalités oit seront domiciliés ces volontaires ne 
me certiQent l’indispensable nécessité de les leur procurer... Je vous prie de vouloir 
bien aussi adopter cette mesure. Ce n’est que dans la demande des corps adminis¬ 
tratifs que les soldats citoyens dont ils ont grossi nos armées, doivent s’en retirer. ■ 
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de l’armée de Belgique; peut-être y furent-elles au début 
moins nombreuses, car jusqu’en janvier elles demeurèrent 
assez rares. Ce ne fut vraiment qu’à partir de ce moment que 
l’on vit au i er bataillon des compagnies entières se dissoudre. 

Dans les autres corps, les défections furent telles que, le 
i 3 décembre, la Convention dut rendre un décret invitant 
au nom de la patrie les volontaires à ne pas quitter leurs 
drapeaux et déterminant les formalités à remplir pour obte¬ 
nir des congés. 

Mais, dès le g janvier 1793, la Convention mettait des 
tempéraments à la rigueur de la décision primitive, en auto¬ 
risant « les congés limités pour cause de maladie ». 

La désertion reprit de plus belle. « Les bataillons de 
volontaires se dissolvent insensiblement, écrivait de Tournai, 
le 7 janvier 1793, le lieutenant-général O’Moran au ministre 
de la guerre. J’ai vainement écrit aux départements et aux 
districts pour tâcher d’obtenir d’eux qu’ils s’occupent des 
moyens d’arrêter cette affligeante épidémie. Je n’en ai obtenu 
(jue des réponses insignifiantes et dilatoires (*). » Morelon, 
qui commandait en chef le Brabant, adressait au ministre les 
mêmes doléances ( a ). 

Dans ces conditions, Dumouriez estima que son armée 

(*) Il était loin d’en être ainsi dans la Meurthe, où le directoire du département avait 
pris, le 14 février, les mesures les plus rigoureuses pour renvoyer les fugitifs à leurs 
corps; il fut, on peut le dire, très bien secondé par les municipalités, et j'ai plaisir à 
reproduire ici l'arrêté pris, le i 5 février 1793, par la municipalité de Thiaucourt, relative 
à quatre volontaires du i tr bataillon, Charles Causier, Pierre Lejuste, Georges Berthely 
et Alexis Guaye : « Considérant que les dangers de la Patrie nécessitent plus que ja¬ 
mais le concours de tous ses défenseurs, que la coupable désertion de beaucoup d'entre 
eux et notamment des volontaires nationaux ne peut qu'inflniment contrarier ce but et 
énerver la force de nos armées dans un moment où la ligue des despotes conjurés contre 
la République s'accroît tous les jours et menace notre liberté d'une entière submersion, 
que si, dans ce moment de crise, de nouveaux enrôlements deviennent necessaires, à plus 
forte raison doit-on maintenir dans leur intégrité ceux déjà faits précédemment et ne 
pas tolérer la lâche indolence avec laquelle quantité de volontaires persistent à rester 
dans leurs foyers où leur présence devient non seulement inutile à la Patrie, mais encore 
dangereuse par les propos qu'ils tiennent, propres à semer le découragemeut parmi les 
patriotes... » Causier, Lejuste et Berthely regagnèrent immédiatement le bataillon; 
Guaye — qui était blessé à la cheville — resta quelques jours à Thiaucourt pour se 
remettre de sa blessure (a 5 février). 

(*) Arch. hist., Armée du NorJ, Bruxelles, 8 janvier 17j3. 
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ii’étaiL pas en état de poursuivre la campagne et de rejeter 
les troupes coalisées au delà du Rhin ; il fit prendre à son 
armée ses quartiers d’hiver qu’elle conserva jusqu’au milieu 
île février 1793. 

Avant de s’installer dans ses cantonnements d’hiver, le 
i cr bataillon avait accompli à l’avant-garde de l’armée, sous 
.Miranda, la rapide et facile conquête du siège d’Anvers 
( 3 o novembre), et la prise d’Aix-la-Chapelle (8 décembre 
1792). Pendant l’hiver, il séjourne à Aix-la-Chapelle où son 
effectif fond peu à peu, ainsi que les autres bataillons de 
l’armée de Belgique : de 171 hommes au mois de janvier, le 
bataillon tombe au 17 février à 1 15 hommes présents sur un 
effectif de 020 hommes! 

Nous le retrouvons ainsi amoindri au moment de l’aban¬ 
don de la Belgique ; ici, nous ne pouvons mieux faire que 
de citer rhistorique de la 79 e demi-brigade qui résume le 
rôle du i cr bataillon de la Meurthe : 

« Le i cr mars 1793, pendant la retraite de Belgique, ce 
bataillon, quoique réduit à 100 hommes, s’est battu avec 
succès contre deux escadrons du régiment de Cobourg : il 
les repoussa en contenant sa retraite. 11 s’est battu le 7 mars, 
auprès d’Aix-la-Chapelle et par son intrépidité a concouru 
au maintien des positions que l’armée garda trois jours 
malgré l’opiniâtreté de l’ennemi à s’en emparer. Il s’est 
trouvé, le 18 mars, à l’affaire de Neerwinden et aux diffé¬ 
rents combats qui ont précédé la reprise de Tirlemont (‘). » 

Le séjour de l’armée en Belgique lui avait été funeste. 
Les alliés qui, depuis deux mois, se préparaient à chasser 
les Français au delà de la Meuse et à porter secours aux 
Belges, 11’eurent devant eux que des troupes affaiblies par 
un long repos et incapables de tout effort. Le I er mars, l’ar¬ 
chiduc Charles passa la Roër à Düren et bouscula les batail¬ 
lons du général La Noiie cantonnés à Aldcnhoven, aux 


(') An*!i. hist., carton «le la ~<j* demi-briyado. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


LFS VOLONTAIRES AIN ARMEES DK LA REVOLUTION 0 .>.> 

avant-postes d’Aix-la-Chapelle; quelques bataillons se ral¬ 
lièrent et tinrent tète aux cavaliers de Clerfayt et de Latour. 
Mais ils finirent par être écrasés. Aix-la-Chapelle fut évacué 
le jour même, le siège de Maëslricht fut levé, la ville de Tir- 
lemonl surprise se rendit, les Français étaient en pleine 
déroule, a Toute la route est couverte de chariots de 
convois et de pelotons de soldats débandés, gardes natio¬ 
naux surtout qui ont quitté leurs bataillons (');... nous 
avons perdu à l’année quelques trésors de régiments et des 
chariots qui ont été enlevés par Tenneiui, qui ne fait aucune 
grâce à tout ce qu’il peut rencontrer... Les chevaux et voi¬ 
tures manquent ici, tant est grand le nombre de personnes 
qui gagnent la France (*)... » 

Comme la plupart des bataillons de l’armée, le i er de la 
Meurthe avait été très éprouvé : ses pertes se montaient à 
12 fusiliers blessés, 1 grenadier tué, 2 prisonniers, 8 dispa¬ 
rus ; la caisse du bataillon, ainsi que tous les fourgons, 
avaient été pris par l’ennemi. 

Dumouriez ne perdit pas courage et reprit l’offensive : 
Tirlemont fut enlevé le 16 mars aux Autrichiens et, le 18, il 
livra la sanglante bataille de Neerwinden qui ne put malheu¬ 
reusement arrêter l’élan des alliés. Ce jour-là, se signala un 
volontaire du i cr bataillon de la Meurthe, Charles Besson, 
de Nomeny, qui, quoique blessé et cerné par un grand nom¬ 
bre d’Autrichiens, refusa de se rendre et finit par se dégager 
et rejoindre son bataillon. Dumouriez dut reprendre la 
retraite, au lendemain de sa victoire de Neervvinden. Le 
20 mars, Bruxelles était évacué ; le 28, l’armée franchissait 
la frontière; le 5 avril, le général en chef abandonnait ses 
soldats et passait à l’ennemi. 

La situation paraissait désespérée. Cependant, Dampicrre 


( 1 ) Cf. lettre datée de Bruxelles, le 18 mars 170.!, signée Camus, Gossuin, Treilliard, 
Merlin de Douai, représentants du peuple (Rec. Aulurd , t. II, p. vt\)l\) % et le rapport de 
Camus à la Convention, le 33 mars (/rf., p. 

( î ) Arch. hist., armée du Nord; lettre du sieur Milon au ministre de la guerre, Bru¬ 
xelles, 7 mars 17^3. 
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rassemblant les bataillons éparpillés, eut bientôt a/j ooo hom¬ 
mes sous Bouchain ; il fut secondé par Lamarlière à Lille, 
O’Moran à Cassel, Lamarche à Avesnes, qui réunirent les 
troupes de tous côtés en retraite. Dana pierre emmena son 
armée de Bouchain au camp de Famars; le i 5 avril, le 
i* r bataillon de la Meurthe, qui continuait à faire partie de 
l’avant-garde de l’armée, fut aux prises avec l’ennemi au 
faubourg d’Anzin, « seule hauteur qui, de ce côté, garantis¬ 
sait de l’approche de l’ennemi sur la ville de Valencien¬ 
nes^) * et jusqu’à la lin d’avril, il participa à toutes les 
escarmouches qui eurent lieu sous Valenciennes. Elles furent 
de peu d’importance : « Dans l’intervalle du i 5 avril au 
i er mai, l’armée n’a fait aucun mouvement, il ne s’est même 
pas tiré un seul coup de fusil. Les avant-postes s’amusaient 
même à boire avec ceux des ennemis. Ceux-ci en ont pro¬ 
fité pour multiplier les moyens de nous nuire... ( 2 ) * 

Le i er bataillon fut alors envoyé à Arras où il reçut un 
nombre considérable de réquisitionnaires ; il se rendit de là 
au camp de Maubeuge et il séjourna du début de mai au 
mois de juillet à Avesnes où il se renforça encore de nom¬ 
breux soldats levés dans les départements de l’Ouest (dis¬ 
tricts de Domfront, Laval, Mortain, etc ). Les officiers 
essayèrent alors de reconstituer les contrôles du bataillon: 
« Veuillez nous faire parvenir, écrivaient les membres du 
conseil d’administration, à la commission du mouvement 
des armées, les lois militaires concernant l’exercice, la 
comptabilité et la discipline, nous les ignorons toutes. Nous 
vous prions aussi de vouloir bien nous donner connaissance 
d’une lettre que nous avons écrite au citoyen Beurnonville 
relativement aux pertes faites par le bataillon pour en obte¬ 
nir une indemnité. Si vous la trouvez, veuillez vous employer 
pour nous faire accorder le remboursement surtout du mois 

(‘) Du Bois Du Hais et Bricz nu Comité de Salut public à Valenciennes, u mai i yy 3 
(liée. Aulurd, t. IV, p. io 5 ). 

( i ) Du Bois Du Bais, rapport précité. 
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de février dernier dont nos officiers n’ont pas encore reçu 
les appointements, noire caisse ayant été prise une seconde 
fois par l’ennemi le i cr inars('). » 

Voici quelle était la composition du bataillon (*) d’après 
la revue que le commissaire des querres Delcambe passa à 
Avcsnes au mois de juin : 
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(*) Dont a rekirrac*. 


La compagnie de canonniers du i cr bataillon de la Meur- 
the, qui était composée de 1 1 \ hommes, était commandée par 
le capitaine Dubois, les sergents Moreau et Vernay, le capo¬ 
ral Lustre; 20 chevaux étaient affectés aux attelages de 
l’artillerie. Nous apprenons en outre que 8 officiers du 
bataillon étaient montés, savoir les lieutenants-colonels 
Monleau et Destribast, l’adjudant-major Claude, le quartier- 


( ! ) Arch. adm., dossier du I er bataillon de la Meurllic; la leltre es! signée Destri- 
bast, Monleau, Gemahling, etc. 

(•) Le I er bataillon avait détaché une compagnie de 80 hommes qui partirent | km tr¬ 
ia Vendée oit ils entrèrent dans la formation dti g 6 bataillon d’Orléans (a 3 mai 179^). 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 






558 


ANNALES UE l’eST ET DU NORD 


maître Gemahling, le chirurgien Lacombe, les capitaines 
Picard et Willemin, et le lieutenant Dallv. 

Pendant leur séjour à Avesnes, les officiers du i cr batail¬ 
lon adressèrent aux administrateurs du district de Pont-à- 
.Mousson la lettre suivante (*) : 


< Citoyens, 

Les officiers du i CT bataillon de la Mcurthe, informés du décret sage de la 
Convention par lequel les parents des officiers de l’armée commandée par 
Uumouricz sont en otage jusqu’à ce que les commissaires et le ministre de 
la guerre détenus par l'ennemi soient mis en liberté, s’empressent de vous 
informer que leur bataillon qui fait partie de cette armée est resté tidcle à «*on 
poste et à la République. Déjà deux fois ce bataillon s’est vu en butte à la 
trahison ( J ), les deux fois il ne s’est jamais écarte de son serment de vivre 
libre ou de mourir; il peut être trompé pendaut quelques temps, mais il ne 
sera jamais égaré. Ils seront toujours, ainsi que leurs subordonnes, soumis 
aux décrets de la Convention, dévoués au salut de la République; ils >e 
font et se feront toujours une gloire de lui obéir et sauront toujours préférer 
le salut de la Patrie et l'obéissance aux lois à l'obéissance aux ordres d’un 
général et qu’ils savent enfin distinguer l’autorité nationale de l'autorité 
subalterne. Veuillez donc prévenir les municipalités des districts et particu¬ 
lièrement celle de Pont-à-Mousson que le bataillon toujours fidèle à son 
devoir n’a laissé aucune prise à la trahison de Dumouricz et qu’en consé¬ 
quence leurs parents ne doivent pas être en otage (J). 

Les officiers du i vr bataillon de la Meurlhe, 

Claude, faisant fonctions d’adjudant-major, Dally, lieutenant, Pierouis, 
sous-lieutenant, Vai.et, sous-lieutenant, Mathis, lieutenant, Boulot, lieute¬ 
nant, Martin, iieutcuant des grenadiers, Noisette, lieutenant, Etienxon, capi¬ 
taine, Coxrard, capitaine, Rodvetciie, capitaine, Wuillaume, capitaine des 
grenadiers, Destribast, 2 e lieutenant-colonel, Mosleau, i er lieutenant-colonel. 


La municipalité d’Avesnes avait accompagné cette lettre 
de ratlestation suivante : «. Le maire et les officiers munici- 


(•) Elle est datée du 8 mai 179.I (Arcli. départ., L, îQi•“>)- 
(-) Celles de La Fayette et de Dumouriez. 

(*) Le directoire du district de Pont-ù-Mousson s’empressa de transmettre cette lettre 
aux municipalités de son ressort : * Pont-à-Mousson, 17 mai 1793, l’an II de la Répu- 
blique. Citoyens, nous vous adressons ci-joint copie d’une pétition du i er bataillon de 
volontaires nationaux de la Mcurthe, revêtue de la vérification de la municipalité d’A- 
vesnes, ou il était à l’époque du 11 de ce mois. Vous remarquerez par celte pièce, 
citoyens, que le bataillon ayant toujours été attaché aux intérêts de la République, ne 
peut donner lieu à aucun otaqe des parents des officiers qui le composent; nous vous 
prions de faire connaître cette pétition dans l’étendue de votre commune. Les adminis¬ 
trateurs du district de Pont-a-Mousson : Franc, Rasquinet, Thiérv, Lescure • (Arch. 
comm. Nomeny). 
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l>aux d’Avesnes attestent que le i er bataillon de la Meurthe 
est en garnison dans cette ville et qu’il se comporte en 
bonne police et discipline. Avesnes, 11 mai 1793. » 

L’armée du Nord était travaillée par les agents du mi¬ 
nistre Bouchotte, Celliez et Defrenne, commissaires du pou¬ 
voir exécutif, qui ne cessaient de dénoncer l’incivisme du 
général en chef Cuslinc et des états-majors. Ils distribuaient 
aux soldats les journaux les plus avancés, le Père Uuchesne 
et la Montagne , et ils leur recommandaient de n’obéir qu’aux 
officiers patriotes. Cependant, l’armée entière approuvait son 
général et ne se laissait pas ébranler par ces perfides dénon¬ 
ciations: le dossier de Custine devant le Tribunal révolu¬ 


tionnaire contient une foule de témoignages de dévouement 
émanant non seulement d’officiers supérieurs, mais même de 
soldats ('). Dans ce dossier figurent trois pièces concernant 
le i er bataillon de la Meurthe; elles établissent ses senti¬ 
ments républicains, mais elles prouvent en même temps son 
attachement au général en chef. La première, qui émane du 
lieutenant-colonel Monleau, commandant du bataillon, est 
ainsi conçue : 

D'Avcsncs, le i 3 juillet I7«|X 


General, 


J’ai l'honneur de vous faire parvenir une adresse du bataillon à la Con¬ 
vention nationale. Vous y reconnaîtrez l’esprit de républicanisme dont il est 
animé et l’allégresse avec laquelle il a reçu et accepté l'acte constitutionnel. 
Vous y verrez aussi quels sont ses sentiments à l’égard des administrateurs 
de son département, département réfractaire aux décrets de la Convention 
Nationale et ennemis des principes républicains. 

Connaissant la pureté de votre civisme je croirais manquer de ne pas vous 
en donner communication. 

Je vous fais passer en même temps une requête que vous présente la 
citoyenne Marie Savonncau, volontaire dans le bataillon depuis le commence¬ 
ment de juin ; je oc puis que rendre les meilleurs témoignages de sa conduite 
irréprochable au bataillon, du zèle qu'elle met à son service, enfin de son 
exactitude à remplir tous ses devoirs de volontaire. Je désire que vous puis¬ 
siez la maintenir au poste où sa municipalité l’a envoyée. 

Le chef du / er bataillon de la Meurthe, 

Monceau. 


P.S. — Je vous préviens, général, qu’étonné que le citoyen Rochette 


(*) Arch. nat., W, 101, n°® ,*>6, l>-, Ô8. 
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commandant de la place d’Avesnes, homme très neuf dans l'art militaire 
s'avisait habituellement de donner des ordres à mon hataillou sans m’en 
faire part, j'en ai porté une plainte au ministre, croyant devoir le faire (*). 
L’adjudant de la place, homme aussi peu expérimenté, tenant la même con¬ 
duite, j’ai porté la même plainte à son égard. 

L’adresse envoyée à la Convention nationale avait été 
rédigée au lendemain du jour où la Constitution du 2 4 juin 
iÿg 3 avait été lue aux troupes de la garnison d’Avesnes; 
elle reflète bien l’état d’esprit des volontaires du i* r bataillon 
tic la Mcurllie. 


Avpsues, le 12 juillet 179.1, l’nn II de la République française. 

Citoyens représentants. 

Nous avons entendu hier la lecture de cette Constitution tant désirée et qui 
doit faire à jamais notre bonheur : nos cris spontanés de Vive la République, 
périssent les royalistes, les tyrans et les fédéralistes ! sc sont fait entendre, 
nos chapeaux étaient élevés au-dessus de nos épées et de nos baïonnettes, 
les bras qui portaient les armes semblaient vouloir se rapprocher de l'Être 
suprême pour le remercier de ce grand ouvrage, chef-d’œuvre de la raison et 
de la philosophie, des larmes d'attendrissement coulaient de nos yeux : il est 
donc vrai, disions-nous, il est donc vrai que nos représentants se sont occupés 
de notre sort ; ce n’est point en vain qu'ils ont banni de leur sein ceux qui 
entravent leurs opérations pour en retarder ou même en prédétruire (sic) les 
heureux effets, déchiraient sourdement la patrie qu’ils disaient aimer pour 
mieux cacher leurs projets liberticides et criminels. 

Vous nous avez donné, citoyens, la table sacrée de la loi, eh bien ! nous la 
porterons au milieu des combats, nous la ferons respecter de nos ennemis, 
elle appuiera puissamment nos armes, elle nous conduira par des victoires à 
la paix, les phalanges étrangères détruites nous rentrerons pour achever 
l'anéantissement de la horde des rebelles, mais si le département dans lequel 
nous avons pris naissance ( 2 ) n’a point encore reconnu son erreur, faites-nous 
quitter un instant notre poste, ordonnez... A votre voix nous irons le com¬ 
battre, nous ne reconnaissons d’amis que ceux de la liberté et de fédéralistes 
que ceux qui s'unissent à vous; le drapeau de la République et l’arbre de 
la Liberté seront notre ralliement constant. Les trahisons de Dumouriez et 
de La Fayette nous ont frappés, mais elles n'ont fait qu'accroître notre cou- 

(t) Laurcnt-Mclchior Rocher, dit Rochette, né A Romans (Drôme), le 26 août 1740, 
mort à Givct le 34 novembre 179Ô, avait fait comme soldat au régiment RoyaHnfan- 
teric les campagnes de Hanovre (1757-1759); admis aux Invalides le 22 novembre * 779 . 
capitaine dan> la ijarde nationale de Givet en février 1793, puis chef de bataillon, il 
avait etc nommé commandant temporaire k Avcsnes. Il commanda ensuite k Philippe- 
ville (i 3 mars 1794), hit suspendu (19 avril 1794)» puis admis à la retraite le a 3 avril 
179.K Arcli. adm. Guerre. 

(-) Cf., sur le fédéralisme de l'administration départementale de In Mcurthe, mon 
article dans la Révolution française, décembre 190C, pp. 5 a 3 et suivantes 
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rage et n’ont servi qu’à nous mettre en garde, nous sentons bien pour quelle 
cause honorable nous défendons nos frontières; oui, citoyens représentants, 
I ennemi marchera sur nos corps avant de pénétrer dans l’intérieur, nous 
servirons de boucliers à nos parents et amis; la mort ne nous effraie point et 

avant qu elle ne nous frappe, nous disons comme Guillaume Tell, que la 
France soit libre et que nos noms périssent I 

l’ iîbri S de°la nLrt SP î 1 '*, Ü° a,i8 f n ’ arrac I heronl Point avec leurs satellites 

iûsflu'â la mort ^r’ î 1 d , a ° S ® C<EUr des Fran î a ' 9 décidés à le défendre 
jusqu a la mort; Custine est a notre tète, la discipline règne, la victoire la 

suivra de près, il répondra par ses actions aux calomnies lancées contre lui 

par des desorganisateurs (»); à son passage dans notre cantonnement il 

nous a tenu le langage d un républicain jaloux du bonheur de sa patrie* il 

ne balancera point entre l’honneur et l’opprobre, il a notre confiance, mais 

||U I n oublie jamais quelle n est point aveugle. Custine, notre code immor- 

tel a la main, sera notre guide et notre ami, mais si, contre notre espérance 

.1 nous trompait, il deviendrait à l’instant notre ennemi et notre victime 

La constitution que vous avez proposée, la République une et indivisible 

ou la mort tel est le vœu, tel est le serment d<!s officiers, sous-o?ficieÜt 

vo on ta ires du premier bataillon du département de la Meurthe (*). 

La troisième pièce a déjà été publiée (>), mais elle mérite 
de trouver sa place dans l’historique du bataillon et nous 
nous reprocherions de ne pas la reproduire : 


Avesnes, le 6 juillet 1793, Pan II de la Hépubliq 

La républicaine Marie Sauonneau au général Custine. 
Gknéral, 


ue. 


i D f™Li"«Lbi f : et °p»; o * e , r "“v 09 ”* 

Su 

r*.— 

de l'ouragan, « une nuire partie aérait injualenfcu'îrejetécT"" ^ 

admettre aujourd'hui' à^l'avantage'précieu* d^ve’ po ' Dt 

la mère commune ? Ah ! général 1 faut-il le dirTc'est celle là™ , défraldr . e 
pendant dea aiècles, tenu, d 9 an. Ica lien» le, pluTénof,» 

Vallncîînml p. "i8^.1 "«u'rrales"'' " < ' um,n, ' 5Mir< ' 8 du Pouvoir eaérolif : CacQiar, 

.fri * - * - — * ^ 

lié^r- 3 " 6 ' * **• *- « 


A.NX. KST-NOND — 1S<J /,. jgog 
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vnge, aspirait depuis plus longtemps après l’heureux jour où elle pourrait 
secouer le joug humiliant de la servitude, qui sait le mieux savourer l'air pur 
et salutaire, de la literté, qui peut le mieux par son courage et par ses 
exemples, entretenir l’ardeur, ranimer la bravoure, exciter l’intrépidité des 
phalanges républicaines. 

Les femmes de Paris ont arraché le tyran de ce palais impur de Versailles, 
où, éloigné de l’œil vigilant des sentinelles de la Liberté, il pouvait impuné¬ 
ment saper les fondemeuts de son temple sacré. Les citoyennes de Paris, celles 
des départements depuis la Révolution, se sont signalées dans toutes les 
époques remarquables par leur courage et leur héroïsme. C’est la citoyenne 
Bergongnoux qui, dans le département de la Lozère, a préservé l’arbre de la 
Liberté des mains sacrilèges qui voulaient l’abattre (‘). 

La Convention Nationale a universellement applaudi au courage héroïque 
de celle-ci, cent fois elle a applaudi à la conduite des républicaines françaises 
et cependant par décret du... ( J ), elle exclut des armées toute femme qui 
voudrait vouer sa vie à la défense de la patrie. 

Je respecte ses décrets et je suis toujours disposée à m’y soumettre entière¬ 
ment; mais, général, je vous supplie d’avoir égard aux sentiments républi¬ 
cains qui m’animent, au courage qui m’a conduite aux frontières, pour 
partager avec mes Irèrcs les dangers et la gloire de sauver ma patrie sous le 
commandement d’un Custine. 

Née à Corpin ( Écorpain ), district de Saint-Calais, département de la 
Sarthe, je me suis présentée, avant que ce fatal décret eût paru, devant le 
directoire du district de Saint-Calais pour contracter l’engagement sacré de 
défendre mon pays et la liberté contre les vils satellites de ces despotes 
impies qui voudraient l’étouflcr dans son berceau. Connaissant depuis long¬ 
temps mes sentiments et ma conduite, il n’a point hésité à recevoir mon enga¬ 
gement libre et volontaire ; au contraire, il a applaudi à mon dévouement et 
il m’a délivré un certificat qui constate de la pureté de mes moeurs. 

Veuillez, général, me maintenir au poste de l’honneur où il m’a envoyée, 
ou, si vous pensez que la loi ne vous en laisse point la liberté, veuillez en 
obtenir de la Convention, cette grâce insigne ; je la sollicite au nom de ma 
patrie en danger, au nom de la liberté attaquée de toutes parts. 

Marie Savonneau, 

La républicaine volontaire au I er bataillon de la Meurthe ('). 


(•) Un décret de la Convention en date du a6 juin 1793 aecorda une récompense 
nationale de 600 livres à la citoyenne Bergongnoux pour les preuves de patriotisme 
qu’elle avait données à Nasbinals (district de Marvéjols), et Collot d’Herbois, président 
de la Convention, lui adressa au nom de l’Assemblée une lettre de félicitations qui 
figure nu procès-verbal du i #r juillet 1793. 

(î) Le décret du 3 o avril 1793 ordonna de congédier les femmes inutiles au service; 
l’article 11 prévoyait qu’on remettrait à celles qui seraient exclues un passeport et 
une allocation de 5 sous par lieue pour regagner leur domicile. 

(1) Marie-Magdeleine Savonneau, née à Ecorpain le 7 juin 1764, était le cinquième 
enfant de Julienne Pilon et d’Étienne Savonneau. Le 10 mars 1793, elle se présentait 
devant les administrateurs du directoire du district de Saint-Calais qui l'autorisaient à s'en¬ 
gager * considérant que le courage se rencontre chez la femme comme chez l’homme, 
que l’un et l’autre peuvent au besoin et ont droit de voler au secours de la patrie et de 
se sacrifier pour elle, que son désir doit être accueilli et mérite des applaudissements. 
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Cusline ne répondit pas à ses correspondants du bataillon 
Je la Meurthe pour la bonne raison que, rappelé à Paris le 
12 juillet, il était destitué le 22 et aussitôt mis en état d’ar¬ 
restation : on sait que, après un ridicule procès devant le 
Tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort et décapité 
le 28 août 1793. 

Le i er bataillon devait rester quelques jours encore à 
Avesnes : « Cette petite place, écrivait Custine le 16 juil¬ 
let (‘ ), située sur la haute Helpe, est dans le plus détestable 
site qu’on puisse choisir. Les ouvrages de la ville basse sont 
mauvais et faciles à attaquer ; les remparts en sont vus des 
hauteurs de la rive droite de l’Helpe. Ces mêmes hauteurs 
voient à dos beaucoup d’ouvrages de la ville haute et sur¬ 
tout des parties de glacis. On travaille à faire quelques 
lunettes avancées pour découvrir dans des fonds à l’abri 
desquels l’ennemi pouvait s’avancer sans être vu, à la dis¬ 
tance de 60 toises du chemin couvert. En général, cette ville 
ne peut faire qu’une mauvaise défense, mais heureusement 
que par sa situation, je ne pense pas qu’elle ait de siège à 
craindre ( a ). » 

Le i er bataillon, pendant son séjour à Avesnes, ne participa 
donc à aucune sortie, ni à aucune reconnaissance du côté de 
l’ennemi ; sur l’ordre du général Tourville, commandant à 
Maubeuge, on se contenta de l’employer à construire des 
redoutes entre Avesnes et Philippeville, notamment au 


puisqu’elle se sacrifie volontairement pour la défense de son pays... d Le 16 mars, le 
directoire prenait acte de l’offre du citoyen Livré, ex-député à la Constituante, de four¬ 
nir à la fille Savonneau un habillement complet de garde naliunal et décidait d'aviser la 
Convention nationale de l'enrôlement de ce nouveau volontaire. Le signalement de 
M.-M. Savonneau est ainsi établi : « Trente ans, native d'Êcorpain, demeurant à Saint- 
Calais, taille de 5 pieds 6 lignes, cheveux châtains, sourcils châtains, yeux roux, nez 
épaté, bouche grande* menton fourchu et long, marquée de petite vérole. » Arch. de la 
Sarthe, L, 3 gi, 128 et suivants et L, 73, f® 121. Ces renseignements m'ont été aima¬ 
blement communiqués par M. Julien L'Hermilte, archiviste départemental de la Sarthe, 
auquel je suis heureux d'adresser ici mes remerciements. 

(*) Arch. nat., W 3 oi, n° 2 : son rapport daté de Cambrai est le résumé de son ins¬ 
pection le long de la frontière. 

(*) Avesnes, écrivait le coinmanJant Rochette le 20 août 1793 au comilé de Salut 
public, peut être bloqué en trois heures et n'a ni l'artillerie, ni les munitions, ni les 
subsistances militaires pour se défendre. Arch. hist., armée du Nord. 
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débouché d’Eppe-Sauvage et plus en avant, entre Rance et 
Beaumont. 

D’Avesnes, le i er bataillon partit pour Maubeuge où il 
allait demeurer pendant une année entière. Il s'installa au 
camp de Falise, vaste plateau dominant la ville et séparé 
d’elle par la Sambre. Vauban, qui avait construit les nouvelles 
fortifications de l’enceinte, avait remarqué qu’elles étaient 
commandées du côté d’Avesnes par cette hauteur, alors 
boisée. Il l’avait fait défricher et l’avait défendue par des 
ouvrages. Détruits en 1742, ces ouvrages venaient d’être 
relevés et marquaient les limites du camp: sur la rive gau¬ 
che de la Sambre, on avait établi les redoutes du Bois du 
Tilleul, du Pont-Allant et d’Assevent destinées à mettre le 
camp et la ville à l’abri des projectiles d’artillerie. Tous ces 
travaux avaient été faits à la hâte, presque sous le feu de l’en¬ 
nemi et plusieurs fois depuis le 20 août 1792, les travail¬ 
leurs avaient dû abandonner la pioche pour le fusil, afin de 
repousser les Autrichiens qui venaient les inquiéter. Tel était 
ce camp de Maubeuge que les représentants du peuple 
Briez et Du Bois du Bais disaient « inexpugnable (*) ». 

La municipalité de Maubeuge était composée de francs 
républicains qui, depuis deux mois, dénonçaient sans relâche 
l’incivisme des officiers des troupes de ligne : plusieurs de 
ceux-ci affectaient de conserver l’habit blanc et les boutons 
fleurdelysés, « disant tout haut qu’ils voulaient un roi et que 
si 011 voulait les arrêter, on viendrait les prendre à la tête 
de leurs compagnies(*) ». Des querelles éclataient sans cesse 
entre les gardes nationales et les troupes de ligne que le 
général Tourville traitait de « querelles de cabaret j> : lui- 
même n’était-il pas en butte aux mêmes attaques? « Je vous 
ai prévenus, écrivait-il aux commissaires de la Convention, 


(*) Du Bois du Bais et Bric/ au comité de Salut public. Aulard, t. IV, p. 109. 

(-) Littré du 8 avril 1793. Arrli. Iiist., armée du Nord : ajoutons qu'en septembre 
179.3, quelques officiers et qrenadiers du 68 e régiment d'infanterie osèrent proclamer 
Louis XVII dans les rues de Maubeuge; les représentants Bar et Drouet les firent mettre 
en arrestation. <’.f. Aulard , t. VI, p. 5 g 3 . 
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qu’il serait possible que je vous fusse dénoncé pour avoir 
maltraité des gardes nationaux qui, au risque de se faire 
prendre, restaient en arrière, les uns pour boire, les autres 
pour piller ; au vrai, s’il n’y a pas de discipline, si les ordres 
ne sont pas exécutés, s’il est permis de se débander et de 
faire ce que chacun voudra, vous n’avez plus d’armée!...^) » 
De nombreuses situations conservées aux archives du mi¬ 
nistère de la guerre nous donnent l’elTectif et les mouvements 
du bataillon à cette époque : 


20 juillet 179.3 
27juillet. . 

6 août. . . , 


OFFICIERS EFFECTIF 

24 730 

3 o 735 

3 o 736 


HÔMTAI. 

PRESENTS 1)L ., IE| . 

441 I 

492 I ! 

537 25 


ltÔPITACX DÉTACHÉS 
DIVKHS 

23 179 

40 Ci 

48 1 


Le 5 septembre, le général Gudin, qui avait succédé à 
Tourville, ordonna que, « conformément à la réquisition des 
représentants du peuple près l’armée du Nord aux chefs de 
corps d’opérer sur-le-champ l’amalgame des bataillons de 
ligne avec ceux des volontaires nationaux et par compagnie 
qui veut que, lorsque plusieurs bataillons d’un même dépar¬ 
tement sont réunis, l’amalgame se fasse entre eux de préfé¬ 
rence. Les bataillons destinés à être amalgamés ensemble 

pour former une demi-brigade sont ainsi qu’il suit: 

« 

...8 e division — i te brigade 

i er bataillon de Cambrai; 

2 e — du 18 e régiment d’infanterie ; 

i er — de la Meurthe. 


L’arrivée des réquisitionnantes en nombre considérable 
avait affaibli, au lieu de les renforcer, les bataillons d’an¬ 
cienne levée: les nouveaux venus étaient ignorants de la 
manœuvre et peu disciplinés. Pendant son séjour à Avesnes 

( l ) Lettre du t er avril 1793. Arch. liist., armée du Nord. Toutefois, le 3 i moi 1793, 
le général Tourville dut faire ua ordre du jour pour ordonner la disparition des fleurs 
de Jvs et autres emblèmes de la rovnutc. Cf., sur les dissentiments entre Tourville et le 
représentant Dcfrenne : Chuquet, Valenciennes , p. 188. 
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et depuis son arrivée au camp de Falise, le i* r bataillon avait 
reçu près de 4 oo recrues originaires des districts d’Abbe¬ 
ville, Evreux, Laval, Mortain; Rethel, Saint-Quentin, etc., 
que les officiers s’étaient efforcés d’habiller et d’organiser le 
plus promptement possible : mais les résultats obtenus 
étaient médiocres^). 

<r La situation de la place, écrivaient les représentants au 
comité de Salut public, est très satisfaisante: les vivres y 
arrivent chaque jour et dans peu elle sera à l’abri de tous 
besoins de cette nature. Il serait à désirer qu’il en fut de 
même pour les armes. Beaucoup de corps en manquent... 
La garnison de Maubeuge est dans les bons principes; mais 
l’ordre et la discipline n’y ont pas été assez observés par la 
négligence des chefs (*). » On allait bientôt s’apercevoir de 
ce manque de discipline : le jour même où les représentants 
écrivaient la lettre ci-dessus au comité, le 29 septembre, à la 
pointe du jour, les alliés surprenaient les avant-postes éta¬ 
blis le long de la Sambre à l’effet d’investir Maubeuge. Les 
généraux Desjardins, à Bachant, et Mayer, à Jeumont, sous 
le commandement supérieur de Ferrand, essayèrent en vain 
de les arrêter: ils furent tous deux refoulés dans le camp 
retranché. L’investissement commença aussitôt. 

Le i er de la Meurthe, qui faisait partie de la brigade Mayer, 
se défendit avec énergie près de Jeumont, dans le village de 
Cousolre ; mais il dut se retirer devant les forces considéra¬ 
bles de l’ennemi. Après avoir brûlé ses tentes et abandonné 
ses équipages, la brigade effectua sa retraite en désordre 
par Colleret et Gerfontaine ; la cavalerie autrichienne la 
•poursuivait de très près et sabrait les traînards. Ce fut à 
grand’peine que la brigade Mayer put regagner le soir le 
camp de Falise où elle se rallia. Les pertes du i ef bataillon 


0 ) Pour la première fois, on voit sur 1 rs contrôles à partir du mois d’août la men¬ 
tion : 1 déserté chez l'ennemi n. Elle est heureusement assez rare (i 4 en tout): niais 
les désertions à l’intérieur sont fort nombreuses (196), soit 38 en 1791, 64 en 1792, 
63 en 1793 et 3 i en 1794. Les compagnies les plus éprouvées furent la i rr (3o) et la 
G« ( 3 7 ). 

(-) Arch. hist., armée du Nord. 29 septembre. 
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furent sensibles; il comptait i 5 blessés et un assez grand 
nombre de prisonniers ou disparus dont voici les noms 
relevés sur les contrôles : 


« 

9 

R 

0 

< 

0 . 

s 

u 

NOMS ET l'RENOMS 

• 

LIEUX DE NAISSANCE 

AGES 

4 

GRADES 

1 

1 ** 

Gilbert (Pierre). 

Domgermaia 

21 

Caporal 


Tabellion (Doininique). 

Barisey 

23 

Grenadier 

!'• 

Gatelle (Jean). 

de la Mayenne 

25 

Fusilier 

1 " 

Moreaux (Itené). 

— 

28 

— 

1 1*« 

Pagnon (Pierre). 

de PAisne 

24 

— 

I" 

Lune (Louis). 

— 

33 


l r * 

Dupont (Jean-Baptiste). 

des Ardennes 

29 

— 


Jacob (Benoit). 

Hulligny 

23 

— 

2* 

Hotql'ard (yuirin). 

Metz 

41 

Adjudant 


Robert (François). 

Norrov 

25 

Caporal 

2 * 

Bertrand (Nicolas). 

Nancy 

22 

Appointé 

7 * 

Lallemand (Pierre;. 

Saint-Nicolas 

>9 

— 

2« 

Duvivler (Klienue). 

Ponl-a-Mousson 

22 

— 

3K 

Maury (François). 

Le suie mis 

22 

Fusilier 

a* 

Qauché (Claude). 

Villers-sous-Prénv 

25 

— 

7 * 

Coi_son (Benoit). 

de la Haute-Manie 

19 

— 

2« 

Durandai. 

— 

23 

— 


Lagrappard (Jean). 

des Ardennes 

33 

— 

2« 

2* 

Caillot (Claude). 

Ladarre (Jean-Nicolas). 

de la Marne 
bâtard (sir) 

20 


2« 

Sonnard (Jean-Baptisle). 

de la Meuse 

33 

— 

> 

Marchai (Michel). 

Limev 

23 

— 

4 # 

Brocuard (Jacques). 

du Uiiret 


— 

4* 

Renard (Jean). 

de la Mayenne 

3»i 

é '"™ 

Sous-lieutenant ! 
Fusilier 

5* 

Thouvenin (Nicolas). 

Dienloûard 

29 

5* 

Henry (Nicolas). 

Martincourt 

21 

5« 

5* 

Cbautard (Mathieu). 

Humbert (Nicolas). 

Dieulounrd 

Norroy 

20 


5* 

Bknojt (Louis). 

de PAisne 

26 

— 

5» 

Pinard (Jean). 

20 


5* 

RkoMr.R ((iuillaiinie). 

-— 

20 

1 - 1 

.*K 

CiOtteai* (Vincent). 

de Loir-et-Cher 

2 G 


5« 

Boulogne (Jean). 

de la Mayenne 

23 

— -i 

5« 

Forget (Kliennc). 

— 

25 

— 1 

G* 

Dugaye . 

Lesménils 

27 

< '.aporaLfourrier 

6* 

Darbelet . 

A boni-ou rl 

25 

Grenadier 

G* 

Bkrton (Antoine). 

de In Marne 

22 

Fusilier 

G* 

Laton (Julien). 

de la Mayenne 

1 «9 

- - ' 

G* 

Lefebvre (Joseph). 

de PAisne 

24 

— 1 

O 

Forrkt (Pierre). 

des Ardennes 

•" '4 

MB» « 

G« 

Henrion (Jean-Nicolas). 

— 

23 

— 

V 

Marchai (Noél). 

Pont-à-Monsson 

21 

Caporal 

1 7 € 

Henrion (François). 

— 

25 

Appointé 

7 # 

Thouvenin (Otiiriu). 

— 

20 

Fusilier 

y 

Guillemain (Jean). 

V ilre y 

19 

— 

1 7 * 

Brondiku (Pierre). 

de Loir-et-Cher 

23 

— 

V 

Berton (Jean). 

de l’Orne 

28 

— 

y 

Bkrton (Louis). 

dn Ixiiret 

23 

— 

y 

y 

(tiRorx (Char h s). 

— 

28 

— 

Philippe (Denis). 

des Ardennes 

32 

— 

y 

Despagne (Jeun) . 

de lu Somme 


—« 

8« 

Gausiek (Jean). 

de l’Orne 


—• 

8e 

Delà u vv (Antoine). 

de « .ndix 


— 

H. 

Magny (Adrien). 

des Ardennes 

*.!l 

— 

! 8e 

Mariet (François). 

de PMi:rr 

1 

3o 

1 

• 

noms en italique* sont ceux des roi mtaires originaires de la Ateurthe. ' 
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J’ai tenu à citer ces noms parce qu’ils indiquent la com¬ 
position exacte du bataillon à celle époque du mois de 
septembre i 7 q 3 ; on s’aperçoit immédiatement du nombre 
considérable des réquisitionnâmes et on voit combien les 
anciens volontaires étaient noyés dans cet élément nouveau. 
La plupart de ceux qui furent pris dans cette malheureuse 
journée du 29 septembre périrent misérablement, laissés 
sans soins sur le champ de bataille ou emmenés en captivité. 
Les officiers du bataillon, désolés de voir que leurs compa¬ 
gnies étaient dégarnies, voulaient s’imaginer que les disparus 
pourraient un jour revenir. C’est ainsi que le capitaine des 
grenadiers Wuillaume écrivait au directoire du district de 
Pont-à-Mousson la lettre suivante (') : 

Du camp de Faliie-soua-Maubeuge, le 7 de la 3* décade de l’an II de la République. 

...Un certain nombre de grenadiers de ma compagnie qui, sous prétexte 
d’avoir été faits prisonniers à l’afTaire qu’a essuyée notre bataillon le 2g sep¬ 
tembre dernier sont allés chez leurs parents en disant sans doute qu’ils 
s’étaient échappés des mains des Autrichiens qui les conduisaient. Il est 
faux qu’ils eussent été prisonniers; je suis sûr qu’ils ont fait leur retraite sur 
Avesncs ou Philippe ville, croyant que notre bataillon était entièrement détruit. 
S’ils avaient suivi la compagnie, ils seraient à leur poste. Prière de les ren¬ 
voyer : je compte sur votre patriotisme pour exécuter la loi qui défend, 
comme vous savez, à tout militaire de quitter son poste pendant que la 
République aura la guerre avec les autres puissances coalisées contre nous... 

Hélas ! le capitaine Wuillaume se faisait illusion et, parmi 
ceux qu’il réclamait, beaucoup déjà avaient été enterrés 
par les Autrichiens dans des tranchées le long de la Sambre 
et les autres devaient mourir misérablement en captivité à 
Bensberg, à Friedberg, à Cologne et à Szegeddin 1 

Le I er bataillon prit part à toutes les sorties de la garnison 
de Maubeuge pendant la durée du siège, les 6, 7, 12, i 3 et 
1 4 octobre. Ces sorties peu meurtrières étaient en général diri¬ 
gées contre le bois du Tilleul dans lequel les ennemis avaient 
établi des ouvrages pour battre de'près les fortifications ( J ). 

(*) Arcli. départ., L, 19v 5 . 

Arcli. liist., armée du Nord. Rapport du général Ferrand sur les événements sur¬ 
venus à Maubeuge depuis le 29 septembre jusqu'au dcblocus de la ville, daté du 19 oc¬ 
tobre 1793. 
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Le général Ferrand, qui avait ordonné de fréquentes sor¬ 
ties tant que l’armée de secours commandée par Jourdan ne 
pouvait lui venir en aide, resta au contraire inactif pendant 
les journées des i5 et 16 octobre qui amenèrent les ennemis 
à abandonner le blocus. La garnison de Maubeuge n'in¬ 
quiéta même pas les ennemis dans leur retraite et elle n’eut 
ainsi aucune part à la glorieuse victoire de Wattignies. Le 
général Ferrand, pour se disculper, déclara que le brouillard 
épais ne lui avait pas permis de suivre les mouvements de 
la bataille. 

Sans l’entrée en ligne de l’armée de Jourdan, Maubeuge 
n’aurait pu tenir longtemps; depuis le io, les troupes étaient 
réduites à moitié de la ration. Les hôpitaux étaient encom¬ 
brés de malades; le représentant Bar signalait ainsi, le 26 oc¬ 
tobre, l’état dans lequel se trouvait la garnison délivrée(’): 
« Les officiers de santé des hôpitaux militaires n’ont pu 
obtenir aucun approvisionnement de linge nécessaire pour 
les pansements... Un grand nombre de défenseurs de la 
République étant nus et déchaussés, il m’a paru indispen¬ 
sable de pourvoir à leurs besoins en mettant en réquisition 
forcée les marchandises et effets qui se trouvaient en la pos¬ 
session des citoyens de Maubeuge... La saison commence à 
devenir rigoureuse ; les défenseurs de la patrie sont tous 
campés au bivouac; déjà les maladies et partout la dysen¬ 
terie commencent leurs ravages. Le froid en est une des 
principales causes. » 

Les états du I er bataillon de la Meurthe que nous possé¬ 
dons révèlent cette situation navrante : 



EFFECTIF 

PRÉSENTS 

AUX HÔPITAUX 

i er octobre 179.’» . . . 

734 

/178 

,3 7 

9 décembre. 

78, 

396 

'77 

1/4 décembre. 

785 

390 

•70 


(*) Arch. hist., armée du Nord. Lettres du 18 et du nO octobre au cornilé de Salut 
public. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 




070 ANNALES DE l’eST ET DU NORD 

A mesure que le bataillon se renforçait de nouvelles 
recrues, le chiffre des présents sous les armes diminuait, 
par suite des entrées aux hôpitaux. 

Dès le 12 novembre, le ministre de la guerre était prévenu 
qu’une épidémie se manifestait à Maubeuge et qu’il conve¬ 
nait d’y envoyer sans retard des officiers de santé. Jourdan 
écrivait de Maubeuge que l’armée se dissolvait par les ma¬ 
ladies (‘). Le 23 novembre, il insiste encore et déclare que 
depuis un mois 12 à i 5 ooo hommes ont dû entrer aux hô¬ 
pitaux. « La garnison de Maubeuge, écrit le nouveau com¬ 
mandant de la division Vézu au comité de Salut public, le 
2 décembre, est dans le plus complet dénuement; les sol¬ 
dats sont à peine vêtus et mal chaussés », et pour prouver 
combien les entrepreneurs et fournisseurs de l’armée volent 
les troupes, il envoie au comité deux paires de souliers 
fournis aux volontaires. 

Outre la maladie, la désertion faisait depuis le déblocus 
de Maubeuge de grands ravages parmi les corps de la gar¬ 
nison. Le 10 décembre, Vézu écrit au comité de Salut public 
pour lui demander d’insister auprès des municipalités pour 
faire renvoyer à leurs bataillons respectifs les volontaires 
retirés chez eux. 

Pendant les mois de janvier et de février 1794» le général 
Colaud qui remplaça le général Vézu à la tête de la division 
de Maubeuge, entretint souvent ses chefs de la situation 
précaire de la garnison qui devait supporter, en cas d’atta¬ 
que, le choc de l’ennemi et s’efforcer d’empêcher l’investis¬ 
sement de la place P). Mais, malgré ses plaintes, personne 


(*) Arcli. hist., armée du Nord. Lettre du général Jourdan au ministre de la guerre, 
i<> novembre 1793. 

( : ) Areli. Iiist, f armée du Nord. Colaud se plaint, le 17 janvier 1794» au général Fer¬ 
rand que les réquisitionnaires qu’on lui envoie ne sont pas armés ; les soldats doivent 
se passer leurs armes |>our prendic la garde. Le 32 janvier, il écrit au même qu’il 
manque à ses trois divisions plus de i 5 o00 fusils. Le 27 janvier, il déclare à Bouchotte 
que les bataillons n’ont pas 35 o fusils l’un dans* l'autre. Le 13 février, il signale a 
Picliegru la pénurie de vivrez et de fourrages dans laquelle se trouve la place de 
Maubeuge; les volontaires continuent à manquer de souliers. 
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ne songeait à ces malheureuses troupes si éprouvées par les 
intempéries et les maladies. 

Les états qui se rapportent à cette époque indiquent 
combien le i er bataillon, toujours établi au camp de Falise, 
continuait à souffrir de cet état de choses, mais la situation 
allait s'améliorant : 



% 

EFFKCTIF 

PRÉSENTS 

At X 

HÔPITAUX 

en 

PRISON 


— 

— 

— 

— 

8 janvier 17^. 

5 % 

36 o 

206 

i 5 

^ Ï • « • • • 

58 7 

4 o 5 

I 72 

» 

2.4 février. 

1 oi 3 

8'7 

172 

» 

7 mars. 

1 ni 6 

82/, 

i ir> 

•> 

m « 

2») avril. 

00 ' 

842 

120 

» 


On voit que depuis la fin de janvier un grand nombre de 
volontaires nouveaux avaient été incorporés au bataillon ; 
c’étaient des hommes de première réquisition provenant 
surtout des districts de Bernay, Évreux, Louviers, Hague- 
nau et Schlestadt ; en pluviôse, arrivèrent également quelques 
recrues du district de Pont-à-Mousson. 

Le i 3 pluviôse (i er février), le chef de bataillon Destribast 
envoyait au ministre un état des hommes absents qui com¬ 
plétait celui des perles du bataillon ; il comprenait les noms 
de 9 volontaires absents depuis l’affaire de Grandpré (18 sep¬ 
tembre 1792), 2 absents depuis la retraite en Belgique 
(i er mars 1793), 89 depuis l’affaire de Gousolre (29 septem¬ 
bre 1793). 

La situation de la garnison de Maubeuge demeurait 
assez précaire; le représentant Laurent écrivait, le 1 3 mars, 
au ministre de la guerre : « Nous n’avons ni fer-blanc pour 
les gargousses, ni avoine, ni paille, ni foin, ni bœufs, ni 
bois ! et l’ennemi fait des mouvements 1 Nous avons 
5 000 paires de souliers pour trois divisions, c’est-à-dire 
que nous sommes aussi bien montés en souliers que Saint- 
Jacques en chapeaux ! les vêtements des canonniers man¬ 
quent, les compagnies sont déguenillées, nos hôpitaux sont 
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dépourvus de fonds ou de remèdes, les voitures manqueni 
pour évacuer les malades !!... (‘) » 

Le i 5 mars, on se décidait à distribuer le lot de 
5 000 paires de souliers aux troupes de la garnison et du 
camp retranché. Le i er bataillon de la Meurthe en re<;ut 
pour sa part 55 paires, il était aussi privilégié que les I er du 
Nord, 5 e de l’Yonne et i er du 25 e de ligne; d’autres, comme 
le 2 e des volontaires nationaux et le 2 e du 18 e de ligne 
devaient se contenter de t\o paires ou même de 3 o, comme 
le 1 i e des Vosges. Jamais les expressions de 0: va-nu-pieds » 
et d’« armée en sabots » avec lesquelles les émigrés croyaient 
flétrir les troupes de la République, n’avaient été plus 
exactes ( a ) ! 

Cependant les alliés approchaient de plus en plus de Mau- 
beuge; le 27 mars, le conseil de guerre de la place, dont 
faisait partie le commandant du i cr 'bataillon de la Meurthe, 
déclarait l’état de siège, vu la proximité des avant-pontes 
ennemis (’). 

Du mois de mars au mois d’avril, la division de Maubeuge 
resta inactive, se contentant de faire quelques petites sorties 
pour dégager les abords de la place. 11 semblait que son 
chef voulait seulement, suivant les conseils de Carnot Ç), 
aguerrir ses troupes, trop nouvellement amalgamées, par de 
brèves opérations qui consistaient surtout en fourrages sur 
les territoires occupés par l’ennemi. 


(*) Arrh. hist., armée du Nord. 

(-) Arrh. hist., armée du Nord. Ordre du 20 ventôse, quartier général de Maubeuge. 

( 3 ) Le conseil de guerre était ainsi composé: Favercau, général de division; Coligny, 
général commandant la place; Laurent, représentant du peuple; Gontamin, maire; les 
chefs de brigade Hacquin et Gotirdeau; les chefs de bataillon Destribast et Saint- 
Martin; le commissaire ordonnateur Drolcnveaux et le chef du génie Marcscot. Arch. 
hist., année du Nord, 27 mars 179/*. 

(*) 3 i mars 179/1. Carnot au général en chef de l’armée des Ardennes : t ... Livre 
de fréquents combats, aguerris tes troupes, entretiens^}- avec fenneté la discipline et 
l’exercice; ne les fatigue point, mais tiens-les perpétuellement en haleiue... attaque 
chaque jour, tantôt un poste, tantôt un autre, mais toujours avec des forces supé¬ 
rieures, à l’improvistc et avec célérité... Harcèle l’ennemi; vis à scs dépens; grossis tes 
forces dans l’opinion pour entier le courage de nos solJats et intimider Pcnncrni... 
Poursuis-les sans cesse; ne te laisse jamais prévenir par eux... » 
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Parmi ces combats d'avant-postes, signalons la tentative 
manquée faite par l'ennemi, dans la nuit du l\ au 5 germinal 
(2Ô mars), contre la redoute d’Assevent(') et celle de la nuit 
du i 3 au i4 germinal (2 avril) qui provoqua l'exécution d’un 
volontaire du i er bataillon de la Meurthe : Joseph Petitjean, 
né à Vandelainville en 1772, s’était engagé le 28 juin 1791 
cl il avait été nommé caporal à la formation du bataillon, le 
19 août 1791. En patrouille pendant la nuit du 2 au 3 avril, 
il tomba aux mains de l'ennemi qui, deux jours plus tard, le 
renvoya. Il fut arreté aussitôt sa rentrée au corps et, le 
7 juillet suivant, il fut fusillé en présence des troupes pour 
lâcheté devant l’ennemi. C’était un de ces exemples si nom¬ 
breux avec lesquels Saint-Jusl, pour rétablir la discipline, 
voulait frapper l'esprit des soldats. N’avait-il pas dit au club 
de Réunion-sur-Oise (Guise) : « Il faut que les cimetières 
plus que les prisons regorgent de traîtres. » 

Dans le dossier de Petitjean, qui se trouve aux archives 
nationales (*), j’ai trouvé la lettre suivante de son camarade 
Wattier qui, après avoir raconté l’embuscade dans laquelle 
son caporal est tombé et son arrestation, continue ainsi : 


Vous voudrez bien nie marquer si les vignes vont bien; icy il y a du beau 
bois, je crois que l’année est précoce, comme par ici tous les arbres sont 
fleuris et que chez nous c’est plus précoce que par ici. Il ne faudrait déjà 
plus de gelée, mais nous ne sommes pas encore au 2g mai, vieux style ! 
Vous ferez bien des compliments à ma tante et à toute la famille. Le Caloux 
vous fait bien des compliments et vous prie de les faire aussi à son ancienne 
blonde et lui souhaite autant de bonheur qu’à lui-même. Mon adresse : Au 
citoyen Wattier, volontaire au /« r bataillon de la Meurthe, dans la 6 e com¬ 
pagnie de Valet; à Maubeuge. 

Le 20 germinal, deuxième année républicaine, F. Wattier. 


Ne méritait-elle pas d’être tirée de l’oubli cette naïve lettre 
où l’on voit que les volontaires de la Meurthe enlisés dans 


( : ) Arcli. liist., mmcc du Nord. Lettre de Piclie«jru nu ministre, Rcunion-sur-Oisc, 
tj <|<T]iiiual, an II. 

(-) Arch. nat. F 7 0329 : la lettre est adressée au citoyen Jacques-François Petitjean 
à Vandelainville. 
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la boue du camp de Falise et des bords de la Sambre ne 
cessaient de songer au pays natal, aux vignes du Rupt-de- 
Mad, aux cheveux blonds de la fiancée lointaine ? 

Ce fut. vers la même époque, comme le prouve la lettre 
suivante, que le conseil d’administration du i cr bataillon 
essava de reconstituer les contrôles du bataillon : 

V 


Nous, membres du conseil d'administration du i* r bataillon de la Meurtbc. 
en vertu de la lettre du ministre, nous avons fait travailler à la confection du 
contrôle des signalements des hommes qui ont existé au bataillou depuis sa 
formation, certifions que le bataillon ayant perdu deux fois ses équipages qui 
ont été pris par l'ennemi le i 5 septembre 1792 et le i er mars 1793 (vieux 
style), privés de notes et de papiers, nous ne pouvons point fournir un con- 
trôle exact, le signalement des hommes existant alors au bataillon sc trouvant 
perdu. Cependant nous attestons que, pour remédier, nous avons pris près 
des anciens volontaires dans les différentes compagnies des renseignements 
transcrits sur des feuilles que nous conservons pour justiGer notre conduite. 
Ces renseignements, quoique imparfaits, ont servi à l’établissement du contrôle 
dont s'agit : la plupart des volontaires ignorent le signalement et les mou* 
vcmenls de leurs camarades; en outre, les changements des quartiers-maîtres 
et des adjudants-majors qui ont quitté le bataillon, personnes qui auraient pu 
nous donner des connaissances plus étendues et l'insuffisance de la mémoire 
de ceux qui restent, ne contribuent pas peu a cette imperfection... 

A Maubeuge, le 26 germinal an II ( 1 5 avril 1794)* 

Pinard, capitaine; Louis, capitaine; Wuiiaaumb, capitaine ; 

Destribast, chef du bataillon. 

Je soussigné, commissaire des guerres, chargé de la police dudit bataillon, 
certifie que les signataires sont tels qu'ils se qualifient. 

Pradbt (*). 

Pendant le mois d’avril, la garnison de Maubeuge, qui se 
composait du i er de la Meurthe, 2* du 56 ', 7* du Doubs et 
du 6 e régiment de cavalerie fut employée, avec les troupes 
du camp retranché, à soutenir les attaques des divisions qui 
s’efîorçaient d’empêcher l’investissement de Landrecies: 
c’est ainsi que le 26 avril notamment, elle sortit pour déga¬ 
ger l’ennemi « des deux flancs de la place et du faubourg 

(1) Arch. adtn., i er bataillon de la Mcurtlie : le i cr mai, la 9 e commision de l'or¬ 
ganisation des armées retourna le» deux registres de contrôle au chef du bataillon 
Destribast en lui demandant de rectifier les erreurs et de compléter le supplément f*ar 
l'inscription des nouvelles recrues. Destribast renvoya les deux registres ainsi corrigés à 
la commission, le 7 mai 1794* 
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de Mons ». Après la chute de Landrecies, la garnison fut 
immobilisée, puis elle recommença à agacer l’ennemi. 

Le i er bataillon participa aux nombreuses sorties de la 
garnison destinées, suivant l’ordre du général Pichegru ('), 
à éloigner l’ennemi des glacis et à seconder les attaques de 
l’armée. Le 21 mai, le faubourg de Mons qui, depuis treize 
mois était occupé par les Autrichiens, était enlevé par les 
troupes de la division Favereau; tout ce qui pouvait gêner 
le tir de l’artillerie était aussitôt détruit, les maisons étaient 
incendiées, les haies arrachées, les arbres coupés. Les repré¬ 
sentants Guyton-Morveau et Laurent étaient montés à l’as¬ 
saut à la tête des colonnes, ce dernier avait même fait le 
coup de feu et tué un Autrichien d’un coup de carabine ( J ). 

Le 29 mai eut lieu une démonstration plus importante, 
après un conseil de guerre tenu par les généraux Ferrand, 
Favereau, Alexis Dubois, Coligny, Dories et les représen¬ 
tants Saint-Just, Guyton-Morveau et Laurent. Il s’agissait, 
pour dégager la place, de lancer trois colonnes, l’une contre 
le faubourg de Grisoelle, l’autre sur la route de Bavay, la 
troisième sur le bois du Tilleul. L’attaque commença à 2 h 3 o. 
Les troupes étaient pleines d’entrain ; précédées des repré¬ 
sentants à cheval et en énormes panaches tricolores, elles 
chargeaient à la baïonnette aux cris de : « Vive la Nation ! 
vive la République 1 » En quelques instants, les retranche¬ 
ments ennemis furent enlevés, il s’en fallut de peu que le 
camp même des Autrichiens à Grisoelle ne fût emporté. 

L’attaque la plus vive fut menée contre la redoute dite du 
Petit Luxembourg par le i er bataillon de la Meurthe: « Il y 
a, dit l’historique de la 79 e demi-brigade, perdu beaucoup 
de monde et le courage qu’il a déployé dans cette occasion 
a excité l’admiration du général Coligny. » Dans cette 

(‘) Arch. hist., armée du Nord. Général Pichegru au général Favereau; 28 floréal 

(17 mai 1794)- 

(*) Arch. hist., armée du Nord. Général Favereau nu ci-mité de Salut public; 22 mai 
* 794 - 
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journée très meurtrière pour lui, le i cr bataillon comptait 
13 tués et un grand nombre de blessés dont 3 moururent, 
les jours suivants, à l’ambulance. 

Deux officiers du bataillon, les lieutenants Pierre Navez, 
de Pont-à-Mousson, et Louis Mathieu, d’Aulnoy (district de 
Château-Salins), s’étaient particulièrement signalés: le pre¬ 
mier fut tué à la tète de ses hommes qu’il entraînait pour 
la troisième fois dans une charge à la baïonnette; le second, 
entouré par un parti d’Autrichiens qui lui demandait de se 
rendre, se fraya à coups de sabre un passage et dispersa ses 
adversaires; il fut assez heureux, quoique grièvement blessé, 
de dégager un de ses soldats que les Autrichiens emme¬ 
naient prisonnier. 

Ce fut le dernier épisode du second siège de Maubeuge ; 
dans la nuit du 27 au 28 juin, les Autrichiens déguerpirent. 
Maubeuge n’avait plus rien à craindre depuis que les armées 
de Sambre-et-Meuse et du Nord réunies avaient enfin triom¬ 
phé des coalisés. Aussi, après la victoire de Fleurus et la 
nouvelle invasion de la Belgique, le comité de Salut public 
résolut-il l’attaque prompte et successive des places de la 
frontière du Nord encore au [pouvoir des coalisés: Valen¬ 
ciennes, Condé, Le Quesnoy et Landrecies, et un corps, aux 
ordres du général Schérer, fut chargé de les reprendre. 

Le i er bataillon de la Meurthe, qui avait reçu l’ordre le 
2 juillet, avec le 7 e du Doubs, le 10 e d’infanterie légère et 
un détachement du 25 e de cavalerie, de se porter sur Mous 
afin d’y rejoindre l’armée de Sambre-et-Meuse, fut presque 
aussitôt ramené en arrière pour participer avec le corps de 
Schérer aux sièges de Landrecies et du Quesnoy. La divi¬ 
sion Jacob, dont il faisait partie, se présentait devant Lan¬ 
drecies et l’investissait : la tranchée fut ouverte dans la nuit 
du 10 au 11 juillet et le 16, la place fut rendue à l’armée 
française ('). 


( *) Gillet, représentant du peuple, écrit de Landrecies au comité de Salut public le 
tC juillet 17y* : « La carnison s’est rendue à discrétion; elle sera prisonnière de 
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Le i' r bataillon vint de là cantonner à Louvignies, à la 
sortie de la foret de Mormal entre le village et la grandV 
route de Landrecies au Quesnoy. Le siège de cette dernière 
ville devait élre plus long et plus meurtrier que celui de 
Landrecies: le 18 juillet les reconnaissances commencèrent 
par l’ouverture des tranchées ; pendant qu’on travaillait 
sans relâche à faire des fascines et des gabions, Marescot, 
qui avait dirigé les opérations contre Landrecies, conduisit 
très prudemment le siège du Quesnoy : l’équipage du siège 
fut organisé avec soin. 

Le bombardement commença dans les premiers jours du 
mois d’août : mais les ennemis avaient de bons pointeurs ; 
un grand nombre de pièces des divisions assiégeantes furent 
démontées ou mises hors de service, et une centaine d’hom¬ 
mes tués. « Jamais armée, écrivait Duquesnoy au comité 
de Salut public, ne s’est conduite avec plus de patience, 
d’activité et de courage que celle-ci. Les pluies presque 
continuelles avaient inondé les tranchées ; eh bien ! c’était 
aux cris de « vive la République ! d et au son de mille chants 
guerriers que nos intrépides soldats y travaillaient, malgré 
une grêle de bombes, d’obus et de boulets, qu’ils voyaient 
pleuvoir sur eux. Aussi justes envers cette armée que vous 
l’avez été à l’égard des autres, j’attends avec confiance qu’en 
récompense de ses travaux et de ses fatigues, vous propo¬ 
serez à la Convention des décrets qu’elle a bien mérité de 
1 a Patrie. » 

Le Quesnoy se rendit le i 5 août, et le i cr bataillon de la 
Meurthe qui avait eu pendant les opérations du siège 3 hom¬ 
mes tués et g blessés, demeura quelques jours encore à 
Louvignies pour se reposer et surveiller la place qui renfer- 

guerre. Sa force esl d'environ 2 000 hommes; cette importante conquête ne nous coûte 
pas un coup de canon, les travaux du siège ont été poussés avec ardeur. La première 
parallèle était A i 5 o toises de la place et celte audace nous a sauvé beaucoup de monde, 
car l'ennemi qui ne pouvait nous croire si près de lui, lors de l’ouverture de la tran¬ 
chée, dirigeait tout son feu A 100 toises au delà des travailleurs. » Arch. hist., armée 
de Sainbre-et-Meuse. 

À.NJK EST-.NOIXD — N° IQOg 3 7 
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niait un grand nombre d’émigrés, tandis que le reste de 
l'armée se rendait, dès le lendemain de la reddition, au siège 
de Valenciennes. 

Le 18 août, le i cr bataillon se mit en marche pour rejoin¬ 
dre sa division et il arrivait le lendemain à une lieue de 
Valenciennes, au camp de Famars, dit « le tombeau de 
Dampierre » où il allait prendre ses cantonnements jusqu’en 
septembre. Il participa aussitôt aux opérations du siège. 
Pour faciliter l’attaque dirigée contre la citadelle, le général 
Osten avec sa brigade enleva à la baïonnette le village d’An- 
zin et quelques redoutes voisines ; l’affaire fut chaude 
(20 août 1794)- Les capitaines du génie Dalguier et l’adjoint 
du génie Barotteau furent blessés; le sous-oflicier Chabot, 
du i er bataillon de la Meurthe, attaché au service du génie, 
fut emporté par un boulet de canon p). La pluie qui ne 
cessa de tomber pendant plusieurs jours gêna beaucoup les 
assaillants. Le 25 août, lorsque les parallèles approchèrent 
de la place, le i er bataillon fut de nouveau engagé et perdit 
quelques hommes. Le lendemain, la garnison se rendait. 
« Plus de 200 bouches à feu, des armes, un million de pou¬ 
dre, des manitions considérables en toute espèce, plus de 
1 000 bêtes à corne, des chevaux étaient remis aux troupes 
de la République (*). i> 

Ce lut pendant son séjour au camp de Famars que, con¬ 
formément à l’arrêté du comité de Salut public du i er ther¬ 
midor, le conseil d’administration de la Meurthe établit l’état 
des ofliciers et fournit des propositions d’avancement ('»)• 
Cette pièce est intéressante parce qu’elle indique non seule¬ 
ment les noms et âge des ofliciers, mais leur profession 
avant leur engagement et leur degré d’instruction (voir le 
tableau, p. 58 o). 


(*) Foueart et Finot, t. Il, p. 3 Go, d’après une note de Verdavainne. 

(-) J.-II. Lacoste, représentant dit peuple au comité de Salut publie. Quartier general 
d'Onnaing, 37 août 179/1. 

0 ) Arcli. nat., AF 11 382. 
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Tandis que Valenciennes tombait aux mains des Français, 
Condé se rendait au général Osten ; le corps de Schérer 
ayant accompli sa mission, reçut l’ordre de rejoindre l’armée 
de Sambre-et-Meuse qui depuis un mois avait pris Mous, 
Gand, Bruxelles, Louvain, Namur, marchant de victoire en 
victoire et refoulant les Autrichiens. 

Le I er bataillon, qui faisait partie de la division Mayer, se 
signala à la bataille de Sprimont (18 septembre 1794) où il 
eut cinq tués, dont le capitaine Wuillaume et le lieutenant 
Masson et 17 blessés, dont 3 grièvement atteints; le jeune 
tambour Beurois, qui battait la charge en tète du bataillon 
avait littéralement été haché par les cuirassiers autrichiens. 
La bataille avait été très meurtrière. Depuis leur retraite, les 
Autrichiens avaient atteint la Meuse et occupaient une ligne 
étendue de Ruremonde à Liège. L’armée du comte de La¬ 
tour, fortement établie sur les rives droites de l’Ourthe et de 
l’Aywaille, au confluent de ces deux rivières profondément 
encaissées, présentait aux divisions de Schérer chargé par 
Jourdan de l’attaquer, une forte ligne de rochers et de 
retranchements. Tous ces obstacles furent franchis, le 
18 septembre, par l’impétuosité de nos troupes. Tandis que 
Marceau enlevait les défilés d’Halbux, la division Mayer, où 
figurait le i er bataillon de la Meurthe, pénétrait par les 
gorges du village d’Aywaille et chassait devant elle les 
troupes du général Lilien. Mais le comte de Latour, du haut 
du plateau de Sprimont foudroyait les bataillons de Mayer 
et de Marceau : c’est alors que la brigade Bonnet, sortie 
d’Esneux venait tomber sur le flanc droit des Autrichiens. 
Aussitôt les divisions Mayer et Marceau, malgré le feu d’une 
artillerie formidable, s’ébranlaient à nouveau et enlevaient 
au pas de charge les collines de Sprimont. Mille prison¬ 
niers (*), 36 canons, 6 drapeaux étaient le bilan de la jour¬ 
née. Le comte de Latour effectuait précipitamment sa 

(*) L’historique de la 79 e demi-brigade dit que le i cr bataillon de la Meurthe se si¬ 
gnala en faisant de nombreux prisonniers à la bataille de Sprimont. 
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KJ A 


Daily (Jean) . 


. . . . I Adjudant-major. 


Gcmahling (Ferdinand).Quartier-maître. 

Lucooihe.Chirurgien-major. 


Boulot.1 Capitaine. 


Lacapelle (Joseph) 


| Loth (Jacques) . 
Martin (Georges) 


Mathieu (Louis). — 

Noisette (Jean).1 — 

' Picard (Nicolas). — 

Valet (Louis).J — 

I NVuillaurne (Joseph).Capitaine de grenadiers. 


Claude (Nicolas) . . . . 
(J ali sot (Gérard) . . . . 
Husson (Claude). . . . 
Knecht (Martin) . . . . 
Louyot (François). . . . 
Marchai (François) . . . 

Masson (Alexis). 

Miller (Jean-Baptiste). . 
Pierson (Nicolas). . . . 
Charlemagne (Antoine). 

Gosserez (Jean). 

Guillaume (Louis). . . . 
Kerne (Michel). 


Lieutenant. 


Sous-lieutenant 


| Louis (Franroi<) . 
Mansuy (François) 
Nazal (Joseph) . . 

, Potier (C.laude). . 
Potier (Jean). . . 


Professeur de mathématique^. V> 


Secret, du district. lNint-â-Mo‘> 
Chirunjieo en second an *L '« 


OFFICIERS L 


Menuisier à Essey-et-Maixerai>. 
Avocat à Tool. 


Clerc de procureur ù Nancy. 
Marchand à Nomeny. 
Sergent-major au t** d^infanu * 
Cultivateur à Martinoouri. 
Maréchal-ferrant à Dieulouard 
Vigneron à Belleau. 

Clerc chez son père à IVmt-à-Mo! s 


Clerc d’avocat. 

Vigneron à Bulligny. 
Kntrepren. de bâtiment s âTha* 
Boulanger à Pnnt-â >hH»SM^i. 
Cultivateur à Crêxille. 

Charron à Maîlly. 

Maître d’école à Yillers^n-H. ^ 
Cordonnier a Nancy. 

Vannier à Pont-à-MousMW. 
Sans profession. 

Vigneron & Jezainville. 

Tailleur à Pnut-û-Moussai. 
Cordonnh r à Noinenv. 


Vigneron à Bulligny. 

Vigneron à Jezainvillc. 
Charpentier à Prait-â-Mous^m 
Vigneron à Bulligny. 

Vigneron à Bulligny. 
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ltOFE'M'»< nts PARENTS 

instruction 

1» H 01*0 S | T ION S 

Jl\ 


1 

roii à liulligny. 

Très bonne, quelques connaissances 
de la manœuvre. 

’ tirade supérieur. 1 

à Pont-ù-Moussnn. 

Très bonne. 

Commissaire des guerres. 

gœn à Mont pazier (Dordogne). 

— 

tirade supérieur. 

PAGNIE8 


; 

r retraité. 

_ 

Propre pour sa place. 

T. 

Très bonne, connaît la manœuvre 
et le commandement. 

Adjoint à l’état-major et rapidement 
au grade supérieur. 

nnicr à Nan«*v. 

* 

Lire, écrire. 

Adjudaut-major dans mie place. 

»r de pierres à Xomeny. 

Lire, écrire, peu de calcul. 

Pr.ipre pour le grade. 

rc à Aulnoy. 

1 -ire, écrire, peu de calcul 

Major d’une pince. i 

errant à Martincourt. 

Lire, écrire, éléments de calcul. 

Propre pour sou gracie. 

ron à Dieulouard. 

, 

# 

tirade supérieur. 

ron à Boileau. 

Lire, écrire, peu de calcul. 

Propre pour son grade. 

nstralcur du district de Ponl-à- 

SSOII. 

Très bonne, connaît la manœuvre. 

Adjoint à l'état-major et grade super., 

i 

reur à Nancv. 

« 

— — 

tirade supérieur. 

ron à Bulligny. 

Lire, écrire, peu de calcul. 

Pour capitaine. i 

>reneur de bâtiments. 

Id. ‘ faible de santé. 

Emploi dans un état-major ou place. 

aleur à Holtzbuth. 

Lire, écrire, bon cavalier. 

Lieutenant de cavalerie. ; 

ateur à t Irézille. 

— — 

Capitaine dans la cavalerie. 

ateur à Lou vigny. 

Lire, écrire, peu de calcul. 

Capitaine. i 

«recule à Viteme. 

Très bonne. 

• 

1 

nnicr à Nancv. 

Lire, écrire, peu de calcul. 

er à Pont -à- Mou s son. ! 

Lire, écrire. 

r 

. 

rgien. 

Très bonne, connaît la manœuvre. 

Emploi dans l’état-major d’une place. 1 

ron à Jezainville. 

Lire, écrire, calcul. 

Pour sa place. 

ier au i.V régiment. 

— 

Lieutenant. 

•nnicr à Wasselonnc (Alsace). 

Lit et écrit mieux en allemand qu’en 
français. 

Pour le grade. j 

l 

'•ateur. 

Lire, écrire, éléments de calcul. 

Pour le grade. 

ron à Jezainville. 

— — 

Lieutenant. 

preneur de bâtiments. 

— — 

Lieutenant. 

tou à Bolligny. 

— — 

Pour le grade. 

Ton à Bullignv. 


Pour petit état-major de place. 

i 

i 


émission : Wuillaume, Louis, Martin, Valet, capitaines; Destribast, lieutenant-colonel, 
i camp de Famars près Valenciennes, le 11'fructidor, an II. 
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retraite par Herve sur Aix-la-Chapelle, tandis que le reste 
de l'armée autrichienne sous les ordres de Clerfayt, battu par 
Hatry et Chainpionnet abandonnait Liège et se réfugiait 
également à Aix-la-Chapelle. 

L’armée autrichienne ne put s’y maintenir; menacée par 
les divisions de Schérer qui se dirigeaient sur Verviers de 
se voir couper la route de Cologne, elle abandonnait préci¬ 
pitamment Aix-la-Chapelle, laissant Maëstricht assiégé par 
Kléber et se retranchant vers la Roër. Le 2 octobre, la 
bataille d’Aldcnhoven gagnée par Jourdan la délogeait d«* 
sa nouvelle position : la division Mayer, qui, celte fois 
encore, s’était heurtée aux troupes du comte de Latour 
entre Biskendorf et Düren, fut particulièrement éprouvée. 
Les Autrichiens durent repasser le Rhin et mettre la barrière 
du fleuve entre eux et nos divisions qui entraient à Cologne 
le 0 octobre et à Bonn le 20 octobre. 

Le i cr bataillon de la Meurthe avait suivi le mouvement 
général en avant ; formant avec le i er bataillon du 45 e la 
if>2 c demi-brigade et la 2 e compagnie légère d’artillerie, la 
brigade Thory, dans la division Mayer, il est installé dans 
les environs de Cologne, le 22 octobre à Nipperl, le 3 i oc¬ 
tobre à Leichnits, le 21 novembre à Elwerich. Mais le 
i cr bataillon n’a plus guère que la moitié de son effectif: un 
grand nombre d’hommes sont aux hôpitaux et plusieurs 
sont si dangereusement atteints ou brisés par les fatigues 
de la guerre, qu’il a fallu procéder à de nombreuses radia¬ 
tions. Rien que dans le mois de brumaire, plus de 3 oo noms 
sont ainsi supprimés des contrôles : 



EFFECTIF 

PRÉSENTS 

At X AMBULANCES 
Cl 




aux hôpitaux 

22 octobre 1 .... 

1 040 

00 

Vu» 

3 1 octobre.. 

8 1)7 

430 

3 18 

21 novembre. 

880 

460 

334 


Le 3 décembre 1794? I e commissaire des guerres La 
Chaussée procéda au château de Backen à la formation de 
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la 89 e demi-brigade (‘), en présence du général de division 
Monlaigu: elle comprenait le i er bataillon du 45 e , le i cr ba¬ 
taillon de la Mcurthe et le i er bataillon de la Vendée et son 
effectif était de 2587 hommes ainsi répartis: 


AUX HOPITAUX 

PRESENTS OU DETACHES 

en conyé 


AU 


t»Êl O T 


PRISONNIERS 

de 

«pierre 


1 G/» o 777 



Voici, d’après le succinct historique conservé dans le carton 
de la 79 e demi-brigade de deuxième formation, les principaux 
événements auxquels la 89 e participa dans sa brève exis¬ 
tence (3 décembre 1794, *4 février 1796) : « Aussitôt après 
son organisation, la 89 e demi-brigade s’est rendue sous les 
murs de Mayence où elle a combattu contre l’Autrichien 
avec perte de 12 hommes dont 2 officiers. De là, s’est portée 
sur Mannheim où elle s’est plusieurs fois distinguée tant 
avant qu’après le blocus de celte ville par l’armée ennemie ; 
elle y a perdu 6 ou 7 officiers et environ 4 oo hommes. Elle 
partagea le sort de la garnison faite prisonnière de guerre : 
rentrée en France elle perdit son numéro et fut incorporée 
à Besançon dans la 79 e demi-brigade. » 

Henry Poulet. 


(*) Les deux derniers inscrits sur le répertoire du i cr bataillon sont : n° 2oi3, Jean 
Valantin, né en 1761 à Fresnoy-le-tirand (Aisne), recrue du 29 juillet, déserte le 3 août 
suivant, et n° aoi/j et dernier, Mathurin Labrousse, ne en 1769 à N..., district de Lou- 
déae ((^otcs-du-Nord), arrivé au corp 3 le 16 juillet 1 70 ^• 
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A la fin de l’ancien régime, il y avait à Lille, comme 
dans un certain nombre de villes françaises, une biblio¬ 
thèque ayant ce double caractère d’être une propriété 
privée et d’être à.l’usage du public. C’était celle de la col¬ 
légiale de Saint-Pierre. Elle fut légalement supprimée en 
1790 ; elle devint, en 1803 , la bibliothèque communale de 
Lille. C’est son histoire, entre ces deux dates, que l’on vou¬ 
drait exposer ici. 

On connaît convenablement, par de bons travaux docu¬ 
mentaires et techniques(1), le schéma de l’organisation théo¬ 
rique des bibliothèques de province à l’époque révolution¬ 
naire; mais on sait moins bien ce que furent alors leurs 
vicissitudes réelles. Du moins n’existe-t-il à cet égard, pour 
la région du Nord, que des notices incomplètes ( 2 ), et l’ana¬ 
lyse des faits y est plutôt superficielle. Par suite, une étude 


(1) U. Hobf.ht, Recueil des lois , décrets , etc . concernant les bibliothèques publiques. 
Paris, 1883 , in-8. — Riciiou. Traité de iadministration des bibliothèques publiques. 
Paris, 1885 , in-8. — J. (îaitier, y os Bibliothèques publiques. Leur Situation légale. 
Paris, 1902 , in-8. 

(2) L’ouvrage principal pour le Nord reste : Le Glay, Mémoire sur les biblio- 
'biques publiques du département du y T ord. Lille, 1841 , in-8. On peut aussi consulter a 
« et égard, les préfaces des catalogues imprimés des bibliothèques communales de la 
région et particulièrement celles des catalogues de manuscrits. 
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explicite de l’application des lois de la Révolution française, 
dans une commune déterminée et sur ce point spécial, n’ap¬ 
paraît pas comme dénuée d’intérêt. 

Ici, de plus, dans le cas particulier que l’on se propose 
d'examiner, on se trouve en présence de tendances locales, 
à la fois conservatrices et réformistes et plus ou moins op¬ 
posées à la législation nouvelle. Le conflit qui en résulta 
a semblé également utile à noter. Il vaut historiquement en 
tant qu’il éclaire l’évolution des institutions lilloises. Sans 
aucun artifice de la part de l’auteur, les pages qui vont sui¬ 
vre suggéreront des rapprochements, dont le lecteur averti 
pourra faire son profit, en se rappelant qu’il n’y a là que 
des analogies. 

Le trait essentiel du point d’histoire qui nous occupe, c’est 
la persistance anormale, irrégulière, quasi occulte, de l’an¬ 
cienne bibliothèque de Lille, de la bibliothèque de Saint- 
Pierre, pendant toute la Révolution, persistance que l’on 
croit n’avoir jamais été signalée jusqu’ici. Mais, avant 
d’aborder cette question, il convient de bien préciser ce 
qu’était cette bibliothèque au moment où elle fut atteinte 
par le décret du 2 novembre 1789 , mettant à la disposition 
de la nation les biens des communautés religieuses. 


I 

Sous la forme où elle existait en 1789 , la bibliothèque de 
Saint-Pierre ne remontait qu’à 1726 , date très honorable, 
comme on le verra plus loin, par son ancienneté relative; 
mais le noyau de la collection avait une antiquité bien plus 
reculée. Saint-Pierre de Lille est un chapitre séculier très 
ancien, antérieur à 1066 . Ses origines se confondent avec 
les débuts de l’existence historique de la ville ( 1 ). De bonne 

( 1 ) E. HAt’TCŒUR, Histoire de l'église collégiale et du chapitre de Saint-Pierre de 
Lille. Lille. 1896 - 1899 , in-8, 3 vol. Cet ouvrage de grande valeur fournit à peu près 
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heure, ses chanoines avaient eu des livres, pour le service 
du chœur et l'usage de leurs écoles. Dès le douzième siècle, 
on les voit, par donations ou testaments, recevoir divers 
ouvrages manuscrits. On en trouve, en 1397 , un inventaire 
détaillé, qui a été plusieurs fois publié ( 1 ). L'un des codex 
de cet inventaire, la Diblia portatoria , faussement dite Bible 
de la comtesse Jeanne, existe encore à la bibliothèque com¬ 
munale (2). 

Cette « librairie » primitive avait peu d'importance; elle 
se confondait avec le trésor du chapitre. Il faut arriver au 
. mouvement de la Renaissance et aux premières années du 
seizième siècle pour trouver à Saint-Pierre une véritable 
bibliothèque. Le bâtiment en fut construit en 1507 . Cette 
date est un peu tardive, par rapport aux établissements 
similaires des maisons religieuses des régions voisines, en 
France et dans les Pavs-Bas. Les troubles de la Réforme 
vinrent ensuite arrêter, dans la Flandre wallonne, le déve¬ 
loppement de l'humanisme. Sous un régime de fer et dans 
les affres d’une crise économique intense, l'on ne se soucia 
pas plus, à Lille, de réunir des livres que d'en imprimer. 
Quand un renouveau littéraire se manifesta chez nous, au 
début du siècle suivant, l'impulsion ne vint plus des an¬ 
ciennes corporations ecclésiastiques, mais des ordres récem¬ 
ment créés et principalement de la Société de Jésus. Les 
pères de cette compagnie prirent même, à un moment, l’en- 


t«»ut ce qui est essentiel relativement à l'histoire de la bibliothèque de Saint-Pierre. 
Voir, comme ouvrages antérieurs. Millin, Antiquités nationales. Paris, an VII. in-*. 

vol.: notiev n° 61 : Bibliothèque de Saint-Pierre à Lille . — E. Lf (.«lay. Mémoire 
sur /e* bibliothèques, cité plus haut. — E. Lf Glay. Catalogue descriptif des manus¬ 
crits de la bibliothèque, de Lille, Lille. 1848 , in-8. 

(I ) Dans Lf Glay, Catalogue descriptif (op. cit.). p. 397 et suiw.et dans Deiiaisnfs, 
Documents concernant P histoire de l'art dans l'Artois , la Flandre et le Hainaul acant 
le quinzième siècle. Lille. 1886. in- 4 , 2 vol. : t. II. p. 756 et suiv. Cf. Brun-Lavainne, 
* Inventaire des reliques et autres objets précieux de l'église collégiale de Saint-Pierre 
de Lille. Lille, s. d., in-8. (Extrait du tome X du Bulletin de la Commission histori¬ 
que du Xord). 

(2) X° 7 des Manuscrits de Lille, par H. Km. aux, dans Catalogue général des manus¬ 
crits des bibliothèques de France. Départements . t. XXVI. 
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gagement de fonder une bibliothèque. Ils surent éluder cette 
obligation onéreuse. 

Ce projet, abandonné par eux, allait être repris, cent ans 
plus tard, par les chanoines de Saint-Pierre. Ce fut l'œuvre 
des deux Yalori, l'oncle et le neveu : Ravmond-Louis, tré- 

/ V / 

sorier de la collégiale de 1713 à 1741 , et Paul, doyen du 
chapitre, Français d'origine tous deux, bien apparentés, 
riches, pieux d'ailleurs, et amateurs éclairés des choses de 
l’esprit. Ils avaient le désir de répandre les lumières, et ce 
goût était partagé par la généralité des chanoines, chez qui 
s'infiltraient, comme dans beaucoup de milieux ecclésias¬ 
tiques, les doctrines de la philosophie en vogue. Mais ni le 
Magistrat de Lille ni l’ensemble de la population n'approu¬ 
vaient leur entreprise, à qui manquait le caractère de la 
tradition (1). 

L'autorité municipale semblait de plus prendre ombrage 
de l'œuvre des Valori, qui contrecarrait des projets analo¬ 
gues, conçus par elle et restés à l’état d'ébauche. Ignorant 
leurs arrière-pensées, on s’étonnait, à Paris, de la conduite 
des membres du Magistrat de Lille. « On ne laisse point 
d'ètre surpris ici, écrivait Paul de Valori, du peu de zèle 
qu'ils témoignent pour un établissement aussi utile qu'une 
bibliothèque, et cela fait tenir des discours peu avantageux 
du dégoût que l'on montre pour l’étude (2). » 

Le 19 juillet 1726 , Raymond de Valori posa la première 
pierre de la nouvelle bibliothèque construite à ses frais. 
C’est ce dont témoigne l'inscription suivante, retrouvée en 
creusant les fondations du Palais de justice actuel ( 3 ). 

M. RAYMOND DE VALORY, ABBÉ d'hONNECOIRT 
CHANOINE TRÉSORIER DE CETTE ÉGLISE 
M’A POSÉE ICI, I.E 19 JUILLET 1726 

< I ) Vç»ir Hactcœur, Histoire de l'église, etc., t. III. p. 196 . 

<2) Haotccbur, op. cit.. t. III, p. 194, note. 

(0) Haltcœvr, op. cit., t. III, p. 193 . Voir aussi Dfrodr, Histoire de Lille, 
Lille. 1848 . in-8. 3 vol. : t. II. p. 387 . note 2 , et Bri n - Layainne, Rapport d la 
Société des fouilles du Palais de justice, dans Reçue du Mord, 1835 - 1836 , t. V, 

j*. 212. 
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La bibliothèque ainsi créée devient bientôt trop petite 
pour les lecteurs et pour les volumes. Il faut l’agrandir dès 
1731 (1). Elle possède une organisation régulière. Elle a des 
fonds pour son entretien, un personnel, un règlement. Deux 
jours par semaine, le mardi et le jeudi, elle est ouverte au 
public; et, pour faciliter les études des travailleurs connus, 
elle prête ses livres au dehors. Bref, c’est bien une biblio¬ 
thèque publique, signalée comme telle par les « Guides » à 
l’usage des étrangers ( 2 ). On la disait « belle, nombreuse et 
bien choisie » et ces qualificatifs étaient mérités. Elle n’avait 
point l’allure austère ou renfrognée d’une bibliothèque con¬ 
ventuelle. Si la théologie et la patristique y tenaient une 
place importante, les belles-lettres, l’érudition, les beaux- 
arts y étaient très largement représentés. Aucune ville de 
la région du Nord ne pouvait alors opposer à Lille un éta¬ 
blissement analogue. L’Université de Douai n’a ouvert au 
public les portes de sa bibliothèque qu’en 1770 ; l’abbave 
de Saint-Vaast d’Arras, qu’en 1783 . Dunkerque seul fai¬ 
sait exception. Cette ville, qui fut la première en France à 
posséder une loge maçonnique ( 1721 ), avait créé, dès 1760 , 
une bibliothèque publique, et il n’y eut qu’elle, avant la 
Révolution, dans les pays qui ont formé le département du 
Nord, à avoir une bibliothèque véritablement municipale ( 3 ). 

Destinée par sa composition à des lecteurs ayant plus de 
besoins littéraires que des chanoines instruits, la biblio¬ 
thèque de Saint-Pierre avait donc bien, par son organisation, 
le caractère d’un établissement public. Il en était de même 
de son installation matérielle, où persistaient cependant des 
survivances, qui devaient déjà paraître étranges au monde 


( 1 ) II.tt'TGŒtrn. op. rit., t. III. p. 182 et p. 185. 

(2) Guide des étrangers ét Lille . Description de la cille et de scs environs. Lille. Jacquez, 
1 772. in-12. 


(3) Voy. H. Lemattre. La Franc-maçonnerie à Dunkerque, dans Bull, de l’Union 
Faulconnier , t. IV, p. 277. La tradition maçonnique fixe également à 1721 (13 oc¬ 
tobre) la fondation de la loge Y Amitié et Fraternité de Dunkerque. Sur l'ouver¬ 
ture de la bibliothèque du Magistrat de Dunkerque, voy. Calendrier général du 
gouvernement de h Flandre, ann* ; 0 1762. 
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du dix-huitième siècle. Dans la grande salle de lecture, 
« très vaste et très belle », dit un visiteur attentif (1), or¬ 
née de colonnes, décorée de portraits de papes, d'évêques, 
de bienfaiteurs, meublée de sièges confortables, dont il nous 
reste des spécimens (2), les volumes étaient rangés, le long 
des murs, sur des tablettes s’élevant très haut selon la 
mode répandue par les jésuites du dix-septième siècle; mais 
dans la vieille « librairie », on voyait encore, en 1750 , les 
« pupitres sur lesquels les livres étaient enchaînés et les 
chaînes traversées d’une baguette que l’on faisait fermer à 
clef » (3), méthode prudente, dont le nom de l’un des livres 
du chapitre, le liber catenaius, nous a laissé un souvenir ex¬ 
pressif. 

L’idée d’établissement public, attachée dans l’opinion à 
la bibliothèque de Saint-Pierre, fut encore fortifiée au cours 
du dix-huitième siècle par la nature des dons et legs faits 
à la bibliothèque. Implicitement ou explicitement ces libé¬ 
ralités visaient l’utilité générale et non l’enrichissement 
d’une collection particulière. La plus caractéristique de ces 
donations est celle de la bibliothèque de Guillaume Dubois, 
en son vivant procureur à Lille. Cet homme de loi, doublé 
d’un bibliophile distingué ( 4 ), avait laissé ses livres à la 
ville à charge d’en faire jouir le public. Le Magistrat, d’ac¬ 
cord avec les héritiers et après entente avec les chanoines 
de Saint-Pierre, les déposa dans leur bibliothèque en 1745 , 


(1) Mil u\,op. cit.. t. V, notice 61. p. 1 . 

(2) Deux de ces colonnes se trouvent au Palais des beaux-arts de Lille, k l’entrée de 
l’escalier de l’aile gauche; une partie du mobilier de la bibliothèque de Saint-Pierre, 
fauteuils et tabourets recouverts de cuir, est encore en service à la bibliothèque com¬ 
munale. Le personnel comprenait un grand bibliothécaire, deux bibliothécaires, un 
sous-bibliothécaire et un garçon. (Hautcœpr, op. rit., t. TU. p. 195.) 

(3) Une reproduction de la reliure d’un de ces volumes a été publiée dans Lille en 
1909 , édité à l’occasion du congrès de l’Association française pour l’avancement des 
sciences, tenu à Lille, en 1909. Lille, Danel. 1909. Grand in-8, 2 vol., t. I. p. 550. 


(4) Arch. comm. de Lille , cartons aux Affaires générales. n° 642, dossier 4. 

Sur les bibliophiles lillois, et particulièrement ceux du dix-huitième siècle, voir 
E. Le Glay. Mémoire sur les bibliothèques, p. 25. 26, 2". Sur la collection Dubois, 
voir Hu/TCÆm. op. cit. t. III. p. 197. 
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à charge de les communiquer aux lecteurs et avec défense 
de les vendre et de les aliéner. C’était reconnaître en fait, 
sinon en droit, à cette institution, un caractère officiel et 
presque municipal. Cette mesure, qui mettait fin, pratique¬ 
ment, aux préventions de la ville contre la bibliothèque de 
Saint-Pierre, devait avoir, dans la suite, une répercussion 
inattendue (1). 

Une autre donation, non moins fameuse, proviendrait des 
rois de France. On lit partout ( 2 ), en effet, qu’à la suite de 
la cession, faite à titre gracieux par le chapitre, de terrains 
englobés dans les nouvelles fortifications de Lille en 1670 , 
Louis XIV aurait, par munificence, concédé à la biblio¬ 
thèque des chanoines un exemplaire de tous les ouvrages 
sortant des presses de l’imprimerie royale. La réalité est 
tout autre. Exproprié de ses terres, avec promesse for¬ 
melle d’indemnité, par les ingénieurs du Roi, le chapitre ré¬ 
clama longtemps et vainement l’exécution de cet engage¬ 
ment. En 1738 , il n'avait encore rien reçu. Alors seulement 
intervint une liquidation boiteuse, sous la forme d’une 
rente hypothéquée, plus un solde qui fut payé, partie en 
argent, partie en livres à choisir parmi les éditions de l’im¬ 
primerie du Louvre. 

Il importe de remarquer, à propos de cette petite ques¬ 
tion historique, outre la rectification du fait, fort bien ex¬ 
posée par M Kr Hautcœur ( 3 ), la nature et l’affectation de la 
rente accordée à titre d’indemnité. Cette rente de 2.000 li¬ 
vres ne fut constituée par le Roi qu’à charge d’en attribuer 
les deux tiers à l’accroissement de la bibliothèque de Saint- 
Pierre, condition singulière s’il se fût agi d’une propriété 
privée. De plus, ces 2.000 livres étaient payées sur les Petites 


(1) Voir plus loin, p. 610. 

(2) Notamment dans Dérobé. Histoire de Lille. 1 . II. p. 387 :Va\-He\i»e. His¬ 
toire de Lille, p. 246, etc..., et même dans E. Le Glay, d’ordinaire mieux informé. 
(Mémoire sur les bibliothèques, p. 51.) 

(3) Haitccevr, op. cil., t. III, p. 193-195. 
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Assennes , c'est-à-dire sur des impôts perçus par la ville; 
et la bibliothèque de Saint-Pierre subsistait ainsi partielle¬ 
ment sur des fonds communaux. Ceci justifie encore la ten¬ 
dance des Lillois de la fin du dix-huitième siècle à considérer 
cette bibliothèque comme un bien dont ils avaient la jouis¬ 
sance (1), jouissance créée par l'usage, les précédents et les 
charges supportées. 


II 

Le décret célèbre du 2 novembre 17 îK) avait aboli les 
droits de propriété des corporations religieuses. D'autres 
décrets, moins fameux, organisèrent la nationalisation de 
ces droits. Parmi ces biens nationaux de première origine, 
selon l'expression officielle, se trouvait le mobilier des éta¬ 
blissements supprimés, et, dans ce mobilier, figuraient leurs 
objets d’art et leurs livres. En ce qui concerne ces deux 
dernières catégories, l'idée des révolutionnaires n’était pas 
de les vendre peur en faire de l'argent : l’opération finan¬ 
cière ne venait qu’en seconde ligne; le but que l’on se pro¬ 
posait surtout était de faire servir à l’instruction générale, 
de mettre à la portée de tous, les richesses artistiques et 
bibliographiques devenues disponibles et réservées jusque- 
là à la satisfaction d'un petit nombre de privilégiés. L'es¬ 
prit et le texte du décret du 14 novembre 1789 et des lettres 
patentes confirmatives relatives aux bibliothèques des éta¬ 
blissements supprimés du 26 mars 1790 ne laissent aucun 
doute à cet égard, pas plus que le décret des 23 et 28 octobre 
1790 , suivi de l’instruction du 15 décembre de la même 

année sur la conservation des manuscrits, chartes, sceaux. 

' / 

(1) Dievpowf, Statistique du département du Mord. Lille. 1803. in-8, 3 vol., t. III, 
p. 159. « Le public jouissait à Lille, avant la Révolution, «le la bibliolh«)que du cha¬ 
pitre de Saint-Pierre. » 
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livres imprimés... provenant du mobilier des maisons ecclé¬ 
siastiques et faisant partie des biens nationaux (1). 

En conséquence de ces dispositions législatives, et plus 
particulièrement de l'article 5 des lettres patentes du 26 mars 
1790, la bibliothèque de Saint-Pierre fut mise sous scellés. 
Cette mesure conservatoire ne souleva aucune opposition 
de la part de la municipalité. Elle ne préjugeait en rien de 
la destination future de la bibliothèque. Il ne s’agissait que 
d’en assurer l'intégrité et d'en faciliter l'inventaire. Pour 
le rédiger, le département désigna un commissaire, Nicolas 
Saladin, qui prit à cette occasion le titre de « bibliothécaire 
de Lille » (2). Mais, cette besogne effectuée, il devenait inté¬ 
ressant de s'occuper de l'affectation de ce bien réputé na¬ 
tional. Le corps municipal aborda la question, dans sa 
séance du 18 janvier 1791 (3). Un de ses membres, B. Bro- 
vellio (4) y lut un mémoire, qui fut adopté et dont l'envoi 
fut décidé à l'Assemblée nationale. Malgré sa longueur, on 
a cru pouvoir l’insérer ici (5). Sous une forme un peu lâche, 
il exprime d'une façon très compréhensible les idées am¬ 
biantes. 


(1) l*. Ro hk u t, Recueil des lois, décrets, règlements, p. 7. L’instruction du 15 mai 
1791 donne les détails les plus circonstanciés sur la façon de rédiger les inventaires 
prescrits. 

(2) - Catalogue des livres de la grande bibliothèque de la ci-devant collégiale de 
Saint-Pierre de Lille.... par N.-J. Saladin, commissaire nommé à cet effet par MM. les 
administrateurs composant le directoire du département. » (N° 672 des manuscrits de 
bibliothèque communale de Lille.) Cet inventaire parait avoir été commencé en sep¬ 
tembre 1791. Il fut déposé le 16 mars 1792. 

13) Arch. comm. de Lille. Reg. aux délibérations de 1790 à 1791, n° 522 : • Le s r Bro- 
vellio,officier municipal, a fait lecture d’un rapport sur l’établissement d’une biblio¬ 
thèque publique. » 

(i) Barthélemy Brovellio. imprimeur (1743-1816), fit partie, comme officier muni¬ 
cipal, de la première municipalité de Lille. — maire Vanhoenacker, — créée le 
20 février 1790, et resta dans ces fonctions jusqu’en décembre 1792. 

(5) Arch. comm. de Lille, R- 1 (copie et minute). 
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Mémoire sur la nécessité et les moïens d’établir à Lille 

une Bibliothèque publique 


L'établissement d’une bibliothèque publique dans la ville de Lille 
est d’une utilité et d’un intérêt trop général pour qu’il soit besoin 
d’en démontrer la nécessité; cependant que deviendroient nos excel¬ 
lons livres, nos anciennes éditions et les manuscrits précieux existans 
actuellement dans les chapitres, les abbaies et monastères de France, 
si l’on négligeoit de les recueillir avec le plus grand soin, pour en for¬ 
mer des dépôts dans les principales ville de chaque district? Il est hors 
de doute que, par une dilapidation funeste aux lettres et à l’instruc¬ 
tion, ces richesses littéraires seroient presque totalement perdues pour 
nous et pour nos descendons, si l’on prenait le barbare parti de les 
vendre, au risque de n’en retirer peut-être que les faux frais de la vente; 
mais nous avons trop à espérer de la sagesse des augustes représentans 
de la nation, pour craindre que cette foible ressource puisse jamais 
être emploiée à aucun autre usage qu’à celui de l’instruction pu¬ 
blique. 

Si l’on doit considérer la partie de la France qui compose le départe¬ 
ment du Nord comme une de celles où le goût des lettres, généralement 
.parlant, a le moins pénétré, on ne peut en attribuer la cause qu’au 
génie industrieux de ses habitans pour le commerce; mais il n’en est 
pas moins vrai que ce département, le plus peuplé de tout le royaume, 
est aussi celui qui possède les bibliothèques les plus précieuses. La 
quantité de chapitres, d’abbayes et de monastères qu’il renferme, et 
les acquisitions considérables que la plupart de ces maisons ont faites 
dans la littérature, les sciences et les arts, depuis environ cent ans, 
nous ont procuré tout ce qu’on pouvoit désirer de mieux en ce genre. 
Si, comme on ne peut en douter, il est nécessaire de conserver, au milieu 
d’un peuple policé, le goût des lettres et des beaux-arts, s’il faut des 
sources où l’on puisse trouver les bons principes, l’établissement d’une 
bibliothèque publique dans la ville de Lille est l’unique moïen d’at¬ 
teindre ce but : il est facile, il est sûr et nous garantira pour toujours 
du danger de retomber dans l’ignorance profonde, qu’on a si souvent 
reprochée à nos ancêtres. 

Moïens faciles de former cet établissement. — Je ne m’écarterai point 
de ce qui compose l’arrondissement du district de Lille pour trouver 
mes moyens, parce qu’il est possible de suivre à peu près le même plan 

ASM. KST-XOni» — .v° igoj ,"8 
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<lans tous les autres districts du département. Je me bornerai donc à 
dire que, pour former cette bibliothèque, il paroit qu’on pourra dis¬ 
poser d’abord de tout ce que possède, en cette partie, le chapitre de 
Saint-Pierre, qui ouvroit la sienne au public deux jours de la semaine, 
ainsi que les abbayes de Loos, de Cysoing et de Phalempin. On pour- 
roit y joindre aussi une partie des bibliothèques des Jacobins, Augus- 
tins, Carmes, etc., où il se trouve également quantité d’excellens livres. 
Tout le monde conviendra que de la réunion de ces quatre ( 1 ) dépôts pré- 
cieux, il sera bien facile de former la plus belle bibliothèque qui jamais 
ait existé dans ces païs-ci, pourvu toutefois que l’exécution s’en fasse 
avec le goût et les connaissances nécessaires à cette partie. 

Ce premier choix appartiendroit à la ville de Lille et seroit confié aux 
soins et à la garde de la municipalité, qui y établiroit deux bibliothé¬ 
caires aux frais de la ville, et feroit tous les règlemens nécessaires, 
tant pour l’ordre et la police que pour le service de la bibliothèque. 
Mais, comme il ne suffit point d’avoir une bibliothèque riche et com¬ 
plète pour le moment présent, et qu’il faudra pourvoir aussi à ce qu’elle 
se trouve toujours au niveau des progrès de l’esprit humain, en l’en¬ 
richissant de tous les bons ouvrages à mesure qu’il en paroitra, que 
d’ailleurs, il faut aussi songer aux frais d’entretien et de réparations, 
il faut un fonds pour fournir à tous ces objets. Ce fonds est déjà tout 
trouvé dans celui qui étoit affecté ci-devant à la bibliothèque du cha¬ 
pitre de S l -Pierre; et l’on doit espérer de la protection efficace que l’As¬ 
semblée nationale accorde aux sciences, qu’elle daignera accueillir la 
demande de la municipalité, pour qu’une rente annuelle de 2.000 1. 
sur les « petites assennes » de Lille, qui appartenoit ci-devant audit 
chapitre et qui servoit à l’entretien de la bibliothèque, soit versée dé¬ 
sormais dans la caisse de la municipalité, pour être à toujours affectée 
au même usage. 

La Bibliothèque publique de Lille une fois formée et montée, tout 
ce qui resteroit de livres doubles, triples et même sextuples (et il s’en 
trouveroit infiniment et de très bons), seroit envolé également, et 
pour le même usage, aux principales municipalités du district, telles 
que Tourcoing, Seclin, Armentières, la Bassée, etc... Il est inutile d’ob¬ 
server ici que, si l’on veut former des hommes capables de remplir les 
fonctions importantes, auxquelles tout citoyen actif est appelle, il faut 
des livres et do l’instruction dans tous les coins du royaume. Le moïen 

w 

est tout trouvé; seroit-il possible qu’on n’en profitât point? 

(1) C'est-à-dire ceux de Saint-Pierre. Loos, Cysoing et Phalempin. La phrase 
relative aux bibliothèques des Jacobins et autres couvents a été ajoutée après 
coup. 
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Emplacement convenable pour la ville de Lille. — On suppose que 
sans grande difficulté, il seroit possible de réunir les P. P. Récollets 
aux Capucins (1). Il est évident que la maison des Récollets, étant au 
centre de la ville, deviendroit, par cela seul, l’emplacement le plus 
convenable pour cet utile établissement. Cependant cette maison et le 
terrain qu’elle comprend seroient trop considérables pour ce seul objet. 
J’en conviens; mais pour répondre à cette objection, je me permettrai 
de donner quelques idées sur ce qu’il conviendroit peut être de faire 
dans les circonstances présentes. 

Il est certain que le collège de la ville, qui probablement sera bientôt 
le seul existant, se trouve actuellement bien mal situé pour une très 
grande partie des habitans. Ne seroit-il pas infiniment mieux placé 
dans la maison des Récollets; et seroit-il bien difficile d’y rendre, à 
peu de frais, une partie des bâtimens convenables à cet effet? Je ferois 
plus, j’y réunirois encore les leçons gratuites de mathématiques, de 
botanique, d’architecture et de dessin (2); mais, dira-t-on, tout cela 
coûtera beaucoup à la ville. Je n’y vois point grande dépense à faire, 
puisque tout ce qui sert actuellement à cet usage retourneroit au profit 
de la ville. 

Si l’exécution de ce projet étoit possible, si ce plan étoit adopté, je 
pense qu’outre les avantages qu’en retireroient les habitans, ce seroit 
encore un moïen infaillible de faire renaître l’émulation parmi les 
jeunes gens, en les réunissans tous dans un seul lycée, où selon leurs 
goûts et leurs talens, ils pourroient, à des heures différentes, profiter des 
leçons qu’on y donneroit gratuitement. Plus le nombre en seroit grand, 
plus les progrès le seroient aussi; et il est certain que tel enfant, qui, 
malgré lui, a été envoié au collège et n’y a pas même appris l’ortho¬ 
graphe, auroit pu devenir un excellent architecte, s’il avoit trouvé, à 
côté de la classe latine ou françoise, celle de l’architecture où l’incli¬ 
nation et le talent naturel l’auroient porté. 

L’église des Récollets, très belle et très riche en tableaux, seroit 
conservée pour le collège et pour les habitans de la ville; le réfectoire 


(1) C'est-à-dire réunir les livres et objets d’art des Capucins à ceux des Récollets. Il 
ne s'agit pas des bâtiments. Les Capucins possédaient, entre autres richesses, la 
Descente de croix, de Rubens, aujourd’hui au musée de Lille. — Le couvent des Ré- 
oollets se trouvait sur remplacement actuel du lycée de Lille. Il en existe une vue 
dans Millin, Antiquités nationales, t. V, notice n° 57, p. 3. 

(2) Sur ces écoles, et leur fonctionnement pendant les premières années de la Révo¬ 
lution, voir une lettre du directoire du district de Lille du 2 germinal. (Arch. comm. 
Heg. aux copies de lettres de l’an II à l'an III, n° 547.) Cf. Ém. (javelle, « L’École 
des Beaux-Arts » dans Lille en 1909 (Congrès pour l’avancement des sciences), 
t. I, p. 48?. Cet article est suivi d’une bibliographie très complète. 
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ou le chœur des religieux donneroit l’emplacement d’une bibliothèque 
précieuse; le reste de la maison seroit emploie d’abord pour le collège, 
où l’on enseigneroit le droit public, le grec, le latin, le françois; d'au¬ 
tres salles serviroient aux leçons de mathématiques, d’architecture, de 
dessin et de botanique; et partie du grand jardin seroit emploie à ce 
dernier usage. Je voudrais encore, dans la même académie, un profes¬ 
seur de géographie, d’histoire et un autre de musique élémentaire. 

On observe que toutes les facilités semblent se réunir pour démon¬ 
trer la possibilité de ce projet; cette maison est comme isolée, il s’y 
trouve quantité d’entrées et de sorties, et elle a l’avantage d’être 
située au milieu de la ville. 

Je termine ces idées jettées au hazard, en désirant qu’il soit aussi 
incessamment établi un instituteur de droit public dans tous les lieux 
d’enseignement public du département. Cet objet me parait mériter 
la plus sérieuse attention et devenir d’autant plus nécessaire qu’il 
parait qu’il est indispensable que la jeunesse connoisse de bonne heure 
les principes de la constitution et les travaux de l’auguste assemblée 
de la nation. 

Toute une partie de ce mémoire — celle relative à la for¬ 
mation d'une bibliothèque par district, à l'aide de la réu¬ 
nion et du triage des bibliothèques ecclésiastiques — était 
conforme aux tendances générales des gouvernants et de¬ 
vait être décrétée par la suite; mais où se fait jour l'esprit 
particulariste des Lillois, c'est dans le projet de faire de cette 
bibliothèque une bibliothèque municipale. La ville devait 
choisir les livres, nommer le personnel, le payer, faire les 
règlements, obtenir des locaux et une subvention, à prendre 
sur les biens nationaux, dont elle demeurerait maîtresse. 
Entre ces propositions et les principes révolutionnaires, il 
y avait une discordance, qui n'a pu échapper aux munici¬ 
paux lillois : ils ne s'en attachèrent pas moins à leur ten¬ 
tative, en gens d'affaires qui savent qu'il y a loin de la 
théorie à la pratique. 

Pour commencer, ils sollicitèrent du district de Lille la 
levée des scellés apposés sur la bibliothèque de Saint-Pierre, 
et le directoire de ce corps transmit leur demande aux admi¬ 
nistrateurs du directoire du département, qui, le 31 jan- 
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vier 1791, lui répondirent que la « levée du scellé était 
conforme à leurs intentions »; mais qu’ils désiraient, avant 
de l’accorder, connaître l’avis du district sur l’organisation 
à donner à la bibliothèque (1). 

Cet avis fut soumis par le district à la municipalité, en 
même temps qu’il lui transmettait la lettre du département 
du 31 janvier précédent. Il se présentait sous la forme d’un 
projet : 


Projet pour l'établissement provisoire de la llibliothèquc. publique du 
ci-devant chapitre de Saint-Pierre de Lille. — Il y aura un bibliothé¬ 
caire honoraire en chef, qui sera nommé par le directoire du dépar¬ 
tement, sur la présentation de celui du district, préalablement pris 
l'avis du corps municipal. 

Ce bibliothécaire ne jouira d'aucuns appointemens ni rétributions; 
il sera chargé de la surveillance de la bibliothèque; il dirigera tout ce 
qui aura rapport à l’achat, entretien et conservation des livres, et 
veillera et fera veiller par les sous-bibliothécaires, qui seront à ses 
ordres, à la police qui devra s’observer aux jours de lecture. 

Il y aura deux sous-bibliothécaires qui seront nommés par le direc¬ 
toire de district, sur la présentation de la municipalité, laquelle pren¬ 
dra au préalable, sur leur choix, l'avis du bibliothécaire honoraire. 

Les sous-bibliothécaires seront aux ordres du bibliothécaire hono¬ 
raire et exécuteront tous ceux qu’il leur [ordonnera pour le maintien 
«les règlements et de la police. 

Le premier sous-bibliothécaire aura un traitement annuel de 500 liv., 
le second de 300 liv., qui leur seront paies tous les six mois, sur leur 
quittance visée du bibliothécaire honoraire. 


(I) Arch. conxm. de Lille , II 2 1 . Lettre des administrateurs du district au directoire 
du département, du 31 janvier 1791. •« Messieurs, la demande, que vous formés par 
la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire, le 26 de ce mois, relative¬ 
ment à la levée du scellé sur la bibliothèque appartenant ci-devant au chapitre de 
Saint-Pierre à Lille, est conforme à nos intentions. 

a Cependant, avant de faire lever le scellé, nous désirerions savoir à qui vous crovés 
que cette bibliothèque puisse être confiée, sous inventaire préalablement fait et vérifié, 
quelle somme vous pensés qu’on puisse accorder au bibliothécaire, et sur quels 
fonds cette somme doit être païée. 

•< Nous vous prions, messieurs, de conférer sur tous ces objets avec la municipalité 
de Lille et de nous faire part de vos observations; nous nous empresserons aussitôt de 
rendre au public la jouissance de cette bibliothèque, les mardi et jeudi de chaque se¬ 
maine. 

• Nous sommes, etc. * 
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Il sera affecté aux dépenses d’entretien de la bibliothèque, achats 
de livres, domestiques, lumière et propreté, une somme de 1.2(X) liv. 
par an, qui sera paiée également tous les six mois au bibliothécaire 
honoraire sur sa quittance. 

Pour subvenir aux dépenses ci-dessus, tant en entretien qu’en ap- 
pointemens, du moins par provision, Messieurs les administrateurs du 
département seront priés d’interposer leurs bons offices auprès du 
corps législatif pour obtenir que la rente de 2.000 liv. sur les petites as- 
sennes de Lille, appartenant au ci-devant chapitre de St-Pierre, et 
dont ce chapitre affectoit le montant aux besoins de sa bibliothèque, 
soit désormais perçue au profit de la même bibliothèque, devenue na¬ 
tionale, et versée dans la caisse de la municipalité. 

Le bibliothécaire honoraire rendra compte annuellement à la muni¬ 
cipalité de l’emploi de ladite somme, et cet objet formera un chapitre 
particulier du compte que le conseil général de la commune entendra 
chaque année et qui sera ensuite vérifié par le directoire du district 
et arrêté par celui du département. 

Au surplus, avant de remettre ladite bibliothèque aux soins du bi¬ 
bliothécaire, il sera dressé un inventaire des livres qu’elle contient, 
en présence d’un officier municipal, nommé à cet effet, et du bibliothé¬ 
caire en chef, et copie dudit inventaire sera déposée aux archives du 


district. 

Ce projet doit être regardé comme le principe et la base du plan de 
réunion de toutes les bibliothèques, manuscrits et autres objets d’ins¬ 
truction qui existent dans les maisons religieuses supprimées dans le 
district ; et l’on pourra commettre le bibliothécaire en chef, pour en fain* 
le recensement provisoire et en opérer successivement la réunion; mais 
il sera en même temps nécessaire de chercher un local plus vaste et 
plus commode que celui où se trouve actuellement le dépôt des livres 
du ci-devant chapitre (1). 


Les différences étaient profondes entre le mémoire rédigé 
par Brovellio et ce contre-projet émanant du district. La 
bibliothèque qu'il préconisait n'était plus une entreprise 
municipale, mais bien un établissement national ou, plus 
exactement départemental, où la ville n'intervenait que 
pour faire office de comptable et de payeur. 11 n'y en avait 


(1) Arch. romrn. de I.itle, R a . 1 (copie). On lit en marge : * 14 février > et côté : 
• Projet remis par MM. les administrateurs du district de Lille ». 
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pas moins là un terrain sur lequel on pouvait négocier. On 
amorçait la réouverture de la bibliothèque de Saint-Pierre; 
on pouvait y créer un état provisoire susceptible de durée; 
enfin, comme le projet parlait de trouver un local plus vaste, 
on ouvrait la voie à des pourparlers susceptibles d’entraîner 
l’abandon au profit de la ville de l’ancien couvent des Ré¬ 
collets, où le plan d’ensemble, conçu par Brovellio pour le 
groupement des établissements d’instruction publique, 
pourrait être mis à exécution. 

C’est sous cet angle que la question fut envisagée par le 
corps municipal dans sa séance du 14 février 1791 (1); et, le 
18 février, il écrivit au district une lettre optimiste. Il n’y 
était question que des points sur lesquels on était d’accord; 
les divergences étaient passées sous silence, et l’on profitait 
de cette feinte entente pour réclamer le patronage du 
département auprès de l'Assemblée nationale, en faveur du 
projet de Brovellio. 

Après ce commentaire, voici la lettre : 

Lille , le 1S février 1791. 


Messieurs, 


Conformément à notre résolution ci-jointe du 18 janvier dernier, 
nous nous occupions de l'envoi à l’Assemblée nationale (moïennant 
vos bons offices et ceux du département) d’une adresse rédigée par 
l’un de nous sur le projet d’établir une bibliothèque publique dans 
notre ville et sur les moyens d’en assurer l’exécution, lorsque M. le 
procureur syndic du District nous communiqua la lettre qui vous étoit 
adressée par le Département, en date du 31 janvier, sur un projet «à 
peu près semblable, concernant l’établissement provisoire de la biblio¬ 
thèque publique du ci-devant chapitre de St-Pierre. 

Ce n’est qu’avec la plus grande satisfaction qu’en considérant les 
deux projets, nous avons vu que nos idées sur un projet d’utilité pu¬ 
blique aussy important s’accordaient si bien avec les vôtres, au moins 


(1) Arch. comm. de Lille. Iteg. aux dtlibérations, de I7i*0 à 17'JI, n° 557 et R i , 1 
(copie). 
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sur les points essentiels; et nous redoublons d’instances, en vous adres¬ 
sant le nôtre, pour vous prier de vouloir bien le faire parvenir le plus 
tôt possible au Département, pour qu’il daigne le prendre en considé¬ 
ration et solliciter du corps législatif les décrets nécessaires pour l>- 
mettre à exécution. 

Nous avons l’honneur d’êlre, etc. (1). 


La pétition de la ville de Lille au Corps législatif n’eut 
aucune suite parlementaire; mais elle entraîna des résul¬ 
tats pratiques. Le premier fut la réouverture de la biblio¬ 
thèque de Saint-Pierre, qui fut définitivement autprisée le 
5 novembre 1701, en se conformant aux règles anciennes. 
On en revint donc sur ce point à l’état de choses précé¬ 
dent. Comme second résultat, la ville obtint de faire dé¬ 
signer le couvent des Récollets comme dépôt des livres et 
objets d’art provenant des établissements supprimés. C’est 
là que furent portées les collections ayant appartenu aux 
couvents de Lille et aux monastères compris dans la circons¬ 
cription de son district, Loos, Marquette, Cysoing, Phalem- 
pin, etc. L’aliénation de cet édifice, sur lequel la ville avait 
des vues particulières, était ainsi momentanément écartée. 

Il existait donc à Lille, au début de 1792, une biblio¬ 
thèque en exercice régulier, — Saint-Pierre, — et un « dé¬ 
pôt littéraire », celui des Récollets, éventuellement des¬ 
tiné à compléter la bibliothèque. Le bibliothécaire du dis¬ 
trict administrait les deux établissements. 

Normalement, les livres de Saint-Pierre auraient dû être 
transportés aux Récollets. Cette mesure était d’autant plus 
indiquée que les bâtiments de la collégiale avaient été mis 
en vente et adjugés (2). Mais la ville craignait, en versant 
la bibliothèque de Saint-Pierre dans un dépôt national, d’en 
perdre la propriété qu’elle revendiquait tacitement. En 1791, 
elle avait essayé de préserver la vieille collection locale, 
en se substituant à l’État et en manœuvrant sur le 


(1) Arch. comm . de Lille , R 1 2 , î (copie et minute). 

(2) Hautcœur, Histoire de Saint-Pierre, t. III, p. 413-415. 
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terrain administratif et juridique. En 1792, ces habiletés 
n’étaient plus de mise. La guerre, les procédés autoritaires 
de la Convention, la présence des représentants du peuple 
rendaient inefficaces ces moyens diplomatiques. Avec la 
souplesse, qui est une des caractéristiques du tempérament 
local, les municipaux lillois, entêtés consciemment ou in¬ 
consciemment dans leur idée de conservation du bien 
communal, cherchèrent à temporiser. Ils se rejetèrent sur 
les difficultés matérielles. La place manquait aux Récollets. 
Aux premiers apports, constitués par les livres des établisse¬ 
ments supprimés, étaient venues s’ajouter les bibliothèques 
confisquées à titre de biens d’émigrés. 

Sous ce prétexte, les volumes de Saint-Pierre attendirent, 
rangés sur leurs anciennes tablettes, qu'on pût trouver à 
les loger ailleurs. Un article du marché d’adjudication des 
bâtiments de la collégiale stipula que, en ce qui concernait 
la bibliothèque, l’entrée en jouissance n’aurait pas lieu 
avant novembre 1793. Puis, comme les acheteurs ne sa¬ 
vaient que faire de leur acquisition et qu’ils négociaient pour 
la recéder à la ville, la date du déménagement fut encore 
reculée. Le provisoire se prolongea; il durait encore à la 
fin de la Terreur. 


Le décret de la Convention, du 8 pluviôse an II, aurait 
dû, semble-t-il, exercer une grande influence sur l’organisa¬ 
tion des bibliothèques à Lille. Son objet essentiel était d’as¬ 
surer l’existence des bibliothèques nationales du district; 
mais une large part y était assurée à l’autorité municipale. 
« Les bibliothèques des grandes villes, celles qui étaient 
publiques, sont maintenues, y lisait-on; il n’y sera rien 
innové jusqu’à présent (art. 14)... L’administration et la 
police réglementaire appartiendront à la municipalité des 
lieux, sous la surveillance de l’administration du district 


(art. 13). » Mais la ville ne s’empressa pas de profiter de ces 
dispositions libérales. Elles les jugeait — et avec raison — 
précaires, transitoires, sans garantie pour l’avenir, et, se 
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rappelant le timeo Danaos, elle se garda bien de profiter de 
l’occasion pour fusionner sa bibliothèque de Saint-Pierre 
avec le dépôt littéraire. 

Tout ce qui fut fait pour la bibliothèque du district 
émana du district et ne concerna que le dépôt littéraire. 
Cette bibliothèque du district n'exista jamais d'ailleurs que 
sur le papier. Elle n'avait ni local — car la place manquait 
dans le couvent des Récollets, mal approprié à sa nouvelle 
destination et serv ant de plus de « dépôt pour les monumens 
des arts », — ni fonds de livres bien déterminé. Tout l'effort 
du bibliothécaire et du sous-bibliothécaire devait porter sur 
la constitution de ce fonds par le triage des volumes du 
dépôt littéraire. On se rappelle que déjà en 1791,1e directoire 
du district de Lille avait nommé Nicolas Saladin, professeur 
de mathématiques à l'École de mathématiques de Lille, 
pour procéder à l'inventaire de la bibliothèque de Saint- 
Pierre. Il devint ensuite le premier bibliothécaire du dis¬ 
trict. Ayant quitté Lille au début de la Révolution, il fut 
remplacé par Carré-Delorme, à qui succéda bientôt le sculp¬ 
teur Corbet, artiste de grande valeur, mais que ses occupa¬ 
tions retenaient constamment loin de Lille, où il était sup¬ 
pléé par un sous-ordre zélé, le sous-bibliothécaire Desma- 
zières (1). 

La municipalité ne s'occupa de ces nominations que pour 
empêcher des fautes ou des passe-droits. C'est ainsi qu'en 
frimaire an II, en pleine tourmente révolutionnaire, elle 
se refusa courageusement à patronner un candidat bien noté, 
le citoyen Heingle, dont le principal mérite était d’être 
bon relieur. Les fonctions de bibliothécaire, écrivait-elle au 
district, «ont jusqu'ici été confiées à des hommes érudits (2).» 


(1) Sur Corbot et son rôle à la bibliothèque de Lille, voir Houdoy, Études artis • 
tique*. Lille, 1877. in-8, p. 133-185: et Lf. clair, L'École centrale de Lille, Lille, 190L 
in-8. p. Il, 2f>, 48. 

(£) Arch. comm. de Lille . fteg. aux copies de lettres de 1793-1794, n° 107 : « 20 frimaire, 
an IL Aux administrateurs composant le directoire du district de Lille. Citoyens, les 
connaissances sur lesquelles s’est étayé le citoyen Heingle pour obtenir la place de biblio- 
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De même, en l’an IV, elle s’opposa à ce que Corbet, mis en 
congé régulier, fût évincé de son poste, par un concurrent 
subrepticement nommé (1). 

Cependant la ville caressait toujours la pensée de réunir 
un jour à sa bibliothèque de Saint-Pierre les meilleurs élé¬ 
ments du dépôt littéraire. Aussi ne marchanda-t-elle pas 
son concours aux opérations du triage des livres. Pour cette 
besogne écrasante par son immensité, le district avait dési¬ 
gné, en vertu du décret du 8 pluviôse an II (27 janvier 
1794), quatre commissaires bibliographes, choisis de concert 
avec la Société populaire. Ce furent les citoyens Blondela, 
Quecq, Crepel, Peuvion, assistés de deux aides, Roger et 
Laffitte, gardien des bâtiments des Récollets, et d’un ma¬ 
nœuvre, ou « angelot », Louis Dhotte. Plus tard, sous l’Em¬ 
pire, dans un rapport administratif adressé au préfet Du- 
plantier, on critiqua âprement les opérations des commis¬ 
saires bibliographes(2). On leur reprocha d’être des ignares, 


tlibraire du District de Lille, nous paraissent absolument étrangères aux fonction* 
attachées à cette place. Nous aurions été flattés de vous faire un rapport avantageux 
de son érudition: mais, n’ayant joint aucune pièce qui la constate à l’appui de sa 
pétition, dont tout l'exposé consiste dans le talent de la reliure des livres, nous ne 
pouvons que vous observer que ce travail manuel n’a jamais été exigé d’un biblio¬ 
thécaire et qu’il nous paraît insuffisant pour remplir des fonctions qui jusqu’ici 
n’ont été confiées qu’à des hommes érudits. » 


(l) Arch. comni. de Lille : Reg. aux copies de lettres de V an III à l'an f\n° 117. ' 10 fri * 
maire an IV. Aux administrateurs du département du Nord. Nous avons reçu, avec 
votre lettre du 2 de ce mois qui ne nous est parvenue que le 6, la commission du citoyen 
Blondela en qualité de bibliothécaire de la bibliothèque nationale. Nous nous dispo¬ 
sions. en conformité du prescrit de votre lettre, à en faire la remise à l’instant même, 
lorsque Ton nous prévint qu'il existait, dans les bureaux, une pétition du citoyen 
Corbet, promu à cette place par vos prédécesseurs, aux fins d’être payé de ses ap- 
pointemens depuis le mois de fructidor dernier, époque où il a obtenu sa démission de 
l’administration près laquelle il était en réquisition. 

« Persuadés qu’il n’est point dans vos intentions de priver de son emploi un citoyen • 
recommandable par ses talens, qui n’a abandonné momentanément ses fonctions 
de bibliothécaire que par sa soumission à l’autorité légitime, qui l’a requis formelle¬ 
ment. en lui assurant la conservation de sa place, nous avons cru vous servir en dif¬ 
férant la remise de la commission du citoyen Blondela, jusqu’à ce que vous nous ayez 
donné de nouveaux ordres. 

► Nous vous transmettons les pièces du citoyen Corbet, avec notre avis sur la de¬ 
mande que sa pétition a pour objet, tant pour le laps de temps échu jusqu’à ce joui 
que pour la suite, si dans votre justice vous décidiez qu’il doive continuer ses fonc¬ 
tions. * 


(2) On trouvera ce rapport à la fin de cet te notice, en appendice. Son auteur est Mar- 
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appartenant à « la classe du peuple », d’avoir trié les livres 
à l’aveuglette, d’en avoir livré par charrettes, durant la 
Terreur, pour faire des feux de joie républicains sur les 
places publiques, et d’en avoir remis quarante fourgons au 
service de l’artillerie aux fins d’en confectionner des car¬ 
touches et des gargousses. Bien que consignées dans des 
documents officiels, ces plaintes, exprimées près de vingt 
ans après les faits, à une époque de réaction et par d’anciens 
émigrés, ne peuvent être acceptées que sous bénéfice d’in¬ 
ventaire. Sans les discuter à fond — ce qu’il n’v a pas lieu 
de faire ici, — on peut leur opposer que la municipalité de 
Lille, faute de fonds départementaux, paya, à la place du 
district, les commissaires bibliographes. Elle n’eût certaine¬ 
ment pas, comme le montre l’ensemble de sa conduite, en¬ 
couragé et subventionné des incapables ni des malfai¬ 
sants (1). On a déjà eu plusieurs preuves de cet état d’es¬ 
prit : il y en a une autre preuve dans le refus de la munici¬ 
palité de laisser prendre des livres dans le dépôt pour les 
donner en prix aux élèves de l’hôpital militaire (2). 



C’est en l’an IV que se place la réorganisation de l’ins¬ 
truction publique dans le département du Nord. Elle com¬ 
portait la création d’une école centrale à Lille, qui fut ou- 


lier, bibliothécaire communal de Lille, nommé en 1809, qui, pendant l'émigration, servit 
dans l’armée allemande, puis devint professeur à l'Université de Rœttingue. Voir les 
renseignements fournis sur lui au préfet en 1813. (Arch. comm. de Lille , K 2 , 1.) On 
retrouve les mêmes attaques contre les commissaires bibliographes dans le Guide de 
Lille , de Dibos, p. 1*9. 


(1) Voir notamment deux lettres relatives aux commissaires bibliographes, des 
28 ventôse et 16 nivôse an IV. La municipalité y dit que cette question « mérite toute 
la sollicitude » du département. (Arch. comm. R a , 1 et Reg. aux copies de lettres de 
l'an III à l'an V . n° 281.) 


(2) Lettre de la municipalité de Lille au ministre de l'intérieur, du 6 messidor an VI, 
et lettre de la municipalité aux élèves de l'hôpital militaire, du 2(?) fructidor an VL 
(Arch. comm. ; Reg. aux copies de lettres de Van V à Van VIII , n°* 191 et 217.) 
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verte le 10 nivôse an V (30 décembre 1796), et cette école 
devait avoir une bibliothèque. Elle remplaçait la biblio¬ 
thèque nationale du district; elle en conservait le personnel; 
et les ouvrages du dépôt littéraire étaient appelés à la com¬ 
poser en ne conservant toutefois que « les livres les plus 
capables de multiplier les connaissances ». Les autres de¬ 
vaient être vendus ou cédés (1). 

Avisée du nouvel état de choses par une lettre de l’ad¬ 
ministration départementale, du 29 germinal an IV, la mu¬ 
nicipalité transmit correctement, dès le 6 floréal suivant, 
au bibliothécaire de l’École centrale, Corbet, et aux com¬ 
missaires bibliographes, les dispositions qui les concer¬ 
naient (2). 

Ces dispositions constituaient, pour l’ancienne bibliothè¬ 
que de Saint-Pierre, un danger plus grand peut-être que 
ceux auxquels elle avait échappé jusque-là. Son transfert 
au dépôt des Récollets ne semblait plus pouvoir être évité. 
Une combinaison fut cependant trouvée. Devançant les ré¬ 
clamations, l’administration municipale fit transporter au 
Raspuck, dans l’ancien local de l’Académie (3), les livres des 
ci-devant chanoines. Le 19 prairial an IV (7 juin 1796), elle 
chargea du déménagement le citoyen Blondela, ancien pro¬ 
fesseur, membre du jury d’instruction du département du 
Nord, conjointement avec Desmazières, sous-bibliothécaire 
de l’École centrale et les autres commissaires bibliogra- 


( 1 ) Loi du 3 brumaire an IV. créant les écoles centrales. Sur l’École centrale de 
Lille, voir l'ouvrage déjà cité de Leclair. Tous les documents importants y sont re¬ 
produits in extenso, d’après les sources. Il su dit donc d’y renvoyer le lecteur. La dési¬ 
gnation du couvent des Récollets pour servir de local à l’École centraleet à sa biblio- 
thè*|ue fut faite par un arrêté du représentant du peuple Pauvillier, du 6 prairial an III 
(23 mai 1795). 

(2) Areh. romm. • Heg. aux copies de lettres de ion III à l’an I\ n OK 317, 313, 319. 

(3) L’Académie îles arts avait été installée, au dix-huitième siècle, dans une partie 
de rétablissement de correction, appelée la Porte-Maison et vulgairement le •• Ras- 
puck *> ou •» Raspuce *». Il se trouvait à peu près sur remplacement actuel de l’École 
des beaux-arts et d’une partie du Palais de justice de Lille, (if. Dinaux. Le Haspuce . 
prison de Lille, dans Archives historiques du Mord de la France. Nouvelle série, t. Y, 
p. V»l, et A~ch. comm. de Lille , Affaires générales, carton 103, doss. 2. 
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phes (1). Le 6 messidor suivant (24 juin 1796), elle décida 
l'installation des volumes dans la principale pièce de l'Aca¬ 
démie, le Grand salon des Arts (2). La ville conservait de la 
sorte a sa bibliothèque publique », dans un local lui appar¬ 
tenant et sous la surveillance d'un commissaire à sa dé¬ 
votion. 

Le déménagement fut fait en messidor et thermidor an IV 
par les commissaires bibliographes et Blondela, et dura 
trente-cinq jours (3). Il était achevé au commencement de 
l'an V et les commissaires furent payés par la ville (4). 

Ce transfert achevé, la municipalité ne songea nullement 
à en faire profiter l'École centrale. Bien plus, elle cessa ses 
atermoiements et commença à établir une différence bien 
marquée entre sa bibliothèque et celle de l'école. 

Pour mieux définir la situation, elle commença, le 26 flo¬ 
réal an V (15 mai 1797), par décider de ne plus rétribuer les 
commissaires bibliographes du dépôt des Récollets, «qui 
n'avaient été payés jusque-là des deniers de la commune 
qu'à défaut de payement de la part de l'Administration dé¬ 
partementale qui les a nommés, afin de ne pas abandonner 
au hasard des événemens la précieuse collection de livres 
qui doit former la bibliothèque de l'École centrale. » Le 
traitement du citoyen Blondela, « commissaire nommé par 
la municipalité », était seul maintenu, à charge par lui de 
continuer l'aménagement du dépôt du Salon des Arts et « au 


(1) L’arrêté du 19 prairial indiquait, comme lieu où devait être transférée la « bi¬ 
bliothèque publique », « l’édifice destiné à l’établissement de l’École centrale »; mais 
ce n’était là que des façons de parler, employées pour tranquilliser l’administration 
départementale. Voir l’arrêté du 19 prairial et la lettre du 21 prairial. ( Arch. comm. 
Reg. aux délibérations, n° 6, f° 14" v°; et Reg. aux copies de lettres de l’an 111 à l'an 1V, 
n® 372.) 

(2) Sur le rapport d’un de ses membres, l’administration arrête que les livres de la 
bibliothèque ci-devant de Saint-Pierre seront provisoirement déposés au Grand salon 
des Arts, en attendant que le local destiné à recevoir la bibliothèque de l’École cen¬ 
trale soit préparé. » (Arch. comm. Reg. aux délibérations, n° 6, f° 158 v°.) 

(3) Arch. comm., R 1 2 3 4 , 1 . Pétition des commissaires bibliographes. 

(4) Ibid. Les quatre commissaires touchèrent chacun 80 livres; les deux aides, 36; 
l'appariteur ou angelot, 18 livres. 
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besoin de procurer aux citoyens le moyen d'y puiser les 
connaissances qu'ils désireraient acquérir ( 1 ).» C'était, sous 
une forme déguisée, rétablir la bibliothèque publique de la 
ville et installer un bibliothécaire communal. La tentative 
était trop hardie. Elle échoua devant l'opposition de l'au¬ 
torité supérieure. Le I e * prairial suivant (19 mai 1797), le 
département prit l’arrêté ci-dessous mettant la bibliothè¬ 
que de Saint-Pierre à la disposition de l'École centrale : 

Vu par nous administrateurs du département du Nord, la lettre du 
Jury central d’instruction en date du premier de ce mois, par laquelle 
il nous observe que l’École centrale placée à Lille, est sans bibliothè¬ 
que à cause de la lenteur des travaux qui y sont nécessaires à son éta¬ 
blissement; qu’il y a cependant un dépôt précieux de livres provenant 
du ci-devant chapitre de S 1 2 Pierre de la dite commune; que ce dépôt 
est tout rangé et propre à être ouvert au public. 

Ou! le commissaire du directoire exécutif, nous administrateurs 
susdits, considérant qu’il importe à l’instruction que l’École centrale 
et la commune de Lille ne soient pas privées plus longtemps d’une 
bibliothèque publique. 

Arrêtons que le dépôt de livres placés dans le local de la cidevant 
Académie de Lille sera ouvert au public parle bibliothécaire de l’École 
centrale, aux jours et aux heures à désigner par l’administration muni¬ 
cipale, sur l’avis des professeurs de l’École centrale. 

Fait en séance, le 1 er prairial, 5 e année Répub q,ie . 

Le 3 prairial suivant (22 mai), l’administration munici¬ 
pale prit connaissance de cet arrêté. Au lieu d’y obtempérer, 
elle y répondit par des observations et par l'envoi de la 
délibération du 26 floréal, qui chargeait Blondela de l’ou¬ 
verture de la bibliothèque de Saint-Pierre et que nous avons 
rapportée ci-dessus (2). 

Cependant, fort de l'arrêté du 1 er prairial, le sous-biblio- 
thécaire Desmazières, qui remplissait, on s'en souvient, les 

(1) Arch . connu, Reg. aux délibérations de l'an F à l'an VI, n° 222. 

(2) Arch. comtn., Reg. aux délibérations de Van V à l'an VI. n° 236. 
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fonctions de bibliothécaire intérimaire de l'École centrale, 
avait écrit à la ville la lettre suivante (1) : 


Lille, le 11 prairial an J, 


Le bibliothécaire par intérim près l’École centrale du département 
du Nord aux citoyens président et membres composant l’adminis¬ 
tration municipale de la ville de Lille, citoyens administrateurs, en 
conséquence de l’arrêté de l’administration centrale du départe¬ 
ment du Nord, en datte du premier prairial an cinq, qui porte que 
le dépôt de livres placés dans le local de la ci-devant Académie de 
Lille sera ouvert au public par le bibliothécaire de l’École centrale, 
aux heures à désigner par l’administration municipale, sur l’avis des 
professeurs de l’École centrale, je vous invite, citoyens administra¬ 
teurs, à me désigner les heures que vous trouverez convenir pour l’ou¬ 
verture do ce dépôt. 

C. L. J. Desmazières. 


L’administration municipale lui répondit ironiquement 
qu’elle ne le connaissait pas : 

Nous avons reçu, citoyen, votre lettre de ce jour, par laquelle vous 
nous demandez, en qualité de bibliothécaire par intérim de l’École 
centrale, que nous vous désignions les heures que nous trouverons 
convenir pour l’ouverture du dépôt des livres situé dans le local de la 
ci-devant Académie, en conséquence de l’arrêté de l’administration 
centrale du département du Nord du 1 er de ce mois. Nous vous obser¬ 
vons que, l’arrêté que vous invoquez portant textuellement que le 
dépôt dont il s’agit sera ouvert par le bibliothécaire de l’École centrale, 
nous ne pourrons déférer à votre demande qu’en justifiant de votre 
qualité de bibliothécaire par intérim (2). 

Et le lendemain, 12 prairial, elle adressa au département 
les critiques qu’elle opposait à son arrêté du 1 er de ce mois. 
C’est une pièce très intéressante. L’état d’esprit de la mu¬ 
nicipalité, dissimulé jusque-là, s’v laisse voir ouvertement. 

(1) Arch. comrn 1{', 1. (Or.). 

(2) Lettre «lu 11 prairial an V (Arch. rom** 1 ., H 1 2 ,1) et Ref*. aux copies de lettres de 
l’an I’ri l'an Y111 , n° 11 ). 
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La municipalité de Lille à l'administration départementale du Nord. 

Lille , le 12 prairial an 

Nous avons reçu votre arrêté du 1 er prairial portant que le dépôt 
de livres existant à la ci-devant Académie des Arts sera ouvert au 
public par le bibliothécaire de l’École centrale. 

Nous avions toujours considéré, et nous considérons encore cotte 
collection comme un dépôt appartenant à la commune, et, sous ce 
rapport, nous avions pris un arrêté, en date du 26 floréal, dont nous 
joignons ici une expédition. Nous allions vous le communiquer, lorsque 
nous reçûmes votre arrêté. Persuadés que votre intention nYst pas de 
dépouiller la ville de Lille de la seule bibliothèque qu’elle possède et 
dont elle a joui pendant plusieurs siècles, nous croyons devoir vous 
faire des observations, que vous accueillerez d’autant plus favorable¬ 
ment qu’elles vous procureront les moyens d’exercer, envers une com¬ 
mune qui mérite toute votre sollicitude, un grand acte de justice. 

La bibliothèque dont il s’agit est distincte et séparée de celle des¬ 
tinée à l’École centrale; elle n’est point une propriété nationale, comme 
sa première dénomination (Bibliothèque S 1 Pierre) pourrait le faire 
croire. Elle fut formée de dons et de legs faits par des particuliers. Le 
Chapitre y entretenait bien un bibliothécaire, mais il n’en avait pas 
la propriété et n’y prétendait même pas. 

Pour mieux nous assurer la conservation de ce dépôt, nous avons 
chargé un citoyen, aussi éclairé que probe et qui a toujours fait son 
unique étude (sic), de surveiller et d’en procurer provisoirement la 
jouissance à ceux qui désirent s’instruire. Nous nous serions bien gardés 
d’y appeler le bibliothécaire de l’École centrale, qui n’eût pas manqué 
de se croire mis en possession, pour la République, et, à ce titre, 
d’y exercer tous les droits comme bibliothécaire national. 

C’eût été de notre part un abandon tacite d’une propriété commu¬ 
nale, qu’aucune loi n’a jusqu’ici atteint et de laquelle nous sommes 
comptables envers nos administrés. 

Rien ne s’oppose à ce que vous fassiez ouvrir une bibliothèque à 
l’École centrale, si point en totalité, au moins en partie. Le dessus des 
cloîtres offre un local, qui, sans grandes dépenses, pourrait recevoir 
une nombreuse collection. 

Vous ne nous exposerez pas, citoyens administrateurs, à l’alterna¬ 
tive ou de réclamer contre votre décision ou de trahir les intérêts de 
nos commettans. Tenant de la loi des pouvoirs qu’elle ne nous accorde 
pas, tenant de plus près au centre du gouvernement, vous serez, au 
contraire, notre appui, et vous soutiendrez des droits, que, sans la 
violation de tout principe, on ne peut nous ravir. 


AXN. EST-NORD — .\° igO<) 


•'«J 
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Pleins de confiance dans les scntimens qui vous animent, nous vous 
demandons : 

1° Le rapport d'un arrêté, qui, s’il n’eût été surpris à votre religion, 
n’eût point été porté sans que vous nous ayez consultés sur la nature 
de ce dépôt; 

2° La conservation de la bibliothèque de Lille indépendante de 
celle de l’École centrale, que le plus petit événement peut nous enlever, 
et la conservation du citoyen Blondela, dans les fonctions qui lui ont 
été provisoirement continuées, comme étant celui qui, sous tous les 
rapports, mérite le plus notre confiance. 

Nous ajoutons que le citoyen Desmazières vient de nous présenter 
une pétition dans laquelle il se qualifie de bibliothécaire par intérim 
de l’École centrale. Jusqu’à présent nous ne connaissons, dans les 
mains du citoyen Desmazières, qu’une autorisation émanée de vous, 
pour remplacer le bibliothécaire de l’École centrale pendant l’espace 
de trois mois. Ce délai est plus qu’expiré, et nous avons cru que les 
pouvoirs de ce citoyen étaient expirés avec lui; en conséquence, nous 
l’avons requis de nous justifier du nouveau titre, en vertu duquel il se 
qualifie de bibliothécaire par intérim. Si ce titre n’existe pas encore, 
ainsi que nous avons lieu de le supposer, ce sera pour vous une raison 
de plus de vouloir bien approuver le choix que nous avons fait du 
citoyen Blondela (1). 

A souhait pour fortifier les objections de la municipalité, 
surgissait, à ce moment et par une coïncidence singulière, 
une réclamation des héritiers de Guillaume Dubois, reven¬ 
diquant, pour cause de non-exécution des clauses de la dona¬ 
tion, les livres attribués jadis par les ayants droit à la biblio¬ 
thèque de Saint-Pierre. Cette réclamation était ancienne. 
A la fin de 1790, on s'en était déjà fait une machine de 
guerre. Sa réapparition en l'an V est caractéristique. Elle 
manifestait à la fois et l’esprit casuistique de la population 
lilloise et ses tendances traditionalistes, qui faisaient per¬ 
sister les constructions du passé sous les formes apparentes 
nécessitées par les circonstances contingentes. 

La ville avait posé, en ce qui concerne la bibliothèque de 
Saint-Pierre, la question de propriété. Le département ne 
refusa pas de la suivre sur ce terrain. Mais il l'invita, le 

(I) Arch. comm., U 2 I et lie g. aux copies de lettres de l'an T « l'an VJ II, n° 15. 
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1 er messidor, à fournir ses preuves dans le délai de deux 
décades. En même temps, il prescrivait au sous-bibliothé¬ 
caire Desmazières de suspendre provisoirement l'exécution 
de l’arrêté du 1 er prairial (1). 

On feignit, à la mairie de Lille, de prendre cette suspen¬ 
sion pour un retrait pur et simple de l’arrêté (2). Sans dis¬ 
cuter les faits, le département remit la question au point, en 
redemandant des preuves par sa lettre du 26 messidor sui¬ 
vant (3). Elle resta sans réponse : si bien que, harcelés par 
les réclamations du jury d’instruction et des professeurs 
de l’École centrale, les administrateurs du département 
finirent pas se fâcher. Le 1 er nivôse an VI, la municipalité 
reçut l’injonction de faire cesser le statu quo. On lui repro¬ 
chait « plus que de la négligence », et l’on faisait sévère¬ 
ment remarquer que plus de « quinze mois après son ouver¬ 
ture l’École centrale n’avait encore aucune bibliothèque ». 

L’administration municipale plaida la bonne foi et cher¬ 
cha à se justifier (4). Elle voulut même le faire par écrit, 
dans la lettre suivante adressée au département : 

Nous n’avon9 pas plutôt reçu votre lettre du 1 er nivôse relative¬ 
ment à l’ouverture de ta Bibliothèque près de l’École centrale, que nous 
nous sommes empressés d’y donner l’effet que vous déviés attendre des 
administrateurs à qui rien n’est plus cher que l’instruction qui doit 
former à la vertu les enfants de la Liberté. Nous ignorions la récla¬ 
mation faite par nos prédécesseurs et la correspondance qui s’en est 
ensuivie entre vous et eux, vous ne trouverés pas mauvais, citoyens 
administrateurs, que nous ne nous désistions pas des prétentions qu’ils 
ont formées pour notre commune. L’intérêt de nos administrés nous 
fait un devoir de faire toutes les recherches et les démarches possibles 
pour Teur faire rentrer une propriété bien précieuse si elle est reconnue 
leur appartenir. La Bibliothèque n’en sera pas moins ouverte au public 
dès le premier pluviôse prochain; elle est confiée au citoyen Desma- 

( 1 ) Lettre de l'administration du département à celle de Lille, 8 thermidor an V. 
( Arch. eomm., R J 1 [original].) 

(2) Lettre de la municipalité. (Arch. comm., R 1 2 3 4 , I.) 

(3) Lettre de l’administration du département, du 8 thermidor an V. 

(4) Arch. comm. Rcg. aux délibérations. n° 7, f° 1*1, et copie dans R 2 1. 
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zièivs, il est à même de vous rendre compte des soins que nous en avions 
pris il y a longtems et du désir que nous n’avons cessé de manifester, 
on cet objet et en tous ceux qui intéressent la patrie, d’être utiles à 1s 
République et à nos concitoyens. 


De plus la ville arrêtait que la bibliothèque de Saint- 
Pierre, toujours installée au salon des Arts à l'Académie, 
serait officiellement ouverte et en donnait connaissance au 
public par une affiche tirée à cinquante exemplaires. 


L’administration municipale, désirant concourir autant qu’il est en 
elle au progrès de l’instruction publique, a cru ne pas devoir attendre, 
pour ouvrir la bibliothèque destinée à l’École centrale, que l’emplace¬ 
ment qu’on lui prépare dans l’enceinte de cette école soit entièrement 
achevé. Elle prévient, en conséquence, que cette bibliothèque sera 
ouverte chaque jour, à compter du premier pluviôse prochain (20 jan¬ 
vier 1798), depuis neuf heures du matin jusqu’à midi et depuis trois 
heures jusqu’à six heures du soir, dans une salle de la ci-devant Aca¬ 
démie des Arts, rue de la République (rue Comtesse), près du rivage 
de la Basse Deûle. 

Elle recommande au bibliothécaire et à tous les citoyens la conser¬ 
vation des ouvrages mis à leur disposition, ainsi que l’ordre et la tran¬ 
quillité qui doivent régner dans un lieu consacré à l’étude. 


En réalité, l'administration municipale mettait simple¬ 
ment sa bibliothèque à la disposition de l'École centrale. 
Elle la gardait dans un bâtiment communal, et s'en réser¬ 
vait la propriété. Car elle déclarait agir sous réserve « et 
sans préjudice des droits de la commune et des particuliers 
donateurs ou héritiers d'iceux, si aucuns sont fondés v . 

Sans doute cet état de choses était précaire et subordonné 
à l'achèvement de la bibliothèque de l'École; mais en raison 
des embarras financiers de la période du Directoire il de¬ 
vait se prolonger. Il n'était pas modifié quand l'arrêté des 
consuls du 24 vendémiaire an XI (10 octobre 1802), com¬ 
plété par le décret du 8 pluviôse an XI (28 janvier 1803), 
affecta aux communes les bibliothèques des écoles centrales 
supprimées, et créa les bibliothèques communales (1). 


(1) Arch. comrn., lie g. <rix délibérations . n° 11, f° 17 v°. 


séance du 25 nivôse an 
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La réorganisation de la France sous le Consulat trouvait 
donc l'ancienne bibliothèque de Lille exactement dans la 
même situation que dix ans plus tôt, en 1791-1792, et ap¬ 
proximativement dans les mêmes conditions qu'avant 
1789. Cette persistance, pendant toute la Révolution, d'une 
institution de l'ancien régime, ce maintien de droits com¬ 
munaux fort contestables en théorie, constituaient un 
double résultat assurément digne de remarque. Il illustre, 
par un exemple typique, la ténacité des Lillois à défendre 
l’autonomie de leurs établissements publics. 

E. Desplanqi e. 


appendice 


Observations sur la Bibliothèque Publique 

de la Ville de Lille (1) 

Pour se taire une idée exacte de l’état de la bibliothèque de la ville 
<le Lille, il faut considérer les élémens dont elle se compose, l'époque 
de sa formation et surtout les administrations auxquelles elle a été 
confiée dans les premiers tems de la Révolution. Formée presqu’en 
entier de la bibliothèque du chapitre de S 1 Pierre, et, en partie, de 
celles de quelques corporations monastiques, elle doit naturellement 
offrir une quantité majeure de livres de théologie et de jurisprudence 
canonique. A l’époque de la suppression des ordres religieux, le dis¬ 
trict de Lille nomma des commissaires pour faire enlever les livres 
des abbayes de Los, de Cisoing, des couvons de Minimes et des réco- 
lets de cette ville et les déposer en masse dans le lieu appelé Raspuce et 
l’église des cidevants Réeolets de Lille à l’effet d’en former par la 
suite une bibliothèque communale. Cette mission a été exécutée sans 
ordre et parait avoir été confiée à des commissaires insoucians, peu 

(15 janvier 1803). « Le maire donne lecture de l'arrêté des consuls portant que les 
bibliothèques des Écoles centrales resteront à la disposition des communes oû ces 
bibliothèques sont situées. » 

(1) Ce mémoire a été rédigé, en 1813, en réponse à une demande de renseigne¬ 
ments du préfet Duplantier, du 9 décembre 1812, rappelée les 18 janvier et 
26 février 1813. ( Arch. eomm., R* I.) 
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jaloux d'institutions utiles et qui ont laissé distraire les livres et ma- 
nuserits précieux que les moines avoient en dépôt. 

('.elle collection ainsi divisée fut commise à la garde de quatre indi¬ 
vidus de la classe du peuple, dès lors regardée par eux comme pro¬ 
priété nationale, dissipée à leur profit et abandonnée à leur cupidité. 
Dans la crise la plus forte de la Révolution, le peuple s’imagina ne 
pouvoir célébrer plus dignement un triomphe des armées françaises, 
qu'en vouant à la destruction tous les livres de théologie, le désordre 
où étoient les dépôts ne permit pas d’en faire le choix; une quantité 
énorme de livres de toute classe en fut tirée, voiturée sur la place 
publique et consumée par les flammes. 

Deux ans après un commandant d’artillerie, sous prétexte que la 
Nation manquoit de papier pour la confection des cartouches, de¬ 
manda et obtint du district l’autorisation de puiser dans les dépôts 
la quantité de livres nécessaires aux besoins de la République; plus 
de quarante fourgons transportèrent à l’arsenal des livres de toute 
classe et de tout format. 

Quand les Variorum, les Elzévirs et les éditions précieuses eurent 
été enlevés, les livres à gravures ne tardèrent pas à être lacérés; les 
plus beaux ouvrages de la Bibliothèque, nominativement les Tableaux 
de la Suisse, de l’Italie, le Temple des muses, les Ruines de Palmyre. 
de Balbec, le César de Londres, la Phitantoza de Weinman, le Musée de 
Florence, les Ruines d’Herculanum, les Œuvres de BufTon, d’Ovide, de 
Fénelon, de La Fontaine, portent tous l’empreinte du tems révolu¬ 
tionnaire. 

Kn considérant les pertes et dilapidations de toutes espèces aux¬ 
quelles ces dépôts ont été exposés, on conçoit de quelle importance 
devroit être la bibliothèque de cette ville, si quelque autorité protec¬ 
trice eût pu la soustraire au ravage de la Révolution. Depuis le réta¬ 
blissement de l’ordre, cette même bibliothèque a fourni au Lycée de 
Douai, dans les premières années de son institution, les livres de litté- 
rat ures à l’usage des professeurs, ceux destinés à la reddition des prix 
à la fin de chaque année scholastique; elle a également été mise à con¬ 
tribution pour le même objet par l’Académie de gravure, peinture et 
architecture de la ville de Lille. 

Malgré les deux ventes qu elle vient de faire de ses livres doubles et 
dépareillés, elle conserve encore 13 à 14.000 volumes d’un choix ordi¬ 
naire sous le rappoit de Futilité et des éditions. 

Isolée depuis vingt ans de toutes les productions nouvelles, elle ne 
conserve qu’une foible partie des livres qu’elle possédoit à l’époque 
de la Révolution, bientôt cependant elle prendra le rang qu’elle doit 
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avoir dans le chef-lieu du département. Des fonds provenant de la 
vente de ses vieux livres vont lui procurer des ouvrages modernes 
dont elle manque totalement, déjà la classe d’histoire naturelle est 
enrichie des magnifiques productions d’Audebcrt, de Levaillant, et des 
Mémoires de l’abbé Rozicr. 

Les Mémoires de l’Académie, de l’Institut, les Transactions philo¬ 
sophiques et autres ouvrages dont la souscription n’a pas été continué 
vont se completter; le public impatient de consulter les ouvrages mo¬ 
dernes jouira de l’avantage d’utiliser son tems et ses recherches. 

De toutes les classes bibliographiques il n’en est peu qui attirent 
autant de lecteurs que l’histoire littéraire, les antiquités, l’histoire 
naturelle et la section de gravure et sculpture. Malgré la pénurie des 
ouvrages modernes, une vingtaine de jeunes gens de familles distin¬ 
guées iréquentent chaque jour la bibliothèque, pour y lire les bons 
poètes, les littérateurs, consulter les académiciens, les rhéteurs, les 
naturalistes; quelques officiers de la garnison viennent fréquemment 
éclaircir quelques points de tactique dans Folard et les mémoires 
militaires. 

A en juger par l’empressement que témoigne le public pour l’acqui¬ 
sition des ouvrages modernes, on ne peut douter que le nombre des 
lecteurs n’auemente considérablement quand les fonds disponibles 
auront procuré à la bibliothèque les livres indispensables à son orga¬ 
nisation (1). 

(1) 11 semble que Deiode s’est inspiré de ce document ou d’une pièce analogue pou- 
i^diger la notice, au moins étrange, qu’il a consacrée à la bibliothèque de Lille penr 
liant la Révolution (H Ut. de Lille , t. III, p. 226). »• Comme le distiict avait réuni le> 
livres provenant des diverses bibliothèques confisquées* au profit de la nation, i] 
songea à fonder une bibliothèque publique, et c’est là l’origine de celle que possède 
actuellement la ville de Lille. On avait jeté sans soin et sous une espèce de hangar, ou 
dans des appartements délabrés, tous les livres ainsi rassemblés. Ils y restaient expi - 
sus à l’humidité et même à la pluie. Quand il fallut mettre de l’ordre dans cette multi¬ 
tude d’ouvrages confondus, on nomma des commissaire*, qui. après un examen de 
quelques heures, déclarèrent qu’il y avait vingt à vingt-cinq mille volumes de vieux 
livres sans valeur, et qui1 fallait mettre au rebut avant de faire le catalogue / ! ! Cutt*' 
exécution faite, la ville conserva le fonds de ce que l’on voit aujourd'hui sur les rayons 
de la bibliothèque communale. L’abbé (irégoire. le conventionnel, prétendait que ces 
livres et manuscrits fussent envoyés à Paris. « Ces richesses, disait-il, n’appartiennent 
« fias plus aux Lillois que leurs murailles. Elles sont à la nation. C.c qui est national 
* n’est à personne, il est à tous. * Heureusement que l’assemblée ne partagea pas ce 11<- 
opinion, et. au mois de nivôse an VI. la bibliothèque de Lille fut provisoirement 
ouverte tous les jours de 9 heures à midi, et de 3 heures à 6 heures, à l’Académie 
des Arts, rue de la République, près le quai de la Basse Défila. • 
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1° RÉGION EST 

A) Livres et brochures 

Nancy cl Lorraine. — Publié sous les auspices de la Société industrielle 
de l'Ksl. Paris, L)unod et Pinat, s. d. ( 1009), gr. in-8 de 244 pages, 
avec gravures. Tirage à part des Idées modernes, t. III, juillet 190ü. 

A 1’oeoasion de l’exposition de Nancy, la’Société industrielle de 
l’Kst a tenu à faire connaitre à la France, la Lorraine et sa capitale; 
pour eela elle s’est adressée à quelques personnalités lorraines 
«l’origine ou d’adoption, les professeurs Auerbach, Bernheim, Chan- 
triot, Laurent, Le Chatelier, Pfister, l’archiviste Duvernoy, le biblio¬ 
thécaire Rais, les secrétaires Ladite et Rovel, l’avocat Cordier, le 
l) r Aimé, le commandant Picard, le député Lebrun et le sénateur Ber¬ 
ger; chacun a rédigé un article suivant sa spécialité. 

L’ouvrage, admirablement imprimé, est illustré de merveilleuses 
phototypies représentant des vues lorraines, paysages, usines, indus¬ 
tries, couvres d’art; il est parsemé de fines gravures empruntées 
aux maitres de Part lorrain aux dix-septième et dix-huitième siècles, 
en particulier à Callot et à Jean Lamour; c’est un livre d’art presque 
autant que de science. 

Il est composé d’études distinctes, groupées en chapitres concernant 
la vie provinciale, l’histoire, la géographie, la vie scientifique, la vie 
artistique, la vie militaire et la vie morale de la Lorraine; c’est presque 
une encyclopédie lorraine. Nous y relevons cependant une sérieuse 
lacune : le lycée de Nancy, qui a aujourd’hui plus de mille élèves (D, 
qui a été la pépinière de nos grandes écoles et a formé tant d’industriels, 
de savants, de littérateurs et d’artistes, n’y a pas sa monographie. Tel 
qu’il est, l’ouvrage donne cependant une idée exacte de la nature et 


(1) Cf. le discours de distribution des prix du député Albert Lebrun, du 27 juillet 
1909, dans Y Écho de Briey du 29, p. 1-2. 
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île l’activité de la région lorraine et nous allons en résumer les articles 
groupés par chapitres. 

Dans le Régionalisme lorrain, Philippe Berger montre quelle impor¬ 
tance la Lorraine a prise à tous les points de vue depuis 1871. Vers une 
même époque, à côté du courant unitaire et centralisateur qui avait 
triomphé avec la Révolution, se produisait un courant provincial de 
décentralisation, qui est. à la fois le produit de l’esprit local et des 
grandes divisions administratives. Cette résurrection de la vie provin¬ 
ciale, qui est une force, a un écueil : l’esprit séparatiste; mais dans 
l'Est ce danger est combattu par le patriotisme. Ainsi, plus qu’aucune 
autre région de la France, peut-être, la Lorraine a droit à une vie 
distincte de la capitale (1). 

C’est une étude complète en son genre que Y Histoire lorraine de 
Chr. Pfister. Le savant auteur de Y H isloire de Nancy y résume, en quel¬ 
ques pages admirables de clarté et de précision, l’histoire de la région 
lorraine depuis le premier siècle avant l’ère chrétienne jusqu’à nos 
jours. Après avoir appartenu à l’Allemagne, le duché de Lorraine s’est 

peu à peu orienté vers la France, d’abord par des relations pacifiques, 

% 

plus tard par la guerre et l’annexion ; mais la Lorraine, qui avait acquis 
son unité et sa pleine extension pendant la Révolution, n’a cessé de 
diminuer au dix-neuvième siècle. Nancy, capitale de l'Est, de Jules 
Rais, résume l’histoire de la ville des ducs, de ses embellissements mo¬ 
dernes et de ses agrandissements contemporains; Nancy mérite bien 
de devenir la capitale de la région de l’Est. 

La Terre lorraine, de Bertrand Auerbach, est une étude de géogra¬ 
phie régionale inspirée par la connaissance approfondie de la géologie 
*‘t de la topographie. Dans la Vie forestière et agricole de Lorraine, 
E. Chantriot montre l’importance exceptionnelle de la forêt pour la 
Lorraine et les caractères de l’agriculture dans un pays au sol pauvre, 
au climat rude, à la population agglomérée. Cependant, ainsi que l’éta¬ 
blit Albert Lebrun dans une étude technique sans la moindre aridité, 
le Sous-sol lorrain est aujourd’hui plus important que le sol, grâce 
au sel dont il possède les plus riches gisements de France, au minerai 
de fer dont il a les mines les plus profondes et peut-être les plus riches 
du monde, et à la houille qu’on vient d’y découvrir; l’éminent ingé¬ 
nieur étudie successivement l’histoire, la disposition et l’exploitation 
de ces minéraux. Laffitte et Cordier traitent en détail Y Industrie lor- 


(1) Rappelons à ce propos la conférence de M. Robert Parisot pour l'Union régie, 
naliste lorraine : La Lorraine, région française, telle qu’elle est constituée par les conditions 
géographiques, historiques et économiques (le Pays lorrain, 20 octobre 1908. 405- 
480; tirage à part, Nancy, 1908, gr. in-8 de 18 pages). 
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raine en ajoutant aux produits déjà mentionnés ceux du vêtement, 
de la nourriture et du logement ; ils concluent que le progrès écono¬ 
mique de la Lorraine est unique en France, puisque « depuis trente ans 
l'industrie lorraine s’est développée dans une proportion dix fois supé¬ 
rieure à celle de l’industrie française ». C’est que les Voies de communi¬ 
cation en Lorraine, canaux et chemins de fer, sont exceptionnellement 
développées, comme Bertrand Auerbach l’établit à la fois par l'his¬ 
toire et par la statistique. 

Mais le développement intellectuel de la région ne le cède en rien 
à son développement économique, il lui est même en partie lié. Bern¬ 
heim, chef de l 'École médicale de Nancy, rappelle les origines de cette 
école avec le D r Liébeault et expose la doctrine de la « suggestion ». 
qui s’oppose « à 1’ hypnotisme » de la Salpêtrière et a, d’ailleurs, en 
plus, une portée t hérapeutique et sociale. Dans V Université de Nancy, 
Joseph Laurent et Hovel montrent comment se sont développées les 
Facultés de médecine, de droit, de lettres et surtout la Faculté des 
sciences, grâce aux divers « instituts » qui s'y rattachent; ils établissent 
que le souci des applications industrielles n’y fait pas tort à la recher¬ 
che désintéressée. Les Sociétés savantes en Lorraine, d’Émile Duvernoy. 
prouvent que, depuis l’Académie de Stanislas jusqu’à la Société 
industrielle de l’Est, la Lorraine n’a cessé de développer les lettres et 
les sciences. 

LMrt en France est l'occasion d’un magistral article d’Emile Hin- 
zelin, qui établit avec lucidité ce que les artistes de cette province 
doivent au sol et au caractère lorrains; il insiste sur les plus grands : 
Ligier-Hichier, Callot, Claude Gelée. Il passe plus rapidement sur les 
contemporains, mais s’arrête à Émile Gallé, le fondateur, et à Victor 
Prouvé, le chef actuel de l’École artistique de Nancy. Les Lettres en 
Lorraine, de Henri Aimé, prouvent que, s’il n’y a guère eu de vie litté¬ 
raire et surtout de vie poétique en Lorraine avant le siècle dernier, 
celle-ci s’est alors rattrapée avec Edmond About, Émile Gebhardt. les 
(foncourt, Erckmann-Chatrian, André Theuriet, Maurice Barrés, Émile 
Moselly, M mc de Martel, Émile Hinzelin.pour ne citer que les principaux. 

Dans Nancy et la défense de la Lorraine , Ernest Picard reprend la 
question, si souvent débattue, de la fortification de Nancy et en une 
étude très méthodique, conclut contre un projet de camp retranché 
en faveur de fortifications passagères. Ainsi la situation présente est 
encore rassurante à la frontière. 

Devant tant d’activité et de progrès, A. Le Chatellior est fondé à 
parler des Exemples de Lorraine, ci à déclarer que Paris a beaucoup 
à prendre aux différentes écoles de Nancy pour adapter la capitale 
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aux besoins do la France entière ; il termine par le mot fameux : « Bravo 
et merci. Lorraine ! » 

Si, de toutes ces études, nous essayons de tirer une conclusion d’en- 
semble, voici comment nous pourrons caractériser le pays et le carac¬ 
tère lorrains. La nature de la Lorraine est assez rude, un peu sèche, 
mais non sans finesse ni sans grâce ; le sol n’en est pas très fertile, les 
riches moissons ne s’y obtiennent jamais sans labeur et les vendanges 
abondantes y sont rares. Le sous-sol, plus riche, est d’exploitation plus 
récente, mais déjà l’industrie contribue à dépeupler et à enlaidir les 
campagnes ; la houille ne s’en extraira qu’au prix d’efTorts inouïs. De ce 
milieu est résulté une population opiniâtre et tenace, attachée à sa 
terre, âpre au gain et dure à elle-même, patiente et sérieuse, peu so¬ 
ciable, un peu fermée, d’esprit volontiers satirique et sèche d’imagi¬ 
nation, traditionaliste et assez routinière: mais elle compense ces dé¬ 
fauts par de précieuses qualités. Le Lorrain est avant tout conscien¬ 
cieux, raisonnable et ami de l’ordre; il est loyal, sincère, fidèle et sûr; 
le bon sens, qui est peut-être sa qualité dominante, lui fait voir nette¬ 
ment les choses; il aime la tranquillité et la régularité, aussi est-il à la 
fois positif, sagace et méthodique. Bien que foncièrement réaliste, il a 
le sens de l’idéal : il est facilement enthousiaste pour les grandes idées 
et surtout patriote. 

De ces dons remarquables est résultée dans toutes les directions une 
fièvre d’activité qui s’est développée en Lorraine surtout depuis « la 
guerre », en particulier dans les vingt dernières années où s’est épa¬ 
nouie la génération née autour de 1870. Déjà la Lorraine a donné sa 
mesure en créant à Nancy trois écoles : une école politique de décen¬ 
tralisation, une école médicale de thérapeutique et une école d’art mo¬ 
derne; mais il n’y a pas que cela à Nancy. On trouve à la Faculté des 
sciences de véritables écoles de recherche et d’application scientifi¬ 
ques, à la Faculté dos lettres de véritables écoles d’érudition, surtout 
en histoire, sans compter une école forestière unique en France. Il y 
a surtout un exemple continuel de ce qu’a pu faire un petit peuple, 
avec un sol ingrat, sur une frontière mutilée. Aussi la France doit-elle 
être fière de la Lorraine et des Lorrains ! Louis Davii.i.é 


\Y. Konarski. — Mélanges historiques et biographiques. JJ a r-le-Duc et 
le Barrois. T. I : A travers le vieux Bar; t. 1 1 : Mélanges. Bar-le-Duc, 
Facdouel, 1909, 2 vol. in-4 de vm-ûlo et .‘îôô pages, avec 1 5 por¬ 
traits/.) eaux-fortes,5 planches hors text*» et ÎOÜ dessins dans le texte. 

On no rencontre pas souvent un» personnalité aussi originale que 
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«vil»; d«; \V. Konarski. Fils d’un réfugié polonais, né dans l'Yonne, 
amené à Bar-le-Duc par les hasards de sa carrière administrative, il 
s'éprit de cette ville si attachante, si pleine de souvenirs du passé, et 
il n’en voulut plus sortir jusqu’au jour où une mort prématurée vint 
l’enlever à ses fonctions et à ses travaux historiques. 

Ecrivain et artiste, maniant avec un égal brio la plume et le burin, 
il avait été tout de suite attiré par les monuments anciens de Bar, et, 
après les avoir dessinés ou gravés à l’eau-forte, il entreprit d’en ra¬ 
conter l’histoire. Quelques-uns des chapitres où il faisait revivre le 
vieux Bar parurent dans Y Annuaire de la Meuse, mais seulement 
quelques-uns, et le travail n’était point terminé quand mourut Ko- 
rtarski. 

Les amis du regretté défunt pensèrent que ses études risquaient, 
malgré leur publication dans Y Annuaire, de rester ignorées de beau¬ 
coup de personnes qu elles pouvaient intéresser. Aussi, pour les mieux 
faire connaître, décidèrent-ils de les réunir en volumes, et d’y joindr»; 
l«*s dessins à la plume et les eaux-fortes de Konarski. De cette façon 
revivraient à la fois l’artiste et l’archéologue qu’avait été l’ancien vice- 
président du conseil de préfecture de la Meuse. C’était là une heureuse 
idée, et le très grand nombre des souscripteurs, — il s’élève à 1.100, — 
fournil la meilleure preuve que les promoteurs de l’entreprise avaient 
été bien inspirés (1). 

Le premier volume contient les cinq chapitres relatifs à l’histoire 
«lu vieux Bar qu’avait déjà donnés Y Annuaire : ils concernent Bar-la- 
Yille, le Bourg et le Château. On trouve dans le second volume d«»s 
discours et quelques études, dont la plus importante, consacrée à 
l'annaliste du duché de Bar, V. Servais, rappelle en même temps 
l’œuvre d«*s Godfrov, des Bellot-Herment, des Widranges, des Mar¬ 
chai, en un mot de tous ceux qui, au début ou vers le milieu du dix- 
neuvième siècle, s’occupèrent de l’histoire du Barrois ou de celle desa 
capitale. Signalons encore la Collection Maxe-Werly, où Konarski a 
rappelé quels services Maxe-Werly avait rendus à la géographie histo¬ 
rique du Barrois, ainsi qu’à la numismatique ou à l’histoire artistique 
«le ce duché. 

Esprit indépendant, Konarski n’était pas de ceux qui s’astreignent 
à suivre tas sentiers battus, à subir le joug des règles. S’il savait tra¬ 
vailler, consulter et mettre à profit avec autant de sens critique que 
de sagacité tas documents anciens, il ne pouvait se résoudre, quand il 

(1) Ce sont MM. Dannrf.ither. Forget et Grandveau qui ont mené à bien ia 
publication des oeuvres de Konarski. On doit à M. Forget Y Histoire d'une souscription 
et la Xolice sur W. Konarski placées en tête du premier volume. 
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écrivait, à s’inspirer dos modèles austères que lui offraient les maîtres 
de l’archéologie, à parler la langue quelque peu froide et nue qu’ils 
emploient. Artiste, il mettait du pittoresque et de la fantaisie dans ses 
descriptions, ne reculant pas à l’occasion devant des expressions un 
peu crues, devant des comparaisons amusantes, mais imprévues, 
entre le passé et le présent. Aussi lit-on sans ennui ses travaux d'éru¬ 
dition, qu’égaient en outre et qu’éclairent de charmants dessins, où 
Konarski tantôt reproduit d’après nature, tantôt reconstitue de son 
mieux les monuments de l’ancien Bar. 

Quel malheur que Konarski n’ait pas vécu assez longtemps pour con¬ 
sacrer à la Ville-Haute et à la Neuve-Ville des chapitres aussi docu¬ 
mentés, aussi intéressants que ceux dont Bar-la-Ville, le Bourg et le 
Château ont été l’objet 1 

La place me manque pour parler avec tout le détail qu’elles méritent 
des études de Konarski. Je ne veux pas non plus relever quelques 
inexactitudes, quelques appréciations contestables qui ont, à la lec¬ 
ture, attiré mon attention. Qu’il me soit pourtant permis de regretter 
qu’à plusieurs reprises Konarski ait laissé percer une certaine malveil¬ 
lance à l’égard de la Lorraine; ce vilain sentiment, que lui ont com¬ 
muniqué certains Barrisiens, est un legs fâcheux de l’époque féodale,de 
la période de morcellement et d’anarchie où les principautés issues du 
démembrement de la Mosellane s’entredéchirèrent dans des luttes 
aussi fécondes en ruines que stériles en résultats. 

B. P. 


Th. Aimond (Abbé). — La Cathédrale de Verdun. Etude historique et 
archéologique. Nancy, Boyer et C le , 1909, vol. in-8 de ix-220 pages 
avec plans, dessins dans le texte et 20 planches hors texte. 


La cathédrale de Verdun a eu l’heureuse fortune de rencontrer dans 
l’abbé Aimond un historien érudit et compétent qui, après en avoir 
retracé les vicissitudes, la décrit avec précision et méthode telle qu’elle 
fut jadis (t telle qu’elle se présente aujourd’hui à nos regards. 

Les cathédrales qui se sont élevées successivement à Verdun ont 
vraiment joué de malheur : plusieurs d’entre elles furent incendiées, 
si bien qu’évêques et chanoines se trouvèrent dans l’obligation de 
reconstruire en totalité ou en partie l’édilice consumé par le feu. 

La cathédrale actuelle se compose de morceaux bâtis à différentes 
époques. Le plus ancien, le vieux chœur, remonterait d’après l’abbé 
Aimond au onzième siècle, et aurait appartenu à l'église que l’évêque 
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Thierry lit élever après l'incendie qui détruisit en 1047 un monument 
plus ancien. La plus grande partie de l’édifice date du milieu du dou> 
zième siècle; l’évêque Albéron de Chiny le reconstruisit dans le style 
des cathédrales romanes de la vallée du Rhin. Les remaniements appor¬ 
tés du treizième au seizième siècle à l’éghse, qui reçut en particulier 
des arcs ogifs, n’altérèrent pas son harmonie d’une façon trop sensible. 

Les changements plutôt malheureux que subit le monument au 
dix-septième siècle présageaient en quelque sorte les malheurs qui, 
au siècle suivant, allaient fondre sur la pauvre cathédrale. Pour com¬ 
mencer, à la suite d’un incendie qui, en 1755, avait brûlé une partie de 
l’église, on la rebâtit ou on la restaura dans le style de l’époque. Un 
peu plus tard, durant la période révolutionnaire, le monument souf¬ 
frit et dans son architecture et surtout dant son mobilier, qui subit 
alors des pertes irréparables. 

C’est ainsi que la cat hédrale romano-gothique de Verdun se présente 
aujourd’hui à nous défigurée et appauvrie par les vandales de toutes 
sortes qui se sont acharnés sur elle au dix-huitième siècle. Elle « ré¬ 
sume, dit l’abbé Aimond, dans une synthèse bien déconcertante par¬ 
fois, mais combien instructive, toute l'histoire de l’art religieux en 
Lorraine pendant huit siècles ». C’est une consolation, je le veux bien, 
mais je présume que l’abbé Aimond aimerait encore mieux que l’édi¬ 
fice eût conservé la forme et l'aspect sous lesquels le voyaient les Ver- 
dunois du seizième siècle. 

Le travail de l’abbé Aimond fait grand honneur à cet érudit, qui 
s’v est montré plein de sagacité, de science et de méthode. L’on doit 
également féliciter la Société philomatique de Verdun d’avoir pris à 
sa charge les frais de cette publication. 

Toutefois il est fâcheux que, pour des raisons d’économie, l’ouvrage 
n'ait pas un format plus grand, et ne contienne pas un nombre plus 
considérable de planches. Certains passages seraient plus faciles à 
comprendre, s’ils étaient accompagnés de figures mettant sous les yeux 
du lecteur les morceaux d'architecture ou de sculpture décrits dans le 
texte. R. P. 


N. Dorvat x. — Les A nciens pouillés du diocèse de Metz. Nancy, Crépin 

Leblond, 1992, vol. in-8 de xxvin-862 pages. 

$ 

G. Roi rgeat et N. l)onv vr\. — Atlas historique du diocèse de Metz. 
Monligny et Metz, chez les auteurs, 1907, atlas in-f° de iv-9 pages 
et U> cartes. 


Dans ce livre, legs de la défunte Société d histoire et d’archéologie 
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<le la Moselle au public savant, M. l’abbé Dorvaux a repris un travail 
que jadis feu M. Lepage avait presque terminé pour le compte de la 
même société. L’ouvrage de l’ancien archiviste de la Meurthe fut brûlé 
en 1871, lors de l’incendie qui consuma l’imprimerie Rousseau-Pallez. 

Le diocèse de Metz, dont l’étendue n’avait guère varié jusqu’au 
seizième siècle, a depuis lors subi une série d’amoindrissements ou 
d’accroissements dus soit aux progrès du protestantisme, soit aux 
remaniements territoriaux qu'a subis la région lorraine. Si, avant 1780, 
les circonscriptions ecclésiastiques étaient indépendantes des frontières 
politiques ou des limites des divisions administratives, il n’en alla plus 
de même à partir de cette date : le diocèse de Metz en particulier n’a 
pas cessé depuis 1789 de s’agrandir ou de se réduire. En fin de compte, 
et jusqu’à nouvel ordre, le traité de Francfort lui a valu la restitution 
de territoires qu’il avait perdus en 1790. 

Les documents publiés par M. l’abbé Dorvaux vont du quatorzième 
au dix-huitième siècle, et, comme de juste, ils deviennent, au fur et à 
mesure que l’on se rapproche de cette dernière époque, de plus en plus 
détaillés, de plus en plus précis. Au lieu de listes brèves et sèches, 
comme en offre le Moyen Age, nous avons, avec le pouillé des béné¬ 
dictins (1), un catalogue détaillé, où se trouvent réunis de nombreux 
et précieux renseignements, historiques ou autres, sur les établisse¬ 
ments ecclésiastiques, abbayes, prieurés, collégiales et cures du dio¬ 
cèse de Metz. 

Les documents sont précédés de notices et accompagnés d’abon¬ 
dantes notes explicatives. Une table alphabétique très complète faci¬ 
lite les recherches, et un atlas, auquel ont collaboré l’abbé Dorvaux 
et l’abbé Bourgeat, éclaire les indications des pouillés et fait bien saisir 
en même temps les fluctuations par lesquelles a passé le diocèse de 
Metz. 

Peut-être l’abbé Dorvaux, qui est en général bien au courant des 
travaux parus dans la région lorraine, aurait-il pu se servir d’autres 
ouvrages, d’un caractère plus général, qui lui auraient fourni des ren¬ 
seignements utiles. 

Ce n’en est pas moins une publication très sérieuse, très savante, 
qui rendra les plus grands services à quiconque voudra s’occuper de 
l’histoire ecclésiastique de la région lorraine; nous n’avons été nulle¬ 
ment surpris en apprenant la haute distinction (prix Prost), que lui a 
cette année même accordée l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 

R. P. 


(1) Ce pouillé est l’œuvre de dom Je an François et de dom Tabouillot, auteurs 
de l'Histoire de Metz; d’après M. Dorvaux, dom Tabouili.ot aurait eu la plus 
grande part à sa rédaction. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



ANNALES DE l’eST ET DU NORD 


G2/4 

E. GnÉAU. — Le Fer en Lorraine. Paris et Nancy, Berger-Levrault » t 
C lc , 1008, vol. in-8 de xxiv-210 pages avec gravures et cartes. 
Prix : 10 francs. 

E. Gréau. — Le Sel en Lorraine. Paris et Nancy, Borger-Levrault 
et C lc , 1908, vol. in-8 de vm-112 pages avec gravures et cartes. 
Prix : 5 francs. 

Voici d’intéressants volumes consacrés à deux des plus importantes 
industries de la région lorraine; M. Gréau, non content d’v étudier 
celles-ci dans le présent, a exposé, brièvement pour le fer, avec plus de 
détails pour le sel, comment nos ancêtres avaient tiré parti de ces 
richesses naturelles. Si M. Gréau n’a pu faire dans les archives des 
recherches qui lui auraient pris beaucoup de temps, il a du moins mis 
à profit les travaux, et il y en a dans le nombre d’excellents, écrits par 
des érudits lorrains sur le passé de nos deux grandes industries. Quel¬ 
ques-unes des planches qui illustrent les livres de M. Gréau concernent 
la partie historique. R. P. 


M. F. Follmann. — Wôrterbuch der deutsch-lothringischen Mundarten. 

Leipzig, Quelle et Meyer, 1909, vol. in-8 de xvi-571 pages (Forme 

le tome XII des Quellen zut lothringischen Geschichte). 

Les patois de la Lorraine allemande n’ayant pas de littérature, les 
documents diplomatiques ne reproduisant qu’assez rarement les 
termes ou les formes de la langue populaire, c’est presque toujours à 
l’aide de communications faites par des contemporains, la plupart 
professeurs ou instituteurs, que M. Follmann a réuni les matériaux 
de son dictionnaire. Les recherches de M. Follmann lui ont permis de 
constater que, contrairement à l’opinion courante, les patois de la Lor¬ 
raine allemande ne se rattachaient pas exclusivement au dialecte fran¬ 
cique; ils témoignent, surtout vers le sud-est, soit d’une parenté avec 
le souabe ou alemannique (l’alsacien), soit d’une influence exercée 
sur eux par ce dernier dialecte. Et le fait a au point de vue historique 
une grande importance : la présence de ces formes alemanniques 
fournit en effet la preuve irrécusable qu’au cinquième siècle les Ala- 
mans ont occupé en totalité ou en partie le territoire de la Lorraine 
allemande. Si les victoires de Clovis les soumirent à la domination 
franque, elles ne les firent pourtant pas disparaître; ils continuèrent 
d’habiter le pays. 

On pourrait se demander aussi, et nous regrettons que M. Follmann 
ne se soit pas posé la question, si la population gallo-romaine qui. 
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avant les invasions, était fixée dans les vallées de la Sarre et de la 


Nied, fut anéantie par les envahisseurs alamans, s'il n’v eut pas plutôt 
fusion des deux peuples, enfin si les vaincus, tout en adoptant la 
langue des vainqueurs, ne fournirent pas des expressions à ceux-ci. 
s’ils n’influèrent pas sur la prononciation des mots germaniques. Dans 
les patois de la Lorraine allemande, de nombreuxter mes (M. Follmann 
en compte 1.100) ont une origine romane : à quelle époque ces em¬ 
prunts ont-ils été faits, voilà ce qu’il serait intéressant, mais presque 
impossible de connaître. Nous sommes, d’autre part, surpris que 
M. Follmann n’ait pas mentionné la forme « trof (f) » pour « dorf », si 
fréquente et, l’on peut même dire générale, dans les noms des villages 
lorrains qui se terminent par ce mot : Albestrolî, BenestrofT, LinstrofT. 
LostrolT, etc. De même « Kirschberg » s’est transformé en « Ker- 
prich ». « Troff » et « prich » nous offrent deux exemples d’une méta- 
thèse que l’on constate dans un certain nombre de mots français 
dérivés du latin : « berbicem » a donné « brebis » et « formaticum » 


« fromage ». 

Pour chaque terme M. Follmann indique la prononciation, le sens, 
les différentes formes en usage en Lorraine, en Alsace, dans le Luxem¬ 
bourg; il rapporte assez fréquemment des dictons, des proverbes où 
se trouve employé tel ou tel des mots qu’il a catalogués. 

L’introduction fournit des renseignements sur l’histoire du pays, 
sur les particularités des patois lorrains, sur les sources où l’auteur a 
puisé, enfin sur le domaine de l’allemand en Lorraine. 

A ce propos nous exprimerons le regret que M. Follmann n’ait pas 
joint à son très utile dictionnaire une carte sur laquelle auraient été 
tracées la frontière entre le pays de langue française et celui de lan¬ 
gue allemande, ainsi que les limites qui séparent les uns des autres 
les divers groupes des patois lorrains-allemands. R. P. 


H. Bloch. — Die elsàssischen Annalen der Slauferzeit, Eine quellen- 
kritische Einleilung. Innsbruck, Wagner, 1908, vol. in-4 de xui- 
209 pages et 11 planches. 

M. Hermann Bloch a employé de la façon la plus fructueuse le temps 
qu’il a passé comme privat-doccnt à l’Université de Strasbourg; après 
bien d’autres études, voici de lui un volume sur l’historiographie alsa¬ 
cienne à l’époque des Hohenstaufen (douzième-treizième siècle) (1). 
Dans la première partie de son travail, M. Bloch cherche à démon- 

(I) Ce volume sert d’introduction aux Regesten der Bisch'àfe von Strassburg, que 
publie la commission pour la publication des sources historiques de l'Alsace. 
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trer, et nous sommes contraint d’avouer qu’il y a réussi, que les Annaks 
Argentinenses brèves, publiées par l’abbé Grandidier dans les Preuves 
justificatives de son Histoire d’Alsace avaient pour auteur cet érudit 
de grand talent, mais de peu de scrupules. Jusqu’alors l’authenticité 
des A. A. b. avait été universellement admise, sans que personne eût 
l'idée de la contester. Certaines particularités éveillèrent les soupçons 
de M. Bloch; celui-ci, déjà en défiance à l’égard de Grandidier, dont 
il avait dévoilé jadis les supercheries en matière de diplômes, soumit 
les A. A. b. à un examen attentif, dont les conclusions furent nette¬ 
ment défavorables à Grandidier. 

S’occupant ensuite des Annales Marbacenses, M. Bloch recherche 
de quels éléments elles ont été formées. Un premier fonds est cons¬ 
titué par les Annales impériales Argentinenses, qu’un chanoine de la 
cathédrale de Strasbourg aurait rédigées à la fin du douzième siècle. 
Un peu plus tard, vers 1210, un chanoine augustin (un prémontré) du 
diocèse de Bâle, de séjour à Truttenhausen, prieuré dépendant de 
l’abbaye de Hohenburg (Sainte-Odile), compila une chronique, où il 
fit entrer, outre les annales précédentes, des notes rédigées à Marbach 
ainsi que d’autres concernant aussi l’Alsace. Enfin, la chronique de 
Truttenhausen-Hohenburg fut transportée à l’abbaye cistercienne 
de Neuburg, où, après l’avoir remaniée et continuée (1243-1245), on 
la joignit à la chronique d’Otton de Freising. C’est donc à tort que 
les Annales Marbacenses portent le nom d’une abbaye où elles n’ont 
pas été écrites. 

Dans d’autres chapitres, M. Bloch se demande quels rapports il y a 
entre les Annales Marbacenses et la chronique de Burchard d’Ursperc; 
sa conclusion est que Burchard a pu être consulté par les cisterciens 
de Neuburg, qui ont remanié et continué la chronique de Trutten- 
hausen-Hohenburg. 

La fin du travail est consacrée aux petites Annales strasbourgeoises 
des douzième et treizième siècles, dont quelques-unes sont reconsti¬ 
tuées par M. Bloch. Un tableau, qui occupe toute la page 181, indique 
quels liens de parenté unissent les uns aux autres tous ces documents 
annalistiques. 

Un appendice, dû au P r E. Polaczek, donne l’explication et le com¬ 
mentaire artistique des planches qui accompagnent l’étude de M. Bloch; 
♦•lies contiennent la reproduction de dessins du codex qui nous a con¬ 
servé les Annales Marbacenses, dessins se rapportant non à ces annales, 
mais à la chronique d’Otton de Freising. D’après M. Polaczek, ces 
illustrations, qui rappellent les figures de YHorlus deliciarum, seraient 
l’œuvre d’un artiste alsacien. 
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Fait avec autant d’érudition que de méthode et d’esprit critique, le 
travail de M. Bloch aboutit à des résultats importants, qui nous pa¬ 
raissent pour la plupart devoir être acceptés. Une critique pourtant. 
Le prémontré.,de Truttenhausen-Hohenburg, qui aurait vers 1210 
rédigé la chronique dont nous parlions tout à l’heure, est un partisan 
d’Otton IV : comment concilier les tendances guelfes de ce religieux 
avec le fait que l’abbaye de Hohenburg avait pour avoués les Hohen- 
staufen ? Nous avons été frappé de cette anomalie, dont M. Bloch, à 
qui elle semble avoir échappé, ne donne aucune explication. H. 1\ 


K. Wichmann. — Die Metzer Bannrollen des dreizehnlen Jahrhun- 
. derts. Metz, G. Scriba, 1908, vol. in-8 de lxxxu-441 pages (Forme 

le tome V des Quellen zur lothringischen Geschichte). 

A Metz, depuis le treizième siècle, on avait recours à différents 
moyens pour garantir les acquéreurs de biens-fonds contre toute 
attaque possible, qu’elle provînt de l’ancien propriétaire ou d’une 
tierce personne; en particulier, l’on inscrivait toutes les acquisitions 
sur un parchemin ou sur une série de parchemins, que l’on roulait 
après les avoir cousus. Une fois par an lecture publique était donnée 
de ces inscriptions. Une partie des « rôles de bans de tréfonds » ainsi 
dressés a disparu; il en reste toutefois un assez grand nombre, qui se 
rapportent à soixante et une années, de 1220 à 1546. 

La Société d’histoire et d’archéologie lorraine de Metz a entrepris 
la publication des plus anciens de ces documents, et chargé de l’exé¬ 
cution du travail le P r K. Wichmann, qui a déjà donné de savantes 
études sur T histoire de Metz. 

Le présent volume contient les rôles de onze années, dont la plus 
ancienne est 1220, la dernière 1279. 

L’introduction mise par M. Wichmann en tête du volume nous donne 
tous les renseignements désirables, tant sur l’institution même des 
« rôles de bans de tréfonds » que sur ceux de ces documents publiés 
dans le volume. A l’introduction sont joints deux appendices, dont le 
second reproduit trente et une chartes relatives à des mutations de 
biens-fonds ; en regard de vingt-six de ces actes M. Wichmann a placé 
le texte, parvenu jusqu’à nous, de l’inscription sur le rôle à laquelle 
la mutation avait donné lieu. 

Ce n’est pas seulement l’histoire économique qu’intéressent les 
« rôles de bans de tréfonds »; ils fourniront des renseignements pré¬ 
cieux à quiconque voudra étudier l’onomastique, la linguistique ou 
encore les familles de Metz et du pays messin. R. P. 
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R. Parisot. — Les Origines de la IIaille-Lorraine el sa première mai¬ 
son ducale (9-59-1033). Paris, Picard, 1909, in-8 de 014 pages, avec 
tableaux généalogiques, carte et fac-similé. 


Il y a dix ans, M. Robert Parisot publiait,comme thèses,des ou¬ 
vrages intitulés Le Royaume de Lorraine sous les Carolingiens (843- 
923) et De prima dorno quæ superioris IjOtharingiæ ducatum quasi 
heredilario jure tenuit. Le premier ouvrage, qui exposait les origines 
de la Lorraine comme royaume distinct, a reçu les honneurs du grand 
prix Gobert; le second, qui étudiait les débuts du duché de Haute- 
Lorraine, a paru depuis, complètement refondu, d’abord dans les 
Mémoires de la Société d’archéologie lorraine de 1907 et 1908, puis à part, 
augmenté d’une table analytique. Pour voir quelle est la nouveauté* 
de ce dernier livre, il suffit de le comparer à la thèse latine dont elle 
provient; celle-ci n’avait que 158 pages, le texte du présent volume 
en occupe plus de 500 ! 

L’auteur a recherché et réétudié tous les textes qui se rapportent 
de près ou de loin à la Lorraine, de 959 à 1033 ; il a examiné à peu près 
toutes les opinions des érudits, il les expose et les discute souvent dans 
ses notes. Peut-être à cet égard pèche-t-il par excès. J’ajoute qu’il ne 
craint pas de corriger son ancien ouvrage; aussi, pour notre part, ne 
faisons-nous aucune difficulté de reconnaître que certaines hypothèses 
que nous avions émises sur les rapports de Robert le Pieux avec les 
ducs de Lorraine (voir p. 375 et 385, note 1) sont trop aventureuses et 
viennent de ce que nous connaissions insuffisamment la diploma¬ 
tique et les textes de la période médiévale. 

M. Parisot, qui a donné à son nouveau livre un titre plus clair et 
plus compréhensif qu’à l’ancien, en a également modifié le plan. Jadis, 
il examinait successivement en quatre chapitres la généalogie des ducs, 
leurs possessions, leur pouvoir et leur histoire. Cette division était un 
peu factice, et le premier chapitre aurait gagné à ne pas être séparé du der¬ 
nier. C’est ce que vient de faire l’auteur, qui divise le présent ouvrage 
en trois livres comprenant d’abord la formation du duché et les fonc¬ 
tions des ducs, puis leurs possessions, enfin leur famille et leur rôle: 
cette disposition nous paraît de tous points préférable, la partie la 
plus longue et la plus sujette à la discussion étant ainsi rejetée à la fin. 

Hans une introduction sur les origines de la maison de Lorraine 


(p. 5-33), qu’il avait jadis fondue dans le chapitre III, l’auteur s’élève 
contre la distinction établie par la plupart des historiens modernes 



Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


DIRLIOGUAPIIIE 


629 

de Gérard d’Alsace; il montre que rien ne justifie cette théorie, puisque 
la première maison ducale eut une hérédité de fait, et se serait sans 
doute prolongée au delà de 1033 si Frédéric II avait eu des fils pour 
lui succéder, et que Gérard d’Alsace a tenu le duché au même titre 
que Frédéric 1 er . 

11 recherche ensuite (livre 1) les origines du duché de Haute-Lor¬ 
raine, et se demande s’il n’a pas été créé à l imitation d’un duché anté¬ 
rieur. 11 étudie ainsi le ducatus Moslinsis des époques mérovingienne 
et carolingienne (p. 55, la note 1 nous parait inexacte, au moins dans 
la forme :\\ \iT7., DeulscheVerfassungsgesehichle, 2° éd on , t. III, p. 350 
note 4, cite au moins le duché MoselLan d'après le diplôme de Charle¬ 
magne pour Cheminot, et t. V, p. 168, note 4, les textes des dizièmp et. 
onzième siècles qui se rapportent au duché de Haute-Lorraine); il y 
voit un duché qui avait pour centre Metz, mais s’étendait sur une par¬ 
tie seulement de la future Lorraine mosellane. Brunon a pu en con¬ 
naître l’existence, mais cela n’a rien de commun avec le duché nouveau 
qu’il a institué. On ne sait si l’archevêque-duc a partagé du même 
coup la Lorraine en deux duchés; mais il est certain, d’après un pas¬ 
sage de Flodoard, qu’il a créé la Haute-Lorraine en 95B, il l’a donnée 
à un seigneur du pays, sans doute Frédéric, peut-être comte épiscopal 
de Metz, pour satisfaire l’esprit particularité des Lorrains et les em¬ 
pêcher de se révolter de nouveau contre son frère Otton 1 er . M. Pari- 
sot examine ensuite l’étendue de la Haute-Lorraine, qui comprenait 
la plus grande partie de la province ecclésiastique de Trêves et une 
infime partie de celle de Heims; il étudie successivement les pugi de 
chacun des diocèses, puis recherche le nom que portait le duché «le 
Haute-Lorraine et montre qu’il n’avait pas de capitale. 11 examine 
ensuite les institutions du duché : la dignité ducale est alors une charge 
publique, confiée par l’empereur dans certaines conditions à un fonc¬ 
tionnaire qui doit assurer la tranquillité du pays, y juger les caus«»s 
royales, assister aux assemblées convoquées par les souverains et leur 
amener les forces militaires de la province; en revanche, les ducs ont 
le droit de surveiller les comtes et les prélats, ce qui les amène à inter¬ 
venir dans les affaires spirituelles aussi bien que dans les affaires tem¬ 
porelles du duché et à favoriser la réforme monastique dirigée par 
l’abbaye de Cluny. Ces ducs ont peu de revenus et ne paraissent pas 
avoir battu monnaie en tant que ducs. 

Le livre 11 expose quels étaient les biens patrimoniaux.alleux et béné¬ 
fices héréditaires des ducs de Haute-Lorraine. Il en existait à peu près 
dans tout le duché, surtout dans les pagi M vit en sis (au dixième siè« 1«‘), 
Scarponensis, Odornrnsis et Harrensis ; ce sont ces trois derniers pagi 
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qui ont formé le noyau du futur comté féodal de Bar. M. Parisot croit 
que les ducs de la première maison n’ont pas organisé ce comté tel 
qu’on le trouve constitué au quatorzième siècle, mais qu’ils en étaient 
comtes et en avaient délégué l’administration à d’autres comtes, qui 
furent peut-être la tige masculine des futurs comtes de Bar (p. 234). 
D’ailleurs les ducs, en tant que comtes du Barrois, après avoir été 
fonctionnaires publics, se sont peu à peu transformés en vassaux et 
ont transmis le comté de Bar à leurs fils et même à leurs filles, dont les 
descendants régneront désormais sur le Barrois. Outre l’avouerie de 
l’abbaye de Saint-Mihiel, située dans le comté, les ducs possédaient 
en Haute-Lorraine l’avoucrie de celles de Saint-Martin de Metz, de 
Movenmoutier et de Saint-Dié. Ils avaient ainsi dans le duché, surtout 

me w 

au sud-ouest, des possessions considérables, qui leur permettaient 


d’imposer leur autorité partout. 

Enfin l’auteur examine (livre III) l’histoire des trois ducs qui ont 
régné en Haute-Lorraine, Frédéric I er (959-978), Thierry I er (978-1027 
environ) et Frédéric II, mort en 1033, en étudiant successivement pour 
chacun leur famille, leur rôle politique et militaire. Les recherches 
généalogiques sont établies avec beaucoup de perspicacité. M. Parisot 
s’entoure de tous les textes, les commente judicieusement et supplée 
à leurs lacunes par des hypothèses très vraisemblables, tirées surtout 
des noms de famille des princes et de leurs descendants. Selon lui. 
Frédéric I er a eu pour parents Voiry (Wigeric), comte du Bidgau, et 
Gunégonde, petite-fille de Louis le Bègue; pour principaux frères. 
Adalbéron I er , évêque de Metz, et Sigefroy, comte de Luxembourg: 
pour sœur, Liutgarde, d’où paraît descendre Gérard d’Alsace (p. 292) 
et, par suite, la seconde maison ducale de Lorraine. Frédéric épousa 
Béatrice, sœur de Hugues Capet, et en eut comme fils Henri (Hezelin). 
Aldalbéron II, évêque de Metz, et Thierry, qui devait lui succéder. 
Frédéric I er mourut vers le 18 mai 978 : M. Parisot (p. 320, note) a. 
selon nous, raison de croire qu’il s’agit de lui dans le nécrologe do 
Fulda à la date du 20 mai : c’était déjà l’avis de Leibniz ( Annales 
Imperii, t. III, p. 384, anno 978, § 13) (1), qui avait publié des extraits 
(t. III) dans ses Scriplores Brunsvicensia illustrantes et y avait montré 
que le nécrologc de la grande abbaye allemande était très bien renseigné. 
Thierry I er eut pour femme Richilde, sans doute fille du comte d'A- 
mance Folmar, et pour enfants Frédéric, Aldalbéron, destiné à l’évêché 
de Metz, et Adélaïde; il mourut en 1026 ou 1027.Le premier de ces fils, 


(I) M. Parisot, p. 318, note 2, ne cite que le second passade où Leibniz a fausse¬ 
ment attribué la mort du duc à l’année 969; aux deux passages, le grand historirn 
a reproduit l’épitaphe de Frédéric par Oerbert. 
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Frédéric II, avait épousé une de ses cousines, Mathilde, fille d’un duc 
de Souabe, et eut un fils, Frédéric, mort en bas âge, et deux filles, 
Béatrice et Sophie, dont la première épousa Boniface, margrave de 
Toscane, et la seconde, Louis de Montbéliard, père de Thierry II, 
comte de Bar. 

Ces ducs ont joué un rôle assez peu important. Frédéric I er a bâti le. 
château de Fains. Thierry I er , d’abord sous la tutelle de sa mère Béa¬ 
trice, fut fait prisonnier à Verdun quand le Carolingien Lothaire s’en 
empara en 983; plus tard, après avoir enfermé sa mère qui ne voulait 
pas lui abandonner le pouvoir, il fut pris de nouveau par Thierry de 
Luxembourg, qui avait enlevé Metz à son fils Adalbéron; à la fin de 
sa vie, il manqua encore de tomber dans un guet-apens dressé par un 
seigneur bourguignon. 11 avait soutenu Henri II, qui l’aida à terminer 
une longue lutte contre le comte de Troyes, Eudes II de Blois. A la 
mort de l’empereur (1024), il essaya, avec son fils Frédéric II, qui lui 
avait été associé avant 1019, d’opposer à Conrad II son cousin Conrad 
le jeune, beau-fils de Frédéric; tous deux s’allièrent pour cela à Robert 
le Pieux, qui menaça Metz, mais, le roi de France ayant été repoussé, 
les deux ducs durent faire leur soumission. Frédéric II, devenu seul 
duc, essaya encore de s’opposer à Conrad II, mais garda son duché 
jusqu’à sa mort. Ainsi ces trois princes n’ont pas fait grand’choso, soit 
en Allemagne, soit en Lorraine, et, comparés aux ducs de Basse-Lor¬ 
raine, ils apparaissent comme des personnages de second ou de troi¬ 
sième ordre, à l’exception de Béatrice, « l’homme de la famille », qui a 
eu une activité politique des plus remarquables; ceci nous amène à 
nous demander si elle ne tenait pas ses qualités de ses ancêtres, les 
Robertiens et, par suite, si son frère, Hugues Capet, n’était pas aussi 
un habile politique, comme le croyait A. Giry contre M. Ferdinand 
Lot (voir la lettre du premier à propos de ce prince dans la préface 
des Derniers Carolingiens du second). Ainsi, M. Parisot, en historien 
impartial, ne songe pas à faire l’apologie des personnages dont il 
raconte l’histoire; il porte sur eux un jugement modéré, qui nous parait 
trè3 juste. Cependant, dans ses conclusions, il cherche à préciser le. 
rôle particulier des trois ducs : Frédéric I er lui semble avoir été sur¬ 
tout un fonctionnaire, Thierry I er et Frédéric II des vassaux, déjà 
plus indépendants du pouvoir souverain, et il trouve les causes de n* 
changement à la fois dans le caractère des ducs et dans celui des empe¬ 
reurs, leurs maîtres. 

L’ouvrage se termine par cinq appendices (1), dont les plus impur- 

(1) On peut y ajouter : La véritable origine de Vrvvqne de Strasbourg ? Venter I* T et 
de la comtesse lia de Habsbourg d'après M. Hermann Bloch (Note servant de compté. 
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tants concernent la Lotharingie on général et les dates des deux 
sièges de Verdun; il est complété par sept pièces justificatives, la plu¬ 
part inédites, par deux tableaux généalogiques de la maison ducale de 
Haute-Lorraine et de sa parenté avec les maisons royales d'Allemagne, 
de France et de Bourgogne, par une carte au l/750.000 e , qui contient 
tous les noms géographiques cités et qui, grâce à un ingénieux système 
de traits, de caractères et de couleurs, parle à l’œil, par le fac-similé 
de deux chartes étudiées dans un des appendices; il se termine par un 
eopieux index, où l’on trouve analysés tous les renseignements du 
texte et des notes. Louis Davillé. 


Georges Husson. — La Sépulture d'Isabelle de Ramigny et les tom¬ 
beaux de l'abbaye du Pont-aux-Dames. Paris, Alph. Picard, 1906 , 
in -8 de a 4 pages. 

Rédigé par le vice-président de la Société littéraire et historique de 
la Brie, extrait de la Revue historique ardennaise , cet opuscule est la 
preuve des rapports qui unirent jadis notre pays aux Ardennes et à la 
Brie. En effet, la princesse dont il parle est originaire du fief de Rumi- 
gny, près de Rocroi; elle épousa (non pas en ia65 ou en 1281 , comme 
le veut M. Husson, mais en 1270 , comme l’a établi M. Jean de Pange 
dans son travail sur Ferry III), le fils afné de ce duc, qui sera duc iui- 
méme, de i3o3 à 1 3( 2 , sous le nom de Thiébault II ; devenue veuve, 
elle se remaria en 1 3 1 4 avec Gaucher de Châtillon, connétable de 
Champagne et de France; ils moururent, Isabelle en i3a5, Gaucher 
en 1329 , et ce dernier fut enterré à l’abbaye de religieuses cister¬ 
ciennes du Pont-aux-Dames, près de Meaux, qui avait été fondée par 
sa famille en 1226 . Quant à Isabelle, l’a-t-on inhumée à l’abbaye de 
Beaupré (près Lunéville), h côté de son premier mari, ou au Pont-aux- 
Dames, h côté du second, ou à Bonnefontaine, près de Rumigny, son 
pays natal? On ne le sait pas. Lorsque, en 1818 , on rechercha les cendres 
des princes et princesses de la maison de Lorraine pour les réunir dans 
la chapelle ducale restaurée, on ne put rien apprendre de certain à ce 
sujet, et M. Husson n’a pas été plus heureux, tout en penchant pour 
l’abbaye de Bonnefontaine. 

Cette dissertation fort bien conduite, et qui prouve que M. Husson 
est très au courant des faits et des livres lorrains, est illustrée d’une 

ment aux « Origines de la Haute-Lorraine »), brochure de 10 pages in- 8 . L’auteur rat¬ 
tache Ita à la seconde, et non plus à la première famille ducale de Haute-Lorrain*, et 
montre que Werner est bien un Habsbourg. 
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gravure représentant une statue funéraire de femme provenant de l’ab¬ 
baye du Pont-aux-Dames, et qu'on a prise longtemps pour la statue 
d’Isabelle de Kumigny. Elle est suivie du texte de la correspondance 
échangée en 1818 et 181 g entre les préfets de la Meurthe et de Seine- 
et-Marne au sujet de la sépulture de cette princesse. 

9 

E. Di.'veknov. 


Li tz (J.). — Les Verrières de Vancienne église Saint-Etienne à Mul¬ 
house. Mulhouse, E. Meininger, 1906, vol. in -8 de 125 pages, avec 

6 planches hors texte. 

L’église Saint-Étienne de Mulhouse, bâtie dans la première moitié 
du quatorzième siècle, transformée au seizième en temple protestant, 
fut démolie en 1858 et reconstruite il y a quelques années. Les vieilles 
et superbes verrières qui ornaient l’ancien édifice, enfermées en 1858 
dans des caisses, ont été replacées aux fenêtres du nouveau temple. 
Non content de les décrire, M. le pasteur Lutz a réussi, après de pa¬ 
tientes recherches, à prouver que les sujets traités par l’artiste étaient 
empruntés, au moins pour quatre-vingt-neuf panneaux, non point à 
une Biblia pauperum, comme on l’avait longtemps admis, mais à un 
manuscrit du Spéculum humanæ salvationis ; ce manuscrit, qui date 
du quatorzième siècle, se trouve aujourd’hui conservé àla bibliothèque 
royale de Munich. Six planches placées en tête du volume, et où l’on 
voit reproduits d’un côté quelques-uns des panneaux de Saint-Étienne, 
de l’autre les dessins correspondants du Spéculum, prouvent jusqu’à 
l’évidence que le verrier de Mulhouse s’est inspiré de ces derniers, ou, 
pour mieux dire, qu’il les a copiés. On ne peut que féliciter M. le pas¬ 
teur Lutz des résultats, si intéressants pour l’histoire de l’art, auxquels 
il est parvenu. R. P. 


Albert Collignon. — I. La bibliothèque du duc Antoine, flecherches 
bibliographiques suivies de l’inventaire annoté. 1 vol. in -8 de 
140 pages. Nancy, Berger-Levrault et C 1 *. (Extrait des Mémoires 
de l’Académie de Stanislas, 1906-1907). — Prix : 3 fr. 

II. Note sur un poème latin du quinzième siècle, relatif aux guerres du 
Téméraire et à sa défaite devant Nancy. (Extrait des Mémoires de. 
l’Académie de Stanislas, 1908-1909, pp. 192-213.) 

I. Dans les Mémoires de la Société d’archéologie lorraine de 1880, 
M. F. de Chanteau publiait, d’après un manuscrit de la collection 
de Lorraine à la Bibliothèque nationale, l'inventaire de la bibliothèque 
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du duc Antoine. Cette liste comprend 183 numéros, en tout 198 ma¬ 
nuscrits ou imprimés. L’identification de ces volumes, décrits très 
sommairement (deux ou trois mots de titre, avec l’indication : « En 
françois, en italien, escript à la main ou imprimé ») présentait de très 
grandes difficultés. M. de Chanteau n’avait réussi qu’incomplètement 
dans cette tâche. M. Albert Collignon l’a reprise et, aidé du travail de 
son devancier, a pu être plus net et plus complet; il nous décrit presque 
tous les tomes réunis dans la galerie « de la maison de Nancy », nous 
donne, sur les auteurs et sur le livre, des renseignements nombreux, 
indique souvent quelle édition de l’œuvre figurait dans la précieuse 
armoire. Il n’a renoncé à deviner que lorsque la chose était manifes¬ 
tement impossible, par exemple : « N° 146, Poema en latin; n° 164, 
Langaige espoignol. » 11 a fait preuve, dans ce travail, d’une très grande 
érudition et d’une méthode sûre. Et ce catalogue est accompagné 
d’une préface tout à fait charmante, où se dévoilent les qualités du 
lin lettré. C’est, à propos de cette bibliothèque, une étude complète do 
la Renaissance littéraire en Lorraine. M. Collignon, après avoir énu¬ 
méré les livres que le duc trouvait dans la galerie à son avènement, 
nous dit ceux qu’il a achetés ou reçus. Ce sont les œuvres des savants 
ou poètes qu’il connut à la cour de France: Claude de Seyssel, Clément 
Marot; celles qui célébraient les hauts faits de ses ancêtres, comme les 
ouvrages de Jean de Bourdigné ou le poème de Pierre de Blarru; ce 
sont encore les livres des écrivains qui ont vécu au palais ducal de 
Nancy: Pierre Gringoire, le héraut d’armes, Nicolas Volcyr, l’histo¬ 
riographe, Symphorien Champier, le médecin, et, sur ces trois per¬ 
sonnages, sur leur rôle, M. Collignon a écrit d’excellentes pages; 
enfin ce sont des ouvrages de piété, de références, d’histoire et de 
littérature, parus dans l’intervalle de 1508 à 1544. Dans sa conclusion, 
M. Collignon caractérise la Renaissance en Lorraine, et s’il regrette 
qu’à cause de la peur de l’hérésie l’imprimerie ait cessé de fonctionner 
dans le duché de 1528 à 1558 environ, il félicite les écrivains qui vé¬ 
curent en Lorraine d’avoir entretenu des relations suivies avec ceux 
de Paris et de Lyon, d’avoir correspondu avec Budé, Erasme, Lefè¬ 
vre d’Étaples, et d’avoir, pour une part, contribué à répandre 
l’amour des belles-lettres. M. Collignon se propose de poursuivre ces 
études, et nous croyons savoir que bientôt il nous exposera quel fut 
le rôle du frère du duc Antoine, le cardinal Jean de Lorraine, dans le 
mouvement de la Renaissance, aussi bien en France et en Italie que 
dans le duché (1). 

(1) Dans le tome II de Y Histoire de Nancy, à l’index, l'article « Jean, cardinal de 
Lorraine», présente de nombreuses fautes. Il doit être corrigé ainsi: 174-176, 193, 
667. — Aux pages 129 et 130, il s'agit du cardinal Charles, fils du duc Charles III. 
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II. M. Collignon continue de rechercher tous les monuments qui 
concernent la bataille de Nancy de 1477. Il a trouvé à la Bibliothèque 
nationale un poème de l’époque, en vers hexamètres : De laiidibus 
Sigismundi, Auslriæ Ducis,et de bello, slrage el obilu Caroli, Rurgun- 
diæ Ducis. Ce poème esc attribué par le manuscrit à Pierre Brocard, 
chancelier de Frédéric, marquis de Mantoue. Le même poème se trouve 
à la bibliothèque de l’Université d’Innsbruck; mais là on nomme 
comme auteur Jean-Mathias Tiberinus, de Brescia. Cette dernière 
attribution est plus vraisemblable, puisque Tiberinus vivait à Trente 
et qu’il était en relations suivies avec le duc Sigismond, comte du 
Tyrol. M. Anton Zingerlé a édité, d’après le codex d’Innsbruek, ce 
poème en 1880 dans les Beitrùge zur Geschichle der Philologie — cette 
publication a, du reste, passé complètement inaperçue en Lorraine; 
— M. Collignon donne ici des extraits de l’œuvre en confrontant les 
deux manuscrits, et il les traduit avec beaucoup d’élégance. Les pas¬ 
sages qui ont trait au siège de Nancy sont fort vagues; on sent qu’ils 
ont été écrits par un auteur qui n’avait pas vu les lieux et qui ne 
connaissait les événements que de façon fort imparfaite. 

C. P. 


G. Tumbült. — W'ie lourde Elsass franzôsisch ? (Deux articles publiés 
dans Y Historisches Jahrbuch, 1905 , p. 5o8-548 et 737 - 772 .) 

M. Tumbült est archiviste des princes de Fürstenbergà Donaueschin- 
gen ; il a trouvé dans ses archives quelques pièces sur les comtes Fran- 
çois-Egon et Guillaume, qui furent successivement évêques de Stras¬ 
bourg par la grâce de Louis XIV, et qui ont contribué pour une bonne 
part à rallier à la France la population catholique de la Basse-Alsace. 
Il a été amené ainsi à se poser la question générale : Comment l’Alsace 
est-elle devenue française ? et la question plus spéciale : Quelle est, 
dans ce grand événement historique, la responsabilité des Fürstenberg ? 
Il a traité le sujet dans des conférences à Donaucschingcn et il vient de 
résumer en deux articles le résultat de ses recherches. 

11 n’a point la prétention d’épuiser le sujet ni de nous apporter des 
résultats bien nouveaux. Il connaît les principaux livres écrits sur la 
matière, ceux de Legrelle, Bardot, Reuss, Overmann ; mais quelques 
ouvrages essentiels paraissent lui avoir échappé, le livre de Jacob : Die 
Erioerbung des Elsass darch Frankreich im westfàlischen Frieden, 
les articles de Mossmann dans la Revue historique de 1892 et 1893 sur 
la France en Alsace après les traités de Westphalie, celui de B. Auer- 
bach, La question d’Alsace à la diète de Ratisbonne, dans les Annales 
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de l'Est de 1893 . On est obligé aussi par-ci par-là de relever quelques 
erreurs. P. 5og, il est question de barons (Freiherreri) de Kibaupierre; 
p. 529 , on lit cette phrase : « Toutes les possessions autrichiennes dans 
la Basse-Alsace consistaient dans les quarante villages d’Empire autour 
de Hagucnau et de Kaisersberg. » Puis, nous ne pouvons pas nous ral¬ 
lier à toutes les opinions de l’auteur. M. Tumbült demande qu’on ne 
juge pas les Fiirstenberg avec les idées actuelles; il prétend que les 
historiens allemands ont tort de considérer exclusivement, pour les 
apprécier, les intérêts nationaux (p. 740 ). Nous approuvons ces remai^ 
ques, mais l’auteur ne va-t-il pas trop loin lorsqu’il écrit : « Fran^ois- 
Egon a surtout pris à cœur les intérêts religieux de son diocèse de 
Strasbourg ; il n’a pas épargné pour eux sa propre fortune. Si l’on veut 
être équitable, si l’on veut apprécier justement ses relations avec la 
ville de Strasbourg, il faut se placer à ce point de vue(p. 742 )? » Non, 
François-Egon ne me parait pas un évêque aussi religieux : les Fürs- 
tenberg ont été avant tout en Allemagne les agents stipendiés de 
Louis XIV (*). Mais, ces réserves faites, il faut reconnaître que l’expo¬ 
sition de M. Tumbült est sagace; les principales phases de la réu¬ 
nion de l’Alsace à la France sont nettement indiquées ; on suit bien 
la marche des négociations au congrès de Munster; l’auteur mon¬ 
tre clairement dans quelles circonstances Louis XIV a mis la main sur 
les dix villes et quelle est l’importance des arrêts du Conseil souverain 
«le Brisach ; il raconte agréablement l’histoire de la prise de Stras¬ 
bourg. L’œuvre est écrite sur un ton simple et modéré qui est celui qui 
convient à l’historien ; nous l’avons lue avec plaisir. 

Chr. Pfistf.r. 


Les vrais inventeurs du pâté de foie gras. Nancy, Berger-Levrault et C le , 
1900, broch. in-18 de 13 pages, avec 2 portraits. 

Si la Lorraine doit renoncer au poète Gringoire (ou Gringore), que 
la Normandie a le droit de revendiquer comme sien, elle peut en re¬ 
vanche enlever à cette province J.-B. Clause, l’inventeur du pâté de 
loie gras. C’est à Dieuze, en effet, qu’est né Gause, ou plutôt Claude, 
le 1\ octobre 1757. Tous les bons Lorrains qui appréciaient déjà le 
pâté de foie gras auront, nous n’en doutons pas, deux fois plus de 
plaisir à en manger, quand ils sauront qu’ils sont redevables de ce 
mets savoureux à un compatriote. X... 

1. Sur le rôle de Guillaume de Furstenberg, voir les documents réunis par G. Pagès, 
Contributions à /’histoire de la polit if/ne française en Allemagne sous Louis AVI*, 
Paris, igo5. 
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CIi. Étienne. — Cahiers du bailliage de Vie. Nancy. Ilcrger-Levrault 
et C le , 1907, vol. in-8 do xxxvi-77'i pages. (Fait partie do la Collec¬ 
tion de documents inédits sur l'histoire économique de la 1 (évolution 
française.) 

Admirablement préparé par ses études antérieures, M. Étienne était 
tout désigné pour mener à bien cette publication. Par malheur, les 
instructions de la commission centrale le gênaient, l'obligeaient à être 
bref; si donc il a bien pu dans son introduction expliquer ce qu’était 
le bailliage de N ie, il ne lui a pas été loisible de fournir, comme il l’au¬ 
rait voulu, tous les renseignements capables de faciliter au lecteur 
l'intelligence des cahiers de ce bailliage : on doit, du moins, le féliciter 
d'avoir mentionné les principaux ouvrages où ces renseignements se 
trouvent et d’avoir donné, toutes les fois qu’il l a pu, le montant des 
impôts payés en 1789 (1790) par chacune des communautés. Mais 
pourquoi n’avoir pas ajouté, car c’est là une indication utile, de quel 
département, de quel arrondissement et de quel canton font aujour¬ 
d’hui partie les localités dont se composait en 1789 le bailliage de 

Vie ? 

A la différence de nos divisions administratives actuelles, le bail¬ 
liage de Vie ne formait pas un tout homogène; cette circonscription, 
qui correspondait à l’ancien temporel des évêques de Metz, comprenait 
d**s bourgs et des villages disséminés dans la partie orientale de la 
région lorraine, les uns de langue française, les autres de langue alle¬ 
mande. 

0 

C’est dans l’ordre alphabétique que M. Etienne a rangé les cent 
soixante-cinq localités dont les cahiers se trouvent conservés aux 
archives de Meurthe-et-Moselle. L’inconvénient de ce svstème de 
classement est de rapprocher des villages en réalité fort éloignés les 
uns des autres et n’ayant pas à formuler les mêmes doléances. Si 
M. Étienne avait joui d’une plus grande liberté, il aurait sans doute 
indiqué dans son introduction comment les communautés pouvaient 
être rangées d’après leurs desiderata, appelé l’attention sur les prin¬ 
cipales plaintes particulières à chaque groupe, fait ressortir enfin celles 
qui avaient trouvé place dans le cahier du tiers du bailliage de Vie. 

De nombreux cahiers des communautés de ce bailliage renferment 
des doléances relatives au sel, au bois, aux usines à feu, aux juifs, aux 
douanes. On trouve le sel et le bois beaucoup trop chers, et comme le 
prix élevé du bois est la conséquence de l’énorme consommation qu’en 
font les salines, les forges, les faïenceries et les verreries de la région, 
quantité de cahiers demandent la diminution des usines à feu, et 
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quelques-uns, plus radicaux, vont jusqu’à en réclamer la suppression 
complète. Dans les Trois-Évêchés, les juifs se livrent à l’usure et rédui¬ 
sent. à la misère les pauvres gens des campagnes : qu’on les expulse 
donc, ou, pour le moins, qu’on réglemente sévèrement leurs opérations 
de prêt! Enfin, beaucoup de cahiers expriment le désir que l’on abo¬ 
lisse les barrières douanières, qui rendaient alors si difficiles les rela¬ 
tions commerciales entre les Trois-Évêchés et la Lorraine. Plusieurs 
de ces réclamations sc retrouvent, presque toujours adoucies, atté¬ 
nuées, dans le cahier du tiers du bailliage de Vie (1). Un index des 
termes spéciaux, index que, malheureusement, M. Étienne a été forcé 
d’écourter, termine le volume. R. Parisot. 


Marin (Abbé). — Jean-François Mougenot, supérieur ecclésiastique 
de la congrégation de la Doctrine chrétienne ( 1790-1857 ). Paris, Ga- 
halda et C ,e , 1908, vol. in-12 de lxxv-379 pages avec 1 portrait. — 
Lettres de direction adressées aux sœurs de la Doctrine chrétienne 
de Nancy par Vabbé Mougenot. Paris, Gabalda et C lc , 1909, vol. 
in-12 de xliv-390 pages. 

C’est une vie utile et féconde que celle de l’abbé Mougenot, une vie 
d’abnégation et de labeur. Né à Domptail-en-Vôge, nommé, à la sortie 
du séminaire, vicaire à Sarrebourg, plus tard curé de Gondrexange, 
puis de Saint-Quirin, il devint ensuite directeur du noviciat des sœurs 
de la Doctrine chrétienne, et termina son existence comme supérieur 
de cette congrégation. Dans les différentes fonctions qui lui ont été 
successivement confiées, l’abbé Mougenot n’a cessé de se dévouer aux 
autres, de s’oublier lui-même. Intelligent et instruit, aussi pénétrant 
que sensé, il avait une grande bonté qui le faisait aimer de tous ceux 
«fui l’approchaient. 

La congrégation des sœurs de la Doctrine chrétienne qu’il a dirigée 
est une congrégation lorraine, fondée au dix-huitième siècle par un 
prêtre du diocèse de Toul, l’abbé Vatelot, qui, reprenant les projets de 
saint Pierre-Fourier, voulut mettre l’instruction à la portée des petites 
filles pauvres de la campagne. Dispersée pendant la Révolution, refor¬ 
mée sous le Consulat, elle a trouvé un second fondateur dans l’abbé 
Mougenot, qui lui a donné un directoire, des constitutions, un habit, 
et qui en a été l’âme durant un quart de siècle, s’occupant avec une 

(1) Ce cahier a été publié au tome VI, et non au tome I, des Archives parlemen¬ 
taires . 
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intelligente sollicitude de la formation religieuse et pédagogique des 
sœurs, et continuant, quand elles avaient quitté le couvent, à les sur¬ 
veiller, à les consoler, à les guider avec autant d’affection que de tact. 
C’est, M. l’abbé Marin a raison de le dire, en grande partie à l’abbé 
Mougenot que les sœurs de la Doctrine chrétienne sont redevables de 
leur développement, de leurs succès, de la confiance et du respect 
qu’elles n’ont cessé d’inspirer aux enfants et aux familles. Si, en France, 
on leur a interdit d’enseigner, des gouvernements étrangers, ceux de 
la Belgique et du Luxembourg leur ont rendu pleine justice en leur 
confiant la direction de nombreuses écoles. 

Non content d’écrire la vie de l’abbé Mougenot, M. Marin a voulu 
publier quelques-unes des lettres que celui-ci avait écrites à des sœurs 
de 1834 à 1837. Elles nous font mieux connaître encore et mieux appré¬ 
cier le personnage, sa sollicitude éclairée, sa bonté paternelle pour les 
religieuses de la Doctrine. 

A plusieurs reprises, soit dans la biographie qu’a écrite l’abbé Marin, 
soit dans les lettres de l’abbé Mougenot, on rencontre le nom de saint 
Pierre-Fourier. C’est à lui que fait penser l’abbé Mougenot, qui pos¬ 
sédait quelques-unes des qualités et des vertus de son illustre compa¬ 
triote. Ce fut un très bon prêtre, dont le clergé lorrain a le droit d’être 
fier. R. Parisot. 


B) Recueils périodiques et sociétés savantes 

Barrois 

Mémoires de la Société des lettres, sciences et arts de Bar-le-Duc, iv c série, 
tomes V et VI. Bar-le-Duc, Contant-Laguerre, 1907 et 1908, 2 vol. 
in-8 de cxxiv-cxxiv-190 pages avec 14 planches et cxxvm-cxx- 
233 pages avec 7 portraits et 1 plan. 

1907 . En tête du volume se trouvent reproduits les bulletins men¬ 
suels des années 1905 et 1906. Les articles qu’ils contiennent sont trop 
nombreux pour que nous puissions même les mentionner. 

P. 5. A. Martin, La pins ancienne description connue de Bar-le- 
Duc (1580) (avec 3 planches). — Cette description a été donnée par 
l’archidiacre François de Rosières dans ses Slemmata Loiharingiæ ac 
Barri ducum. Après quelques renseignements biographiques sur Ro¬ 
sières, qui était né à Bar, M. Martin reproduit le texte latin de la des¬ 
cription, en regard duquel il a mis une traduction française, élégante 
et fidèle. 
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1*. 47. A. Bister, Chronique de Sainte-Hoïlde (avec 4 planches). — 
On trouve dans cette chronique, qui date de 1709, outre l’histoire de 
l'abbaye, les noms de ses abbesses, l’énumération de ses privilèges et 
celle — beaucoup plus détaillée — de ses domaines. Il est fâcheux que 
ce document ne soit accompagné d’aucune note explicative. Comme 
appendices à la chronique, M. Alphonse Schmitt publie un résumé de 
l'inventaire des revenus et des charges de Sainte-Hoïlde en 1790, ainsi 
que les procès-verbaux des ventes de l’abbaye et de ses dépendances, 
faites en 1793 et en 1791. 

P. 133. E. des Robert, Les sceaux du couvent et de quelques abbés 
de Chàtillon (avec 2 planches). — A l’aide des sceaux, M. des Robert 
rectifie quelques erreurs de la Gallia Christiana relatives aux abbés 
de Chàtillon. 

P. 143. De Dumast (B 011 )» Les vieux bancs de l'église Saint-Étienne , 
à Bar (avec 2 planches). — M. de Dumast, un petit-fils du célèbre 
lotharingiste, a identifié les noms des personnes qui ont les premières 
occupé les bancs placés en 1803 dans l’église Saint-Étienne de Bar 
(l’ancienne collégiale Saint-Pierre). 

P. 153. De Dumast (B on ), Relation de l’arrivée et du séjour de S. A. R. 
3/9 r /’archiduc Maximilien en la ville de Nancy les 4, ô et 6 mars 1775 
(avec 1 portrait). — L’archiduc Maximilien, quinzième et dernier 
enfant de François III (1) de Lorraine et de Marie-Thérèse de Habs¬ 
bourg, fit, en 1775, à l’âge de dix-neuf ans, un voyage en France. A 
son retour en Autriche, il s’arrêta les 4 et 5 mars dans la capitale du 
duché que ses ancêtres avaient gouverné. Un Nancéien, J.-M. Pierre, 
dont M. de Dumast reproduit le récit, a relaté les particularités du 
séjour de l’archiduc et noté les manifestations enthousiastes dont celui- 
ci fut l’objet de la part de la population. Elles fournissent une nouvelle 
preuve de l’attachement que les Lorrains conservaient encore pour 
leur dynastie nationale, quarante ans après l’avoir perdue. 

P. 1(57. Foirier de Bacourt (C ,e ), Les Avrillot et leur épitaphe 
lions la collégiale Saint-Pierre de Dar-le-Duc. — Cette inscription, que 
reproduit M. Fourier de Bacourt, en la faisant suivre d’une traduction 
française, aurait été composée entre 1590 et 1607. 

P. 179. Foi rier de Bacourt, Les Rodouan (avec 1 planche). — 
On trouve dans cette étude quelques renseignements sur le plus ancien 
membre connu de cette famille, Jean Rodouan, que René I er anoblit 
en 1465, et sur quelques-uns de ses descendants, en particulier sur h* 
dernier, Louis-François Rodouan, qui, après une vie agitée, finit ses 
jours à Paris ou plutôt à l’hospice de Charenton. 

(1) François l‘ r comme empereur. 
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1908 . Los bulletins mensuels des années 1997 et 1008 se trouvent 
placés au début de ce volume. 

P. 3. G. Yigo, Un maire de Bar-le-Duc sous la Restauration, M. Char¬ 
les-François Bouillard ( 1817-1824 , 1328-1832 (avec 1 portrait). — 
Bouillard, d’abord chapelain de l'ordre de Malte, rentré en 1798 à 
Bar, sa ville natale, y exerça le commerce, puis en devint maire, un*- 
première fois de 1817 à 182'», et plus tard de 1828 à 1832. Il ressort di* 
l’étude de M. Vigo que Bouillard, comme premier magistrat municipal, 
se montra soucieux des intérêts matériels et intellectuels de Bar-le- 
Duc. 

P. 39. L. Thévenin, La fête constitutionnelle du 10 août 1793 à 
Bar-sur-Ornon ( Bar-le-Duc ). — Il s’agit d’uno fête de l’unité et d<- 
l’indivisibilité de la République, célébrée en vertu d’un décret de le 
Convention. \1. Thévenin expos»; comment la fête fut préparée par 
le conseil général de la Meuse et par celui de Bar, décrit ensuite les 
cérémonies nombreuses et variées qui se succédèrent au cours de l.t 
journée du 10 août, et reproduit quelques-uns des discours prononcés 
par les personnages officiels, et des vers chantés par la foule. 

P. 59. Nicolas (abbé). Inscriptions de l'ancien décanal de Juvignt/. 
— Le décanat de Juvigny est l’un des cinq décanats wallons, qui. 
d’après la tradition, auraient été distraits du diocèse de Verdun pour 
être rattachés à celui de Trêves. Nl. l’abbé Nicolas reproduit les des¬ 
criptions, funéraires pour la plupart, que possèdent encore ou qu** 
possédaient jadis onze églises paroissiales de ce décanat. Les plus riches 
en inscriptions de ces édifices sont ceux d’Avioth, de Bazeilles, d’Iré- 
les-Prés, de Juvigny-les-Dames et de Montmédy. Pourquoi M. l’abbé 
Nicolas n’a-t-il pas indiqué, pour chacune des localités qu’il mentionna, 
le département, l’arrondissement et le canton dont elles font aujour¬ 
d’hui partie? 

P. 103. Porcher (Capitaine), Les volontaires de la Meuse et la loi 
du 3 février 1792. — Ce n’est pas l’histoire même des six bataillons de 
volontaires formés dans la Meuse en 1791 et en 1792 qu’a voulu ra¬ 
conter le capitaine Porcher. Il expose les mesures que prirent les com¬ 
mandants de ces corps et le directoire de la Meuse pour enrayer les 
désertions nombreuses qui, à la fin de 1792 ou au début de 1793, 
réduisaient de façon inquiétante les effectifs des bataillons de volon¬ 
taires meusiens; enfin il indique les causes générales ou particulières 
qui expliquent le retour, parfois légal, parfois aussi illégal, de nom¬ 
breux volontaires dans leurs foyers. Beaucoup d’entre eux croyaient, 
se fondant sur un article de la loi du 3 "février 1792, avoir le droit de 

retourner chez eux à la fin do la campagne, après avoir prévenu leur 

% 
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commandant de leur9 intentions deux mois à l’avance. La Législa¬ 
tive, par une disposition imprudente, avait donc préparé, sans le vou¬ 
loir, la désorganisation des bataillons de volontaires qui se produisit à 
la fin de 1792, et l’on doit savoir gré au directoire de la Meuse des 
efforts patriotiques qu’il fit pour conjurer le mal. Le capitaine Porcher 
a très bien fait de rappeler le rôle joué en la circonstance par le pouvoir 
exécutif de ce département. 

P. 147. A. Schmitt, Lu vente dis biens nationaux d Lisle-en-Bar- 
r,ns (avec un plan). — Avant de publier l’inventaire des biens que pos¬ 
sédait en 1790 l’abbaye cistercienne de Lisle-en-Barrois, et celui des 
ventes faites à Lisle même en 1791, 1792 et 1793, M. Schmitt, 
dans une courte, mai9 claire et substantielle introduction, nous four¬ 
nit des renseignements du plus grand intérêt sur la richesse en 
biens-fonds de l’abbaye et tire des ventes les conclusions qu’elles 
(importent. A Lisle, ce furent surtout des bourgeois de Bar qui se 
rendirent acquéreurs des terres des cisterciens; une petite quantité 
seulement de celles-ci furent achetées par des paysans. 

P. 161. H. Dannreuther (pasteur), Quelques portraits du musée de 
Bar-le-Duc (avec 6 portraits). — M. Dannreuther commence par nous 
faire l’histoire du musée de Bar-le-Duc depuis sa création en 1841; il 
étudie ensuite quelques-uns des portraits de personnages historiques 
qui s’y trouvent conservés, ceux d’Antoine de Lorraine, d’Antoine 
de Bourbon, de Henri de Guise (le Balafré), de Nicolas Psaume et d’A¬ 
lexis Piron. M. Dannreuther identifie avec le père de Henri IV le per¬ 
sonnage dont M. Jacob avait fait à tort un prince de la maison de 
Guise. D’autre part, il formule d’expresses réserves en ce qui concerne 
Piron, les traits de l’homme représenté sur la toile du musée de Bar 
ne rappelant ni de près ni de loin ceux du poète bourguignon, tels 
que divers portraits nous les font connaître. Travail intéressant, auquel 
je ne reprocherais qu’une appréciation plu9 que sévère à l’endroit de 
l'évêque de Verdun, N. Psaume, qui était autre chose qu’un « paysan 
retors et rapace ». 

P. 177. P. d’Arrois de J cbainville. Les cahiers de doléances de 
Verdun en 1789. — C’est d’abord le cahier des doléances du tiers de la 
ville de Verdun, récemment retrouvé au grand séminaire de cette ville, 
que publie M. d’Arbois de Jubainville avec des notes qui permettent 
au lecteur de comprendre les motifs et la portée des réclamations 
formulées par les Verdunois. A la suite de cet important document, 
qui ne comprend pas moins de 118 articles, viennent les cahiers de 
deux corporations verdunoises, celle des charpentiers (en 20 articles), 
et celle des serruriers, maréchaux, etc. (en 22 articles). R. P. 
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2° RÉGION NORD 

A) Livres et brochures 

J. Van den Gheyn, S. J. — Album belge de paléographie. Bruxelles, 

Yandamme et Rossignol, 1008.— H. Pirenne et ses collaborateurs 

Album belge de diplomatique. Bruxelles, chez les mêmes éditeurs, 

1909. 

La publication presque simultanée de ces deux Albums a comblé une 
lacune dont les érudits belges déploraient depuis longtemps l’existence. 
Pour étudier — ou pour enseigner — la paléographie et la diplomatique, 
ils avaient bien à leur disposition les nombreux recueils de fac-similés 
édités dans les pays étrangers, notamment en France et en Allemagne, 
et certains de ces recueils pouvaient être utilisés avec le plus grand 
fruit : rares cependant étaient ceux qui contenaient des reproductions 
de documents provenant des anciennes principautés comprises dans 
la Belgique actuelle (1). Aucun ne permettait d’entreprendre une étude 
méthodique des particularités paléographiques ou diplomatiques spé¬ 
ciales à ce pays : ce qui ne laissait pas d’offrir de réelles difficultés 
aux professeurs chargés de l’enseignement des sciences auxiliaires de 
l’histoire. Ils ne pouvaient pas toujours mettre aisément sous les yeux 
de leurs élèves les preuves de leurs affirmations. 

Frappés par ces inconvénients, le R. P. van den Gheyn, conserva¬ 
teur des manuscrits à la Bibliothèque royale de Bruxelles, et M. H. Pi- 
renne, professeur à l’Université de Gand, attirèrent en 1905 l’attention 
du Congrès de Liège pour la reproduction des manuscrits, monnaies et 
sceaux, et, en 1907, celle du vingtième Congrès historique et archéolo¬ 
gique de Gand sur la nécessité de mettre un terme à une situation 
fâcheuse, au double point de vue de la science et de l’enseignement. Le 
Congrès de Gand approuva l’idée delà publication d’un album paléo¬ 
graphique des principaux manuscrits belges, datés du huitième au sei¬ 
zième siècle; et il émit, d’autre part, le vœu de voir publier un album 
de fac-similés pour servir à l’étude de la diplomatique des provinces 
belges. Il confia à M. Pirenne le soin de grouper à cet effet une com¬ 
mission de spécialistes. • 

Ce double vœu a été exaucé — et exaucé rapidement — grâce à 
l’activité des promoteurs et à celle des éditeurs des Albums belges de 
paléographie et de diplomatique. 

(1) Parmi eux, au premier ran?, V Album paléographique du nord de ta France, pu¬ 
blié par le regretté J. Fi.ammermont (Lille, 1896). 
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C’est le P. van don Gheyn seul qui a préparé la publication de l’album 
paléographique. 11 a choisi, avec une parfaite compétence, des pages 
caractéristiques donnant une idée complète des divers types d’écri¬ 
tures usités en Belgique du septième au seizième siècle : l’onciale et la 
semi-onciale, l’irlandaise en usage au monastère d’Eyck, la minuscule 
Caroline, la gothique, la bâtarde du quinzième siècle, la lettre de forme 
de la cour de Bourgogne, l’écriture des humanistes du seizième siècle. 
En tout trente-deux reproductions, allant d’un fragment de S. Jérôme 
(septième siècle) à une lettre du géographe Gérard Mercator (1567). 
Chaque reproduction est accompagnée d’une feuille de texte compre¬ 
nant une description succincte, mais précise, du manuscrit avec réfé¬ 
rences bibliographiques, les remarques paléographiques indispensables 
et une transcription complète du texte reproduit. 

Onze archivistes et professeurs ont, sous la direction de M. Pirenne, 
travaillé à la préparation de Y Album de diplomatique. Le but pour¬ 
suivi par eux est analogue à celui qui a été visé par le P. van den 
Gheyn : mettre sous les yeux des travailleurs un certain nombre de 
spécimens caractéristiques d’actes dressés, du huitième au quatorzième 
siècle, au nom des princes, des seigneurs, des abbés, des villes qui se 
partageaient le territoire de la Belgique actuelle. L’album étant 
consacré à la diplomatique nationale, on n’y trouve aucun des actes 
qui, écrits dans les chancelleries des papes, des empereurs ou des rois, 
sont conservés en grand nombre dans les dépôts d’archives du royaume. 
Le recueil comprend trente-deux fac-similés typiques (1). Ils sont 
accompagnés — comme dans Y Album paléographique — d’une trans¬ 
cription intégrale et d’une notice descriptive. De plus, M. Nélis, archi¬ 
viste aux archives générales de Bruxelles et secrétaire de la commission 
de publication, passe en revue, dans une excellente préface, tous les 
documents reproduits; il justifie leur choix et il insiste sur leur impor¬ 
tance paléographique, diplomatique, chronologique et juridique. 

Les éditeurs ont mis tous leurs soins à la publication des deux 
albums. Le papier, les caractères et le dispositif typographiques sont 
très satisfaisants. Le format, l’indépendance des planches et des no¬ 
tices simplement réunies sous une couverture commune les rendent 
d’un maniement commode pour les leçons ou pour les études person¬ 
nelles. Enfin — et surtout — le procédé dit « hélioteinte » employé 
pour la reproduction des documents joint à l’avantage d’une parfaite 

(1) Le n° i est un faux original prétendûment de 745, en réalité exécuté au 
dixième siècle: le n° xxxu reproduit une minute et des expéditions de la secrétairerie 
communale de Louvain (1251 et 1362). Parmi les fac-similés figurent des chartes, 
chartes-parties, extraits de cartulaires, notices, copies chirographaires, extraits de for¬ 
mulaire et les plus anciens actes en langues romane (1204) et flamande (1249). 
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netteté celui de l’économie, ce qui a permis aux éditeurs de livrer au 
public les deux albums à des prix peu élevés. 

Ces beaux instruments de travail ne sont pas seulement — croyons- 
nous — appelés à rendre de grands services dans les limites de la Bel¬ 
gique; ils en rendront aussi dans les régions qui ont longtemps vécu 
en contact étroit avec ce pays. Et c’est à ce titre que leur apparition 
méritait d’être signalée, avec quelque détail, à P attention des lecteurs 
des Annales de l’Est et du Nord. L. L. 


Bourgin (G.). — La Commune de Soissons et le groupe communal sois- 
sonnais. Paris, Champion, 1908. In-8 de lxxi- 494 pages. (Biblio¬ 
thèque de l’École des hautes études, fascicule 107.) 


Précédé d’une longue introduction sur les sources manuscrites et 
imprimées de l’histoire de Soissons et d’un index bibliographique par¬ 
tiel (p. l-lxxi), le travail même de M. Bourgin comprend trois parties : 
la première concerne les origines et le développement juridique 
de la commune soissonnaise : histoire des éléments locaux non urbains, 
comte, évêque et juridictions ecclésiastiques; causes et origine de la 
commune, sortie de l’économie domaniale du castrum, qui évolua 
grâce à la renaissance économique du onzième siècle, permettant aux 
serfs d’abbaye de devenir des gens libres et à l’économie fermée de se 
transformer en une économie d’échanges; enfin, modifications du 
droit urbain au cours du douzième siècle (p. 1-130). La seconde partie 
étudie la vie communale de 1181 à 1325 : organisations judiciaire, 
administrative et économique, et rapports avec le pouvoir public, 
<-n lequel, suivant un exemple trop fréquent, les fautes fiscales de 
la commune l’amènent presque à s’annihiler elle-même fatalement 
(p. 131-211). La troisième partie se rapporte au groupe communal 
soissonnais, aux filiales existant dans la région, l’Ile-de-France, la 
Champagne et la Bourgogne (p. 212-399). Enfin, une courte conclu¬ 
sion, trente-trois pièces justificatives de 1065 à 1353, dont quatorze 
inédites, et des tables terminent le volume (p. 400-494). 

Nous nous bornons à ce bref résumé d’un ouvrage qui, par les ques¬ 
tions qu’il soulève, mériterait beaucoup mieux, mais qui, par la situa¬ 
tion et l’histoire de la ville qu’il nous décrit, ne concerne pas l’ensemble 
territorial dont s’occupent les Annales, du moins directement. En elîet, 
nous avons tenu cependant à signaler ce travail, parce que Soissons 
touche encore au nord de la France, que cette histoire d’une commune 
de Picardie ne peut ainsi manquer d’intéresser des régions voisines et 
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par excellence urbaines, telles que l’étaient l’Artois et la Flandre; que, 
précisément, l’auteur se trouve amené à faire des comparaisons de dé¬ 
tails assez fréquentes entre la ville qu'il étudie et des centres plus 
septentrionaux, comme à examiner si des théories d’ensemble sur l’ori¬ 
gine des constitutions communales, proposées pour les agglomérations 
de la plaine flamande-germanique, ne sont pas également valables au 
sujet de la cité française. A ce dernier point de vue, cette analogie n’est 
pas seulement une question de doctrine générale, mais elle peut être 
aussi la conséquence de relations effectives se constatant entre la 
Flandre et Soissons ainsi que l’une de ses filiales, Crépy-en-Valois, au 
double point de vue économique et religieux, de ce second côté sous 
une pareille forme pour les deux villes. 

A Soissons, l’une des riches abbayes, celle de Saint-Médard, eut avec 
les pays flamands des rapports commerciaux assez actifs : des carava¬ 
nes de marchands du Nord y arrivaient pour en exporter des vins et 
des céréales; de plus, ce trafic amena des pèlerins attirés par leur dé¬ 
votion envers l’un des anciens abbés du couvent, Saint-Arnoul, fonda¬ 
teur d’un monastère en Flandre(l). Crépy-en-Valois était, d’autre part, 
d’abord une étape naturelle entre la Flandre maritime et la Cham¬ 
pagne, surtout pour les bestiaux, et elle avait également une abbaye de 
Saint-Arnoul où venaient des pèlerinages du Nord (2). Or, M. Bourgin 
écrit, au sujet de Soissons, et il aurait pu, croirait-on, le faire à pro¬ 
pos du second centre, que ces Flamands, au moins les commerçants, 
« importèrent sans doute des habitudes politiques de pays où l’évo¬ 
lution économique plus récente avait abouti à une évolution sociale 
plus complète (3) »; il se demande, par suite, si ce ne furent pas ces 
marchands qui fondèrent la commune picarde et si l’on ne pourrait 
pas appliquer au centre qu’il étudie, la théorie de la création des villes 
par des mereatores immigrés établissant un suburbium communal eu 
opposition au castrum préurbain (4). Mais, avec quelque hésitation, 
semble-t-il, il croit qu’une telle influence mercantile n’a pu être que 
« générale » et un tel rôle des traficants que « mince », et, reprenant et 
réunissant les deux théories urbaines anciennes, domaniale et rurale, 
il croit plutôt, nous l’avons déjà remarqué, à une sorte d’évolution 
spontanée du castrum agricole (5). Nous serions entraîné trop loin à 
rechercher si une semblable transformation fut réalisable et si, par 
suite, un tel renouveau scientifique paraissait nécessaire, mais si, au 

(1) P. V. et 

(2) P. 278. 

(3) P. 77. 

(4) P. H4.lt:*. 

(5) Id. et |». 78, 400.401. 
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contraire, l'auteur n’avait pas qu’à répondre d’une façon allirmative 
à la question qu’il se posait au sujet de l’influence et de la pénétra¬ 
tion flamandes nouvelles (1). Nous avons voulu seulement que cette 
simple note, en raison des comparaisons possibles et même des liens 
réels entre Soissons et sa filiale et la Flandre, montre toute l’utilité 
indirecte que peut offrir cette intéressante étude pour l’histoire du 
nord de la France. Georges Espinas. 


Morel (P.). — Les Lombards dans la Flandre française et le Hainaut. 

Lille, imprim. H. Morel, 1900. In-8 de 344 pages. 

Ce travail se divise en deux parties : une introduction et des pièces 
j ustificatives. 

L’introduction (p. 1-99) comprend un court préambule et cinq chapi¬ 
tres. L’auteur s’occupe, selon une double restriction, non pas de tous 

les Italiens venus commercer en Flandre, mais des seuls « citoyens 

w * 

d’Asti, de Chieri et de Sienne, qui, pendant plus de quatre siècles, s<- 
livrèrent presque exclusivement au commerce de l’argent ». La cause 
de leur venue tient, bien entendu, à l’importance économique générale 
du- pays, mais aussi aux besoins pécuniaires incessants des gouver¬ 
nants : ceux-ci les appellent dans le double intérêt non seulement du 
comté, mais du comte; ils en font les prêteurs attitrés du second et, par 
suite, du premier; de là la place spéciale des Lombards. Dès 1230, ils 
aident à payer la rançon du comte Fernand, mais c’est le besogneux 
Gui de Dampierre qui, en raison d’un prêt, les établit définitivement 
dans les villes les plus importantes de ses États, à titre de commerçants 
d’abord, puis exclusivement de banquiers. Le comte de Hainaut agit 
de même (chap. 1). Ensuite, au quatorzième siècle, les événements po¬ 
litiques rendent ces étrangers d’une utilité croissante pour le pouvoir, 
de même que « l’emploi des tablés de prêt est passé dans les mœurs » 
privées. Ils sont, comme banquiers particuliers, d’autant plus influents 
qu’à titre public ils dirigent les finances et la monnaie des comtes: 
c’est toujours la même dualité. Au quinzième siècle, leur prospérité 
continue, pour ne disparaître qu’avec la chute de la maison de Bour¬ 
gogne en 1477. Vis-à-vis des particuliers, leur force vient de ce qu’en 
général le prince leur accorde la condition d’« aubains privilégiés » ne 
relevant que de lui; très rarement sont-ils assimilés aux bourgeois. 
Par suite, ils se trouvent affranchis des impôts, en dehors de leur rede- 


(1) Nous nous excuf.on: de renvoyorsurcette question \ un article qui paraîtra dans 
le Moyen Age . 
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vanee annuelle payée pour prix de la concession, et exempts de la jus- 
t ice, sauf en cas de mort d'homme et de rupture de trêve (chap. 11). 

Dans leur situation d’abord juridique, les Lombards restent soumis 
à leur loi d’origine qui les rend, par exemple, indépendants des droits 
d'aubaine, de servage et de bâtardise. Au point de vue économique, 
ils forment des sociétés généralement familiales, mais dont chaque 
membre a souvent des intérêts dans plusieurs banques. Celles-ci s’ap- 
pollent des « tables de prest ». Ces offices permanents, établis et sur¬ 
veillés par le pouvoir, ont, par suite, une valeur semi-gouvernemen¬ 
tale, si bien que le prêt à intérêt, ou plutôt l’usure s’y exercent en fait 
librement, tout en n’étant jamais mentionnés. Leur liberté diminua, à 
vrai dire, plutôt graduellement. Néanmoins, les actes de concession 
demeurent toujours semblables. Du côté des charges, une autorisat ion, 
dont la durée effective varie de quinze à vingt ans, est en principe 
nécessaire pour l’exploitant, parce que la table, institution anticano¬ 
nique, vit simplement grâce à une « tollérance » et elle est, en réalité, 
précieuse pour le concédant, qui exige le paiement d’une redevance 
annuelle et souvent même supprime temporairement la table pour 
obtenir de nouveaux versements, toujours en vue de se libérer de ses 
prêts : ainsi les deux parties, emprunteurs et créanciers, mais impo¬ 
sants et imposés, se tiennent mutuellement. La concession donne aux 
titulaires la jouissance complète de leurs entreprises et, en particulier, 
du moins à l’époque de la prospérité, la faculté d’en disposer par alié¬ 
nation. Ils possèdent par suite de véritables monopoles dans des dis¬ 
tricts déterminés (chap. 111). 

Au point de vue financier, l’autorisation accorde aux Lombards h* 
droit de « changer, marchander et waingier de leurs deniers en toutes 
les manières ». Celles-ci se ramènent à trois espèces essentielles. CVst 
d’abord et avant tout le prêt sur gages, le seul même licite. En soi, ce 
prêt, fait généralement à la semaine, constaté par des billets sans doute 
négociables, « fut parfois usuraire à un tel point que les intérêts ont pu 
surpasser le capital ». Le taux monta jusqu’à 100% et ne fut limité 
qu’avec les gouvernements espagnol et autrichien, sous lesquels, de 
l'i99 à 1593, il descendit de 130 à 15%. D’autre part, les objets remis, 
toujours, bien entendu, des meubles, affaires de luxe pour Y aristocratie 
et quelconques pour le peuple, sont d’une valeur en général bien supé¬ 
rieure à celle de la somme prêtée. La vente du gage qui, tout d’abord, 
n’est même pas nécessaire ou que les banquiers peuvent faire en 
toute liberté et . bien entendu, à leur avantage absolu, n’est réglementée 
qu’à partir du milieu du quinzième siècle. En second lieu, les Lombards 
consentent de gros emprunts, soit aux représentants du pouvoir sans 
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formalités particulières, parce que, s'ils ne sont pas payés, ils se récu¬ 
pèrent indirectement par des avantages officiels, soit à des débiteurs 
secondaires, mais avec des garanties spéciales. Dans ces derniers cas. 
l'avance est conclue, en général, au moyen de lettres d’obligation, véri¬ 
tables titres au porteur. La libération des gros emprunteurs se réalise 
plutôt par équivalents ou par compensation, concessions de revenus 
d'un organisme ou remises d'impôts; les débiteurs ordinaires se libè¬ 
rent en espèces monnayées. Selon un principe essentiel déjà signalé, les 
stipulations d’intérêts ne font jamais que se confondre dans le capital 
exigible. Des sûretés sont encore requises sous forme de plégeries soli¬ 
daires d’autres seigneurs ou de tous les bourgeois d’une ville. Enfin, 1rs 
créanciers utilisent aussi les voies d’exécution, contraintes par corps 
ou saisies. En troisième lieu, les Lombards s’occupent de change et dr 
banque comme receveurs de dépôts d'argent (chap. IV). 

Par ces divers motifs de fond et de forme, on comprend combien 
leur réputation devait être douteuse. Seuls capitalistes, ils se faisaient 
payer très cher; « sangsues étrangères, rats insatiables », dit un auteur 
du seizième siècle (1), ils étaient aussi détestés qu’utilisés. C’est qu’à 
l'origine, comme banquiers du prince et collecteurs d’impôts, ils se 
trouvaient au-dessus des lois et ils abusaient des facilités officielles 
qui leur étaient données. Il ne faudra donc pas moins de cent cinquante 
ans aux gouvernements espagnol et autrichien, aidés de l'Église, 
pour « exterminer ce monstre », arriver à le réglementer d’abord, à 
le faire disparaître ensuite. Au début, dans la première moitié du sei¬ 
zième siècle, l’État non seulement fixe le taux de l’intérêt, mais au 
besoin supprime les tables ell<*s-mêmes temporairement; puis, à 
partir de 1546, l’Église, à son tour, attaque les banques en s’efforçant 
avant tout de les remplacer par les « monts-de-piété ». Les Lombards 
résistèrent énergiquement. conservèrent même en général leur ancienne 
prospérité jusqu’en plein dix-septième siècle, mais durent finalement 
céder devant la nouvelle institution, devenue à son tour officielle. 

Les pièces justificatives s’étendant de 1240 à 1626, sont au nombre 
de soixante-cinq, dont huit du treizième siècle (p. 103-319). Elles 
viennent des archives départementales du Nord et en particulier du 
fonds de la Chambre des comptes de Lille. Par une conséquence 
naturelle de leur appartenance, toujours d’origine publique, ces actes 
sont relatifs à la concession surtout, et aussi à la réglementation des 
tables de prêt : quelques-uns concernent les emprunts faits par des 
représentants du pouvoir; mais même la seule pièce peut-être de pro¬ 
venance privée, un « compte de la compaignie des Lombart de le 

(1) Bouché, L'Usure ense.-cüe, cité p. 88, n. 2. 
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taule de Maubeuge », en 1380, est un exposé de leurs redevances au 
eomte de Hainaut et a donc également un but administratif (1). 

Viennent enfin une liste des Lombards cités (p. 320-330) et une table, 
en particulier des pièces justificatives (p. 331-344). 

Le travail de M. Morel constitue une intéressante et honorable 
étude. On pourrait désirer que les dates des pièces fussent établies plus 
complètement (2); nous ne savons aussi si l’introduction n’aurait pu 
être un peu plus fouillée et si, spécialement au point de vue même 
purement juridique, il n’eût pas été possible à l’auteur de montrer 
d'une façon plus rigoureuse, grâce en particulier aux travaux de 
M. Esmein (3), les rapports des droits des Lombards dans leurs em¬ 
prunts avec le principe de l’obligation. Néanmoins M. Morel a su tirer * 
un bon parti des documents dont il disposait : ceux-ci, on a pu le 
remarquer, constituent plutôt des pièces juridiques qu’économiques 
et moins des textes de fonctionnement que d’organisation; ils nous 
renseignent sur les causes administratives des privilèges des Lom¬ 
bards de préférence à leurs opérations réelles. Ce qui nous manque, 
ce sont des livres de comptes. L’auteur l’a d’ailleurs constaté, mais 
il ne lui appartenait pas de les remplacer. Il n’en reste pas moins 
que ses textes sont inédits et son étude originale; aussi, dans l’en¬ 
semble, forme-t-elle une utile contribution à l’histoire du commerce 
de l’argent, qu’il est agréable de signaler à tous ceux que cette si im¬ 
portante et encore obscure question peut intéresser. 

Georges Espïnas. 


Raichond (M.).— Mémoires delà procession de la ville de Valen- 
tienne, composé par sire Simon le Boucq.... escrites en 1653, publiés.... 

par-Valenciennes, G. et Y ve P. Giard, 1908. In-8 de 200 

pages, avec 5 planches par A. Boutique. 

En 1587, un écrivain valenciennois. Jehan Cocquiau, que reproduit 
M. Bauchond, exposait ainsi l’origine de la procession de Notre-Dame- 
du-Saint-Cordon, célébrée le jour de la Nativité de la Vierge, en sep¬ 
tembre : « On raconte que l’an mil VIII, la procession de ceste ville 
fut instituée parce qu’ung hermitte demorant près la chapelle de N.- 
Damc de la Fontaine près de Pont, durant que la peste estoit ici très 
vehemente, annoncea que la Vierge Marie commandoit de, au lende- 

(1) N° 20, p. 182. 

(2) L’année seule est donnée. 

(3) Études sur les contrats dans le tr 's ancien droit français. Paris, 1883. 
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main viu e de septembre, faire le mesme tour avec ung cordeau, à l’en- 
viron de la ville, comme on l’avoit veu du soir le faire avec ung cordeau, 
lequel s’est depuis gardé en la fierte des royés <i). » 

Cette fête religieuse remonte donc au haut Moyen Age et sa célé¬ 
bration ne fit ensuite que se continuer, bien que son historiographie 
n'ait commencé qu’au seizième siècle. Au milieu de la période suivante, 
un auteur Yalenciennois fort connu, Simon le Boucq, « escuier, ancien 
prévôt de la ville », écrivit à ce sujet deux mémoires conservés actuel¬ 
lement en autographes à la bibliothèque de Mons et dont la publica¬ 
tion forme forigine et le fond du volume de.M.B. : l’un de 1653, les 
Mémoires de la procession, est le récit de cette dernière ; l’autre, de 1657, 
Y Abandon de la Mère de miséricorde... par la aille , est une « plainte de la 
glorieuse Vierge Marie sur son abandon » aux habitants : elle les apos¬ 
trophe, leur rappelant ses bienfaits, leur reprochant leur ingratitude 
et leur délaissement du sanctuaire de Notre-Dame-la-Grande. 

Le volume de M. Bauchond s’ouvre par une Introduction qui com¬ 
prend trois parties. Tout d’abord, comme le culte de Notre-Dame-du- 
Saint-Cordon, nous venons de le dire, n’a été étudié que depuis le 
seizième siècle, l’auteur a cru utile de donner les sources de son his¬ 
toire au Moyen Age. Elles forment un triple groupe : les archives des 
comtes de Hainaut, au dépôt de l’État à Mons, qui remontent à 1265 ; 
les archives municipales de Valenciennes, de préférence les comptes, 
dont les plus anciens sont de 1347 ; enfin, les archives, valeneiennoiscs 
encore, des confréries, en particulier des Royés et des Damoiseaux, 
remontant au seizième siècle également : une charte originale dp la 
première association est de 1380 (p. 13-30). Viennent ensuite la biblio¬ 
graphie et l’iconographie, celle-ci relative aux seules gravures, l’uno 
et l’autre établies depuis le début du dix-septième siècle (p. 31-60). 

Le travail se termine naturellement par les deux mémoires indiqués 
(p. 61-159-193), suivis d’un double appendice donnant deux docu¬ 
ments de 1761 et de 1766 (p. 94-201). 

Il est illustré de cinq planches reproduisant des miniatures de la 
bibliothèque de Douai ou des gravures anciennes et données en pho- 
totypie par M. Boutique. 

On ne peut que louer M. Bauchond d’avoir publié ces deux éciits. 
Le premier surtout offre un réel intérêt à l’égard de ce que l’on peut 
appeler l’histoire de la civilisation urbaine, religieuse, sociale et artis¬ 
tique à l’époque de Simon le Boucq. Ainsi, les chapitres concernant 
de préférence « la marche et l’ordre » de la procession, avec l’énumé- 


(1) Bauchond, p. 14.— Cf. le récit de S. Le Boucq. qui forme, dans les Mémoires de 
la procession, le chapitre I, p. 60-65. 
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ration descriptive des « serments », des «stilz et mestiers », des ordres 
religieux, des confréries et de tous les « fiertés et corps saints », ren¬ 
ferment nombre de détails intéressants : pour les cinquante métiers 
sont donnés les dates de « leurs premières ordonnances et chartes >•, 
les noms de leurs patrons, les jours de leurs fêtes et leurs églises (i); 
au sujet des confréries et des serments, des indications analogues 
apparaissent; enfin, la description de toutes les châsses mérite éga¬ 
lement d’être mentionnée. On possède ainsi un ensemble précieux «le 
renseignements sur la vie des associations dans une cité du Nord au 
dix-septième siècle. L’auteur a, en outre, utilement complété ces 
documents par des indications bibliographiques. N’oublions pas non 
plus que le tout constitue un élégant volume. En somme, cette publi¬ 
cation s’ajoute d’une façon très heureuse à l’excellent travail déjà 
signalé ici même sur la Justice criminelle du magistrat de Valen¬ 
ciennes au Moyen Age (2), et rien ne saurait nous être plus agréai»le 
que de faire remarquer que, grâce aux recherches de M. Bauchond. 
l'histoire urbaine valenciennoise commence à ressortir de l'oubli 
dans lequel elle avait été laissée trop longtemps. 

Georges Espinas. 


Comte Thellier de Poncheville. — Les Embarras d’affaires et les 
/irocès d’une grande maison il y a deux siècles. — Voyage d'un 
avocat artésien aux Pays-Bas. Valenciennes, Mustelicr et Cacheux 
1609, in-8°, 3G pages. 


Sous ce titre, M. Thellier de Poncheville a publié des extraits, reliés 
par des analyses, du récit d’un voyage fait aux Pays-Bas, en 1710 et 
1711, par Jean-André Mabille, récit dont il possède le manusciit. 

Jean-André Mabille, né à Arras en 1675, avocat au Conseil d’Ar¬ 
tois, échevin d’Arras, député des états à la Cour, devint, en 1727, 
conseiller au même Conseil; il mourut titulaire de cette charge en 
1 Il était le frère de Dominique Mabille qui adjoignit à son nom 
celui de « de Poncheville », après avoir possédé indivisément avec son 
beau-frère Joseph-Albert Thellier, à partir de 1712, le fief de Ponche¬ 
ville en Artois. 

En 1710, Jean-André Mabille fut chargé de débrouiller les affaires 
très embarrassées de la très illustre maison d’Egmont alors harcelée 


(1) Un. 1 simple remirqu3 : * sayteurs, sayftteurs, ouvriers occupés ii tisser la soie • 
(p 110. n° 1 ). Mais la sayettcric n'est pas la soierie? 

(-) Annales du Xord, 1005, p. 439. 
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par ses créanciers autant que trompée par ses intendants, MM. de Bra¬ 
bant et de Bassecourt : c’est à ce moment que s’ouvre son récit. 

Nous apprenons d’abord comment il arrive à calmer par de belles 
paroles les créanciers d’Arras; mais il a plus de mal avec ceux de Lill** 
et en particulier avec les chanoines du chapitre de Saint-Pierre qu'il 
a •< harangués » sans résultat et va jusqu’à traiter de « vilaines bêtes ». 

Il use vis-à-vis de tous des ressources de la procédure et parvient 
à arrêter les poursuites jusqu’à l’arrivée à Avesnes de M me la duchesse 
d’Egmont qui le reçoit fort gracieusement et lui fait « la grâce de man¬ 
ger avec elle »; il salue le comte, son lils, et a « l’honneur de. faire la révé¬ 
rence à Mademoiselle de Hizacha..., sans flatterie la plus délicieuse et la 
plus surprenante personne du monde », alors fiancée au duc d’Arenberg, 
prince de Bebecq. 

Mais la châtellenie de Lille, qui s’était montrée rebelle à tout arran¬ 
gement, était alors occupée par les troupes hollandaises. Jean-André 
Mabille se résout à partir en Hollande pour obtenir une décision des 
états généraux favorable à la cause qu’il soutient. 

L’intérêt de sa noble cliente le préoccupe tout d’abord, et il nous fait 
passer par les différentes phases de la procédure suivie là-bas : dé¬ 
marches à La Haye, visites aux avocats de « Leurs Hautes Puissances ». 
échanges de mémoires volumineux. Le résultat espéré couronne enfin 
ses efforts et l’assemblée accorde « à Madame la Duchesse et à Monsei¬ 
gneur le comte, son fils, des lettres d’altermination jusqu’à trois ans après 
la paix, en payant un canon pendant la guerre et deux canons pendant 
la paix, moyennant quoi surséance à toutes saisies et arrêts faits sur leurs 
biens dans la Châtellenie de Lille. » 

Après seulement, le négociateur de la famille d’Egmont, comme le 
dit M. Thellier de Poncheville, « sacrifie à ce que nous appellerions 
aujourd’hui le tourisme » et rapporte ce qu’il a remarqué de plus curieux 
depuis Arras jusque dans le fond de la Hollande. 

A Gand, il trouve l’ancien château des comtes «très mal bâti », mais 
Bruxelles lui plaît avec son hôtel de ville « très bien travaillé », 
ses hautes maisons, ses belles églises; « le peuple aime la joie et la ma¬ 
gnificence, &'}Oute-t-i\; il est naturellement bon et le sexe n’y est pas 
cruel... » 


C’est ensuite Anvers où il admire la maison de ville, tandis que la 
cathédrale le laisse assez froid; Rotterdam où il cède à la curiosité de 
vuir le gazetier qui fait la Gazette d‘Hollande, qui est « une femme petite, 
fort sèche, française de nation et d’un esprit vif et poli »; Delft, et enfin 
La Haye « sans contredit un des plus beaux endroits du monde ». En 
passant par Leyde et llaarlem, il visite aussi Amsterdam où il re- 
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marque avec curiosité à la Bourse « m peuple ramassé de toutes les 

* 

mitions de i Univers ». Notons encore quelques traits curieux sur les 
mœurs et les usages des Hollandais. 

A son retour de Hollande, l’heureux négociateur est d’abord fort 
en faveur auprès de la duchesse d’Egmont, mais malgré les services 
rendus, il est bientôt desservi par les intendants jaloux, notamment 
par M. de Bassecourt avec qui il faillit se battre en duel. 11 obtient 
pourtant une procuration générale de sa noble cliente, retourne encore 
en Hollande et revient enfin définitivement dans « sa chère patrie » en 
octobre 1711, peu satisfait de la manière dont ses services ont été 
appréciés et jugeant « qu’il y a peu de fond à faire sur les promesses 
des grands, qui ne sont que des pièges et de faux appas ». 

Écrite dans un style vif et agréable, l’étude que M. Thellier de Pon- 
cheville a consacrée au manuscrit de Jean-André Mabille nous inté¬ 
resse à un double point de vue; elle contribue à nous faire connaître 
les mœurs judiciaires de l’époque et nous montre la mentalité d’un 
bourgeois d’Arras au début du dix-huitième siècle. 

Quelque temps après la publication de M. Thellier de Poncheville 
et avec son autorisation, un descendant actuel de Dominique Mabille 
dont nous parlions plus haut, M. André Mabille de Poncheville, a fait 
paraître in extenso, en une édition privée, réservée à sa famille, le 
manuscrit de Jean-André Mabille sous ce titre : « Mémoires louchant 
mes voyages, négotiaiions, entremises, etc... pour la très illustre maison 
d’Egmont et mes traverses. A Paris, chez Bernard Grasset. — 1909, in-8, 
128 pages, pap. de Hollande. » 

Il l’a fait précéder d’une intéressante introduction composée sur¬ 
tout de notes biographiques relatives au frère de son aïeul, et qui ap¬ 
porte une utile contribution à l’histoire de la vie provinciale à Arras 
à cette époque. M. Bauchond. 


D r Lomier. — Histoire de l’Hôpital Hospice de Saint- Valery-sur- 
Somme, 1518-1908. Avec vingt illustrations. Saint-Valéry-sur- 
Somme. E. Lefebvre. 1908. vi-203 pages. 


Comme à Montreuil-sur-Mer, la commission de l’hôpital-hospice de 
Saint-Valéry s’est honorée en éditant à ses frais une histoire de l’éta¬ 
blissement aux destinées duquel elle préside. Elle a confié à M. le 
I) r Lomier la tâche d’écrire ce chapitre de l’histoire valericaine, et 
il s’en est fort bien acquitté. Cet ouvrage est très clair, écrit d’une ma¬ 
nière large et nette, et la lecture en est très agréable (1). 


(1) Signalons une petite erreur de lecture, p. 10. 4® ligne, en remontant : ad ferîen- 
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Les origines de l'assistance publique à Saint-Valéry restent assez 
obscures. Entre les jours lointains où la maladrerie était peuplée de 
lépreux et le temps où s'ouvrit la maison des dominicaines, il aurait 
existé une sorte d'hôpital (p. 6). 

En 1518, des dominicaines venues d’Étaples arrivèrent à Saint- 
Valéry. Elles devaient donner leurs soins, en ville, aux pauvres ma¬ 
lades. Elles furent autorisées à s’y établir par une charte (1) du car¬ 
dinal de Bourbon, abbé commendataire de Saint-Valéry, où les béné¬ 
dictins avaient tout pouvoir. Le 16 février 1520, un premier donateur, 
le serrurier Jean Acloques, offrit aux religieuses un immeuble. Une 
convention fut passée entre elles et la municipalité. Les échevins leur 
tinrent la dragée très haute. Cela tient sans doute à ce que Saint- 
Valéry sentait peser sur lui, séculairement, le lourd pouvoir des moines. 
Très indépendants quant à l’évêque d’Amiens, ils étaient les maîtres 
à Saint-Valéry. Le seigneur n’était que leur avoué, leur délégué. Us 
choisissaient le mayeur. Leurs fiefs et propriétés étaient énormes. Encore 
sous Louis XIII, on verra les pêcheurs solliciter le roi d’alléger les 
redevances dont ils sont grevés à l’endroit de l’abbaye (Prarond et. 
abbé Caron, passim ). L’échevinage devait donc être très méfiant 
à l’endroit de toute communauté religieuse. 

Ces dominicaines furent maltraitées par les huguenots de Cocque- 
ville (p. 22). Dans la seconde moitié du dix-septième siècle, elles 
trouvaient difficilement à se recruter. Elles furent alors remplacées 
par des augustines (p. 27). Il fut décidé, en 1665, que le monastère 
serait transformé en hôtel-Dieu. En 1695, les biens de plusieurs mala- 
dreries, comme cela avait lieu partout dans le royaume, furent trans¬ 
férés au nouvel établissement. De longs débats s’ouvrirent, au siècle 
suivant, au sujet des possessions de la léproserie de Gamaches. La 
question ne fut tranchée que sous Napoléon III. Les deux tiers des 
biens en litige revinrent au bureau de bienfaisance. 

Les religieuses eurent à se défendre contre la prétention qu’émirent 
en 1769 le mayeur et les échevins, de gouverner directement l’hôtel- 
Dieu. Elles eurent aussi, comme on peut s’y attendre, à batailler contre 
l’abbaye. Elles étaient d’ailleurs, semble-t-il, assez processives, ce qui 
était très légitime, puisqu’elles luttaient pour le bien des pauvres. 

En 1790, quand l’abbaye fut désaffectée, elles demandèrent le trans¬ 
fert de l’hôtel-Dieu dans ses bâtiments (p. 106). Malheureusement il 


dum = ad serviendum . — Deux des illustrations appartiennent un peu trop au do¬ 
maine de la fantaisie. 

(1) Dont on aimerait avoir le texte original, bien que la traduction soit faite de 
main d’expert. 
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no fut pas donné suite à cette proposition : si elle avait abouti, les 
principaux bâtiments du monastère eussent été sauvés. 

Pendant quelque temps, durant la période révolutionnaire, l’hôtcl- 
Uieu connut deux aumôniers, l’un assermenté et l’autre réfractaire. 
On lira avec intérêt la dramatique et pittoresque histoire de l’abbé 
Habouille, comment il revint d’Angleterre dans une barque, traversa • 
le pays avec un bonnet rouge en tête, et servit d’aumônier aux reli¬ 
gieuses pendant la Terreur, en se cachant derrière une grande horloge 
quand se produisait une alarme (p. 132). Les religieuses, qui prirent 
l’habit civil et la cocarde, ne furent guère inquiétées. La Révolution, 
somme toute, lut assez clémente en Basse-Picardie. 

En 1800, les revenus des confréries de la Charité et de la Miséri¬ 
corde furent attribués à l’hôtel-Dieu. 

Les derniers chapitres du livre de M. Lomier sont consacrés au 
dix-neuvième siècle, et nous avons une liste de toutes les donations qui 
si» produisirent jusqu’à nos jours. Citons pour mémoire celle-ci, qui 
•*st bien curieuse (p. 158) : 

1830. — Le capitaine Gifford, du lougre de Saint-Joseph, de Dieppe, 
adresse une somme de 6 francs provenant d’une retenue qu’il a faite 
à un de ses matelots, pour nourriture d’un chien que celui-ci avait 
embarqué malgré la défense du capitaine. 

On trouvera, au chapitre IX, un inventaire curieux des objets d’art 
qui se trouvent dans la chapelle. 

Somme toute, très bonne monographie et qui épuise le sujet. 

Henri Potez. 


Auguste Braquehay. — Œuvres posthumes. Tome premier. Montreuil- 
sur-Mer dans l’histoire. Histoire de Montreuil depuis la Révolution 
jusqu’à nos jours. Essai d’histoire locale. Edité par M. Henri Potez, 
Montreuil-sur-Mer. Imp. du Journal de Montreuil. [1909], in-8° 
xxiv-321-vii pages. 

Nous avons signalé en son temps aux lecteurs des Annales (1) le 
tome II des œuvres posthumes d’Auguste Braquehay, qu’édite notre 
collaborateur, M. Henri Potez, pour la commission des hospices de Mon¬ 
treuil-sur-Mer. Le tome I, qui vient de paraître, renferme plusieurs 
études de l’érudit montreuillois, ainsi qu’une introduction sur sa vie 
et son œuvre. 

(1) Annales de l’Est et du Mord. t. IV, 1908, p. 125. 
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Le travail le [>lus étendu et le plus important a pour litre : Montreuil 
dans l’histoire. 

Sauf une lacune, entre les années 1147 et 1279, toute l'histoire de 
Montreuil se trouve là, depuis les origines jusqu'à la Révolution. On 
assiste à la naissance de la bourgade; on voit la ville passer sous la 
domination anglaise au treizième siècle, puis faire retour à la couronne 
de France; on se rend compte du rôle qu'elle a joué pendant la rivalité 
de la France et de l’Autriche, pendant les guerres de religion et la Ligue 
et pendant le règne de Louis XIV. On peut regretter cependant que 
l’auteur n'ait pas fait une place plus grande à la vie économique et 
sociale et qu’il soit trop bref en ce qui concerne le dix-huitième siècle. 

L ’ Histoire militaire de Montreuil depuis la Révolution jusqu'à nos 
jours présente aussi un réel intérêt. Depuis la conquête de l’Artois et 
de la Flandre, l'importance de Montreuil comme place forte était fort 
diminuée ; mais, lors de la formation du camp de Boulogne, Montreuil 
devint le quartier général du corps de gauche de l'armée de débar¬ 
quement. Dans cinq chapitres, Braquehay nous donne des renseigne¬ 
ments précis et fort curieux sur les préparatifs d’expédition en Angle¬ 
terre. Les derniers chapitres sur la fin de l’Empire et la Restauration, 
etc. et sur les événements de 1870-1871, paraissent un peu courts. 

Le volume se termine par les quatre études suivantes : Les maisons 
de refuge que les établissements religieux des environs possédaient à 
Montreuil ; La Bretagne au pays de Montreuil, ou histoire des relations 
religieuses entre ces deux pays; Essai historique sur l’église et la pa¬ 
roisse Saint-Pierre, qui paraissent avoir été les plus anciennes de la 
ville; Notice historique sur le Beffroi de Montreuil. Ce sont là de bonnes 
monographies faites avec critique et présentées avec talent. M. Henri 
Rotez, qui, pour éditer les œuvres de Braquehay, les a revues et com¬ 
plétées par l’indication des principales sources, a droit aux remercie¬ 
ments de ceux qui s’intéressent à l’histoire locale. 

A. 1). 


Léon Lefebvre. — Le Concert de Lille 1726-1S16. Lille. Imp. Lefebvre- 
Ducrocq. 1908, br. in-4° vil — 66 p., tiré à soixante exemplaires. 

Les Lillois ont toujours montré beaucoup de goût pour la musique, 
surtout à partir de la conquête française en 1667. De 1689 à 1701, il 
y eut un « concert ». En 1722, une trentaine de bourgeois notables 
. formèrent une société, tant pour y exercer la musique qu’autres diver¬ 
tissements. En 1726, des « jeunes gens de considération >» fondèrent une 
« académie de musique, pour concourir à la perfection des beaux-arts ». 

ANJC. ESr-f*OI\D - !N° 4- >90<) /(■' 
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Le duc de Boulllers, gouverneur général de la Flandre, prit cette so¬ 
ciété sous sa protection et obtint, en 1733, du magistrat, l'autorisation 
de donner des concerts dans une des salles de l’hôtel de ville récemment 
restauré. Trois sous-direeteurs se chargeaient de choisir la musique, 
de réunir les musiciens et d’ordonner les dépenses. Les sociétaires, 
au nombre de cent soixante, payaient chacun 100 livres par an. Ils 
avaient droit à deux billets; chaque billet supplémentaire coûtait 
f*0 livres. Les concerts, qui étaient composés de musique française et d* 1 
musique italienne, avaient lieu deux fois par semaine. Un maître de 
musique, qui était subventionné par la société, donnait des leçons 
gratuites, trois fois par semaine, de 8 heures du matin à midi. Vers 
1735-1737, le célèbre Mondonville dirigea le concert,à titre de maître 
de musique et de premier violon. C’est à Lille qu’il fit connaître ses 
premières œuvres, sonates et grands motets, qui attirèrent sur lui 
l’attention. En 1738, il devint premier violon de la chapelle royale, 
puis maître de la musique du Roi, et, en 1744, surintendant. 

Le succès du Concert ne dura pas longtemps. Des entreprises du 
même genre, installées, en 1742, dans la rue Basse, en 1762, à l’hôtel 
de ville, ne réussirent pas mieux. Mais en 1776, la Société du Grand- 
Concert se reconstitua. Au moment de la Révolution, elle comptait 
plus de six cents souscripteurs et allait être érigée en société royale 
de musique. La vogue des solennités musicales reprit vers 1800, et, en 
1803, une société en tontine fit construire une salle, « le temple d’Eu- 
terpe ». Déjà, en 1801, une école gratuite de chant avait été ouverte. 

Mais la Société du Concert ne fit pas ses frais. Le conseil muni¬ 
cipal, pour empêcher la disparition de cette institution, la reconstitua, 
en 1816, sous forme d’établissement communal. Ce lut l’origine de 
l’Académie de musique de Lille, qui devint, en 1827, succursale du 
Conservatoire de Paris. 

M. Léon Lefebvre a puisé la plupart de ces renseignements dans des 
documents qu’il a découverts chez un épicier, auquel ils avaient été 
vendus comme vieux papier. A. S. 


Abbé J ules Desilve. — Histoire de Quarouble. Saint-Amand, E. Gouy 
Druon, et V alenciennes, Lemaître et Giard, in-8°, 256 pages. 

I/ouvrage que M. l’abbé J. Desilve vient de consacrer à la commune 
de Quarouble, située dans l’arrondissement de V alenciennes, à peu de 
distance de la frontière belge, se compose de quatre parties, suivies 
d’une série de pièces justificatives. 
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La première partie a pour titre : Seigneurie d'Onnaing cl Quarouble. 
Onnaing et Quarouble, enclavés dans le Hainaut, formaient, dès le 
dixième siècle au moins, une seigneurie indépendante, sous la suze¬ 
raineté du chapitre de Cambrai et sur laquelle les comtes de Hainaut 
élevèrent à plusieurs reprises des prétentions. L’auteur étudie les dif¬ 
férentes luttes que le chapitre eut à soutenir au Moyen Age contre les 
comtes de Hainaut et aussi contre les maires héréditaires qui consti¬ 
tuèrent au douzième siècle une force avec laquelle il fallut compter. 

L’étude de deux lois de Quarouble, du treizième siècle, nous parait 
particulièrement attirer l’attention. La première, de 1236, encore iné¬ 
dite, est publiée aux pièces justificatives; nous connaissions déjà l’au¬ 
tre par les travaux de Saint-Génois, de Coussemakor et surtout de 
Reifïemberg (1). 

Ces lois contiennent surtout des dispositions de droit pénal; la loi 
de 1236 réserve à la justice du chapitre la répression des crimes, on 
particulier du bris de trêve et d'assurément et règle les pénalités que 
les échevins doivent appliquer en cas de délit. L’amende, dont une 
grande portion est réservée au chapitre, y constitue la peine la plus fré¬ 
quente, et, lorsqu’il s’agit de coups et blessures, elle varie suivant que 
le coup est donné par un homme ou par une femme, avec tel ou tel 
instrument, selon qu’il produit ou non la chute du patient ou l’effusion 
du sang; les infractions à la police des champs et les dommages causés 
aux récoltes sont sévèrement réprimés. Le bannissement, qui constituait 
à Valenciennes la peine la plus fréquente, est assez rare. L’abattis de 
maison est prévu en cas de blessure particulièrement grave, mais le 
coupable peut racheter sa demeure pour cinquante sous. La loi de 1248 
restreignit les cas d’abattis de maisons comme aussi le nombre des 
crimes laissés à la justice du chapitre de Cambrai. 

L’auteur étudie dans la seconde partie de son livre : les origines de 
Quarouble; le régime administratif de la communauté, qui n’apparut 
qu’en 1354 (n. s.) comme nettement distincte de celle d'Onnaing et 
dont les échevins, au nombre de sept, étaient encore, au seizième siècle, 
subordonnés à la loy d’Onnaing; les impositions, taille du chapitre 
et des comtes de Hainaut, impôt espagnol et impôt français; le déve¬ 
loppement de la table des pauvres dont l’existence est déjà constatée 
dans un cahier du terrage d’Onnaing du 15 février 1354 (n. s.). Nous 
mentionnerons spécialement le chapitre relatif au prix des choses au 
Moyen Age et au début du seizième siècle, le chapitre relatif aux patois, 
mesures locales et usages locaux; enfin, celui qui est consacré aux pas- 


(1) Monuments pour servir à l'histoire d“$ provinces de .Xamur, de Hainaut et de 
Luxembourg, l. I, p. 345-352. 
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sages de troupes à Quaroublc avant la Révolution, depuis Édouard 111, 
roi d'Angleterre; le village, en effet, situé sur l’une des principales 
roules «pii relient la France et la Belgique, fut maintes fois témoin des 
allées et venues des troupes destinées tantôt à défendre, tantôt à en¬ 
vahir l une ou l’autre de ces contrées, ce qui n’était pas sans causer 
un grand trouble dans le pays et un grand préjudice aux habitants. 

La biographie d’Eleutére Flic Mascart, membre de l'Académie des 
sciences, né à Quaroublc en 1837, mort à Poissy en 1908, termine cette 
seconde partie. 

L’histoire de la paroisse de Quarouble forme la troisième partie. 
Cette paroisse fut au début confondue avec celle d’Onnaing; Y autel 
de Quarouble est mentionné pour la première fois en 113't et un curé 
en est cité en 1226. Le chapitre de Cambrai était collatour et décima- 
teur des cures d’Onnaing et de Quarouble; au seizième siècle, il af¬ 
ferma ces dîmes à la criée. M. l’abbé Desilve étudie ensuite la paroisse 
pendant et après la Révolution, les confréries dont la plus ancienne 
remonte au seizième siècle, le cimetière et- les chapelles. 

En lin, la quatrième partie est consacrée à l’étude des seigneuries 
particulières situées sur Quarouble : la principauté d’Amblise, dont une 
partie appartint dès le septième siècle à l’abbaye de Crespin et l’au¬ 
tre, donnée à l’abbave de Oenain en 877 par Charles le Chauve, passa 
au treizième siècle entre les mains de Yolande de Hainaut, comtesse 
d’Auxerre et de Tonnerre, puis successivement aux maisons de Chini. 
de Quiévrain, d’Aspremont et de Ligne; la seigneurie de Yauceiles. 
propriété au treizième siècle de l’abbaye de Yauceiles près Cambrai, 
puis de l’archevêché de Cambrai en 1575; la seigneurie des Bosqueaux, 
fief tenu en 1410 par Pierars de Dour, bourgeois de Valenciennes. 

Dans son ensemble, l’histoire de Quarouble constitue une excellente 
monographie. Les matières y sont exposées dans un style clair et sobre, 
avec ordre et méthode; les sources sont indiquées avec précision, sauf 
à quelques endroits, et les documents bien mis en œuvre. C'est en 
somme une utile contribution à l’histoire si intéressante, et malheureu¬ 
sement si peu connue, des communes rurales de France. 

M. Baiciiond. 


B) Recueils périodiques et Sociétés savantes 

lievue des bibliothèques et archives de Belgique 

t. Y (1907) et VI (1908). 

Tome Y (1907). — IL Lonchay, Les Archives de Sim an cas, p, 6-10. 
Courte notice sur le château de Simancas, son histoire et son dépôt. 
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TIi.Goffix, iteeherches sur les origines de l'imprimerie à Lierre . t. V, 
p. 11-21, 117-137, 238-2î4; t. VI, p. 4 1 -30, 182-178, 263-269, 338-346, 
464-482. — L’autour a pu établir par d«>s iveherehes personnelles que 
l‘«»rigine de l’imprimerie à Lierre remonte à 17G3, et 1(* preirtier impri¬ 
meur y fut Adrien-Gaspard Verlioeven, 1763-1776. On trouve ensuite 
des impressions de la veuve Verlioeven, 1777-1779. Auparavant on 
pensait que le premier imprimeur lierrois était Le Tellier, 1781. Los 
productions de Verlioeven sont le sommaire des pièces jouées par les 
«‘lèves du collège Saint-Thomas-d’Aquin. M. Goflin publie »*n annexe 
une liste complète des impressions Verhoeven et veuve Yerhoeven, et 
«les successeurs Jacques Le Tellier (1779-1899) et veuve Le Tellier 
(1809-1814). 

J. Cuve lier, L'Obituaire île Doorezeele, p. 22-2 4. — Ce volume 
•*xiste au couvent des Dames de l’instruction chrétienne. C’est une 
o«>pie faite en 1773 d’un obituaire de la lin du seizième siècle, tenu à 
jour pendant les dix-septième et dix-huitième siècles »>t continu** plus 
tard jusqu’à l’année 180G. 

J. Cuvelier, La Matrice du sceau de Baudouin 1 V, comte de Flandre, 
p. 25-26. — Note complémentaire de l’article paru dans le tome IV 
(1905). Explication de la matrice en plomb fournie par la découverte 
d’un texte communiqué à l’auteur par M. Obreen. C’est un extrait 
des comptes de dépenses du trésorier de Guillaume comte de Hainaut 
pendant un voyage en Syrie et en Prusse en 1344. On y cite un sceau 
«•n plomb au sire d’Agimont, de la suite du comte. 

A. H ansay, A 7 otes sur le registre n° 1 des reliefs de la s die de Car ange 
aux archives de l'Etat à Hasselt, p. 27-29. — Registre do cent soixante- 
neuf feuillets renfermant l’analvse des registres originaux aux reliefs 
pendant les règnes des princes-évêques de Liège, Englebert de La 
Marche, J«*an d’Arckel, Arnold de H ornes, Jean de Bavière et Jean 
de Hevnsberg ( 1301-1440). C’est uno copie en latin de la fin du quin¬ 
zième siècle. Ce registre comble des lacunes importantes et complète 
les documents de l’histoire de la féodalité dans le pays de Looz. 

Paul Sheridan, Etudes de chronologie brabançonne, p. 101-116. — 
Les chartes renferment souvent des erreurs de date. L’auteur établit 
trois catégories d’erreurs : 1° Indication erronée du jour de la semaine 
<»u du quantième du mois; 2° Indication erronée du mois; 3° Indica¬ 
tion erronée du millésime. 

Alphonse Bayot, Les deux Allas manuscrits de Chrétien Sgrooten 
p. 183-204. — Dans la « salle d’exhibition » de la Bibliothèque royale 
«le Belgique on remarque un grand atlas géographique du seizième 
siècle, manuscrit. C«‘t atlas a été attribué, après de nombreuses re- 
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cherches, à Chrétien Sgrooten, géographe de Philippe II. Un autiv 
atlas du même autour existe à la Bibliothèque nationale de Madrid. 
C’est un atlas de l'Europe. Celui de Bruxelles est un atlas de l’empire 
allemand. 

I). Ursmer Beri.ière, Bibliophiles belges au service de Léon X et 
île Clément VII, p. 255-258. — En 1517, Jean Heitmers de Zonhoven, 
clerc du diocèse de Liège, fut chargé par Léon X de parcourir l’Alle¬ 
magne, le Danemark, la Suède et la Norvège pour y découvrir « les 
précieux trésors de la littérature antique ». Le pape recommanda son 
envoyé au roi de Danemark, à l’archevêque de Mayence et à divers au¬ 
tres personnages. En. 1526, nouvelle mission en Allemagne, en France, 
en Danemark, en Angleterre, en Écosse. Jean Heitmers a le pouvoir de 
sous-déléguer, et c’est ainsi qu’il a recours à un dominicain gantois, 
le P. Guillaume Vleeschouwer (Carnifcx) ainsi qu’au père Pierre F.ras, 
bibliothécaire du couvent des dominicains, à Malines. 

Alphonse Bayot, Observations sur les manuscrits de l'histoire de la 
Toison d'or de Guillaume Fillastre, p. 425-438. — A l’exposition de 
Bruges, on trouvait réunis, à côté d’exemplaires des trois éditions pa¬ 
rues au seizième siècle, deux manuscrits de la Bibliothèque royale de 
Belgique et un de la bibliothèque de l’Université de Gand. L’auteur, 
évêque de Tournai, était chancelier de l’ordre de la Toison d’or. Au 
chapitre tenu à Bruges en 1468, il prononça un sermon évoquant le 
souvenir des toisons de Jason, de Jacob, de Gedeon de Mesa, de Job 
et de David. Charles le Téméraire l’invita à rédiger un ouvrage où 
devait être traité en détail l’ensemble du sujet. Fillastre se mit à 
l’œuvre, projeta un vaste travail partagé en six livres, mais trois par¬ 
ties seules furent mises au jour. La première s’occupe de la toison d»> 
Jason, symbole de magnanimité; la seconde de la toison de Jacob, qui 
représente la justice; la troisième de la toison de Gédéon, modèle de 
prudence. 

L’exemplaire de la Bibliothèque royale de Belgique, héritière di¬ 
recte de l’ancienne Librairie des ducs de Bourgogne, passe pour être 
l’original de l’œuvre de Fillastre. C’était, pensait-on, l’expédition olli- 
cielle exécutée par des calligraphes sur la minute fournie par l’auteur. 
M. Bayot établit que l’exemplaire exécuté pour le Téméraire repose 
aux archives de la Toison d’or à Vienne. Le manuscrit de Bruxelles 
doit en être une copie. 

Tome VI (1908). — H. Seligman.n, Un traité de déchiffrement du 
dix-septième siècle, p. 1-19. — Description de trois copies existant 
aux Archives générales du royaume à Bruxelles. Ces trois écrits Irai- 

i %• 

tout du déchiffrement, des écrits en langue française et en langue espn- 
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gm*le. Ors peut établir que les originaux ont dû être écrits entre 1008 
et 1714. La cryptographie pour les documents d’Etat prit une grande 
importance, surtout en Italie. En France, le mathématicien Viete était 
au service de Henri IV, et le Conseil des Dix dut charger un Vénitien 
d’inventer de nouveaux chiffres pour remplacer ceux dont Viete était 
parvenu à reconstituer la clef. Viete reconstitua aussi les chiffres des 
Espagnols. La cour d’Espagne se contenta de se plaindre au pape, 
accusant la France d’avoir le diable et des sorciers à ses gages. 

Alphonse Bayot, A ’otice du manuscrit original des Mémoires de Jean 
de Ilaynin, p. 110-144. — Ce manuscrit a été acheté en 1900 par le 
gouvernement belge à Cheltenham, et constitue pour l’époque bour¬ 
guignonne un document des plus intéressants. Il vient d’être publié 
par M. Brouvvers, à Liège, car une édition qu’avaient fait paraître en 
1842 les Bibliophiles de Mons avait été faite sur des copies écourtées. 

H. Nelis, L'Origine du titre « Duc de Brabant », p. 145-161. — L’ori¬ 
gine de l’appellation dux Brabantiæ donnée aux comtes de Louvain, 
ducs de Basse-Lotharingie et de Limbourg, est très curieuse. Les comtes 
de Louvain ont été appelés ducs de Brabant à partir de 1150. Ce titre 
m» leur a pas été donné par l’Empereur, ce sont leurs contemporains 
qui ont fait abandonner le titre de dux Lotharingorum qui prêtait à 
confusion et Font remplacé par le titre dux Brabantiæ. 

E. Don y et L. Verriest, Répertoire d'inventaires imprimés ou ma¬ 
nuscrits d'archives belges, p. 179-187, 270-287. — Répertoire alphabé¬ 
tique d’archives paroissiales, communales, hospitalières, provinciales 
et privées. 

Ch. Pergameni, Un obituuire bruxellois du quinzième siècle, p. 256- 
202. — Manuscrit flamand du couvent d’Obbrussel, origine de l’hô¬ 
pital Saint-Pierre. 

J. Vannerus, Le nouveau local des archives de. iÉtat à Anvers, p. 311- 
329. — Description du nouveau bâtiment. Précautions contre l’in¬ 
cendie et l’humidité. 

A. Vincent, Ex-libris autographe d'un humaniste, p. 358-359. — 
Autographe de Jean Theodoret Arcerius à qui nous devons l’édition 
princcps de deux ouvrages de Jamblique. 11 naquit en Frise en 1538 et 
devint professeur de grec à Franeker en 1570. 

D. Brouvvers, Les Archives des anciens èchevins de Namur , p. 300- 
307. — Remise à l’État de ces archives intéressantes qui, depuis 1577, 
avaient subi de nombreuses épreuves. 

Vanrycke. 
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Université de Nancy. — Faculté de» lettres. — Bibliothèque 
de la Faculté des lettres. — A la place des Annales de VEst et du 
Aord, qui vont disparaitre après une trop courte existence de cinq 
années, la Faculté des lettres de Nancy publiera une Bibliothèque . 
qui comprendra une Bibliographie de ta région Est, destinée à 
paraître chaque année en un ou plusieurs fascicules. 

Enseignement de l'histoire régionale. — Dans le cours public 
qu’il fera durant l’hiver 1909-1910, M. Robert Parisot, professeur 
d’histoire de l’Est, de la France, continuera l’étude du règne de 
Charles IV, qu’il avait au mois de mars 1907 arrêtée en 165'». nu 
moment de l’arrestation du duc de Lorraine par les Espagnols. 

* 

* * 


Nos collaborateurs. — Notre collaborateur, M. Paul Pehdrizet. 
a été nommé professeur d’archéologie et d’histoire de l’art à la Faculté 
des lettres de l’Université de Nancy. 


* 

* * 


Le monument du professeur Liégeois à Dan 

Le dimanche 24 octobre, a été inauguré, à Damvillers (Meuse), le 
buste de M. Liégeois, ancien professeur à la Faculté de droit, et l’un 
des londateurs, après le docteur Liébault, de l’École (hypnotique) 
de Nancv. 


De nombreux discours ont été prononcés à la cérémonie ; nous 
citerons dans le nombre ceux du docteur van Renterghem, d’Ams¬ 
terdam, du docteur Bérillon, directeur de la Revue de Vhypnotisme, 
de M. Guilhermet, représentant de l’École de psychologie, de M. Lyon- 
Caen, doyen de la b acuité de droit de Pans et membre de l’Aca¬ 
démie des sciences morales et politiques, dont M. Liégeois était cor¬ 
respondant, enfin de M. Senn, professeur à la Faculté de droit de 

Nancy. 

% 


* 

* * 
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Travaux en préparation. — Un élève «U l’École «les chartes. 
M. Boicher, originaire des Vosges, compte étudier dans sa thèse la 
cathédrale de Toul. 11 est à souhaiter qu'un jour M. Boucher, repre¬ 
nant et complétant sa thèse, consacre à notre vieille église gothique 
la monographie qu'elle attend encore. 


* 

♦ * 


Livres parus. — Généralités et travaux ne pouvant se classer 
dans une des périodes cl-dessous Indiquées. — Histoire générale. 

— Zabel (F. J.), Histoire de Lorraine, Nancy, Crépin-Leblond, 1909, 
volume in-8 de 386 pages, et 1 gravure. 


Mélanges historiques. — Konarski (Wlodimir), Mélanges histo¬ 
riques et biographiques. Bar-le-Duc et le Barrois. T. I : .4 travers le 
vieux Bar. T. il : Mélanges. Bar-le-Due, Facdouel, 1909, 2 vol. in-4 de 
vin-510 et 355 pages, avec 15 portraits, 9 eaux-fortes, 5 planches hors 
textes et 105 dessins dans le texte. 

Nancy et Lorraine, numéro spécial de la revue Idées modernes. 
Paris, H. Dunod et E. Pinat, vol. in-8 de 243 pages, avec illustra¬ 
tions. 

Justice, droit. — Thiérait-George (P.), Élude historique sur le 
droit matrimonial dans la Haute-Alsace. Paris, A. Rousseau, 1908. vol. 
in-8 de vm-148 pages. 

Médecine, pharmacie. — Dorveai x (P.), Les apothicaires de Metz. 
Leurs statuts. Paris, Champion, 1909, broch. in-8 de 13 pages ( Biblio¬ 
thèque historique de la « France médicale »). 

Travaux concernant les localités, châteaux, etc. — Clalss (J. M. 

B.), Elssâsische Stâdtebilder. 3 Heft. Oberehnheim-Landkapitel, Kanlon 
and Stadt. — Odilienberg. Berg and Kloster. 2 e édit, revue et augmen¬ 
tée, Saverne, Fuchs, 1909, broch. in-8 de 53 pages. 

ÉichelmaxN (H.), Lixheim. Fin Beilrag zur Geschichte und Hei- 
matskunde der Sladt. Metz, Scriba, 1909, broch. in-8 de 75 pages. 

Gutmann (K. S.), Kôstlach. Bômische Villa und prühistorischer 
Hingwall. Guebwiller, Boltze, 1909, broch. in-8 de 44 pages avec 
44 reproductions, 4 plans et 3 planches hors texte. (Extraits des 
Mitleilungen der Gesellschajl fiir Erhaltung der geschichtlichen Denk- 
nüiler im Elsass.) * 

Kœberle (E.), Les Ruines du château d» Lutzelbourg, Strasbourg, 
imprimerie alsacienne, 1909, vol. in-8 de 200 pages, avec illustrations. 

Michel (abbé N. A.), Histoire de la paroisse du Tholy (1664-1S66), 
avec notes et pièces justificatives de l’abbé N. Pierrel, curé de 
Mandres. Mattaineourt, M. Grandidier, 1909, vol. in-8 de 228 pages, 
avec portrait et plan. 

Géographie. — Lemoine (IL), Département de la Meuse. Géogra¬ 
phie physique, économique , historique et administrative. Verdun, E. Mu¬ 
guet, 1909, vol. in-8 de iv-846 pages, avec gravures et cartes. 
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Uni x (A. C.). Les Vosges, Saint-I)ié, Cuny, 1909, broch. in-'i, avcr 
gravures. 

bie allen Terrilorien des Bezirks iMhringen (mil Einschluss der zurn 
oberrheinischen Kreise gehàrigen Gebiele im Bezirk Inter-Elsass) narh 
tient Stande vont 1. I. 164^, Il Ur Teil mil Ortsverzeichnis and 1 Karle. 
Strasbourg, F. Bull, 1909, vol. in-8 do vi-959 pages (forme le tom» 
XXX des Statistisehe Milleilungen über Elsass- Lot brin gen , publiées 
par le Sfalislische Bureau fiir E. L). 

bie Bevôlkerung Elsass-Lothringen nach den Ergebnissen der Yolks- 
zahlung vont 1. A II. 190ô und der friiheren Zahlungen. Teil B. Ge- 
meindeverzeichnis. Strasbourg, F. Bull, 1909. vol. in-8dciv-135 pages 
(forme la 2 e partie du tome XXXI des Statistisehe Milleilungen über 
Elsass-Eothringen publiées par le Statistisehe Bureau fiir E. L). 

Linguistique. — Follman (M. F.), 1 Vôrlerbuch der deutseh- 
lolhringisrhen Mundurlen. Leipzig, Quelle et Meyer, 1909, vol. in-8 
de XV i-r>71 pages (forme le tome XII des Qu elle n zur lotbringise/ten 
Gescliiclite publiées pur la Gesellschaft fiir lolhringische Gesehiehtc und 
Altertumskunde). 


Divers. — Guide du visiteur au Musée historique lorrain. Palais 
durai, Nancy, Berger-Levrault et C. ,e , 1909, broch. in-10 de vm- 
72 pages. 

Bernardin (L.), et Philippe (A.), bomremy-la-Pu celle. Guide du 
visiteur à la maison et au pays de Jeanne-d' Are. Epinal, Huguenin. 
1909, broch. in-16 de 50 pages avec gravures. 

Moyen Age. — Travaux concernant les localités, etc. — | Herzog 
(A.), bie Lebensmitlelpolitik der St ad! Strassburg im Mittclaller. Berlin. 
\V. Rothschild, 1909, vol. in-8 de ix-118 pages (12 e vol. des Abhardlun- 
gen zur millleren und neneren Gesehichte). 


Linguistique. — Schindling (B.), bie Murbacher Glossen. Ein 
Beitrag zur altesten Spraehgesehichte desüberrheins. Strasbourg, K. J. 
Trubner, 1908, vol. in-8 de 187 pages. 

Période moderne. — Travaux concernant les localités, etc. — 

H anauer (A.), La Guerre de Trente ans à Haguenau d'après desdoeu- 
menls inédits. Publiée par A. M. P. Incold. Colmar, Hufîel, 1909. . 
vol. in-8 de 400 pages, avec portrait. 

P fi st er (Chr.), Histoire de Nancy.T. II (1508-1624). Nancy, Berger- 
Levrault et C lc , 19i>9, vol. in-8 de vm-1099 pages, avec 240 gravures. 

.Art culinaire. — Les vrais inventeurs du pâté de foie gras. Nancy. 
Berger-Levrault et C 10 , 1909, broch. in-12 de 1-3pages, avec 2 portraits. 


Période contemporaine. — Documents. — De Roche du Teili.ov 
(A.), Lettres d'un jeune soldat de la Grande Armée. Auguste Parait 
( 1813-1814-1815). Nancy, Berger-Levrault et C lc , 1909. broch. in-8 d»- 
V2 pages. 


Divers. — Woi.ft, Einriehtungen und Tntigkeit der staathehen Denk- 
malpflege im Elsass in den Jahren 189S-1909. Strasbourg, Beust, 1909, 
vol. in-8 de 164 pag. s, et 28 gravures. 


* 

* * 
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Nécrologie .— XI. Lucien Wiener. — M. Lucien Wiener, conserva - 
teur honoraire du Musée historique lorra in. s’est éteint le 30 septembre 
dernier à l’âge de quatre-vingt et un ans. Les soins du commerce qu’il 
dirigeait ne l'avaient pas empêché de s’intéresser, et d’une façon active, 
au passé de la Lorraine. Entré à la Société d’archéologie lorraine en 
18'i9, l’année même de la fondation, il y remplit pendant très long¬ 
temps les fonctions de secrétaire adjoint. Le Musée historique lorrain 
l'attirait; il en devint successivement conservateur adjoint (1860), 
puis conservateur titulaire (1875). Son âge et son état de santé l’avaient 
obligé en 1908 à résigner ses fonctions. Non content de réunir de ma- 
gniliques collections, d’arranger et d’enrichir le Musée lorrain. M. Wie¬ 
ner s’était occupé avec succès de questions d’art et d’archéologie. 
Signalons en particulier un t ravail sur Les sculptures en bois attribuées 
à Hagard, un Essai de cartographie lorraine, qui parurent tous deux 
dans les Mémoires de la Société d'archéologie lorraine , une Élude 
sur les filigranes des papiers lorrains, enfin plusieurs éditions du 
Catalogue des objets d’art et d'antiquité du Musée historique lorrain. 
Depuis 1905, M. Wiener était chevalier de la Légion d’honneur. 


2° RÉGION NORD 


Université de Lille. — Revue du Nord. — Après cinq années 
d existence, les Annales de l'Est et du Mord vont disparaître. En 
présence des précieux encouragements que le public érudit du nord 
de la France et de la Belgique n’a pas cessé de donner à cette publi¬ 
cation, la rédaction lilloise a pensé qu’il était de son devoir de con¬ 
tinuer l’œuvre commencée. Elle fera paraître une Revue du Mord, 
qui s’occupera de l’histoire des anciennes provinces des Pays-Bas et, 
♦•n particulier.de la Flandre, de l’Artois, du Cambrésis, de la Picarde* 
et du Hainaut. Elle insérera des études sur l’archéologie et l’histoire 
de l’art, l’histoire des littératures française et flamande, l’histoire 
politique et militaire, l’économie sociale, la géographie historique de 
ces pays. — Le plan général qui avait été adopté pour les Annales 
de. I Est et du Mord sera conservé dans la nouvelle publication. Les 
anciens collaborateurs des Annales de l'Est et du Mord continueront 
leur concours à la Revue du Mord. 

Le comité de rédaction espère qu’en faisant appel aux anciens abon¬ 
nés et à tous ceux qu’intéressent les souvenirs, les traditions, les ins¬ 
titutions du pays, il pourra les compter au nombre des amis et des 
abonnés de la Revue du Mord. Le prix d’abonnement est de 10 francs 
pour la France et de 12 francs pour l’étranger. Adresser les adhé¬ 
sions à M. de Saint-Léger, rue de Paris, 60, à Lille. 

Archives. — M. L. Verriest a entrepris, aux archives départemen¬ 
tales du Nord, et M. H. Nelis à la Bibliothèque nationale et aux Ar¬ 
chives nationales, le relevé des documents qui intéressent l’histoire 
de Belgique. 

* * * 
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Congrès pour l’avancement des sciences, à Ulle (août 1000.) — 

L’Association française pour l’avancement des sciences a tenu son 
«ongrès annuel à Lille, dans les premiers jours du mois d’août. 

Parmi les communications qui y ont été faites, nous relevons l*s 
suivantes qui intéressent l’histoire de notre région. 

A la huitième section. M. Leriche, maître de conférences de paléon¬ 
tologie houillère à l’Université de Lille, étudia les Relations entre les 
bassins houillers belges et français pendant l'époque tertiaire, et M. Char¬ 
les Barrois, membre de l’Institut, professeur à la Faculté des sciences, 
donna connaissance de son rapport sur les Bassins houillers de la France 
et d? la Belgique. 

A la sous-section d’archéologie et d’art, présidée par M. Levé, pré¬ 
sident de la Commission historique du Nord, de nombreuses commu¬ 
nications furent présentées, et notamment par M. H. Rigaux, sur la 
Formation de la ville de Lille, ses agrandissements et ses démembre¬ 
ments ; par M. Parenty, sur les Origines françaises de la Renaissance 
flamande et le château dtlesdin en Artois. M. Lemaire, professeur au 
Lycée de Lille, a posé la question de savoir s’il a existé, à Lille ou à 
Roubaix, avant la Révolution, une réplique de Y Assomption de Van 
Üyck, actuellement au Musée de Lille. 

La section de botanique a entendu la communication de M. Bonnet 
sur l’œuvre inédite de Henri Lecocq, La Statistique végétale des envi¬ 
rons d'Avesnes, et de M. Carpentier, qui a parlé des Végétaux fossiles 
trouvés dans le bassin houiller du nord de la France. 

Le comité local a publié deux gros volumes sur Lille et la région 
du Mord. Nous aurons à en reparler dans la Revue du Mord. 


* * # 


XXI* Congrès de la Fédération d’histoire et d’archèologle de 
Belgique, à Liège. — Le XXI e congrès archéologique et historique, 
organisé par l’Institut archéologique liégeois et la Société d’art et 
d’histoire du diocèse de Liège, a eu lieu à Liège, du 31 juillet au 
ô août RIO!). Les organisateurs avaient reçu près de 1.300 adhésions. 
Parmi les étrangers, les congressistes français étaient do beaucoup 
les plus nombreux. Le ministre de l’instruction publique s’était fait 
représenter par M. A. de Saint-Léger. Le délégué officiel de la Hol¬ 
lande était le D r Brom. 

Comme à Dunkerque, comme à Gand, le comité organisateur avait 
publié les mémoires et les rapports avant le congrès (1), afin de faciliter 


( ! ) Annales de VF.st et du A ord. présente année, numéros d’avril (p. 313) et de juillet 
<p. Vr>) A ajouter à la liste les mémoires parus dans le n° \ du tirage provisoire : 
M. Baudouin, Gravures sur rochers ( cupules . fuseaux et pieds), découvertes ri Vile d'Ycu 
( Vendée) ; abbé S. Balai*. Ha p port sur V état de nos connaissances relatives à V histoire 
du rnouscmtnt intellectuel au pays de l.ièpe: P. B ERG m ANS, Le « colUgium musicum » 
fondé à Ifasselt au seizième siècle ; A. Gauchie et Van df.r Essen, I*s Archi ir.« par¬ 
ti nt litres (h Vétrangler et leur importance pour Vhistoire des anciens Pays-Bas ; F. C V - 
MONT, Fragments de * colonnes au géant * découvertes en Belgique ; A. Doutrepoxt, 
/V /’utilité de créer un musée de la vie wallonne ; Van df.r Lindf.n, La Géographie 
historique d? la Belgique ; M. Hoernes, La question néolithique ; G. JlîLLIAX, Quel¬ 
ques caractères propres éi la religion de la Gaule romaine ; J. P. Waltïing, Le palais 
^lansfelt é: ('lausen. Un* demeure princicrc de la fin du seizième siècle, èi la fois musée 
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les discussions on séance de section et de les rendre plus sérieuses et 
vraiment fructueuses. 

Les séances de travail des sections de préhistoire, d'histoire, d'ar¬ 
chéologie et delà sous-section de musique, ont été nombreuses. Tous 
les mémoires imprimés ont été résumés par leurs auteurs et discutés 
par les congressistes présents. Parmi les questions qui ont été l’objet 
de débats approfondis, citons les suivantes : «à la section de préhistoire, 
le rapport «le M. Rutot sur les éolithes de Boneellos et dilférents mé¬ 
moires sur le néolithique; — à la section d'archéologie romane, les 
communications de MM. Tourneur, Blanehot; Demarteau, Lohest, 
Huhlard, G. Jullian, sur la période gallo-romaine; — à la section d'ar¬ 
chéologie du Moyen Age. les rapports de M. le chanoine Van den Gheyn 
sur la conservation des fresques anciennes découvertes dans les églises; 
de M. M. Laurent sur les arts plastiques dans la vallée de la Meuse aux 
époques carolingienne, romaine et gothique; de M. Jorissenne sur 
la peinture mosane; d<* M. Soit de Morialmé et de M. E. Polain sur 
l'architecture civile; de M. l'abbé Balau et de M. Rousseau sur les 
fonts baptismaux «le F église Saint-Barthélemy, à Liège, etc.; — à la 
section d’histoire, les rapports de M. Fairon sur l’utilisation des fiches 
qui ont servi à la confection des travaux historiques; de M. Bony sur 
le travail effectué par la Commission des petites archives; de M. l'abbé 
Balau sur l’histoire du mouvement intellectuel au pays de Liège; de 
M. Pirenne à propos d’un programme d'études sur l’histoire écono¬ 
mique du pays «h; Liège : de M. Fairon sur les recherches à faire pour 
entreprendre une étude d’ensemble sur les houillères au pays de Liège: 
de M. G. Cohen sur les plus anciennes pièces connues du théâtre lié¬ 
geois, etc. 

Outre les assemblées générales d'ouverture et de clôture, il y eut 


d'art moderne cl musée d'antiquités ; L. IIai.kin, Les inscriptions mi triques des fonts 
de Saint-Barthélemy. à Liège, et de la châsse de Saini-Hadelin, à Visé ; A. de Beual lt 
de Dornox, Quels sont les produits actuellement connus d*s célèbres fondeurs de cuivre 
Grognart . originaires de Dinant. et de leurs descendants établis à Liège . à Gand et à 
Monsf B on L. df. Crassier, Quelques caractéristiques de /'héraldique liégeoise; Y. 
Chauvin, L'étude de l'hébreu à Liège ; Dwklshauvers. Programme des recherches à 
faire dans les fonds musicaux de la province de Liège : F. Almx, Ixs monnaies frappées~ 
par Gui de Dampierrr , comte de Flandre et de. Samur . en tant que niantbour de la prin¬ 
cipauté de Liège (129L 1292) ; R. Dow, les inventaires des petites archives ; P. Berg- 
xi a ns. De l'intérêt qu'il y aurait à dresser un inventaire général des instruments de mu¬ 
sique anciens disséminés dans les musées et les collections privées de Belgique ; F. Pho- 
LIF.V, A-t-on fabriqué de la céramique èi Liège avant !e dix-neuvième siècle? Quelle est 
la nature des céramiques liégeoises et èi quoi les reconnait-on Mi. Jorissenne, La pein¬ 
ture mosane ; K. Polain. Les transformations de l'architecture des maisons bourgeoises.. 
à Liège, depuis le seizième siècle; J. P. WalT7.1NC, Inscription métrique des thermes 
romains trouvés à Arlon (1907); Dwklshauvers, La forme musicale, embryon de 
sonate, adoptée par Jean-Moèl 1/arnal . dans son opus / doit-elle être considérée comme 
une antériorité aux « sonate a tre * de Stamitz? E. Brahy-Prost, La décoration de la 
Renaissance sur le mobilier liégeois ; L. Lavo> e. Note sur la musique au pays de Liège, 
aux dixième, onzième et douzième siècles; A. Blanciikt, Hache romaine du tyjye du 
dernier âge du bronze ; E. de Marne FF F.. Noms de Heur de la Hesba te, d'origine méro¬ 
vingienne on carolingienne ; F. H en aux. Un rite funéraire constant et bien déterminé 
paraît être propre aux grandes sépultures bel go-romaines trouvées dans le Condroz : 
Eni. Fairon , Que doit-on faire des fiches qui ont servi éi composer un travail f F. Cl b a m f. h , 
Les habitants des Ardennes à l'époque romaine. Ces rapports et mémoires réunis et 
publiés par MM. J. Brassine et L. Renarrt-Orenson. secrétaires généraux fin 
congrès, forment un gros volume «le 7 4 .)3 pages. 
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une assemblée générale des délégués des sociétés archéologiques unies 
dans la Fédération, dans laquelle fut discuté un avant-projet de lui 
sur la conservation des monuments et des objets intéressant l'histoire 
ou l’archéologie. 

Des conférences furent faites par M. Lefèvre-Pontalis sur les maisons 
le pierre et de bois en France, du douzième au seizième siècle, et par 
M. Carthailhac sur les peintures murales des grottes préhistoriques. 

Les distractions ne manquèrent pas. Sans parler du traditionnel 
banquet, de la réception des congressistes à l’Hôtel de ville et au Palais 
provincial, des concerts et des illuminations, il faut mentionner la 
visite des monuments et des collections, notamment de la maison d’An- 
sembourg et de la maison Curtius, de la collection W ittert, etc., l’inau¬ 
guration des couvres du sculpteur Jean del Cour, les excursions au 
fonds des cabanes de JenelTe et au gisement éolithique de Boncelles, 
au château de Franchimont et à celui de Warfusée, à Huv et à Macs- 
triclit, etc. 

Est-il besoin d’ajouter que les Liégeois se sont mis avec empres¬ 
sement à la disposition des étrangers pour leur donner tous les rensei¬ 
gnements désirables, et que, dans cette ville au caractère si français, 
les congressistes français ont reçu un accueil particulièrement cor¬ 
dial? 

Le succès du congrès de Liège est dû au zèle et à l’activité des orga¬ 
nisateurs et en particulier du président M. J. Fraipont, et des secré¬ 
taires généraux, MM. J. Brassinne et Renard-Grenson, qui n’ont mé¬ 
nagé ni leur temps ni leur peine pour rendre cette réunion digne de 
celle de Gand. ^ 

Le prochain congrès aura lieu probablement à Matines en 1911. 

D. 

* # • 


Le Monument de Malplaquet. — Le dimanche 12 septembre, a 
••u lieu, sur le champ de bataille de Malplaquet, l’inauguration du mo¬ 
nument élevé à la mémoire des combattants de 1709. Voici comment 
M. de Saint-Léger raconte cette bataille dans Y Histoire de Frume. 
publiée sous la direction de M. E. Lavisse : 

« En 1709, Marlborough et le prince Eugène, après avoir essayé de 
forcer les lignes vers Orchies, marchèrent sur Mons. Yillars avait 
ragaillardi l’armée... Le maréchal de Boufllers était venu servir sous 
ses ordres comme volontaire, et cet acte de dévouement militaire 
avait produit une grande impression. Villars résolut de devancer les 
ennemis et de les attaquer de flanc, pendant leur marche; mais il 
partit trop tard. Quand, le 9 septembre, il arriva près de Mons, les 
alliés se préparaient à investir la place. S’il avait continué son mou¬ 
vement offensif, il aurait surpris leur troupes dispersées, et peut-être 
battu Marlborough sans que le prince Eugène eût le temps de le 
secourir. Mais la situation de la France lui commandait d'être pru¬ 
dent. Il s’arrêta et prit position dans la trouée de Malplaquet 
(hameau de la commune de Taisnières, arrondissement d’Avesnes), 
**ntre les forêts de la Lanière et du Sart, où s’appuyaient sa droite 
et sa gauche. Le lendemain, pendant que l’armée ennemie s'établissait 
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on face, il fit élever des ouvrages de défense sur tout son front. Il 
n’avait que 100.000 hommes et 80 canons contre 120.000 hommes et 
120 canons. 

«Le 11 septembre, l’action s’engagea. Eugène et Marlborough avaient 
décidé d’attaquer simultanément les deux ailes. A 8 heures du matin, 
les Hollandais se précipitèrent contre les lignes qui couvraient la 
droite où était Boulllers. Le vieux maréchal — il avait alors soixante- 
six ans — « était comme un lion pour le courage et donnait ses ordres 
« avec un sang-froid comme s’il eût été dans sa chambre ». Il arrêta 
l'ennemi qui avait pénétré jusqu’au troisième fossé, le refoula, mais, 
gêné par les retranchements, ne put prendre l’oITonsive. La gauche, 
après une vigoureuse résistance, finit par plier, mais sans désordre. 
\ illars accourait la soutenir avec des renforts pris au centre, lorsqu’il 
reçut une blessure qui le força de quitter le champ de bataille. Peut- 
être cette blessure fut cause que la journée fut perdue. Marlborough 
et Eugène jetèrent leurs réserves sur le centre de l’adversaire et cou¬ 
pèrent en deux l’armée française. Après un furieux combat de 
cavalerie, Boulllers ordonna la retraite. Sans laisser aux mains de 
l'ennemi un canon ni un drapeau, les Français quittèrent le champ 
de bataille. Ils avaient perdu 10.000 hommes et les alliés 23.000. 
Ceux-ci, épuisés par cette victoire, renoncèrent à envahir la France, 
lisse contentèrent de prendre Mons. La journée de Malplaquet «a 
relevé le courage de la nation plutôt qu’elle ne l’a affaibli ». 

Ce sont ces événements que commémore le monument dû au sculp¬ 
teur Corneille Theunissen. Il se compose d’une pyramide de pierre, sur 
la face principale de laquelle, sous les drapeaux et des feuilles de chêne, 
sont réunis en médaillon les profils de Villars et de Boulllers. Il y eut 
des discours de M. de Vogüé, de l’Académie française, de M. Pâture, 
mairede Taisnières, et de M. Maxime Lecomte, vice-président du 
Sénat. 


* 

* * 


Travaux en préparation. — La Commission royale d'histoire de 
Belgique va entreprendre la publication des Actes des États généraux 
des Pays-Bas. Les éditeurs seront M.V1. H. Pirenne et J. Cuvelier. 

M. V. Fris est chargé de publier dans la collection in-8 de la Commis¬ 
sion les Genealogiæ comitum Flandriæ avec leurs continuations. 

Dans la « Bibliothèque d’histoire moderne », publiée sous les auspices 
de la Société d'histoire moderne, paraîtra prochainement : Les À’ègo- 
ciations de Lille (1797), par Charles Ballot. 

, Le premier fascicule des Œuvres de Robespierre, dont la Société des 
Etudes robespierristes va publier une édition crit ique et complète, pa¬ 
raîtra en 1910. 

Histoire du lycée de Saint-Omer, par MM. les abbés Delamotte et 
Joseph Loisel. 


* 

* * 
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Viennent de paraître (1)'.°— Instruments de travail et sources. 

— B°" van Ztylen van Nyevelt, Inventaire sommaire des ar¬ 
chives de la châtellenie de Warnéton, conservées aux Archives de l'Etat 
à tînmes. S. I. n. d. 


Van hkn H aute (C.), Inventaire sommaire des archives du bourg de 
H rages (Archives de l’Etat à Bruges). S. 1. n. d. 

Salembier (P.) Bibliographie. des œuvres du cardinal Pierre d'Ailly. 
évêque de Cambrai ( 1350-1420 ). Besançon, Jacquin, 1909, in-8,11 pages. 

Gauchie (A.) et Van der Essen, Les Sources de l'histoire natio¬ 
nale conservées à iétranger dans les archives privées. Bruxelles, M. Weis- 
senbrueh, 1909, in-8. 60 pages. Extrait des Bulletins de la Commission 
royale d'histoire de Belgique. 

Fri; in (B.), De Archieven der garnizoenskerken in de zuidelijke Xeder- 
landcn. Nedcrlandsch Archicvenblad, t. XVII, 1908-1909. p. 124- 
12V 


Leuridan (chanoine Th.), Armorial des communes du département 
du Xord. Lille, Lefebvre-Ducrocq, 1909, in-8, 342 pages. Extrait des 
Annales de la Société d'Études de la province de Cambrai, t. I. 

N élis (H.), Éludes de diplomatique médiévale. III. IJ Authenticité de 
la donation du C lt Robert à l'abbaye de Saint-Trond (741). Analectes 
pour servir à l’histoire ecclésiastique de la Belgique. 3 e série, t. V. 
p. 5-15. 


Généralités. — Fédération archéologique et historique de Belgique. 
Annales du XXI e congrès (Liège, 1909), publiées pâr Brassinne et 
Henard-Grenson, secrétaires généraux du congrès. Liège, 1909, t. I. 
142 pages; t. Il, 793 pages. 


Histoire diplomatique et militaire. — Nouaillac (M. J.). Let¬ 
tres inédites de François d'Aerssen à Jacques Valcke, trésorier de Zé¬ 
lande (1699-1603). Paris, Champion, 1908, in-8, 215 pages. 

Ramirez de Villa Urrutia, Aclos diplomaticos. La Jornada del 
condestable de Castilla à Inglaterra para las paces de 1604. La embayada 
de Lord Xottingham à Espana en 1605. Rubens diplomatico. Antonio 
Van Dijck. Madrid, 1909, in-8, 114 pages. 

Dei.haize (Jules), Lu Domination française en Belgique à la fin du 
dix-huitième et au commencement du dix-neuvième siècle, t. III : Le 
Directoire. Bruxelles, 1909, J. Lebègue et C ,e , in-12, 434 pages. 


Histoire politique. — Stein (H.), La Mort de Childéric H. Le 
Moyen Age. 2 e série, t. XII, 1908, p. 297-309. 

Blommaert (W.), Robert d’Aire chancelier de Flandre. Extrait des 
Annales de la Société d'histoire et d.'archéologie de Gand, t. VIII, 1908, 
p. 261-287. 

Vannérus (Jules), Les Avoués de Luxembourg et Chiny. Arlon, 1909. 
impr. F. Bruek, in-8, 58 pages, fig. Extrait des publications de Y Ins¬ 
titut archéologique du Luxembourg, 1909, t. XLVl des Annales. 

Brants (Victor), Le Mémoire politique sur le gouvernement des Pays- 
Bas, de Ch. dllovqne, chef-président du Conseil privé (1653-1671). Lièg»*. 
1909, impr. IL Poncelet, in-8, 18 pages. 


(I) Bibliographie dressée par M. E. Raoust. 
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Doutrepont (J.), Jason et Gédéc-,, patron de la Toison d'or. Mé¬ 
langea Godefroid Kurth. T. II, p. 191-208. 

Dehaut (l’abbé J.), Prêtres victimes de la Révolution dans le diocèse 
de Cambrai : 1792-1799. Lettre-préface de M sr Delamaire. Cambrai, 
Masson, 1909, in-8, 692 pages, avec carte. 

Loridan (J.), La Terreur rouge à Valenciennes, in-8. 

C te Adolphe du Chastel. 1830. Les Hollandais avant, pendant et 
après la Révolution, d'après des souvenirs de famille. Bruxelles, A. Dewit. 
1908, in-18, 199 pages. 

Lhomel (G. de), Journal de la Restauration et des Cent-J ours à 
Montreuil-sur-Mer, avec la table générale des trois volumes. (Docu¬ 
ments pour servir à l’histoire de Montreuil-sur-Mer de 1789 à 1830, 
3 e partie.) Abbeville, impr. Lafosse. ^ 

Histoire religieuse. — Jusselin (M.), Autographe et acte inédit 
d'Étienne de Tournai (1184-1188). Le Moyen Age, t. XXII, 1909, 
p. 29-37. 

Schoolmeesters (E.), Les Statuts synodaux de Jean de Flandre, 
évêque de Liège, 16 février 1288. Liège, D. Cormeaux, 1908, in-8, xxxvi- 
17V pages. 

Salembier (P.), Bibliographie des œuvres du cardinal Pierre d'Ailly, 
évêque de Cambrai (1350-1420). (Bibliographie moderne, 1908, fase. 1-3. 
Extrait.) Besançon, Jacquin, 1909, in-8, 11 pages. 

Dubrulle (Henri), Les Bénéficiers des diocèses d’Arras, Cambrai, 
Thérouanne, Tournai sous le pontificat d'Eugène IV, d’après les docu¬ 
ments conservés aux Archives d’Etat à Rome. Louvain, Bureaux des 
Analectes; 1908. Louvain, impr. P. Smeestors, in-8, 140 pages. Extrait 
des Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, 3 e série, 
t. IV. 

J. V. S., Chartes du chapitre de Sainte-Aldegonde à Maubcuge. 
Extrait des Annales du Cercle archéologique de Mons, t. XXXVII, 
1908, p. 163-164. 

Warichez (J.), L'Abbaye de Lobbes depuis les origines jusqu’en 1200. 
Paris, A. Picard et fils, 1909, in-8, xxx-360 pages. 

Fayen (Arnold), Note sur un registre des annales de la province de 
Reims sons Eugène IV (1431-1441). Louvain, Bureaux des Analectes, 
30, rue de Bruxelles; Louvain, 1909, impr. P. Smeesters, petit in-8, 
28 pages. Extrait des Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique 
de la Belgique, 3 e série, t. V, 1909. 

Hubert (Eugène), Notice sur l’église wallonne de Namur au dix- 
huitième siècle. La Haye, M. Nijhoff (s. d.), 1909, in-8, 46 pages. Ex¬ 
trait du Bulletin de l’histoire des églises wallonnes. — Hors commerce. 

Ullmann (Salomon), Sludien zur Geschichte der Juden in Belgien 
bis zum XVIII Jahrhundert. Antwerpen, S. Kahan, 1909 (impr. G. .1. 
en E. Janssens). Petit in-8, 56 pages. 

Nolan (P.), The irish Dames of Y près, being a history of the royal 
irish abbaye of Y près founded a. d. 1663. Dublin, Browne et Nolan, 
1908, in-8, xxvi-537 pages. 

Pergameni (Ch.), La Population des communautés religieuses de 
Bruxelles en 1796, d'après des documents inédits. Bruxelles, M. Weissen- 
brueh, 1908, in-8, 66 pages. 

an?c. EST-.\oni> — k° \. 190 ( 43 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



ANNALES DE l’eST ET DU NORD 



Pergameni (Ch.), La Politique religieuse des Conventionnels, ses effets 
à Bruxelles. Bruxelles, M. Weissenbruch, 1909, in-8, 37 pages. Extrait 
de la Revue de Belgique. 


Histoire économique et sociale. — Bigwood (Georges), Sceaux 
de marchands lombards conservés dans les dépôts d'archives de Belgique. 
Bruxelles, 1908, Geemaere, in-8, 46 pages, 3 pl. hors texte. Extrait 
de la Revue belge de Numismatique . 

I)e Pauw (N.), Les Comptes d'une corporation de Bruges au qua¬ 
torzième siècle. Extrait de la Commission royale d'histoire, t. LXXVIII, 
1909, p. 269-300. 

Brci wers (D. D.), Les Marchands batteurs de Dinant à la fin du 
quinzième siècle. Bruxelles, 1909, M. Weissenbruch, in-8, 3 pages. Ex¬ 
trait des Bulletins de la Commission royale histoire de Belgique, 
t. LXXVIII, 1909. 

Brants (Victor), La Politique industrielle aux Pays-Bas sous Albert 
et Isabelle. Bruxelles, 1909, Hayez, in-8, 48 pages. Extrait des Bulle¬ 
tins de l'Académie royale de Belgique, classe des lettres. 

Brants (Victor), La Politique monétaire aux Pays-Bas sous Albert 
et Isabelle. Bruxelles, 1909, Goemare, in-8, 48 pages. Extrait de la 
Revue belge de Numismatique, 1909. 

Willemsen (G.), Une association industrielle rurale en Flandre, au 
dix-huitième siècle. Anvers, impr. van Hille de Backer, 1909, in-8. 
36 pages, tiré à part des Annales de VAcadémie royale d.'archéologie 
de Belgique. 

Defline, Note sur la Constitution de la partie méridionale du bassin 
houiller du Nord dans la région de Valenciennes. Paris, Dunod et Pinat, 
1908, in-8, 55 pages. Extrait des Annales des Mines, livraison de no¬ 
vembre 1908. 

Grau win (Charles), Les Institutions patronales des compagnies houil¬ 
lères du Pas-de-Calais. Thèse de doctorat (sciences politiques et éco¬ 
nomiques) de T Université de Lille. Lille, impr. C. Robbe, 1909, in-8, 
134 pages. 

Lenglin (Paul), Des Relations économiques entre les compagnies 
houillères et les industries de transport dans la région du Nord. Paris, 
Rousseau, 1908, in-8, 121 pages. Thèse de droit de Paris. 

Lamare (Pierre de), La Mutualité dans le Nord. Ce qu'elle a fait: ce 
qui lui reste à faire. Thèse de doctorat (sciences politiques et écono¬ 
miques) de l’Université de Lille. Lille, impr. C. Robbe, 1909, in-8, 
343 pages. 

Bureau de bienfaisance de Lille, compte moral. 1908, Lille, YVilmot- 
Courtectrisse, 1909, in-4, 66 pages. 

Droit. — Reuflet (Daniel), Les Successions dans la Coutume de la 
ville de Lille. Thèse de doctorat (sciences juridiques) de l’Université 
de Lille. Lille, impr. Le Bigot, 1909, in-8, 276 pages. 


Archéologie «t histoire de l’art. — Fournier (E.), Les Bréviaires 
imprimés de Saint-Omer et d’Aire-sur-la-Lys. Extrait du Bulletin 
historique de h Société des antiquaires de la Morinie, t. XII, 1908, 

P- 303-328. 


'' AU TE ns (A. J.), Études sur la peinture dans les Pays-Bas aux quin- 
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zième et seizième siècles: VÉcole de Tournai. Extrait de la Revue de 
Belgique. Bruxelles, M. Weissenbrueh, 1908, in-8, 24 pages. 

Moret (J.), Notice sur Jean del Cour, sculpteur liégeois. Liège, impr. 
Bernard, s. d., 1909, petit in-8, 28 pages et pl. hors texte. 

Klein (Rudolf), Félicien Rops, 6 planches en 4 couleurs et 48 illus¬ 
trations teintées. Paris, 1909, Librairie artistique et littéraire (s. d.), 
1909, in-4, 64 pages. Numéro spécial de l\4r/ et le Beau. 


Histoire des littératures et de l’enseignement.— Ledieu (Alcius), 
Petite Grammaire du patois picard. Dunkerque, impr. P. Michel, 
1909, in-8, 174 pages. Société dunkerquoise pour Vencouragement des 
sciences, des lettres et des arts. Congrès des sciences historiques en juillet 
1907 (Région du Nord et Belgique) à Dunkerque. 3 volumes (travaux 
du congrès). 

Nimal (Ch.), Thuin, l'école de la Collégiale insigne de Saint-Théo- 
drat, 940-1669 ; le collège des oratoriens et ses transformations, 1669- 
1844. Liège, H. Dessain, in-8, 127 pages, avec gravures. 1909. 

Van den Halte (Ch.), Documents inédits concernant les libraires et 
maîtres d'école de Bruges (1466-1673). Extrait des Annales de la 
Société d.'émulation de Bruges, t. LIX, 1909, p. 18-40. 

Vercruysse (H.), Les Anciens Etablissements d'enseignement moyen 
à Courtrai. Notes et documents, t. II : Documents. Courtrai, J. Veimaut, 

1908, in-8, ccc-xxvii pages. 

Vercruysse (H.). L École chapilrale de Notre-Dame et les établisse¬ 
ments d'enseignement moyen à Courtrai jusqu'à la fin du seizième siècle. 
Extrait des Annales du Cercle historique et archéologique de Courtrai, 

t. VI, 1908-1909, P. 66-90. 

Liégeois (Camille), Les Lettres belges au Moyen Age. Louvain, 1909, 
Ch. Peetors, in-8, 22 pages. Extrait du Bulletin bibliographique et pé¬ 
dagogique du Musée belge, t. XXIII, 1909. 

Noël (Jules), Un Philosophe belge : Colins (1783-1869). Mons, 
11, rue Chisaire, in-8 carré, 8/ pages, avec portrait, 1909. 

Effer (Hubert), Beitrâge zur Geschichte der franzôsischen Literatur 
in Belgien. Dusseldorf, W. Deiters’ Verlangshandlung, in-8, 66 pages, 

1909. 

Harry (Gérard), Les Écrivains français de la Belgique : Maurice 
Maeterlinck. Bruxelles, 1909, Carrington, petit in-8, 107 pages, avec 
gravures et portrait. 

Kalff (G.), Geschiedenis der Néderlandsche Letterkunde. Vierde deel. 
Groningen. J. B. Wolters, 1909, in-8, viii- 608 pages. 

Lequarré (Nicolas), Historique de la Société liégeoise de littérature 
wallonne (1866-1906). Liège, 1909, impr. H. Vaillant-Carmanne, in-8, 
♦>8 pages. Extrait du Bulletin de la Société liégeoise de littérature wal¬ 
lonne, t. 48. Liber memorialis, t. IL 

Boulenger (J.), Marceline Desbordes-Valmore, d’après scs papiers 
inédits. Paris, Favard. 


Monographies et divers. — Lanson et Narcisse (L.), Histoire 
du département de l’Aisne, avec lectures historiques et littéraires d l'usage 
des cours moyen et supérieur. Saint-Quentin, 1909, petit in-8, 218 pages, 
avec cartes et gravures. 
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Berteaux, Étude historique en deux volumes sur l'ancienne cathé¬ 
drale, les évêques et les archevêques, les églises, les paroisses, les chapelles, 
les cloches, les sépultures dans les églises et les couvents, les cimetières, 
les caveaux, les épitaphes et les pierres tombales encore existantes en la 
ville de Cambrai, de l'an 500 à Van 1798. t. I. Cambrai, d’Halluin- 
Carion, 1908, in-8, 519 pages. 

Brouwers (D. D.), t^es Fêtes publiques à Dinant du quinzième au 
dix-huitième siècle. Namur, Wesmael Charlier, 1909, in-8, 16 pages. 

Selosse (le chanoine), Histoire d'Esquermes. Lille, Nuez et C 1 *', 
1909, in-8. 

Dubois (P.), Folleville (Somme). Le château. L'église et les tombeaux. 
Guide du visiteur, avec 7 illustrations photographiques d’Eug. Le- 
guillicr. Amiens, impr. Jeunet, 1909, petit in-8,22 pages avec gravures. 

B c " de Borchgrave, Sur l'Origine du nom de Liège. Les Leukes. 
Bruxelles, 1909, in-8, br. 10 pages. 

Brassinne (J.), Liège, Guide illustré publié sous les auspices du 
comité organisateur du XXI e congrès de la fédération archéologique et 
historique de Belgique. Liège, impr. Bénard, 1909, in-8, 194 pages. 

Saint-Léger (A. de), Lille sous la domination des ducs de Bour¬ 
gogne. Leçons rédigées par Aristote Crapet. Lille, impr. Dubar, petit 
in-8, 126 pages. 

Donnet (F.), Entrée solennelle de Charles de Lalaing, comte d'Hoogs- 
traelen, à Saint-Omer en 1624. Turnhout, Spichal, 1908, in-8, 7 pages. 

Deberi.y (abbé L.), Deux Enfants de Picardie : Albert et Alfred 
Tonlet. Auch, 1909, in-8, 27 pages. 


» * 


Nécrologie. — M. Eugène Deblèvre, bibliothécaire honoraire de la 
ville de Lille, secrétaire de la Commission historique du département du 
Nord, vice-président du musée lillois, et membre de plusieurs sociétés 
savantes, est décédé à Lille, le 7 août 1909. Il était né dans cette 
ville le 12 février 1852. Conservateur de la bibliothèque communale de 
Lille de 1884 à 1897, il s’occupa tout particulièrement de ce qui inté¬ 
resse l’histoire du nord de la France. Il donna au journal l 'Écho du 
Nord nombre d’articles d’histoire locale, sous le nom de <; Delille 

Ses principales publications sont les suivantes : 

Louis Fruchard et les chouans du Nord, 1813-1815. Abbeville, impr. 
Fourdrinier, 1891, broch. in-8, 8 pages. Extrait du Cabinet histo¬ 
rique de l'Artois et de la Picardie. 

1792. La Guerre dans les environs de Lille (28 avril au 23 novembre). 
Le bombardement de Lille (24 septembre au 8 octobre). Documents mili¬ 
taires et anecdotiques. Lille, impr. Lefebvre-Ducrocq, 1892, in-8. 

Un Lillois, précurseur de Racine. Communicat ion faite à la Commis¬ 
sion historique du Nord, dans sa séance du 13 février 1894. Lille, impr. 
Lefebvre-Ducrocq, 1894, in-8, 16 pages. 

Une Actrice lilloise du dix-huitième siècle : La guerre. Lille, impr. 

Lefebvre-Ducrocq, 189'», petit in-8, 16 pages. 

Notes sur l'histoire de l aérostation dans la région du nord de la France 
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( 17S-S à 1851). Lille, Gustave Leleu, 1895, in-8, G6 pages, avec 
1 gravure. (Extrait de la Revue du Nord.) 

U Hercule du Nord, petit in-8, 7 pages. (Extrait de la Revue sep¬ 
tentrionale, 1 er décembre 1895-1 er janvier 1896.) 

Voyage des ambassadeurs de Siam en Flandre en 1686. Article publié 
dans la Revue du Nord en 1895. Broch. in-8 formée par l’article collé 
sur papier blanc. 

Brute-Maison, ses chansons, publié dans la Revue du Nord. Article 
collé sur papier blanc, format m-8. 

Les Urbanistes de Lille. Une pierre tumulaire du quatorzième siècle 
à Lille, Lille, L. Danel, 1899, grand in-8, 41 pages. Extrait dii Bul¬ 
letin de la Commission historique du Nord. 

En collaboration avec MM. Sautai et Léon Lefebvre, Un Héros du 
siège de Lille de 1708. Jacques Boutry, maître charron et canonnier bour¬ 
geois. Lille, impr. Lefebvre-Ducroeq, 1908, broch. petit in-8, 
14 pages. 

Inauguration du monument Boufflers, érigé à Lille le 25 octobre 
1908, par la Commission historique du département du Nord. Lille, 
impr. Lefebvre-Ducrocq, LK)8, broch. petit in-8, 29 pages, avec 
reprod. h. texte. 

La Petite collection lilloise, sous le pseudonyme de Delille (brochures 
petit in-8, tirées à 100 exemplaires, Lille, Leleu, 1893 à 1908) com¬ 
prend : 

Fêtes locales ; 

Lille au dix-huitième siècle, d'après l’abbé d’Expillyet Robert de Hes- 
seln ; 

Médecins lillois du temps passé ; 

Fêtes patronales, corps de métiers lillois ; 

A travers les rues du vieux Lille ; 

Artistes lillois oubliés. Les statues de Lille ; 

Deux ambassades orientales à Lille et dans la région du Nord; 

Le Siège de Lille de 1708 ; 

Toutes ces publications ont été faites d’abord dans Y Écho du Nord. 

La maison Danel vient d’imprimer : 

L’Affaire Dillon; 

Recueil de chroniques relatives à la région du Nord ; Chronique de 
Chavatte et de Mahieu Manteau. 

La mort surprit E. Debièvre au moment où il allait donner le bon 
ù tirer. 




Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



TABLE DES MATIÈRES 


I. EST 


I» ARTICLES DE FOND ET MÊLANOES 

Fages 

H. Poulet. — Les Volontaires de la Meurthe aux armées de la Révolu¬ 
tion . 43. 161, 513 

R. R euss. — Notes sur l'Instruction primaire en Alsace pendant la Révolution. 335 
C. Rittf.r. — L'Application du Concordat dans le département de la Meurthe. 

sous le Consulat et l’Empire.4*2 

P. Muller. — Schulmeister en 1836 . 255 


2o BIBLIOGRAPHIE 
A) Livres et brochures analysés. 


98, 257, 457, 616 


B) Revues et mémoires de sociétés savantes 


Alsace. — Revue d'Alsace. 4 e série, VIII e année, t. LVIII, 1907 . . 

— Revue catholique d’Alsace, XXVII e année. Nouvelle série, 1908 

— Revue alsacienne illustrée. Vol. IX et X, 1907 et 1908 . 

— Bulletin de la Société beirortainc d'émulation, n° 27, 1908 . . . 

— Bulletin du Musée historique de Mulhouse, XXXI e année, 1907 

— Jahrbueh fiir Geschichte, S proche und Literatur Elsass-Lothringens. XXIII 

et XXIV. Jahrgang. 1907 et 1908 . 

Barmois, Lorraine. Trois-Rvèchks.— Mémoires de la Société des lettres. 

sciences et arts de Bar-le-Duc. IV e série, t. V et VI, 1907 et 1908 . . 

— Mémoires de la Société d'archéologie lorraine, t. LVI (1906) et LVII (1907) 
Allemagne nu Sud-Ouest. — Zeitschrift für die Geschichte des Oberrheins. 

Nouvelle série, t. XXIII, 1908 . 


121 

470 

268 

46s 

279 

271 

639 

127 


r 

1 i .> 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 











TADLE DES MATIERES G/t) 

C) Répertoire méthodique des livres, brochures, articles de revues et mémoires 
de sociétés savantes dont les « Annales de l’Est et du Nord • ont rendu compte 
en 1919. 


a) GÉNÉRALITÉS, TRAVAUX NE POUVANT $E CLAS¬ 
SER OA NS L'UNE DES PÉRIOOES CI-OESSOUS 

INDIQUÉES 

Documents. — Bister (A.). Chronique 
de Sainte-Hoïlde, 640. 

Dorvaux (N.). Les Anciens pouillés du 
diocèse de Metz. 622. 

Doryaux (N.) et Bourgeat (O.). Atlas 
historique du diocèse de Metz, 622. 

Kaiser (H.). Xeuerschlossene Malerta* 
lien zur elsdssischcn Landes gesc/tichle, 
275. 

Histoire générale. — Perron (J.). Petite 
Histoire de la Lorraine, 98. 

Mélanges historiques. — Konarski (\V.) 
Mélanges historiques et biographiques. 
Bar-le-Duc et Le Barrois, 619. 

Nancy et Lorraine, 616. 

Art et archéolologie. — Aimond (abbé). 
La cathédrale de Verdun, 621. 

Lutz (J.). Les Verrières de Pancienne 
église Saint-Étienne, à Mulhouse, 633. 

Meimxger (E.). Les anciens artistes 
peintres et décorateurs mulhousiens, 
jusqu'au dix-neuvième siècle, 279. 

StatsmanX (K.). Elsdssische Heimal- 
kunst auf fünf Jahrhunderten , 270. 

Industrie. — Girodik (A.). La tradition 
de la toile imprimée alsacienne, 270. 
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artcn, 273. 

Toponom asti que. — Pajot (F.). Notes 
étymologiques et historiques sur quel¬ 
ques noms de lieux habités du terri¬ 
toire de Belfort, 469. 

Travaux concernant des localités, châ¬ 
teaux, églises, abbayes, etc. — Bor- 


ri es (E. von). Geschichte der Stadt 
Slrassburg , 257. 

Dollingkk (F.). Châteaux d'Alsace. 
Dachstein, 270. 

Hal villfr (E.), Bausteine zur G<schiclih 
der Hohkbnigsburg, 122. 

Sainte-Odile, 269. 

SciiERLEN (A.). Die Herren von Hall- 
stadt und ihre Bcsilzungen , 259. 

Sc h o ll v (K.). Die Gcscltirhle und Ver- 
fassung des Chorhctrenstifles Thann . 
103. 

Sifferlen (G.). Un village de la vallée 
de Saint-Ainarin. Storkensohn-l'rbès. 

V'alteb (Th.). I.e*! Armoiiiev de la ville 
de UoufTach. 12'.. 

— Wibehbar.h, 273. 

Épigraphie. — Nicoi.as (abbé). Ins¬ 
criptions de l'ancien décanat de Jn- 
vigny, 641. 

Folk-lore. — Kassel. Messti und Kirue 
im Elnass . 273, 2/4. 

Venges. Sapen ausdern Krummen Elsa.,s. 
273. 

b) PÉRIODE PRÉHISTORIQUE ET PRÊROMAINE 

Beaupré (J.). La station funéraire de la 
Garenne, à Liverdun, 128. 

Jacques (D r P.). Note anthropologique, 
128. 

Meyer (L.). Note sur un bois de renne 
découvert à Bavilliers, 470. 

c) PÉRIODE GALLO-ROMAINE 

Hanauer (A.). Argentorat, Argenlovar, 
124. 

Oberreiner (C.). L’Emplacement de la 
rencontre de César et d’Arioviste, et 
le champ du Mensonge, 124. 

Pajot (F.). Les RiCaics romaines d’Offe- 
mont, 470. 

d) MOYEN AGE 
(]a«qo‘à lâ Un du xv* «Uoie) 

Documents. — Duvernov (E.). Catalo¬ 
gue des dccumenls des archives de 
Meutthe-ct-Moselle, antérieurs à 1101, 
110 . 

Herh (E.). Bemcrkcnsnnrte mitlelaltcrli- 
che Schenknnpen im Elsass , 104. 
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H F. a R (K.). Die Urkunfan der Kirchen - 
schajfnei Ingweiler, 106. 

Kaiser (H.). Zur Ucberlieferung der 
iiltesten Urbarien des Bistums Strass - 
burg, 277. 

Marichal (P.). Cartulaire de l'évêché de 
Metz, 261. 

W I c il ma N N (K.). Die Metzer Bannrollcn 
des dreizehnten Jahrhunderts , 627. 

Critique des documents. — Bloch (H.). 
Die elsiissischen Annalen der St au - 
ferzett, 625. 

Histoire générale. — Parisot (R.). Les 
( biginestie la Haute-Lorraine et sa pre¬ 
mière maison ducale (959-1033), 628. 

Pi r m:\ot (Th ). Les établissements bur- 
gondes dans le pays de Montbéliard, 
107. 

— Les Alamans et les Burgondes dans 
la trouée de Belfort vers la fin du cin¬ 
quième siècle, 107. 

Poupardin (R ). Le royaume de Bour¬ 
gogne (883-1038), 260. 

Littérature. — Collignon (A.). Note sur 
un poème latin du quinzième siècle, 
relatif aux guerres du Téméraire et à 
sa défaite devant Nancy, 633. 

Art et archéologie. — Bach (M.). Fin 
Bild Kaiser Friedrich Rotbarts ans 
dem 12 Jahrhundert zu Hagenau, 273. 

IIusson (G.). La sépulture d'Isabelle de 
Rumigny et les tombeaux de l’abbaye 
île Pont-aux-Dames, 632. 

K N a u T H (J.). Das Strassburger Miinster 

r n 

und die Chcopspyramide , 268. 
Assistance publique. — Hertzoü. Mit - 
telalterliche Armenpflege , 271. 

Biographies. — Blocii (H.). Ueber die 
Herkunft des Bischofs Werner I von 
Strassburg und die Quellen zur àltesten 
Geschichte der Jlabsburger, 277. 

lH poin (E.). Wicmann II, comte du Ha- 
maland, 457. 

Numismatique. — M\rtz(R.). Monnaies 
barroises raies ou inédites, 263. 

Schœn (G.-A.). Le Trésor de l'ancien 
couvent des clarisses de Mulhouse 280. 

Sigillographie. — Robert (E. des). Les 
sceaux du couvent et de quelques 
abbés de Châtillon, 640. 

Travaux concernant les localités. — 
l)i rail-Roy. Belfort au quinzième 
siècle, d'après les comptes commu¬ 
naux, 469. 

WFntzcke (P.). Zur diteren Geschichte 
de.< Augustinerstifts /ttemveiler, 277. 


We ntzcke (P.). Ausgabenverzeichnis 
der Abtei St. Stephan zu Strassburg 
1276 bis 1297 , 275. 

Folk-lore. — Stucxelberc (E.-A). Der 
Palmesel, 271. 

e) PÉRIODE «00ERNE 
(Jusqu'au 1781) 

Documents. — Dumast (B on de). Rela¬ 
tion de l'arrivée et du séjour de l'ar¬ 
chiduc Maximilien en la ville de Nancv 
les 4. 5 et 6 mars 1775, 610. 

Ehrhard (D r L.). Correspondance entre 
le duc d'Aiguillon et le prince coadju- 
teur Louis de Rohan, 125. 

Incold (A. -M.-P.).Grandidier et les sa 
vants suisses, 471. 

— A propos des lettres de SchoepHin, 

124. 

— l’n ami du roi de Prusse à Sainte- 
Marie-aux-Mines en 1758 (deux lettres 
inédites de Schœpflin). 124. 

Jacob (K.). Zuei Fragmente der Wetick• 
erschen Chronik sur Geschichte des 
30 jàhrigen Krieges, 275. 

Renaud (Th.). Das Tagebuch des cand 
Theol. Magisters Ph. H. Patrick aus 
Strassburg, 274. 

Saint-Antoine (A. de). Les Tribulations 
d’un solliciteur, ou Gcetzmann, d'après 
quelques-unes de ses lettres inédites, 

125. 

Wickersheimer (E.). Souvenirs d’un 
médecin strasbourgeois au dix-hui¬ 
tième siècle, 125. 

Histoire générale. — Davillé. (L.). Les 
Prétentions de Charles III, duc de 
Lorraine, à la couronne de France. 460. 

Tumbült (G.). Wie wurde Elsass franco- 
sisch, 635. 

Administration. — Beemelmans (\V.). 
Die Organisation der vorderosterrei - 
chischen Behorden in Ensisheim im 
16 Jahrhundert (fin), 276. 

Fourier de Bacourt. La Chambre du 
conseil et des comptes du Barrois, 127. 

Justice, droit. — Brunck de Fmeun- 
duck (C.). L’Allemagne et l'Alsace 
après le traité de Ryswyck, 471. 

Duvernoy (E.). L r s Lettres de cachet 
en Lorraine au dix-huitième siècle, 
265. 

Jacob y (A.). Ein angebliches Blutrecht 
oberelsassischer Grundherren cor der 
franzôsischen Révolution, 273. 

Religion, clergé. — Schwartz (J.). Une 
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Accusation contre les jésuites de Stras» 
bourg en 1705, 124. 

Schickelê (M.). Translation du grand 
chapitre de Strasbourg à Molsheim au 
commencement du dix-septième siècle, 
471. 

Littérature. — Collignon (A.). La Bi¬ 
bliothèque du duc Antoine, 633. 

Maure» (Th.). Die Sesenheimer Lieder, 
103. 

Rausch (H. -A.). Die Spiele der Jugend 
aus Fischarts Gargantua cap. XXV, 274. 

Sohaer (A.). Dos Susannenspiel des Sa - 
muet Israël von Strassburg von 1603, 
272. 

Art.— Dannreutiier (H.). Quelques 
portraits du muséejde Bar-le-Duc, 642. 

Généalogies. — Dumast (Baron de). La 
Chambre des comptes du duché de 
Bar, 116. 

Fourier de Bacourt. Les Avrillot et 
leur épitaphe dans la collégiale Saint- 
Pierre de Bar-le-Duc, 640. 

— Les Rodouan, 640. 

Biographies. — Beinert (J.). Mosche- 
rosch im Dienste der Sladt Strassburg, 
272. 

Cardot (A,). Une Lettre du comte de 
Fontaine, et la nationalité du vaincu 
de Rocroi, 469. 

Gazier (G.). Un Mémoire de Kléber, ar¬ 
chitecte à Belfort, 468. 1 

Martin (E.). J. Fr. Oberlin, 273. 

Wolff (R.). Sleidaniana, 277. 

Géographie, voyages. — Fourier de 
Bacourt (E.). Journal d'un Voyage 
en Normandie, Picardie, France et 
Champagne (1677), 267. 

Travaux concernant des localités, etc 

— Beemelmans (W.). Die Verfassung 
und V e nvall un g der Stadt Ensisheim 
im 16 ,e * Jahrhundert, 105. 

Beinert (J.). Der Zug Strassburgs gegen 
Graf Philipp JII, von Hanau-Lich¬ 
tenberg, 273. 

Fourier de Bacourt (E.). Ligny-en- 
Barrois en 1610, 266. 

Gillot (H.). L'Alsace vue du dehors. 
Quelques jugements sur Strasbourg 
aux environs de 1780, 269. 

Ingold (A.). Refonte d’une cloche à 
Sigolsheim en 1684, 470. 

Martin (A.). La plus ancienne descrip¬ 
tion connue de Bar-le-Duc (1580), 639. 

Pfîster (Ch.). Histoire de Nancv, t. III, 
112. 
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— Nancy pendant les guerres de reli¬ 
gion (1559-1595), 128. 

Oberreiner (C.). Les combats de Cernay 
pendant la guerre de Trente ans, 124. 

Walter (Th.). Die Schicksale der bis- 
choflichen Sladt Rufach nach dem 
Dressigjiihrigen Krieg, 279. 

Art culinaire. — Les vrais inventeurs du 
pâté de foie gras, 636. 

Travaux divers. — Benner (E.). La 
charge de bourreau sous l’ancienne 
république de Mulhouse, 280. 

Ingold (A.-M.-P.). Projet de vente d’une 
charge de chevalier d’honneur d’église 
au Conseil souverain d’Alsace au dix- 
huitième siècle, 124. 

t) PÉRIODE CONTEMPORAINE 

Documents. — Arbois de Jubainville 
(P. d'). Les cahiers de doléances de 
Verdun en 1789, 642. 

Delsor (N.). Souvenirs d’émigration de 
J. -P. Rosier, curé de Dossenheim 
(1785-1820), 470. 

Étienne (Ch.). Cahiers du bailliage de 
Vie, 637. 

Ingold (A. -J.). Souvenirs de 1816-1824. 
Journal d’un habitant de Cernay, 
M. de Latouche, 126. 

Histoire générale. — Hoffmann (Ch.). 
Les troubles de 1789 dans la Haute- 
Alsace, 126. 

Vast (D r A.). Sur le chemin de Varennes, 

121 . 

Administration. — Eccard (F.). L’orga¬ 
nisation administrative de l'Alsace- 
Lorraine, 268. 

Guerre, armée. — Porcher (Capitaine). 
Les volontaires de la Meuse et la loi 
du 3 février 1792, 641. 

Religion, clergé. — Oberreiner (C.). 
La Discorde religieuse à Wuenheim 
en 1800, 471. 

Re uss (R.). Les églises protestantes 
d’Alsace pendant la Révolution (1789- 
1802), 464. 

Enseignement. — Ingold (A.-M.-P.). 
Histoire du collège libre de Colmar- 
La Chapelle, 467. 

Littérature. — Kruc. Gedicht eines 
Bauern aus Zutzendorf 1849, iiber die 
Wahl des Pràsidenten, 272. 

Perrout (R.). Marius Pilgrin, idées de 
province, 267. 

Théâtre. -- Jullien (J.). Le théâtre à 
Metz. Notes et souvenirs, 100. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



682 


ANNALES DE L*EST ET DU NORD 


Art. — Girodie (A.). L’Alsace au musée 
de Versailles. 269. 

Laugel (A.). L'Œuvre de Charles Dulac 
et le mysticisme en art. r 127. 

Biographies. — Baikville (J.). Biogra¬ 
phies alsaciennes. XXII. Gustave 
Doré. 269. 

Delsor ( N. ).M. le chanoine Hanauer,471. 

Deny (A.). Une famille de héros alsa- 
ciens. 471. 

Garnier (D r A.). Trois Héros de la foi 
à Obernai en décembre 1793, 471. 

Gass (D r J.). A propos d’nn testament 
d’un vicaire général, 471. 

Gasser (A.). Soldats alsaciens. X. Le 
capitaine Richard, 126. 

Girodie (A.). Biographies alsaciennes. 
XXIII. J.-B. Weyler, 270. 

K.norr (Th.). Heinrieh Loux (1873-1907), 
272. 

Lieby. M* r Alphonse Kunemann, 471. 

Lortet (L.). Soldats alsaciens. XI. Le 
général Parmentier, 126. 

Marin (abbé). J. Fr. Mougenot, supé¬ 
rieur ecclésiastique de la congrégation 
de la doctrine chrétienne (1790-1857), 
638. 

— Lettres de direction, adressées aux 
s.eurs de la doctrine chrétienne de 
Nancy, par l’abbé Mougenot, 638. 

Mieg (M.). Pierre Schlumberger (1853- 
1907). 280. 

Renaud (Th.). Z. Fr. Simon, ein Strass - 
burger Parla go g und Dénia go g ( 1751 - 
1829), 277. 


Rocheblave (S.). Biographies alsacien¬ 
nes. XX. L. A. Himly, 269. 

Vico (G.). Un maire de Bar-le-Duc sous 
la Restauration. M. Ch.-Fr. Bouillard. 
641. 

Weisgerber (H.). Alfred Touchemolm. 
126. 

X... Victor Henry, 126. 

Travaux concernant des localités, etc. 
— Bardy (H.). Une rivalité éphémère. 
Belfort et Thann en 1815,126. 

F ouvrier (J.). Belfortains et Dolois eu 
1790,468. 

Scmihtt (A.). La vente des biens natio¬ 
naux à Lisle-en-Barrois, 642. 

Thévbnin (L.). La fête constitutionnelle 
du 10 août 1793 à Bar-sur-Ornain, 641. 

Archives, musées. — Hauviller (E.). 
Dos fransôsisehe Archiowesen und seine 
Entu’ickelung in den lettsen Jahrzehn- 
ten, 122. 

Polaczek (F.). Ueber grosse und kleine 
Museen, 270. 

ScnwARTZ (L.). Rapport sur la marche 
du musée historique de (Mulhouse) 
pendant l'année 1907, 280. 

Travaux divers. — Delsor (N.). Un 
jubilé inaperçu, 470. 

Dumast (Baron de). Les vieux bancs de 
l'Église Saint-Étienne, à Bar, 640. 

Rodé (E.). Mélanges bilbiographiques 
tirés de la bibliothèque Henry Wil¬ 
helm, 127. 

Teschmann (W.). Elsâssisehe Gesehiehts- 
literatur des Jahres, 1907, 278. 


*> CHRONIQUE 

Université de Nancy. — Faculté des lettres. — Bibliothèque de Faculté 
des lettres]. 

— Enseignement de l'Histoire provinciale.151, 

— Diplôme d’études supérieures d’histoire. 

— Faculté de droit. — Enseignement de l’Histoire du droit lorrain. 

— Doctorat d’État. 

Collaborateurs des Annales . 498, 

Béatification de Jeanne d’Arc. 

Nominations, déplacements, distributions honorifiques, récompenses acadé¬ 
miques . 151, 307, 499, 

Sociétés savantes. 
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499 


Monuments historiques.151 

La Collection Bu\ ignier-Clouet. 152, 307 

Subvention à des publications artistiques ou philologiques.152 

Travaux en préparation. 152, 308, 665 

Revue d’Auslrasie . — Les Marches de l’Est. 152 308 

Livres parus. 152, 308, 499, 665 

Nécrologie. — M. Baumont.500 

— M. Lucien Wiener.667 
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II. NORD 

10 ARTICLES DE FOND ET MÊLANOES 

Page* 

A. Lfdikl. — Vieilles coutumes amiénoises disparues.1, 215 

A. Crapet. — Un Chapitre des rapports du pouvoir royal et des villes au temps 

de Charles V. Suppression et rétablissement de la commune de Douai. . . 321 

J. Talbert. — La Mission en Angleterre du cardinal Oui Fouco» eu 1264 et les 

cohérences de Boulogne.411 

A. Vla*i*ck. — A propos de la charte de Saint-Orner dite de ÎDïK.426 

P. Delattre. — Un cas de lèpre à Antoing. Moeurs médiévales.432 

E. Desplanqi e. — La Bibliothèque de Lille {tendant la Révolution.584 


2° BIBLIOGRAPHIE 

A) Livres et brochures analysés . 129, 280, 472, 643 

* 

B) Recueils périodiques et sociétés savantes 


Publications de la Société des antiquaires de la Morinie (Saint-Omer) (190,- 

1907) .146 

Bulletins de la Société d’histoire cl d’archéologie de Yimeu (Abbeville) (1900- 

1908) . 297 

Revue de Lille, l. XXIII.30', 

Commission départementale dos Monuments historiques du Pas-de-Calais (1903- 

1905 ) . 305 

Annales de la Société d’Émulation de Bruges (1907 et 1908). «ni 

Revue des Bibliothèques et Archives de Belgique (1907 et 1908).000 • 


C) Répertoire méthodique des livres, brochures, articles de revues et mémoires 
de sociétés savantes doat les « Annales de l’Est et du Nord » ont rendu compte 
en |0«9 


GÉNÉRALITÉS 

et travaux aa pouvant aa elaaear dans les di- 
v la texte chronologiques 

a) Archives, inttrvments de travail, etc. 

Eaouwtns (D.). Les Archives des an¬ 
ciens échevins de Namur, 663. 

Brunel (Cl). Inventaire analytique des 
fonds de l’abbaye de Saint-Valéry, aux 
archives départementales de la Somme 
300 , 301 , 302 . 

Cuvelier (J.). Obituaire de Doore- 
xeele, 661. 

Don v (E.) et Verriest (L.). Répertoire 
d'inventaires imprimés ou manuscrits 
d’archives belges, 663. 


Leuridan (Th.). Les Études d’épigra- 
phie dans la région du Nord, 305. 

Lonchay (H.). Les Archives de Siman- 
cas, 660. 

Pagart p’Hermansart. Inventaire 
sommaire des archives du bailliage 
de Saint-Omer, transportées en 1889 
aux archives départementales du Pas- 
de-Calais, 148. 

Pire n .n f. (IL). Album belge de diplo¬ 
matique, 643. 

Van dkn Cheyn (J.). Album belge de 
paléographie, 643. 

Vanxervs (J.). Le nouveau local des 
archives de l’État h Anvers, 663. 

V r. r ri est (Léo). Voir Don y. 
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b) Monographies de localités 

P h a qu eh a y (A.). Mon treuil-sur-Mer 
dans l'histoire. Histoire militaire de 
Montreuil depuisla Révolution jusqu'à 
nos jours. Essais d'histoire locale, 656. 

Dr.siLVE (abbé). Histoire de Quarouble, 
658. 

Dkvisme (G ). Situation du port d'Ault, 
300. 

Lit ai d (L.). Histoire de Ferrière-la- 
C.rande, depuis les temps les plus 
reculés jusqu'à nos jours, ornée de 
gravures, sceaux, plans et vues, 144. 

c) Note s d'archéologie 

Boittemy. De l'époque ou fut construit 
le clocher de Ligny-Saint-Flochel, 305. 

Collet (abbé A.). Notice biographique 
relative aux personnages inscrits sur 
les cloches d'Esquerdes, Frugcs et 
Avroult, li8. 

De F > auw, Note historique sur l'église de 
YVenduyne, 487. 

Dubois (P.). Saint-Valéry par l'image, 
298. 

Rülhère (R.). Note sur l'église de 
Cayeux-sur-Mer, 298. 

Koihere (R.). Notes archéologiques sur 
le château d'Hardelot, 305. 

— Canton d’Hesdin, 305. 

— Canton d'Hucqueliers, 305. 

— Canton de Montreuil-sur-Mer, 305. 

Touiion (M.). La tour de Saint-Blimont, 

301. 

PRÉHISTOIRE ET ÉPOQUE GALLO-ROMAINE 

Collet (abbé A.). Le tumulus préhis¬ 
torique de Lumbres et les six gise¬ 
ments de l'industrie lithiquedécouverts 
à Elnes et VVavrans-sur-l'Aa, 148. 

— Ciisement de la « Motte-Warnecque » 
ou découverte d'une septième station 
préhistorique dans les environs de 
Lumbres (Pas-de-Calais), 148. 

— Atelier néolithique découvert à Elnes 
(Pas-de-Calais), 149. 

— Hachette percée en jadéite trouvée à 
Wilbedinghe, hameau de Wavrans, 
ranton do Lumbres (Pas-de-Calais), 

1 * 9 . 

M a eue d'AERTRYCKE (baron de). Mé¬ 
moire relat if aux dates des inondations 
dans la Plaine maritime franco-fla¬ 
mande, 482. 

Doiwami (H.). L’origine et la forma¬ 
tion du Pas-de-Calais, 482. 


Havenith (Auguste). Étude sur la ré¬ 
gion delà Basse-plaine flamande, 472. 

Touron (M.). Vases exhumés du cime¬ 
tière gallo-romain de Nibas, 299. 

MOYEN AGE 

a) Sources, chronologie 

B a y ot (A.). Notice du manuscrit original 
des mémoires de Jean de Haynin. 663. 

Callewaert. Le Style de Noël et Pin- 
diction impériale dans les chartes de 
Philippe d'Alsace, 486. 

Cuvelier (J.). La matrice du sceau de 
Baudouin IV, comte de Flandre. 661. 

Lahaye (L.). Un diplôme de Charles le 
Gros, 479. 

Pergamem (Ch.). Un obituaire bruxel¬ 
lois du quinzième siècle, 663. 

Pirenne (H.). Quelques remarques sur 
la chronique de Gislebert de Mons, 
479. 

Sheridan (P.). Études de chronologie 
brabançonne, 661. 

b' Histoire politique 

Bourgin (G.). La commune de Soissons 
et le groupe communal soissonnais, 645. 

Cochin (Claude). Documents sur la gar¬ 
nison de Tournehem dans la seconde 
moitié du quatorzième siècle, 150. 

De Cannart d'Hamale. Jean Cannart, 
chancelier de Eourgogne, 480. 

De Maere d'Aertrycke (baron). Em¬ 
placements et itinéraire de la cheva¬ 
lerie française lors des mouvements 
offensifs du 11 juillet 1302, 488. 

De Pas (Justin). Liste des membres de 
l'échevinage de Saint-Omer (1144- 
1790), 146. 

— Les Escarwettes à Saint-Omer. 149. 

Devisme (G.). Charte communale d’Ault, 

300, 301. 

m 

De Wolf. Eerslbewaarde Brugsche keure 
t’iin omstreeks 1190, 487. 

— Eerstbewaarde Brugsche keure can 
omstreeks 1190, 495. 

Hecquet (J.). Notes pour servir à l’his¬ 
toire du Crotoy et de Mayoc, 300. 

Huguet (A.). Le passage de « Jeanue 
d’Arc»dansle Viraeu (décembre 1430), 
300. 

LEDiEü(A.).Contribution de l’échevinage 
d'Abbeville à la prise de Saint-Valéry 
(août 1433), 297. 

— Sentence de l'échevinage d’Abbeville 
(1349), 300. 
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— Le Siège du Crotoy en 1423, 300, 
301. 

— Démolition du château de Pont-Rémy 

en 1433,301. 

— Fragment du compte de la sénéchaus¬ 

sée de Ponthieu en 1466, 302. 

Lexnel (F.). Calais au Moyen Age, des 
origines au siège de 1346, 502. 

Lesne, Cité épiscopale et république 
bourgeoise, d’après un livre récent, 
305. 

Malleray (le capitaine de). Bouvines, 
304. 

Maugis (Ed.). Recherches sur les trans¬ 
formations du régime politique et 
social de la ville d’Amiens, des ori¬ 
gines de la commune à la ftn du sei¬ 
zième siècle, 129. 
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